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lo  VOITÜRIER.  —  LAISSÉ  POÜR  COMPTE.  —  AVARIE.  —  2©  VOI- 
TURIER.  -  PRESCRIPTION.  —  ACTION  DU  CHEF  DE  RETARD. 
-  30  VOITÜRIER.  —  PRESCRIPTION.  —  ACTION  DU  CHEF 
D'AVARIE. 

jfo  Le  juge  peut  admettre  Ie  laissé  pour  compte  d'une  mar- 
chandise ,  avariée  par  la  faute  du  voiturier ,  quand  cette 
mesure  peut  seule  indemniser  complètement  le  proprié- 
taire  de  la  perte  qu'il  a  subie  *.  (P^  espèce). 

*  Sur  le  point  de  savoir ,  quand  le  laissé  pour  compte  est  adraissible ,  en  droit , 
V.  Alauzet  ,  2*  édition  ,  n^  911 ;  Cass.  fr. ,  3  aoüt  1835 ,  Comp.  Colmar,  6  avril 
1857(7.  Pal.  58,  148);  Répertoire  J.  Pal.  complément,  V»  commissionnaire  de 
transport ,  n<»  19.  —  C'est  Tindemnité  la  plus  équitable  a  allouer  ,  lorsque  Tinté- 
ressé  a  raison  de  la  nature  de  ses  affaires  et  de  la  marchandibe  ne  pourrait  plus 
en  faire  un  usage  utile  pour  son  coromerce.  Liége,  20  novembre  1873,  {B.  Jud, 
1873 ,  1523  O  Metz  ,  28  janvier  1857 ,  (Dalloz  ,  pér.  1857 ,  2 ,  150.)  Z. 
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Le  laissé  pour  compte  est  même  admissible  pour  cause  de 
retard ,  quand  par  suite  de  eet  evenement ,  la  chose  est 
devenue  sans  utilité  pour  son  propriétaire  (2®  espèee). 

2^  Laction  contre  le  voiturier  d  raison  du  retard  dans  le 
transport  n'est  pas  sujette  d  la  prescription  édictée  par 
Vart,  i08  du  Code  de  commerce.  (Résolu  en  P^  instance 
seulement,)  P^  espèce, 

5°  La  prescription  des  actions  d  raison  de  Vavariedes  mar- 
chandises  transportées  ne  commence  qu'd  daler  du  jour 
oü  la  remise  des  marchandises  a  été  faite.  [ld.]  P^  espèce. 

PREMIÈRE  ESPÊGE. 

(  DAVID  SPICK  &  KERNRAMP  CONTRE  CAMILLE  DE  VOS  &  FRÈRE 
ET  CONTRE  LE  GHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT  BELGE.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  se  sont  mis  en  rapport  direct  avec 
le  Chef  de  station  d'Ostende  pour  le  reglement  de  la  réclamation  rela- 
tive  k  Tavarie  sur\'enue  aux  marchandises  adressées  par  eux  aux 
défendeurs  pour  être  expédiées  au  Havre ,  qu'après  avoir  demandé  a 
eet  effet  Tassentiment  des  défendeurs; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  répondu  qu'ils  voyaient  avec  plaisT 
eet  essai  d*arrangement  amiable  et  qu'ils  espéraient  que  les  deman- 
deurs pourraient  s'entendre  entièrement  avec  le  Chef  de  station  ; 

Attendu  qu'ils  doivent  en  conséquence  être  réputés  avoir  accordé  le 
consentement  sollicité  par  les  demandeurs ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  dénié  que  les  demandeurs  n'ont  retiré  des 
caisses  déposées  au  magasin  du  chemin  de  fer  a  Ostende ,  que  les 
marchandises  saines  et  qu'ils  ont  laissé  aux  mains  de  Tadministration 
les  marchandises  avariées  faisant  Tobjet  de  leur  premier  chef  de  de- 
mande  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  les  défendeurs  ne 
peut  donc  ètre  accueillie ; 


—    7    — 

Attendu  que  i'encombrement  des  marchandises  qui  a  existé  au  port 
d'Anvers  dans  les  derniers  mois  de  Tannée  1870 ,  ne  saurait  justifier 
Ie  fait  des  défendeurs  de  n'avoir  pas  expédié  directement  d'Anvers  au 
Hèvre ,  les  deux  caisses  que  les  demandeurs  leur  avaient  adressées ; 

Qu'en  effet  les  défendeurs  ne  dénient  pas  avoir  re^u  les  dites  caisses 
dès  la  fin  du  mois  de  novembre  1870 ,  tandis  que  Tinterruption  de  la 
navigation  sur  TEscaut  par  les  glaces  n*est  survenue  que  dans  les 
tout  derniers  joure  de  décembre  ; 

Attendu  que  si  Vexpédition  faite  par  les  défendeurs  des  marchan- 
dises dont  queslion  d*Anvers  k  Ostende,  k  l'effet  de  les  adresser  au 
Hèvre,  par  la  première  occasion,  a  donné  lieu  k  de  nouveaux  retards 
soit  dans  Ie  transport ,  soit  dans  la  remise  des  marchandises  a  des- 
tination,  les  défendeurs  ont  encore  a  répondre  de  ces  retards  vis-a-vis 
des  demandeurs,  soit  comme  garants  des  faits  de  Tadministration  du 
chemin  de  fer,  aux  termes  de  Tarticle  99  du  Code  de  commerce ,  soit 
parce  que  ces  retards ,  fussent-ils  fortuils ,  doivent  être  considérés 
vis-a-vis  d'eux  comme  dérivant  de  la  faute  par  eux  précédemment 
commise  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  avaries  reconnues  aux  marchan- 
dises des  demandeurs  soient  imputables  a  Tadministration  du  chemin 
de  fer,  les  défendeurs  en  seraient  pareillement  garantis  envers  les 
demandeurs  aux  termes  de  Tarticle  99  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  exact  qu*il  ait  suffi  de  faire  sécher  les  mar- 
chandises pour  faire  disparaitre  Tavarie  dont  elles  étaient  atteintes , 
avarie  provenant  d*infiltration  d'eau  de  pluie  dans  les  caisses  ; 

Attendu  qu'il  résulle  au  contraire  du  rapport  des  experts  nommés 
par  M.  Ie  Président  du  Tribunal  de  Commerce  d'Ostende  a  la  requète 
de  Tad ministra tion  du  chemin  de  fer  de  TÉtat ,  que  toutes  les 
pièces  d'étoffe  renfermées  dans  les  deux  caisses  étaient  légère- 
ment  h umides  et  que  16  pièces  de  la  première  caisse  et  26  de  la 
seconde  étaient  mouillées  aux  deux  bouts  et  dans  certaines  endroits 
visiblement  avariées  et  assez  fortement  tachées,  et  que  c*est  unique- 
ment  au  sujet  des  pièces  simplement  humides  qu*ils  ont  déclaré  qu*en 
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les  faisant  convenablement  sécher  elles  seraient  rendues  k  leur  état 
primifif  ; 

Aitendu  qu'il  est  incontestable  que  les  reiards  apportés  par  les 
défendeurs  k  Texécution  de  leurs  obligations  oni  dü  causer  un  préju- 
dice  aux  demandeurs,  auxquels  ils  oni  fait  manquer  la  venie  de  leurs 
marchandises  et  occasionné  divers  faux  frais  ; 

Atiendu  que  ce  dommage  peut  équitablement  être  évalué  k 
500  francs ; 

Atiendu  que  les  actions  contre  les  voituriers  a  raison  du  retard  sans 
Ie  transport  des  marchandises ,  ne  sont  point  sujettes  k  la  prescription 
édictée  par  Tariicle  408  du  Code  de  commerce  ; 

Atiendu  que  la  prescription  des  actions  a  raison  de  Tavarie  des 
marchandises  transportées  ne  commence  a  compter  que  du  jour  oü  la 
remise  des  marchandises  a  été  faite ; 

Aitendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  lorsque  les  caisses  ont  été  pré- 
sentées  aux  défendeurs  a  Ostende,  ceux-ci  les  ont  refusées  du  chef  de 
retard  dans  Ie  transport  et  qu*actuellement  encore  elle  se  trouvent 
dans  les  magasins  de  radministration  du  chemin  de  fer  ; 

Aitendu  que  Ie  moyen  de  prescription  proposé  par  TÉiat  appelé  en 
garantie  n'est  donc  pas  fondé ; 

Aitendu  que  les  caisses  dont  question^  expédiées  d'Anvers  par  les 
défendeurs  Ie  46  janvier,  |sont  arrivées  a  Ostende  Ie  lendemain47; 

Atiendu  qu'il  est  suffisamment  établi,  que  l'encombrement  existant 
a  ceite  époque  au  port  d'Ostende ,  par  suite  de  la  fermeture  du  port 
d'Anvers,  par  les  glaces,  ne  permettait  pas  k  l'adminisiration  du 
chemin  de  fer  d'effectuer  l'expédiiion  ou  la  livraison  des  marchan- 
dises avec  la  régulariié  ordinaire ; 

Aitendu  que  Ie  recours  des  défendeurs  contre  TÉiat  a  raison  du 
dommage  résulté  de  ce  que  les  caisses  ne  leur  oni  été  préseniées  que 
Ie  4  février,  ne  peut  donc  eire  accueillie  ; 

Aitendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  les  caisses  ne  préseniaient  aucune 
tracé  extérieure  de  mouille  ei  que  les  défendeurs  les  ont  refusées 
uniquement  k  cause  du  retard  dans  l'expédiiion ; 
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Attendu  que  TÉtat  ne  peut  donc  pas  non  plus  avoir  è  tenir  les 
défendeurs  indemnes  de  Tavarie  reconnue  aux  marchandises  dans  ses 
dites  caisses  ; 

Par  ces  motifs , 

Le Tribunal condamne les  défendeurs a payer aux demandeurs  kXiire 
de  dommages-intérêts :  1»  pour  la  valeur  des  marchandises  avariées 
el  laissées  pour  compte  fr.  2,226.95  ; 

2»  pour  retard  dans  le  Iransport  des  marchandises  fr.  500» 
avec  les  interets  judiciaires  sur  les  deux  sommes  et  les  dépens  de  la 
demande  principale. 

Et  rejetant  1'exception  de  prescription  proposée  par  TÉtat  déclare 
les  défendeurs  non  fondés  en  leur  appel  en  garantie  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Déelare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du  24  Février  i813,  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Renard-Van 
Dyck  et  Pecuer,  Juges.  — PI.  M®*  Van  Zuylen,  Vrancken  et  Alfred 
Allard. 

Appel  par  David  Spiek  etKernkamp.  — La  Cour  a  rendu 
1'arrêt  suivant. 


Arrêt. 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas  fondés  a  exciper  d*un  cas  de 
force  majeure ; 

Qu'il  est  établi  que  les  deux  caisses  de  marchandises  litigieuses 
ont  été  égarées  par  la  faute  des  appelants ,  qui  les  ont  laissé  séjourner 
pendant  deux  mois  sur  les  quais  d'Anvers,  oü  elles  sont  reslées 
exposées  a  la  pluie ; 

Attendu  qu'aucune  faute  n'est  iraputable  a  TEtat,  qui  a  présenté 
les  marchandises  au  destinataire  sans  aucune  tracé  extérieure  d'avarie; 
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Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  pour  constant  que  les  avaries  se  sont 
produites  pendant  que  les  deux  caisses  étaient  en  la  possession  et 
sous  la  garde  des  appelanls ;  qu'ils  doivent  être  seuls  déclarés  res- 
ponsables  de  tout  Ie  dommage  éprouvé  par  les  intimés  Camille  De  Vos 
et  f  rere  ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  expertise  quant  a  Tétat 
actuel  de  la  marchandise  qui  n'a  pas  été  reprise;  que,  dans  l'espèce, 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'est  plus  possible  aux  intimés  Camille 
De  Vos  et  frère ,  d'en  tirer  parti  pour  leur  commerce ;  el  que  Ie  laissé 
pour  compte  partiel  admis  par  Ie  premier  juge  peut  seul  les  indemniser 
complètement  de  la  perte  qu'ils  ont  subie  par  la  faute  des  appelants ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  du  premier  juge,  la 
Cour,  entendu  en  son  avis  en  partie  conforme  M.  Ie  conseiller  Babut 
du  Marès,  faisant  fonction  de  ministère  public,  sans  s'arrêter  aux 
faits  poses  par  les  appelants  el  écartant  toutes  conclusions  contraires, 
met  rappel  au  néant  et  condamne  les  appelants  a  tous  les  dépens 
d 'appel. 

Du  27  Juillet  1874.  —  Cour  d^appel  de  Brüxelles.  —  Prés. 
M.  de  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M®'»  Edmond  Picard,  A.  Van 
ZuYLEN  et  Alfred  Allard. 

DEUXIÊME  ESPÈCE. 
(ALFRED  SURY  CONTRE  BAINES  Eï  CAPITAINE  SUGGITT.) 

Vu  Texploit  d'assignation  de  Tbuissier  Charles  a  la  date  du  6juin  1874 
enregistré  et  tendant  au  paiement  de  frs.  4,100.80  c'  de  dommages 
interets ,  parce  que  les  deux  caisses  de  marchandises  et  d'efTels  d'ha- 
billement,  embarquées  sur  Ie  sieamer  Harriett  Agnès,  Ie  2décembre 
1873,  en  destination  de  Malte ,  après  transbordement  a  Londres,  n'ont 
pas  été  délivrées  au  demandeur ,  qui  s'était  rendu  a  Malle  et  qui  a 
vainement  reclame  ses  colis  depuis  Ie  10  janvier  jusqu'au  21  mars 
dernier ; 

Attendu  qu*il  ost  établi  au  proces  que  les  diles  caisses  ont  été 
transbordées  a  Londres  sur  Ie  steamer  Crusador,  capitaine  Walt,  et 
que  ce  steamer  est  arrivé  a  Malte ,  Ie  12  février  dernier ; 
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Altendu  qu'au  lieu  de  débarquer  ces  caisses,  Ie  capilaine  Walt  les 
a  gardées  a  bord  et  a  continue  son  voya«je  pour  Constanlinople  ; 

Attendu  que  ces  caisses  sunl  rcstécs  a  Consiantinople  depuis  Ie 
19  février  jusqu'au  mois  de  juillet  suivant ,  el  qu'elles  onl  ensuile  été 
rembarquées  sur  Ie  sleamer  Norih  Eastern  qui  les  a  transportées  a 
Malte ,  oü  elles  sont  arrivées  Ie  6  juille*  dernier ; 

Altendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  :  1»  que  Ic  capitaine  Sugj^itt  doil 
être  mis  hors  de  cause ,  puisqu'il  n'a  contracié  d'autre  oblij^ation  que 
celle  de  transporter  les  colis  d'Anvers  a  Londres  et  qu'il  a  satisfait  a 
cclte  obligalion  ;  —  2<>  que  Ie  demandeur  a  droit  a  des  dommap^es- 
interets ,  car  rien  ne  justitie  la  conduite  du  capitaine  Walt  com- 
mandant Ie  steamer  Crtisador,\equé\  alaissé  les  colis  aConslantinople 
pendant  plus  de  quatre  mois  ; 

Attendu  que  c'est  Ie  défendeur  Baines  ,  qui  a  si^né  les  connais- 
sements  conccrnant  ces  colis,  et  qui  s'est  engagé  en  nom  personnel, 
k  les  faire  transporter  a  Malte  ; 

Qu'il  a  agi  en  qualilé  de  commissionnaire-expéditeur  et  non  pas  en 
qualité  de  simple  mandataire  ; 

Que  vainemenl  il  allègue  que  dans  ces  connaissements ,  il  a  pris 
la  qualification  d'agent  de  la  \v^ne  de  bateaux  a  vapeur  vers  Ie  Levant 
et  la  mer  Noire  ; 

Que  celte  qualification  n'exclut  pas  la  qualité  de  comiïiissionnaire 
dans  Ie  chef  du  défendeur  ; 

Qu'en  effet  ce  dernier  n'a  pas  fait  connaitre  au  domandeur ,  con- 
tractant, Ie  nom  de  son  commettant  qui  est  encore  inconnu  actu- 
ellement ; 

Que  dans  ses  premières  conclusions,  Baines  soutient  qu*il  est  Talent 
de  la  compagnie  propriétaire  du  steamer  Nile ; 

Que  ce  fait  est  indifférent  au  proces ,  car  c'est  Ie  capiiaine  du 
steamer  Crusador,  qui  a  commis  la  faute  susmentionnée  ; 

Que  dans  ses  secondes  conclusions,  Baines  soutient  qu'il  estTagent 
de  la  susdite  ligne  de  bategiux  a  vapeur  ;  mais  que  cette  désignation 
ne  fait  unllement  connaitre  Ie  nom,  Ie  domicile  du  ou  des  commettants, 
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dont  il  pretend  étre  Tagent  et  qu*il  n'a  du  reste  pas  jugé  k  propos  de 
mettre  en  cause  ; 

Que  Ie  demandeur  a  donc  valablement  dirigé  son  action  contre 
Baines ,  seul  connu  de  lui  et  signataire  des  connaissements ;  sauf  Ie 
recours  de  Baines  contre  Ie  capitaine  Walt  et  ses  armateurs ; 

Attendu  qu*eu  égard  aux  circonstances  spéciales  de  la  cause ,  les 
caisses  en  question,  élant  devenues  sans  utilité  pour  Ie  demandeur, 
doivent  rester  pour  compte  de  Baines ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  droit :  1"  a  fr.  1100  pour  valeur  des 
dites  caisses  et  de  leur  contenu ;  2^  a  fr.  935  pour  frais  de  séjour  k 
Malte  depuis  lelO  janvier  jusqu'au  21  mars  1874;  et  3^  pour  frais  de 
voyage  de  Spa  k  Malte  et  retour,  pour  fret  payé  d'avance  ,  pour 
télégrarames ,  pour  perte  de  bénéfices  fr.  1562 ;  soit  en  totalité  fr.  3597  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  met  Ie  capitaine 
Suggitt  hors  de  cause  et  condamne  le  défendeur  Baines  a  payer  au 
demandeur,  a  titre  de  dommages-intérèts ,  fr.  3597,  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces ;  réserve  a  Baines  son 
recours  contre  le  capitaine  Walt,  commandant  le  steamer  Crusador^ 
et  contre  les  armateurs  de  ce  navire,  déclarelejugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  30  Novemhre  i874.  —  1'®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie 
etFuMiÈRE,  Juges.  —  PI.  M®»  De  Kinder  et  Wauters. 


LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE.  —  LOCATAIRE.  —  RES- 
PONSABILITÉ.  —  ARTICLE  1733  DU  CODE  CIVIL.  -  FAUTE.  — 
ASSURANGE.  -  ARTIGLE  1927  DU  CODE  CIVIL. 

Celui  qui  regoit  dans  ses  magasins  une  marchandise  pour 
la  transformer  j  n'est  temt  que  de  sa  faute,  si  la  mar- 
chandise périt.  [Art.  1789  du  Code  civil.) 

Un  localaire  d'immeuble  n'est  pas  présumé  en  faute^  lors- 
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qu*un  ineendie  éclate  dans  Vimmeuble :  la  faute  doit  être 
prouvée.  Uarticle  1733  du  Code  civil  est  exceptionnel 
et  ne  s'applique  qu'aux  rapports  entre  propriétaire  et 
locataire  *. 
Le  dépositaire  doit  porter  dans  la  garde  de  la  chose  dépo- 
posée  les  mêmes  soins  que  pour  ses  propres  choses ,  (art. 
1927  du  Code  civil  j ,  maisil  n'a  pas  Vobligation  de  faire 
a^surer  les  choses  déposées,  même  sHl  a  fait  assurer  les 
siennes  propres. 

(D.  STANDAERT  CONTRE  A.  J.  VAN  EYNDE.) 

JüGEMENT. 

VuTexploit  de  citation  du  17  juillet  1874  enregisiré,  iendant  au 
paiementde  fr.  2225.22; 

Attendu  qu'il  est  étaUi  au  proces :  que  le  défendeur  a  reyu  du 
demandeur  88  balies  riz,  destinées  k  êtie  moulucs; 

Qu'une  certaine  quantité  fleur  de  riz  a  été  reslituée  au  demandeur , 
et  que  le  restant  a  été  en  partie  détruit,  en  partie  détérioré  par  un 
incendie  qui  a  éclaté  dans  Tusine  du  défendeur  dans  la  nuit  du  24  au 
25  mars  1874 ;  que  c'est  la  valeur  de  ce  riz  non  restitué  que  reclame 
le  demandeur ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1789  du  Code  civil ,  le  défendeur 
n'est  responsable  que  de  la  perte  survenue  par  sa  faute ; 

Attendu  que  la  présomption  de  faute  de  Tart.  1733  n'existe  que 
dansles  rapports  de  locataire  a  propriétaire,  qu*en  règle  générale, 
c'est  a  celui  qui  allëgue  la  faute  a  la  prouver,  et  que  le  fait  d'un 
incendie  doit  étre  présumé  le  résultat  d'un  cas  fortuit ,  tant  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  c'est  par  la  faute  de  l'occupant  que  l'incendie  a  éclaté ; 


>  Voir  en  ce  sens,  Bruxelles  ,  2  novembre  1868  {Pasicrisie ,  1868  ,  II ,  403  et 
les  notes.)  —  Voir  aussi  cass.  fir.  24  avril  1860  ,  Pouget,  Journal  dea  asêurancet , 
1861 ,  234 ;  et  Idem ,  1868 ,  14;  1866  ,  11 ;  1867, 150  et  153. 
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Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  demandeur  a  commis  une 
faute  en  ne  faisant  pas  assurer  les  88  balies  riz,  comme  ce  dernier 
avait  fait  pour  les  objots  ei  marchandises  lui  apparienant ; 

Attendu  que  Tobli^^ation  de  faire  assurei'  une  marcbaudise  incorabe 
au  propriétaire  decelle-ci,  a  nioins  de  conventiou  contraire  ;  que  no- 
laminent  ce  n'esl  pas  Ie  propriétaire  d'un  enliepót  ou  magasin  ,  niais 
bien  celui  qui  y  dépose  ses  marchandises ,  qui  est  obligé  de  soigner 
l'assurance ;  et  il  en  est  de  niêmc  de  celui  qui  donne  les  marchan- 
dises non  plus  simplement  en  dépót,  mais  avec  Ie  mandat  de  leur 
faire  subir  une  opéralion  déterminée  ; 

Que  Tarticle  1927  du  Code  civil  ne  re^oit  pas  son  applicalion  ici , 
parce  que  Fobligation  de  garde  de  eet  article  ne  s'entend  que  des 
précautions  et  des  soins  personnels,  qui  sont  de  nature  h  prévenir  la 
perte,  et  non  des  mesures  a  prendre  pour  s'assurerle  remboursemenl 
de  la  valeur  de  l'objet  après  la  perte  consommée ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  peut  donc  avoir  droit  au  rembourse- 
ment  du  montant  qu*il  reclame,  que  s'il  prouve  que  Tincendie  est 
imputable  au  défendeur  ou  aux  personnes  dont  il  répond  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  au  demandeur  de  s*expliquer  sur  Ie  point  de 
savoir,  si  Tincendie  du  24-25  mars  est  imputable  au  défendeur.  Ré- 
serve les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  ii  janvier  i874,  —  2«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Walther 
et  Van  Lerius,  Juges.  PI.  M®»  Van  Olffen  et  Van  den  Bossche. 


ABÜRDAGE.  —  NAVIRE  REMORQUÉ.  —  FAUTE. 

£"71  cas  d'ahordaije  entre  un  navire  d  voiles  et  un  steamer 
suivant  la  mème  route ,  le  sleamer  est  présuméen  faute, 
Un  navire  remorqué  est  assimilé  d  un  steamer. 


—    '15    — 

Le  steamer  ne  peut  imputer  d  faute  au  voilicr  de  n'avoir 
couru  qxCune  demi-bordée  et  d'avoir  bntsquonent  reculé 
au  moment  oü  il  voulait  virer  de  bord.  Le  vapeur  est 
obligé  de  prévoir  la  possibilité  de  cette  demi-bordée  et  du 
culagedu  navire.  (art.  3  el  G  de  Varrété  royal  du  4  mars 
i85i,  et  art.  15,  16,  i7,  18,  19  de  Varrèié  royal  du 
30  janvier  1863.1 

(CAPITAINE  GLUCKSTADT  GONTRE  GAPITAINE  GALGAGNO.) 

JUGEMÉNT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  le  proces -verbal  d'expertise  du  9  juin  1874,  enregislré ; 

Vu  les  exploits  de  citation  et  d*avenir  du  4  mai  et  du  10  juin, 
enregistrés ; 

Attendu  que  les  deux  pailies  en  cause  réclament  Tune  de  Taulre, 
la  réparation  des  avaries  que  leurs  navires  ont  subies  par  un  al)orda;^»^e 
qui  eut  lieu  prés  de  Batb,  le  1  mai  1874  vers  2  heures  après-midi ; 

Attendu  qu'il  resul  te  des  éléments  du  proces  et  nota  m  ment  de 
r expertise  mentionnée : 

Que  les  deux  navires  AlbertinCy  capitaine  Gluckstadt  et  Palazzo 
Primo ,  capitaine  Galcagno ,  remontaient  TEscaut  se  dirigeant  vers 
Anvers,   et  que  le  premier  étail  remorqué  par  le  vapeur  Succes; 

Que  Fabordage  eut  lieu  a  la  hauteur  de  la  bouée  blanche  rv*  26  de 
la  passé  de  Bath ,  et  que  la  collision  se  produisit  entre  Tarrière  du 
Palazzo  Primo  et  Tavant  babord  de  VAlbertine,  pendant  que  ce 
navire  tAchait  de  dépasser  le  premier  et  que  son  remorqueur  Tavait 
déja  dépassé ; 

Qu'avant  l'abordage,  le  Palazzo  Primo  ayant  le  vent  contraire 
(nord-nord-est  k  nord-est) ,  et  le  marée  iavorable  (montante) ,  se 
laissait  dériver  dans  la  passé  étroite  de  Bath ,  en  présentant  son  cóté 
babord  au  courant,  parceque  la  largeur  de  la  passé  navigable  ne  lui 
permettait  pas  de  louvoyer  ;  qu*arrivé  h  la  hauteur  de  la  bouée  blanche 
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n«  26,  léi  oü  la  passé  se  dirige  vers  Ie  sud-sud-est ,  Ie  capitaine 
Calcagno  orienta  ses  voiles  pour  donner  suffisamment  d'air  au  navire 
pour  lui  permettre  de  virer  de  bord  el  de  s'engager  dans  la  passé  de 
Saeflingen ,  oü  il  devait  avoir  Ie  vent  favorable ; 

Qu'au  moment  oü  Ie  Palazzo  Primo  faisait  cettre  manoeuvre,  Ie 
capitaine  de  VAlbertine  crut  avoir  Ie  temps  de  Ie  dépasser  et  de 
doubler  Ie  coude  du  banc  de  Saeflingen ;  Ie  remorqueur  fit  h.  eet 
elTet  force  vapeur,  et  décrivit  avec  son  navire  un  are  de  cercle  avec 
une  forte  impulsion  ;  que  c'est  k  ce  moment  que  Ie  Palazzo  Primo, 
culant  un  peu  vers  l'arrière,  rencontra  Tavant-babord  de  VAlbertine; 

Attendu  que  les  dispositions  légales  applicables  au  cas  actuel  sont 
les  articles  3  et  6  de  l'arrêté  royal  du  4  mars  1851 ,  et  les  articles 
15, 16, 17, 18,  et  19  de  Farrêté  royal  du  30  janvier  18^ ; 

Attendu  que  d'après  ces  articles ,  Ie  bateau  a  vapeur  doit  laisser 
au  navire  a  voiles  en  général,  et  surtout  au  navire  courant  les  bordées, 
tout  l'espace  nécessaire  pour  ne  pas  gènerla  route  decelui-ci  (art.  3, 
15  et  16  cités) ;  qu'il  en  est  encore  ainsi  d*un  navire  qui  en  dépasse  un 
autre  (art.  17) ; 

Que  Ie  vapeur  doit  en  ces  cas  diminuer  sa  vitesse ,  ou  stopper  et 
raarcher  en  arrière,  si  c'esl  nécessaire  (art.  16) ; 

Attendu  qu'un  navire  remorqué  doit  ètre  assimilé  k  un  bateau  k 
vapeur  ou  a  un  navire  naviguant  avec  un  vent  largue  (art.  6  cité) ;  en 
effet  il  peut  regier  sa  marcbe  et  ses  raouvements,  k  la  vitesse  et  dans 
la  direction  qu'il  veut ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Gluckstadt ,  auquel  les  régies  qui  precedent 
s'appliquent  doublement ,  comme  naviguant  sous  vapeur  et  comme 
dépassant  un  autre  navire  manoeuvrant  dans  Ie  vent ,  ne  s'y  est  pas 
conforme  :  qu*au  lieu  de  diminuer  sa  vitesse,  il  Ta  augmentée ;  qu'au 
lieu  de  tenir  Ie  milieu  de  la  passé  de  maniere  k  pouvoir,  suivant  les 
circonstances ,  appuyer  vers  la  rive  droite  ou  vers  la  rive  gauche,  et 
ainsi  éviter  Ie  Palazzo  Primo,  et  ne  pas  géner  ses  mouvements,  il 
s'est  tenu  d'un  cöté  de  la  passé,  rasant  mèmela  bouée  blanche  n»  26, 
et  se  mettant  ainsi  dans  Timpossibilité  d'appuyer  vers  la  rive  gauche, 
si  la  manoeuvre  du  Palazzo  Primo  l'exigeait ; 
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Atlendu  que  vainement  Ie  capitaine  Gluckstadt  allègue  que  confor- 
mément  a  Tart.  3  de  l'arrêté  royal  de  1854 ,  il  a  voulu  passer  k 
Tarrière  du  Palazzo  Primo ,  pendant  que  celui-ci  courait  une  bordée 
vers  Taulre  rive ; 

Qu'il  est  a  remarquer  que  eet  article  ne  se  contente  pas  de  dire  que 
Ie  navire  ayant  vent  largue  doit  passer  k  ranrière  de  celui  qui  louvoie , 
mais  qu'il  recommande  en  premier  lieu  de  laisser  a  ce  dernier  tout 
Tespace  nécessaire  k  ses  mouvements ,  et  cetle  disposition  est  con- 
firmée  et  complétée  par  les  art.  15,  16  et  17  de  Tarrêté  royal  de  1863 , 
or  c'est  a  cette  dernière  règle  que  Ie  demandeur  ne  s'est  pas  conforme; 

Il  ne  lui  suffit  pas  de  dire  qu'il  passait  tout  pres  de  la  bouée  pour 
laisser  la  passé  libre,  puisque  Tespace  qu'il  donnait  ainsi  au  navire 
Palazzo  Primo,  ne  suffisait  pas  a  ce  dernier,  comme  Tévénement 
Ta  prouvé ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  fait  au  défendeur  Ie  reproche  de  n'avoir 
courru  qu'une  demi-bordée,  au  lieu  de  continuer  la  bordée  entière 
jusque  prés  de  la  rive  droite ,  comme  Ie  faisait  en  ce  moment  un 
autre  navire  naviguant  au  mème  endroil  et  dans  la  mème  direction ; 

Attendu  que  ce  reproche  n'est  pas  fondé ,  puisque  d'une  part  au- 
cun  reglement  quelconque  n'impose  a  un  navire  qui  louvoie,  l'o- 
bligation  de  courir  une  bordée  entière,  quand  il  lui  sufBt  d'en 
faire  une  demie;  qu*il  serait  mème  dangereux  dans  beaucoup  de 
circonstances  d'en  agir  ainsi ;  si  un  batiment  a  voiles  vire  difficile- 
ment  de  bord ,  et  que  son  virage  vienne  a  manquer,  ce  qui  se  présente 
très-souvent  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  il  risque  de  s'échouer 
s'il  s'est  trop  approché  de  la  rive ,  tandis  qu'en  restant  a  une  certaine 
distance ,  il  peut  encore  virer  vent  amère ; 

Atlendu  que  Ie  capitaine  est  donc  seul  juge  de  l'opportunité  de 
faire  une  bordée  entière  ou  de  n'en  faire  qu'une  partie ,  et  qu'il  ne 
commet  aucune  faute  en  choisissant  l'un  ou  l'autre  parti;  qu'il  n'a  pas 
k  s'inquiéter  des  navires  qui  Ie  suivent ,  et  qui  doivent  prévoir  la  pos- 
sibilité  d'une  demi -bordée  et  mème  d'un  virage  manqué  et  d'un 
culage  plus  ou  moins  fort ;  que  Ie  demandeur  devait  d'autant  plus 

1«  P.  2 
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prévoir  ces  éventualités  que  Ie  Palazzo  Primo  manoeuvraii  dif&cile- 
ment  et  dans  Ic  vent ;  qu'au  restc  lorsqu'il  a  viré  il  se  trouvait  k  une 
distance  suffisante  de  la  passé  de  Bath  pour  pouvoir  s'y  engager 
sous  une  allure  favorable ; 

Attendu  que  les  avaries  faitcs  au  Palazzo  Primo  sont  évaluées  par 
les  experts  a  fr.  20,779.56,  mais  que  Ie  capitaine  reclame  en  outre 
des  frais  de  chómage  et  de  remorque  sur  lesquels  Ie  demandeur  ne 
s'est  pas  expliqué ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  Glucksladt  de  son  action  et 
Ie  condamne  a  payer  au  défendeur  Calcagno  la  somme  de  fr.  20,779.56 
avec  les  interets  judiciaires;  ordonne  au  demandeur  de  rencontrer  le 
sui'plus  de  la  demande  du  défendeur  Calcagno ,  et  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du  28  Décemhre  i874,  — 2«  Cu.  —  MM.  Joostens  ,  Marguerie  , 
FuMiÈRE,  Juges.  —  PI.  M«»  De  Meester  et  Vrancken. 


SOCIÉTÉ.  -  GÉRANT.  -  RESPONSABILITÉ.  —  POUYOIRS. 

Celui  qui  regoitSöpoar  cent  dans  les  bénéfices  d'une  société, 
outre  une  rémunération  fixe,  et  qui  est  en  même  temps 
gérant  de  la  maison,  a  le  pouuoir  d'engager  celle-ci;  et 
les  obligations  prises  par  lui  envers  les  tiers,  même  en 
dehors  des  affaires  ordinair  es  de  la  société,  doivent  être 
exécutées  par  cette  dernière. 

Un  paiement  fait  dans  ces  conditions  d  tilre  de  garantie 
pourun  découvert  éventuel  desgérants,  estvalable,  et  ne 
doltpas  être  considéré  comme  un  pret  fait  par  la  société, 
et  dont  celle-ci  peut  réclamer  la  restitution. 
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(C.  H.  SGHEPELER  CONTRE  ARM<i.  AUGER  FILS  ET  GELUI-Cl 

GONTRE  J.  DANIEL  SGHEPELER.) 

Vu  Texplüit  de  citation  du  44  juillet  4874,  enregislré,  tendant  au 
paieinent  de  fr.  62,982.08  pour  solde  de  compte  courant ,  arrèté  au 
30  juin  4874; 

Attendu  que,  sous  la  date  du  4G  sepiembre  4873,  Ie  défendeur 
principal  a  disposé  sur  la  firme  C.  H.  Schepeler,  demanderesse  dans 
lestermes  suivanls  :  «  Je  prie  Monsieur  G.  H.  Schepeler  de  payer  pour 
mon  compte  a  moi-rnème  la  somme  de  50,000  francs ,  »  et  sous  la 
date  du  45  noveinbre,  il  disposa  encore  de  fr.  20,000  dans  des  termes 
semblables ; 

Attendu  que  la  firme  demanderesse  soutient  que  c'est  a  titre  de  pret 
que  ces  sommes  ont  été  avancées  au  défendeur,  et  qu'elle  en  reclame 
la  restitulion  avec  les  interets ,  sous  déduction  de  fr.  40,000  restitués 
Ie  9  mars  4874 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  répond  que  ces  avances  ne  lui  ont  été 
faites,  qu'a  titre  de  garantie  des  sommes  dont  il  était  a  découvert 
vis-è-vis  du  défendeur  en  garantie  J.  Daniël  Schepeler,  qui  était  k 
cette  époque  Tassocié  et  Ie  gérant  de  fait  de  la  niaison  C.  H.  Schepeler ; 
que  puisque  Daniël  avait  Ie  pouvoir,  et  comme  gérant  et  comme 
associé,  d'engager  la  maison  C.  H.  Schepeler,  les  remises  d'argent 
faites  par  cette  dernière,  et  qui  avaient  pour  objet  d*acquitler  les 
obligations  de  Daniël ,  n'étaient  que  des  paiements ,  dont  elle  n'est  pas 
recevable  k  réclamer  la  reslitution  ; 

Attendu  que  les  queslions  a  résoudre  sont  donc  les  suivantes  : 

4"  Est-il  vrai  que  Daniël  Schepeler  eüt  Ie  pouvoir  d'engager  la  firme 
C.  H.  Schepeler,  comme  gérant  et  comme  associé  ? 

2»  Arm<*.  Auger  fils  était-il  a  découvert  vis-a-vis  de  Daniël,  et  les 
remises  d'argenl  faites  par  G.  H.  Schepeler  Tont-elles  été  avec  Tauto- 
risation  et  sur  les  ordres  de  Daniël?  Ou  bien  ces  remises  ont-elles  été 
faites  directement  par  G.  H.  Schepelera  Arm**.  Auger  fils,  sans  inter- 
vention  de  Daniël  et  k  titre  de  pret  ? 
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1'«  Question  :  Daniël  avait-il  Ie  pouvoir  d'engager  la  firme 
C.  H.  Schepeler? 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  et  des  explications  des 
parties  : 

Que  dans  Ie  courant  de  juin  1869,  la  maison  Schepeler  et  C^*  de 
New-York ,  dont  Ie  défendeur  en  garantie  était  associé  solidaire ,  fut 
déclarée  en  état  de  faillite;  en  octobre  1869,  Daniël  Schepeler,  failli 
lui-mème,  \int  a  Anvers  prendre  la  direction  de  la  maison 
G.  H.  Schepeler,  comme  M.  Tavocat  Auger  Ie  rappelle  au  deman- 
deur  dès  Ie  11  octobre  1871  en  ces  termes  :  «  j^ignoraisTarrangement 
}»  en  vertu  duquel  M.  Daniël  est  venu  depuis  plusieurs  mois  prendre 
9  la  direction  du  bureau  k  Anvers  »  ;  ce  point  est  conflrmé  plusieurs 
fois  dans  la  correspondance  et  admis  dans  une  décision,  laquelle,  prise 
en  novembre  1872,  a  été  acceptée  par  Ie  demandeur,  et  d'après  laquelle 
Daniël  ne  devait  demander  Tavis  de  ses  cointéressés  que  pour  les  af- 
faires d'une  importance  supérieure  k  fr.  500,000 ;  pour  la  rémunération 
de  sespeines,  il  recevait  fr.  12,000  par  an,  et  de  plus  35  ^/q  dans  les 
bénéfices,  tandis  que  Ie  porteur  de  procuration  De  Clossmann  ne 
recevait  qu'une  somme  fixe  de  fr.  6000,  ou  15  o/^  dans  les  bénéfices  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Ie  défendeur  en  garantie  avait 
incontestablement  Ie  pouvoir  d'engager  la  firme  C.  H.  Schepeler ,  et 
mème  qu'il  était  Tun  des  associés  solidaires  de  la  maison  ; 

En  effet^  la  publication  d'un  acte  de  société  n'est  pas  nécessaire 
ni  quant  aux  tiers ,  ni  quant  aux  associés  entre  eux,  (voir  la  loi  du 
18  mai  1873),  pour  Texistence  de  la  Société ;  d'un  autre  cóté,  si  Daniël 
n'apportait  pas  dans  la  caisse  sociale  un  capital  a  lui  propre ,  il  donnait 
comme  apport  son  expérience  et  son  activité  dans  les  aifaires ;  aussi 
sa  part  dans  les  bénéfices  est-elle  plus  considérable  que  celle  d'aucun 
des  trois  autres  associés ,  qui  ne  regoivent  ensemble  que  65  o/q  ,  dont  ils 
ont  k  déduire  la  part  revenant  au  porteur  de  procuration  De  Clossmann  ; 

Attendu  que  la  doublé  qualité  d'associé  et  de  gérant,  prouve  que 
Daniël  Schepeler  était  associé  solidaire  de  la  maison  C.  H.  Schepeler; 

Attendu  que  la  firme  demanderesse,  qui  dénie  aujourd'hui ,  que 
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Daniël  eüt  les  pouvoirs  résultant  de  ceite  quahté,  ne  les  a  cependant 
et  jusqu'en  avril  1874,  jamais  conlestés  en  fait;  aussi,  toutes  les 
affaires  traitées  par  lui ,  ont  été  exécutées  par  la  maison ;  les  ordres 
qu'il  donnait  relativement  k  des  paiements  a  faire  ^  étaient  respectés 
par  elle ,  et  ses  dépenses  personnelles  mènne  ont  été  soldées  par  elle ; 

Que  notamment  les  sommes  dont  il  était  redevable  è  l'agent  de 
change  Sternberg  a  Bruxelles  pour  différences  sur  fonds  publics , 
ont  été  payées  par  la  firme  C.  H.  Schepeler ;  ce  n'est  qu'en  avril  1874, 
ainsi  postérieurement  aux  remises  faites  i  Auger^  que  DeClossmann, 
pour  la  première  fois ,  voulut  se  refuser  k  payer  fr.  10,000  k  Sternberg 
pour  Daniël,  mais  cette  somme  finit  par  ètre  payée  de  la  caisse 
sociale  sur  les  instances  de  ce  dernier; 

Attendu  qu'il  est  donc  établi ,  tant  en  fait  qu'en  droit ,  que  les 
obligations  de  Daniël  devaient  étre  exécutées  par  G.  H.  Schepeler ; 
que  les  paiements  faits  sont  donc  valables  a  fortiori^  et  qu'il  ne  peut 
étre  question  d*en  réclamer  la  restitution ; 

^^  Question :  Arm<^  Auger  fils  était-il ,  Ie  16  septembre  et  Ie  15 
novembre  1873,  k  découvert  vis-a-vis  de  Daniël  Schepeler? 

Attendu  qu'il  resul  te  des  pièces  ei  documenis  communiqués  par  Ie 
défendeur  et  Ie  défendeur  en  garantie ,  que  si ,  a  la  date  du  16  sep- 
tembre 1873 ,  ce  dernier  n'était  debiteur  définitif  du  premier ,  pour 
les  opérations  liquidées  ,  que  d'une  somme  de  fr.  1632.24,  Ie  dé- 
fendeur principal  restait  engagé  personnellement  vis-a-vis  des  tiers , 
pour  des  ordres  très-importants  de  Daniël ,  etqu'unefluctuation  d*un 
OU  de  deux  pour  cent  sur  les  cours,  pouvait  rendre  ce  dernier 
debiteur  de  sommes  dépassant  mème  les  50,000  francs  qu'Augef 
réclama  comme  couverture  Ie  16  septembre ;  et  que  la  situation  était 
k  peu  prés  semblable  en  novembre ; 

Attendu  que  la  couverlure  de  fr.  70,000  n'était  donc  pas  demandée 
sans  i-aison,  comme  Tévénement  l'a  prouvé ,  puisquesans  elle,  Auger 
aurait  été ,  en  avril  1874 ,  a  découvert  d'environ  fr.  60,000 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  garantie  reconnait  que  les  sommes 
de  50  et  de  20  mille  francs  ont  été  remises  k  Auger  a  titre  de  garantie 
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pour  les  engagements  en  cours,  et  qu*il  affirme  que  c'est  sur  les 
ordres  donnés  par  lui  k  la  maison  que  les  paiemenls  ont  été  faits ; 

Atten<lu  que  si  ce  dernier  point  n'était  pas  établi ,  el  si  Daniël  et 
Auger  avaient  omis  de  faire  connaitre  les  motifs  pour  lesqucls  Auger 
a  demandé  ces  sommes,  les  obligaticns  de  C.  H.  Schepelcr  n'en  res- 
raient  pas  moins  les  mêmes ; 

Mais  altendu  que  Taffirmation  de  Daniël  est  confirmée  par  plusieurs 
faits  et  circonstances ; 

1®  C.  H.  Schepeler  avoue  que  ce  n'est  pas  a  la  suite  d'une  conver- 
sation  entre  son  porleur  de  procuration  et  Auger,  que  celui-ci  a 
disposé;  or,  on  ne comprendrait  pas  une  disposition  sans  avertisseraent 
préalable ;  ce  ne  peut  donc  ètre  que  Daniël  qui  a  averti  C.  II.  Sche- 
peler de  ces  dispositions ; 

Q'*  Ge  qui  prouve  que  G.  H.  Schepeler  a  connu  la  nature  des  dis- 
positions de  septembre  et  de  novembre  1873,  c'est  que  De  Clossmann, 
en  dressant  en  avril  1874,  un  compte  sommaire  des  dettes  de  Daniël 
y  fait  figurer  ces  dispositions  (après  déductiou  de  fr.  10,000  payés  a 
compte)  et  porte  k  son  débit  fr.  60,000  en  los  faisant  précéder  du 
mot  Auger ; 

Or,  en  rapprochant  cette  indication  des  circonstances  dans  les- 
quelles  elle  est  donnée,  on  y  voit  Tintention  de  De  Clossmann  de  con- 
sidérer  la  firme  comme  créancière  de  Daniël ,  et  non  pas  d* Auger ; 

En  effet,  pendant  ses  tentatives  réïtérées  raais  vaines,  pour  opérer 
un  rapprochemeut  entre  les  différents  membres  de  la  familie  Schepe- 
ler, M.  l'avocat  Auger  demanda  a  De  Ch  ssmann  un  relevé  de  ce 
que  Daniël  dovait  a  la  firme  pour  rechercher  les  moyens,  d*en 
faire  Ie  remboursement ;  et  c'est  alors  que  celui-ci  lui  donna  Tindica- 
tion  dont  question  plus  haut  ; 

3o  Antérieurement,  despréts  avaient  été  faits  par  G.  H.  Schepeler 
è  Ar™.  Auger  fils  et  réciproquement ,  el  ces  prèts  avaient  toujou  rs 
été  soldés  au  bout  de  quelques  jours;  or,  dans  Ie  cas  actuel,  la 
maison  Schepeler  non  seulement  ne  reclame  pas  les  50,000  francs 
ni  en  septembre ,  ni  en  octobre ,  ni  en  novembre ,  mais  Ie  15  novem- 
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bre  clle  fait  une  nouvelle  remise  de  fi's.  20,000;  Ie  motif  allégué  par 
elle  de  son  long  retard  k  demander  la  restitution  des  70,000  francs , 
et  qui  consiste  a  dire  qu'elle  savait  qu*Ann.  Auger  fits,  était  dans 
rimpossibilité  de  faire  ce  remboursement,  n'est  clonc  pas  Ie  véritable, 
car  en  ce  ras  elle  se  serait  bien  gardée  de  faire  une  nouvelle  remise 
deux  mois  aprës  la  première; 

Attendu  que  ce  n'est  done  pas  a  titre  de  pret ,  fait  par  C.  H.  Sche- 
peler  a  Auger,  mais  bien  d'une  couverlure  faite  pour  Ie  compte  de 
Daniël ,  qu'Auger  a  regu  les  70,000  francs ; 

Attendu  que  pour  combattre  tous  ces  faits ,  la  Arme  demanderesse 
allègue  que  Ie  défondeur  a  reconnu  avoir  re^ u  les  70,000  francs  pour 
son  compie  et  non  pour  compte  de  Daniël,  mais  que  ce  fait  est 
irrelevant ,  puisque  Auger  reconnait  avoir  regu  Targenl  non  pour  Ie 
remettre  a  Daniël ,  mais  bien  pour  Ie  garder  lui-mème  :  ce  n'est  pas 
Auger  qui  a  rotu  pour  Daniël ,  mais  C.  H.  Schepeler  qui  a  payé  pour 
compte  de  son  gérant; 

Qu'Auger  a  remis  a  C.  H.  Scbepeler  10,000  francs  è  compte,  mais 
que  cela  est  encore  irrelevant ,  puisque  C.  H.  Schepeler  était  Ie  caissier 
de  Daniël;  si  Auger  avait  donc  des  sommes  a  remettre  è  Daniël,  comme 
c'étail  Ie  cas,  c'est  a  C.  H.  Scbepeler  qu'il  devait  faire  ces  remises; 

Attendu  que  les  considérants  et  les  faits  qui  precedent  démontrent , 
que  c'est  a  toii.  que  C.  H.  Schepeler  a  inscrit  dans  ses  livres  les 
avances  dont  question ,  comme  étant  faites  a  titre  de  pret ;  que  cette 
inscription  erronée  n'a  pas  de  valeur  au  proces ; 

Attendu  que  les  deux  paiements  dont  question  ont  donc  été  faits 
régulièrcment  et  que  la  dcmande  n*esl  pas  fondée ; 
Par  c<  s  motifs , 

Le  Tiïbunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action,  met  Ie  défendeur 
en  garantie  hoi^  de  cause  sans  frais ,  et  condamne  Ie  demandeur  k 
tous  \e^  dé  pens. 

Da  12  Décembre  1S14.  —  2'»«  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Roels, 
W'altiier,  Jugos.  —  PI.  M^'Vrancken,  Bernays   et  J.  Cüylits. 
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VENTE.  —  VENTE  PAR  PREMIER  GHARGEMENT  A  ARRIVER  DANS 
LE  COURANT  DE  L'ANNÉE.  —  NON  ARRIVÉE.  —  RÉSILIATION. 

Unevente  de  marchandises  d  Uwer  par  premier  chargement 
d  arriuer  dans  Ie  courant  de  Vannée,  est  subordonnée  d  la 
condition,  quelenavire  désigné comme portant  lamarchan- 
dise  ne  périsse  pas  en  route,  mais  oblige  Ie  vendeur  d  faire 
embarquer  et  partir  la  marchandise.  Si  la  marchandise 
n'est pas  embarquée^par  quelque  cause  que  ce  soit,  il  n'y 
a  pas  nullité  du  marché,  mais  Vacheteur  peut  réclamer 
des  dommageS'intérêts  pour  inexécution  des  obligations 
du  vendeur.  * 

PREMIÈRE  ESPÉGE. 
(A.  MERGIER  GONTRE  NIMAL  ET  DAILLY.) 

Vu  1'exploit  de  citation  du  28  févner  1874  enregislré ,  tendant  a 
la  résilialion  d*un  marché  bois  avec  dommages  -interets  ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  par  les  parties ,  que  Ie  27  aoüt  1873  les 
défendeurs  ont  vendu  aux  demandeurs  a  800  poutrelles  sapin  rouge  de 
»  Sundswald ,  de  15  è  22  mêtres  d*équarissage  soit  environ  ^^/^g  centi- 
»  mètres  en  moyenne,  longueur  moyenne  de  8  mètres,  au  prix  de 
i>  fr.  50,  en  consoramation  franco,  chargées  ici  (a  Anvers)  sur  bateau  ; 
:»  les  susdites  poutrelles  seront  fournies  du  premier  chargement  que 
»  MM.  Nimal  et  Dailly  attendent  de  Sundswald  dans  ie  courant  de 
»  cette  année ; » 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que,  n'ayant  repu  aucun 
chargement  bois  de  Sundswald  dans  Ie  courant  de  Tannée  1873,  ils 
ne  pouvaient  être  forcés  k  en  délivrer  a  leur  acheteur,  qulils  rem- 
plissent  leurs  obligations  en  offrant  la  li\Taison  des  dits  bois  sur  un 
chargement  arrivé  en  Tannée  1874 ; 

<  Voir  ce  recueil ,  1874 ,  II ,  145 >  un  arrêt  de  la  Gour  de  Gand  et  la  note. 
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Attendu  que  les  défendeurs  ont  traite  avec  Ie  demandeur  en  qualité 
de  vendeurs,  et  non  d'agents  ou  intermédiaires  vendant  pour  Ie  compte 
de  Texpédieur  de  Sundswald; 

Qu'il  résulte  de  la  :  !<>  que  les  défendeurs  sont  responsables  vis-a-vis 
du  demandeur,  raème  si  leur  vendeur  a  eux  ne  livre  pas  les  bois  qu'ils 
entendaient  appliquer  a  leur  vente  Mercier ;  et  ce  sans  distinguer 
si  c'est  par  la  faute  de  leur  expediteur,  ou  par  force  majeure  ,  que 
les  bois  ne  sont  pas  partis  de  Sundswald;  2<>  que  les  défendeurs 
auraient  du  se  fournir  chez  un  autre  vendeur ,  si  Ie  premier  ne 
s'exécutait  pas ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  veulent  faire  considérer 
comme  une  condition  suspensive  du  marché  la  clause  que  Ie  bois 
devait  être  livré  sur  Ie  premier  chargement  qu'ils  recevraient  de 
Sundswald,  dans  Ie  courant  de  cette  année  (1873);  que  d'après 
rintention  des  parties,  les  défendeurs  avaient  Tobligation  de  faire 
venir  les  bois  de  Sundswald  dans  Ie  courant  de  4873,  que  c*était  une 
stipulation  faite  en  faveur  du  demandeur  qui  avait  même  Ie  droit  de 
réclamer  la  marchandise  par  Ie  premier  arrivage  ;  et  que  Tinexécu- 
tion  de  cette  stipulation  doit  donner  ouverture  a  une  action  en  faveur 
du  demandeur; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ayant  mis  les  défendeurs  en  demeure 
de  livrer  dans  Ie  courant  de  Tannée  1873 ,  Toffre  de  ces  derniers  de 
livrer  actUellement  les  bois  convenus  est  tardive ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  droit,  a  titre  de  dommages-intéréts 
a  la  dilTérence  entre  la  valeur  des  bois  en  décembre  1873 ,  époque  de 
la  mise  en  demeure,  et  Ie  prix  stipulé ,  que  ce  montant  pourra  ètre 
être  établi  par  arbitre-rapporteur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  nomme  M.  MaxGossi,  commissionnaire ,  a  Anvers, 
en  qualité  d'arbitre-rapporteur  aux  fins ,  a  défaut  de  conciliation  ,  de 
rechercher  quelle  était  la  valeur  en  décembre  1873 ,  a  Anvers ,  des 
bois  répondant  aux  conditions  arrêtées  entre  parties  de  la  comparer 
au  prix  stipulé ,  et  de  dresser  le  compte  de  ce  qui  revient  au  deman- 
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deur  de  ce  chef.  Réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  saus  caution. 

Du  iO  Aoüt  i874.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Callaey  et 
RoELS,  Juges.  —  PI.  M®*  Vr.vncken  el  Bernays. 

DEUXIÈME  ESPÊCK. 
(G.  GYSEN  CONTRE  NIMAL  ET  DAILLY.) 

Vu  l'exploit  de  citaiion  du  30  mai-s  1874 ,  enregistré  ,  tendant  au 
payefnent  de  frs.  5,584.75,  a  titre  de  dommages-intérèts  pour  inexé- 
culion  de  deux  conventions  de  vente-achat  de  bois ; 

Allendu  qu'il  est  reconnu  au  proces ,  que  Ie  43  mars  1872  et  Ie 
26  juillet  1873,  Ie  demandeur  achela  des  défendeurs  deux  parties 
bois  a  imporier,  la  première  de  Haparanda  par  navire  Olga  ou  lout 
autre  è  arriver  Ie  premier  de  ce  port ,  la  seconde  a  importer  par 
premier  navire; 

Attendu  que ,  quant  au  premier  marché ,  !cs  défendeurs  ont  été  suf- 
fisamment  informés  de  Tintention  du  demandeur  de  compter  des 
dommages-intérêts  en  casde  non  livraison,  et  ca  notamment  Ie  3  oc- 
tobre  1872 ,  Ie  27  janvier  1873  et  Ie  17  mars  1873 ,  et  que  de  plus  ils 
ont  encore  été  mis  en  domeure  de  livrer  par  Texploit  de  citation  sus- 
visé  et  ce  pour  les  deux  marchés; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  déclaré  en  cours  d'instance 
acquiescer  a  cotte  demande  de  livraison  et  que  Ie  demandeur  conclut 
pour  ce  cas  k  la  résiliation  avec  doinmages-intérèts  ; 

Attendu  que  les  défendeure  ne  dénient  pas  qu'ils  n'ont  pas  livré 
Ie  solde  du  premier  marché,  soit  8425  mètres  courants  pièces  2  Va  X  7 
et  qu'ils  ne  dénient  pas  que  Ie  second  marché  föt  de  2500  planches 
2  Va  X  7  marque  -|-  M  -|-  et  XX  de  Krageroë,  el  que  rien  n'a  été 
livré  sur  ce  dernier  marché ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent ,  qu*ils  ont  eu  Tintention  de 
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livrer  ces  parties  par  les  navires  Ceres  el  Fruierady ;  el  que  Ie 
premier  de  ces  navires  a  péri  en  cours  de  voyage,  et  que  1'autre  ne 
porlait  pas  les  bols  de  )a  spécification  vendue ; 

Attendu  que  les  bois  étaienl  vendus  sans  désignalion  de  navires , 
que  les  défendeurs  avaienl  donc  Tobligation  de  faire  venir  les  bois  el 
de  les  remplacer,  s'ils  venaient  a  se  perdre  avanl  la  livraison;  la 
süpulaiion  ^  par  premier  navire  a  arriver  ^  étanlune  clause  en  faveur 
(ie  Tacheteur  el  non  une  condilion  suspensive  donl  Ie  vendeur  puisse 
se  prévaloir ; 

Que  Taction  en  dommages-inlérèls  esl  donc  recevable  el  fondée , 
que  ledemandeur  a  droilde  ce  chef  a  la  difTérence  entre  la  valeurdes 
bois  vendus,  k  la  date  du  30  mars  4874  et  les  dales  d'achal ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  nomme  M.  Max  Gossi ,  commissionnaire  a  Anvers  y 
en  qualité  d'arbitre-rapporleur  aux  fins,  a  dêfaut  de  concilialion ,  de 
i*echercher  la  vab-ur  des  bois  de  la  qualité  vendue  a  Ia  date  du 
30  mars  1874,  el  dresser  le  compte  de  ce  qui  revient  au  demandeur 
de  ce  chef.  RéseiTe  les  dépens  el  déclare  le  présent  jugemenl  exécu- 
loire  nonobstanl  appel  et  sans  caution. 

Du  iO  Septembre  i874.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Callaey  et 
RoELs,  Jugcs.  —  PI.  M<^*  Vrancken  et  Bernays. 


io  VENTE.   —  OFFRE.  —  POLLICITATION.  —   ENGAGExMENT.   — 
20  SOGIÉTÉ.  —  INDTVIDUALITÉ  DISTINCTE. 

i^  La  promesse  de  donner ,  pour  la  vente  d'une  chose,  la 
préférence  d  vne  personne,  qui  accepte  cette  promesse^ 
constitue  une  convenlion  donyiant  naissance  d  une  obli- 
gation  de  la  part  du  promettant  et  non  pas  une  simple 
polUcilation , 

2^  La  transmission  d'un  droit  d  une  societé,  dont  le  trans- 
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mettant  serait  Ie  principal  intéresse  ^  n'en  constitue  pas 
moins  une  cession  de  ce  droit,  la  société  formant  une 
individualilé  juridique  distincte  de  celle  de  la  personne 
des  associés.  {Art.  '2,  de  la  loi  du  i8  mai  i873.J 

(E.  GRESSIN-DUMOULIN  CONTRE  NEURENBERG  &  Cic.) 

Vu  1'exploit  de  cilation  du  23  aoüt  1873,  enregislré ,  tendant  au 
paiemeni  de  fr.  150,000  k  titre  de  dommages-intérêts  pour  inexécution 
de  convenlion ; 

Attendu  que  par  lettre  du  20  janvier  1873 ,  datée  erronément  du 
20  janvier  1872 ,  la  dile  leUre  visée  pour  timbre  et  enregistrée  Ie 
lOjuillet  1874,  parlereceveurBouvy,  les  défendeurs  se  sont  exprimés 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Par  la  présente,  j'ai  Ie  regret  de  devoir  vous  coniirmer  que  pour 
Ie  moment  je  ne  suis  nullement  disposé  a  ceder  ma  concession  du 
Tramway  k  Anvers.  Toutefois  comme  vous  vous  êtes  présenté  Ie 
premier  quant  a  la  reprise  de  la  concession,  je  m'engage  pour  Ie  cas  oü 
je  reviendrai  sur  ma  décision ,  a  vous  accorder  la  préférence  pour  les 
rachats  de  la  ligne  qu'on  pourrait  me  proposer.  » 

Attendu  que  Ie  demandeur  répondit  Ie  lendemain  comme  suit : 

«  Je  vous  accuse  réception  de  votre  honorée  lettre  du  20  courant, 
par  laquelle  vous  vous  engagez  pour  Ie  cas  oü  vous  revendriez  ou 
céderiez  votre  concession  du  Tramway  a  Anvere,  de  m 'accorder  la 
préférence,  me  tenant  au  courant  des  propositions  qu'on  serait 
dans  Ie  cas  de  venir  vous  faire.  :i> 

Attendu  que  cette  correspondance  constitue  une  convention  qui 
renferme  une  obligation  de  la  part  du  debiteur,  qu'elle  est  donc 
parfaitement  valable ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  qu'il  y  ait  convention,  et 
pretendent  qu'il  y  a  simple  pollicitation  toujours  révocable  ;  mais  que 
les  termes  de  la  lettre  des  défendeurs  prouvent,  qu'il  y  a  un  enga- 
gement formel,  et  que  ceux  dans  lesquels  Ie  demandeur  a  répondu 


—    29    — 

constituent  une  acceptation  non  moins  formelle;  Ie  demandeur 
répète  en  effet  Tengagement  pris  par  les  défendeurs ,  et  Ie  complete 
en  ajoutant  que  les  défendeurs  Ie  tiendront  au  courant  des  propo- 
sitions  qui  leur  seront  faites ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  Ia  une  simple  pollicitation  qui  ne  donne 
naissance  a  aucun  lien  juridique,  mais  que  c'est  une  promesse  acceptée 
qui  n'est  plus  révocable  que  par  Ie  concours  des  deux  volontés  qui 
y  ontconcourru ;  (Voir  Dalloz,  v«  vente,  n««  285  et  suivants.) 

Attendu  que  cette  convention  est  conditionnelle,  faite  sous  la 
condition  que  les  défendeurs  veuillent  faire  la  cession  de  leur  con- 
cession  ;  que  ces  derniers  en  infèrent  que  c'est  une  convention  faite 
sous  une  condition  potestative  de  leur  part,  donc  inopérante  aux 
termes  de  Tarticle  4174  du  Code  de  commerce  ; 

Mais  que  cette  conclusion  est  inexacte ,  puisque  la  condition  dont 
question  n'est  pas  purement  potestative  de  la  part  du  debiteur ,  elle 
ne  dépend  pas  directement  de  la  volonté  de  ce  dernier ,  elle  dépend 
de  Téventualité  de  la  rétrocession ;  Taccomplissement  mème  de  la 
condition  sous  laquelle  Tobligation  a  été  contractée,  prouve  que  cette 
condition  n*était  pas  potestative;  (Dalloz,  v®  vente ^  n«  310  et 
suivants.) 

Atlendu  que  ce  sont  donc  les  articles  1134  et  1181  du  Code  civil 
qui  re^oivent  leur  application  et  que  les  défendeurs  sont  tenus  de 
respecter  les  engagements  qu'ils  ont  pris ;  que  s'ils  y  ont  contrevenu, 
ils  sont  passibles  de  dommages-intérèts  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  ne  pas  avoir  fait  la  cession 
de  leur  concession,  mais  avoir  contracté  une  association  avec  un 
établissement  financier ; 

Attendu  que  s'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait  cession  de  teurs  droits  a 
une  société;  or  une  société  constitue  une  individualité  juridique 
distincte  de  celle  des  associés  (Art.  2  de  la  loi  du  18  mars  1873) ; 
ainsi  cette  cession  donne  toujours  ouverture  a  la  réclamation  du 
défendeur ; 

Attendu  que  Ie  montant  des  dommages-intérèts  reclames  n'est  pas 
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étincelle  de  la  machine  k  vapeur  précitée  ait  mis  Ie  feu  au  lin  des 
appelants ,  ce  fait  ne  suffirait  pas ,  k  lui  seul »  pour  engager  la  res- 
ponsabilité  de  riniimé ; 

Aitendu,  en  eiTet»  qu'il  est  constant  au  proces  que  les  steamers 
qui  ne  transportent  pas  d*huiles  inflammables,  peuvent  faire  usage  de 
leurs  engins  en  chargeant  ou  en  déchargeant  des  marchandises  dans 
les  bassins  du  port  d'Anvers  ; 

Attendu  qu'il  n'est  ni  justiüé,  ni  même  allégué  que  les  appelants  ou 
leurs  préposés  aient  fait  la  moindre  observation  au  sujet  de  Temploi 
de  la  grue  a  vapeur  pour  tirer  du  fond  du  bateau  les  balies  de  lin 
qu'ils  recevaiènt  k  la  hauteur  des  palans  et  que  Ton  doit  admettre  qu*ils 
étaient  ainsi  tacitement  d'accord  avec  Tintimé  pour  reccvoir  Ie  lin  de 
cette  fagon ; 

Attendu  quelors  mème  que  les  appelants  admnistreraient  la  preuve 
des  faits  de  la  seconde  categorie  résumés  ci-dessus,  il  n'en  résulterait  pas 
qu'en  faisant  usage  de  son  droit  de  décharger  sa  cargaison  au  moyen 
d*une  grue  k  vapeur ,  Tintimé  ait  négligé  de  prendre  les  précautions 
spéciales  que  commandait  Ie  respect  du  droit  d'autrui ; 

Attendu,  eneffet ,  que  Ton  ne  peut  voir  une  faute  ou  un  défaut  de 
précaution  de  la  part  d*un  subordonné  de  Tintimé,  dans  Tacte  d*avoir 
rechargé  d'une  matière  normale  Ie  feu  d*une  machine  que  Tintimé 
avait  Ie  droit  d'entretenir ,  et  que  Ie  dégagement  immédiat  de  la  fumée 
prérappelée  n'implique  pas  que  ce  foyer  ait  été  rechargé  d'une  maniere 
insolite ; 

Attendu  au  reste  que  si ,  k  raison  de  la  coïncidence  du  foyer  de  la 
machine,  du  vent  et  de  la  nature  de  la  marchandise,  la  situalion 
présentait  quelque  danger,  il  est  k  remarquer  que  les  appelants 
OU  leurs  préposés ,  avant  de  recevoir  Ie  lin  voyaient  fonctionner  cette 
machine,  et  quec'était  donc  k  eux  a  tenir  compte  de  Tétat  do  choses 
existant  et  a  prendre  des  précautions  en  rapport  avec  cette  situation  , 
en  pla^ant  ailleurs  Ie  lin  qu'ils  recevaient ,  au  lieu  de  les  déposer  aux 
risques  et  périls  des  appelants  k  cinq  ou  six  mètres  de  la  cheminée 
d'une  machine  k  vapeur;  que  rien  ne  les  empéchait  non  plus  de  pro- 
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t^er  ce  lin  par  des  biches  et  d'exercer  sur  cette  marchandise  une 
plus  grande  surveillance ; 

Altendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  faits  articulés  par 
les  appelants  sont  dépourvus  de  pertinence  et  que  Taction  des  appe- 
lants  n'est  point  fondóe  ; 

Altendu  que  les  appelants  rcconnaissent  devoir  a  rintimé  Ie  fret 
que  celui-ci  leur  reclame ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  sans  s'arrèter  aux  faits  que  les  appelants  ont  articulés 
avec  oiTre  de  preuve ,  lesquels  faits  sont  déclarés  non  pertinents  ni 
concluants ,  met  Tappel  au  néant ;  condamne  les  appelants  aux  dépens 
de  leur  appel. 

Du  29  Juin  i874,  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  l»"*  Ch. 
—  Prés.  M.  Maus^  conseiller.  —  PI.  M"*  BERNAYset  Edmond  Picard. 


MARINE  MARCHANDE.  —  GENS  DE  MER.  —  SALAIRES.  — 

MATELOT  BLESSÉ. 

Le  matelot  blessé  au  service  du  navire,  a  droit  d  ses  loyers 
depuis  le  jour  de  son  enrólement,  jusqu*d  la  fin  du 
voyage  effectué  par  le  dit  navire,  et  saus  avoir  égard  d 
V  époque  d  laquelle  le  mar  in  blessé  a  été  repatrié  *. 

(GEIL  CONTRE  CAPITAINE  VAN  DER  HEYDEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  28  mai  1874 ,  tendant 
au  paiement  de  fr.  1383.30  poui*  16  mois  et  10  jours  de  gages  de 
marin ,  a  bord  du  steamer  Nelusko  ; 

Attendu  que  le  commissaire  maritime  Lauwers  a  certifié ,  que  le 
demandeur  a  été  engagé,  le  1' janvier  1873^  a  Londres^  en  qualité 
de  maltre  d'équipage ,  a  bord  du  dit  navire ,  pour  faire  un  voyage  en 
Cbine,  a  raison  de  fr.  80. —  par  mois  ; 

Attendu  qu'il  a  certifié  en  outre  que  le  15  mai  1873  ,  le  demandeur 
a  di\  ètre  transporté  k  Thópital  de  Singapore ,  pour  se  faire  guérir 
des  blessures  qu'il  avait  repues  au  service  du  navire ; 

•  Caumont,  Dict.  de  dr,  marit.,  v»  Gens  de  mer  n»  53.— /'Jur.  Anv.,  1866,  312.) 

1"  p:  • 
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Aitendu  que  Ie  steamer  Nelusko  est  rentré  k  Anvers  Ie  48 
mai  1874 ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  262  du  Code  de  commerce, 
tel  qu'il  est  interprêté  par  la  jurisprudence ,  Ie  deinandeur  a  droit 
a  ses  loyers  depuis  Ie  jour  de  son  enrólement,  jusqu'a  la  fin  du 
voyage  effectué  par  Ie  dit  navire ,  et  sans  avoir  égard  a  Tépoque  k 
jaquelle  Ie  niarin  blessé  a  été  repatrié ; 

Que  c*est  donc  jusqu'au  48  mai  4874  que  les  gages  du  deraandeur 
doivent  être  calculés ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  qu*i  Londres ,  ses  gages  ont  été 
élevés  a  fr.  400  par  mois ,  parce  qu'il  avait  remplacé  Ie  sieur  Édouard 
De  Pauw ; 

Attendu  que  pour  prouver  ce  fait ,  il  somme  Ie  défendeur  de  repré  - 
senter  son  livre  de  bord ; 

Attendu  qu*ii  y  a  lieu  d*ordonner  cette  représentation ,  conformé- 
ment  k  Tarticle  22  du  Code  de  commerce  révisé  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reduit  sa  réclamation  k  fr.  750.99; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  les  gages  du  demandeur  ont  couru 
jusqu'au  48  mai  4874,  et  pour  déterminer  le  montant  de  ces  gages, 
ordonne  au  défendeur  de  représenter  son  livre  de  bord  k  Teffet  d'en 
extraire  ce  qui  concerne  le  différend.  Réserve  les  frais  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du24  Novemhre  i874,  — i^^  Ch.  —  M.M.  Joostens,  Margüerie 
etFüMiÈRE,  Juges.  —  PI.  W*  Vrancken  et  Delvaux. 


GOMPÉTENCE.    —    ÉTRANGERS.    —    SAISIE-CONSERVATOIRE.  - 
NAVIRE  ET  FRET.  —  MAINTENUE  PROVISOIRE. 

Lorsqu'un  debat  s'élève  entre  étrangers  sur  le  point  de  sa- 
voir,  si  un  navire  amarré  d  un  port  beige  et  le  fret  du  pour 
ce  navire  y  peuvent  être  poursuivis  du  chef  de  certaines 
dettes ,  le  juge  beige  peut  ordonner  la  saisie  conservatoire 
du  navire  et  du  fret,  lorsque  les  circonstances  de  la  cause 
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donnent  d  laprétenlion  du  poursuivant  unc  certaine  vrat- 
semhlance, 

Cette  saisie  doü  être  maintenue  jiisqu'd  ce  que  la  parlie  la 
plus  diligente  ait  fait  décider  au  fond  devant  Ie  juge  étran- 
gei'  competent  f  si,  d'après  la  législation  applicable  au  na- 
vire  et  au  fret,  Ie  créancier  poursuivant  a  réellement 
droit  d  les  saisir. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  poursuivants  ^  Ie  sexil 
mode  régulier  de  regier  leurs  droits  respectifs  sur  Ie  na- 
vire  et  Ie  fret,  est  celui  de  la  distribution  par  contribu- 
tion,  conformément  au  Code  de  procédure  civile, 

(BERRYMAN  ET  CONSORTS ,  PEETERS   ET   CONSORTS ,  CONTRE 

JONES  ET  CONSORTS). 

Arrêt. 

Attendu  que  les  causes  reprises  sous    les  n*»  390  el  391   du  róle 
sont  conncxes ,  et  que  toutes  les  parties  en  demandent  la  jonction ; 
En  fait : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  ,  de  Taveu  de  toutes  les  par- 
ties ,  que  Samuël  Jacob  Golding  était  au  commencement  de  Tannée 
1873 ,  propriétaire  du  navire  John  Gladstone  ;  qu'il  n'est  pas  mé- 
connu  qu'il  était  devenu  dans  Ie  courant  de  cette  même  année  Ie  de- 
biteur des  intimés  d*une  somme  de  86,000  fr.  dont  une  parlie 
d'environ  fr.  2 ,000  loul  au  moins ,  avail  poiir  objet  Tassurance  du 
navire  Ie  John  Gladstone; 

Que  cette  parlie  de  créance  a  charge  du  navire  est  inconlestée  et 
justifierait  seule  la  validité  des  saisies  litigieuses ,  et  que  la  simple  dé- 
claralion  qu'on  ofFre  d*en  payer  Timport ,  faite  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour ,  est  inopéranle  et  sans  valeur  ; 

Attendu  qu'éi  la  date  du  23  juillet  1873  ,  Golding  mellait  ses  navi- 
res  aux  ordres  et  sous  la  direction  des  intimés ;  que  Ie  23  aoüt  suivant , 
il  les  chargeait  de  Tassurance  du  Gladstone;  qu'en  octobre  il  leur 
exprimail  la  crainte ,  que  ses  navires  VAda  et  Ie  Gladstone  arrive- 
raient  trop  tard  pour  parfaire  avec  leur  fret  et  Ie  prix  de  Tassurance 
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du  Saint'Lotiis ,  une  somme  sufïisanle  pour  couvrir  la  créance  des 
intimés ;  que  Ie  1»"  novembre  4873 ,  il  les  informait  de  Tordre  par 
lui  donné  au  capitaine  du  Gladstone  de  leur  reraellre  Ie  fret  du  dit 
navire ,  ordre  que  leur  confirmait  Ie  capitaine  lui-même  ,  a  la  date  du 
7  décembre  suivant;  que  ces  diverses  Communications  étaient  faites 
indifféremment  par  Ie  dit  Golding,  tantót  sous  son  nom  et  tantót  sous 
la  firme  de  Golding  &  C^ ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  Ie  président  du  Tribunal  de 
Commerce  d*Anvers  a  pu  valablement  autoriser  la  saisie  du  navire 
comme  celle  du  fret  en  vertu  de  Tart.  417  du  Code  de  procédure 
civile ,  pour  garantie  du  paiement  de  la  créance  des  intimés  ,  soit  k 
charge  du  dit  Golding,  soita  charge  du  navire  lui-mème,  sauf  a  tou- 
tes  les  parties ,  qui  sont  étrangères  et  soumises  k  la  loi  anglaise  ,  a 
faire  statuer  sur  leurs  droits  respectifs  les  unes  vis-a-vis  des  autres 
par  Ie  juge  competent;  les  tribunaux  belges ,  en  cas  d*opposition,  ne 
pouvant  connaitre  d'une  dette  personnelle  et  mobilière  contractée 
entre  étrangers  et  dont  Vexécution  devait  se  produire  hors  du  terri- 
toire  beige ; 

Attendu  qu*il  y  a  contestation*  entre  parties  sur  la  validité  et  sur 
l'étendue  des  titres  dont  se  prévalent  les  appelants ,  pour  justifier  et 
leur  qualité  et  les  droits  qu'ils  invoquent ;  que  dans  eet  état  de  choses, 
c'est  au  juge  élranger  a  résoudre  toutes  lesquestions  qui  les  divisent, 
la  seule  question  résolue  et  k  résoudre  par  Ie  juge  beige  ne  portant  que 
sur  la  validité  et  Ie  maintien  provisoire  des  saisies  dont  s'agit ,  sauf 
détermination  ultérieure  de  leurs  effets ,  sur  la  production  en  düe 
forme  de  la  décision  du  juge  étranger,  et  ce  sur  les  poursuites  de  la 
partie  la  plus  diligente ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  lieu  dès  lors  de  statuer  sur  les  conclusions  princi- 
pales  des  appelants ;  que  la  Cour  ne  peut  faire  droit  sur  leurs  conclusions 
subsidiaires  tendant  ^lamainlevée  partielle  de  la  saisie,  sur  Ie  fret  au 
profit  de  certains  créanciers  déterminés,  alors  surtout  qu'il  existe  d'au- 
tres  saisies,  et  que  les  art.  656  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  rè- 
glentlesformalités  a  suivre  en  matière  de  distribution  par  contribuüon; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour  déclarant  les  appe- 
lants jusqu'ores  non  recevables  ni  fondés  en  leurs  divers  chefs  de 
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conclusions,  lesen  déboute ;  met  en  conséquence  leur  appel  au  néani 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  30  Juillet  1874.  —  Cour  d*appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
M.  Van  den  Eynde,  prés.  —  PI.  M«»  Louis  Leglergq  ,  De  Meester 
et  Edm.  Picard. 


ARBITRAGE.  —  GLAUSE  GOMPROMISSOIRE.  —  CESSATION  DES 
POUVOIRS  DES  ARBITRES.  —  TIERS-ARBITRE. 

L'article  i0i2  du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  appli- 

cable  d  la  clause  compromissoire . 
Le  partage  des  arbitres  nommés  n'anéantit  pas  une  telle 

clause ;  il  faut  dans  ce  cas  que  les  parties  conviennent  de 

la  nomination  d'un  tiers-arbitrey  et,  en  cas  de  désaccordj 

que  le  tribunal  désignece  tiers-arbitre  *. 

(GUY  STEWART  &  Go  GONTRE  GEORGES  GUY). 

JUGEMENT. 

Vu  le  jugemenl  rendu  entre  parties  par  ce  Tribunal  le  5  novembre 
1874,ainsi  que  Texploit  d'avenir  de  Vhuissier  De  Buck  ,  en  date  du 
25  novembre  suivant ; 

Vu  Texploit  d'avenir  et  de  citation  de  Thuissier  Dierckx  en  date  du 
5  décembre  4874,  enregistré ; 

Atlendu  que  les  demandeuis  conciuent  actuellement  non  plus  a 
Tacceptation  des  traites  dont  il  s'agit  au  proces ,  mais  au  paiement  de 
ces  traites,  s'élevant  ensemble  k  fr.  36,020.73,  et  au  paiement  des 
intérèls  judiciaires  depuis  le  27  novembre  dernier ,  date  de  Téchéance 
de  ces  effets ; 

'  V.  Conf.  Tribunal  de  Coinm.  d'Anvers,  5  février  1870,  (Jwr.  Anvers^  70,  1,35), 
I  't  avril  1870 ,  {ld. ,  149) ,  confirraé  par  la  Cour  de  Bruxelles ,  12  juillet  1871 ,  {Jur. 
Anvers^  71, 1,215).  V.  en  sens  divers,  Tr.  Comm.  Anvers,  22  aoüt  1867  et  12  aoüt 
1809,  f  Jur.  Anvers,  67,  ï,  281;  1869,  ï,  331).  C.  Bruxelles,  1867,  fPasicrisie, 
67,2,314.) 
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Attendu  que  Ie  défendeur  avant  payé  un  i-compte  de  fr.  10 ,000 , 
]a  réclamation  des  demandeurs  se  trouve  réduite  a  fr.  26,020.73; 

Attendu  que  les  diverses  saisies-arrêts  et  opposition ,  mentionnées 
dans  Ie  prédit  jugement ,  ont  été  levées  de  commun  accord,  comme 
aussi  celle  pratiquée  Ie  3  décembre  courant  par  Ie  sieur  Ganshof ; 

Qu'il  s'en  suit  qu*aux  termes  du  prédit  jugement,  ni  Tacceptation , 
ni  Ie  paiement  des  dites  traites  ne  peuvent  plus  être  retardés  pair  les 
réclamations  reconventionnelles  du  défendeur  ; 

En  ce  qui  concernent  ces  demières  réclamations : 

Attendu  qu'il  resul  te  du  prédit  jugement ,  que  ces  réclamations 
doivent  être  jugées  par  des  arbitres ,  conformément  aux  conventions 
verbales  intervenues  entre  parties; 

Attendu  que  Ie  proces-verbal  des  arbitres  Van  Aerschot  et  Malfai- 
son ,  (déposé  au  greffe  du  Tribunal  civil  d'Anvers  par  acte  enregistré 
du  1'  décembre  courant) ,  constate  que  ces  arbitres  se  sont  mis  d'ac- 
cord  sur  quelques  points  litigieux ,  mais  que  sur  les  points  principaux , 
il  y  a  désaccord  entre  eux ; 

Attendu  qu*il  y  a  par  conséquent  lieu  de  designer  un  tiers-arbitre 
pour  dépaiiager  les  arbitres  divisés ; 

Attendu  qu'a  la  vérité  la  clause  comprornissoire  ,  rappelée  dans  Ie 
jugement  susmentionné ,  neprévoit  pas  Thypothèse  d*une  divergence 
d'opinion  entre  les  arbitres  et  ne  stipule  rien  au  sujet  de  la  nomina- 
tion  d'un  tiers-arbitre ; 

Mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  clause  compromissoire  cesse 
ses  effets ,  comme  Ie  soutient  Ie  défendeur ,  en  se  basant  sur  Tarticle 
1012  du  Code  de  procédure ; 

Qu'en  effet  eet  arlicle  ne  s'applique  qu*au  compromis  et  nulle- 
ment  a  la  clause  compromissoire ,  comme  il  a  été  jugé  par  ce  tribunal 
et  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (Voir  Jur.  du  'portd'Anv.  1870, 
pages  36  et  149  et  1871 ,  page  215); 

Attendu  que  Tinterprétation  rationnelle  et  équitable  de  cette  clause 
conduit  k  cette  conclusion  que  les  parties  ont  entend u  soustraire  a  Ia 
juridiction  commerciale  ordinaire,  leurs  dilTérends  concernant  la  boni- 
fication  a  accorder  a  Tacheteur,  pour  mauvaise  qualité  ou  non-con- 
formité  de  la  cargaison  de  bois  ex  Europa ; 
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Attendu  que  la  désignation  d'ofïice  d'un  üers-arbitre  est  Ie  seul 
moyen  de  faire  respecter  cette  convention ,  suivant  rintention  des 
parties  contractantes ; 

Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal  statuant  sur  la  demande  principale»  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  aux  demandeurs  frs.  26,020.73  avec  les  interets 
judiciaires  a  partir  du  27  novembre  demier  et  avec  les  frais  du  proces, 
relatifs  a  Taction  principale ; 

Et  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur ,  se  dé « 
clare  incompetent  pour  connaitre  du  fond  de  cette  demande ,  et  reje- 
tant  toutes  conclusionscontraires,  nomme  en  qualité  de  tiers-arbitre  le 
sieur  Louis  Fiévé ,  négociant  a  Anvers ,  a  TefTet  de  départager  les  ar- 
bitres  Van  Aerschot  et  Malfaison.  Réserve  les  frais  de  la  demande 
reconventionnelle  et  déclare  le  jugement  exécutoire  par  provision  non- 
obstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Dn  Si  Décembre  i874.  — i^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie 
et  FuMiÉRE ,  Juges.  —  PI.  M««»  Vrancken  ,  Lize  et  Bosmans. 


FAILLITE.  -  COMMIS.  -  PRIVATION  D*EMPLOI.  —  INDEMNITÉ.  — 

FORCE  MAJEURE.  —  PRIVILEGE 

Il  y  a  lieu  d'accorder  au  commiSj  porteur  de  procuration, 
privé  brusquement  de  son  emploi,  une  indemnité  corres- 
pondant  d  trois  mois  d' appointements , 

La  déclaration  de  faillite  de  son  patron  ne  peut  lire  consi- 
déré  comme  un  evenement  de  force  majeure ,  faisant  obstacle 
d  Vallocation  d'une  indemnité  et  amenant  la  rupture  du 
contrat  sans  dommages-intérêts, 

Mais  Vindcmnité  a  allouer  nest  qu'une  créance  chirogra 
phaire.  * 


i  Conf.  Rknouard  ,  FaillUes ,  n»  618.  —  Trib.  de  comm.  de  Gand,  28  septem- 
bre  1872.  {Jur.  Anr.,13.  Il,  61.) 
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(LE  CÜRATEUR  DE  LA  FAILLITE  MARQUER  FRÈRES  &  Oe  CONTRE 

INGELBIEN.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  d'après  les  dernières  conclusions  des  parlies ,  il  s'agit 
de  décider :  1®  si  Ie  défendeur  doit  être  admis  comme  créancier  pri- 
vilegie pour  fr.  666.66,  au  passif  de  la  faillite  Marquer  frères  &  O» ; 
2»  s*il  doit  en  outre  y  être  admis  comme  créancier  chirographaire 
pourfr.  1333.32; 

Quant  au  premier  point : 

Attendu  que  Ie  défendeur  était  au  service  des  faillis  en  qualité  de 
commis  et  de  porteur  de  procuration ,  a  raison  de  fr.  4,000  par  an ; 

Attendu  que,  de  ce  chef,  Ie  curateur  reconnait  qu*il  revient  au  dé- 
fendeur, par  privilege,  fr.  333.33,  pour  un  mois  d'appointement , 
commen^ant  Ie  6  mai  1874  et  finissanl  Ie  6  juin  suivant ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  avoir  droit  a  deux  mois  d'ap- 
pointement,  parce  qu*il  a  continue  son  travail  de  commis,  dans  les 
bureaux  des  faillis ,  jusqu'au  16  juin  1874 ; 

Attendu  que  ce  fait  est  dénié  par  Ie  curateur  et  n'est  pas  prouvé 
par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  d'ailleurs  ce  fait  est  irrelevant ,  parce  qu'il  n'est  pas 
mème  allégué  que  c'est  du  consentement  du  curateur ,  que  Ie  défen- 
deur aurait  continue  Texercice  de  ses  fonctions  ; 

Attendu  qu'après  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite  ,  il  n'appartient 
plus  aux  faillis  d'augmenter ,  par  leurs  agissements,  leur  passif  pri- 
vilegie ,  ni  chirographaire ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  lieu  d'adraettre  la  déduction  de  fr.  61 .67 , 
somme  que  Ie  défendeur  a  regue  pour  menus  frais ,  qui  paraissent 
suffisamment  justifiés  :  qu'ainsi  la  créance  privilégiée  du  défendeur 
s'éléve  k  fr.  333.33. 

Quant  au  deuxième  point : 

Atlendu  que  la  déclaration  de  faillite  de  Marquer  frères  &  C»®  a  eu 
pour  effet  de  priver  Ie  défendeur  brusquement  de  son  emploi  de  com- 
mis ,  porteur  de  procuration ; 

Attendu  que  de  ce  chef,  il  a  droit  a  une  indemnité  ,  qui  peut  équi- 
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tablement  ètre  fixée  k  trois  tnois  d'appointement ,  soit  k  la  somme  de 
fr.  1000; 

Attendu  que  vainement  Ie  curateur  combat  les  conclusions  du  dé- 
fendeur ,  en  soutenant  que  vis-a-vis  de  la  masse  créancière  ,  la  dé- 
claration  de  faillite  doit  ètre  considérée  comme  un  evenement  de  force 
majeure ,  qui  ne  peut  donner  lieu  k  aucune  indemnité ; 

Attendu  que  les  droits  de  chaque  créancier,  reclamant  son  admis- 
sion  au  passif  de  la  faillite ,  se  déterminent  d'après  les  contrats ,  qui 
sont  intervenus  entre  lui  et  Ie  failli ,  sans  fraude ,  antérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  faillite ; 

Attendu  que  si  ces  contrats  ne  peuvont  plus  recevoir  leur  exécution 
par  Ie  fait  de  la  faillite  du  debiteur  et  si  cette  faillite  doit  ètre  attri- 
buée ,  non  pas  a  un  evenement  de  force  majeure ,  mais  a  la  faute ,  a 
rimprudence,  a  la  négligence  ou  au  dol  du  debiteur  lui-raême ,  comme 
c'est  Ie  cas  ordinaire,  il  est  évident  qu*en  règle  générale  ,  Ie  créan- 
cier a  droit  a  des  dommages-intérèts ,  conformément  a  Tarticle  1147 , 
du  Code  ei  vil ; 

Attendu  que  la  faillite  de  Marquer  frères  et  O^  ne  provient  nuUe- 
ment  d'un  cas  fortuit ,  ni  de  la  force  majeure ; 

Par  ces  motifs,leTribunal  entendu  en  son  rapport  a  Taudience  de 
M.  Gateaux,  juge-commissaire  de  la  dile  faillite,  admet  Ie  défendeur 
au  passif  de  la  faillite,  par  privilege  pour  fr.  333.33  ,  et  chirogra- 
phairement  pour  mille  francs  ;  rejette  toutes  conclusions  contraires ; 
met  la  moitié  des  dépens  a  charge  de  la  mnsse  faillie ;  Vautre  moitié  a 
charge  du  défendeur,  déclare  Ie  jugement  exócutoire  nonobstant  appel 
et  sans  cauiion. 

Du  8  Janvier  1815.  —  1™  Gh.  —  MM.  Gateaux  ,  De  Gaters  et 
Faider,  Juges.  —  PI.  M®»  Van  Stratum  et  Denis. 


\o  COMPÉTENCE.  —  GONGESSION  ADMINISÏRATIVE.  —  ENTREPRISE 
DE  TRANSPORTS.  —  POUVOIR  ADMINISTRATIE.  —  POUVOIR  JU- 
DICIAIRE.  —  2o  JUGEMENT  PRÉPARATOIRE,  INTERLOCUTOIRE, 
DEFINITIE.    —  MOTIFS.    —  DISPOSITIE     —  CHOSE  JUGÉE.    -^ 
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30  VENTE.  —  GONSÉQUENCES.  -  RÉSILIATION.  -  ENTREPRISE 
DE  TRANSPORTS. 

i^  Uacte  de  Vautorité  administrative  par  lequel  une  entre- 
prise  de  transports  est  concédée  d  un  particulier  engendre 
pour  Ie  concessionnaire  des  droits  civils,  dont  il  a  la 
libre  disposition,  et  qui  ne  peuvent  lui  être  enlevés  arhi- 
tratrement.  En  supposant  que  Ie  cahier  des  charges  de 
la  concession  stipule  qu*elle  ne  pourra  être  transférée  d 
un  tiers  sans  Ie  consentement  de  Vautorité  adiyiinistra- 
tive,  c'est  ld  une  mesure  d'ordre  prise  au  point  de  vue 
des  relations  entre  Ie  concessionnaire  et  V admiyiistration , 
mais  qui  nepeut  avoir  d'influence  sur  la  propriété  de  Ven- 
treprise  en  elle-même.  En  conséquence  les  tribunaux  sont 
cornpétents  pour  staluer  sur  les  contestations  relatives 
d  cette  propriété j  en  vertn  de  Varticle  92  de  la  Consti- 
tution. 

2^  Un  arrèl  qui  ordonne  une  enquête,  avant  de  faire  droit 
au  fondy  n'est  pas  toujours  un  simple  interlocutoire. 
Si  Venquête  ordonnée  est  la  conséquence  d'une  décision 
préalable  sur  certains  points  en  contestation ,  Varrêt  est 
dé/initif  en  ce  qui  concerne  les  points  résolusparla  Cour 
et  on  ne  peut  plus  d  eet  égard  invoquer  la  maxime: 
Vinterlocutoire  ne  lie  pas  lejuge.  Il  en  est  ainsi  même  lors- 
que  les  points  en  contestation  ne  sont  résolus  que  dan^ 
lesmotifsde  Varrêt  et  que  Ie  dispositif  se  borne  d  ordon- 
ner  Venquête, 

3^  En  cas  d'annulation  de  la  cession  d'une  entreprise  de 
transports  faite  au  préjudiee  d'un  co-intéressé ^  celui-ci 
a  Ie  droit  de  se  faire  réintégrer  dans  la  possession  de 
Ventreprise  et  des  accessoires  tels  que  magasins,  matériel 
fixe  et  roulant,  chevaux,  etc.^  ainsi  que  Ie  tout  eocistant 
au  moment  on  inlcrvient  la  sentence  de  la  justice,  sauf 
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d  tenir  compte  d  Vacquérexir  des  impenses  utiles  quHl  a 
faites. 

(SPILUART  CONTRE  NEURENBERG  ET  LA  BANQÜE 
CENTRALE   ANVERSOISE). 

Arrêt. 

Sur  Texception  d'incompétence : 

Attendu  que  Tacte  par  lequel  Tautorité  administralive  permet  a  un 
particulier  d'établir  une  entreprise  de  transports  confère  a  ce  particu- 
lier des  droits  civils  dont  il  a  la  libre  disposition  et  qui  ne  peuvent  lui 
êlre  enlevés  arbitrairement ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'en  cas  de  contestation  sur  la  propriété  de  Tentre- 
prise  les  tribunaux  sont  compétenls  aux  termes  de  Tart.  92  de  la 
Constitution ; 

Attendu  que  si  Tarticle  31  du  cahier  des  charges  relatif  a  la  con- 
cession  du  Tramway  sur  Ie  territoire  de  la  ville  d*Anvers  porte  que 
la  concession  ne  pourra  être  transférée  a  un  tiers  sans  l'autorisation 
du  Gonseil  communal,  c'est  la  une  simple  mesure  d'ordre  prise 
au  point  de  vue  des  relations  entre  Ie  concessionnaire  et  TAdministi'a- 
tion  communale ,  mals  qui  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  pro- 
priété de  Tentreprise  elle-même; 

Attendu  d'ailleurs ,  que  les  prétentions  de  Tappelant  ne  sont  pas  de 
nature  a  amener  un  conflit  entre  Ie  pouvoir  judicaire  et  Tautorité 
administrative ,  puisqu'il  se  prévaut  préciséraent  des  actes  par  lesquels 
cette  autorité  a  approuvé  les  transferts  faits  au  profit  de  Neurenberg 
&  C»'',  des  concessions  comme  faisant  partie  pour  moitié  de  la  flrme 
Neurenberg  &  G^® ; 

Qu*ainsi  Texception  d'incompétence  manque  de  base ; 

Au  fond : 

Attendu  que  si  la  Cour,  dans  Ie  dispositif  de  son  arrét  du  6  aoüt 
demier ,  s'est  bornée  a  ordonner  une  enquête  ,  il  ne  faut  point  perdre 
de  vue,  qu'elle  avait  commencé  par  déclarer  dans  les  motifs  de  cel 
arrèt ,  que  Tappelant  était  intéresse  pour  moitié  dans  les  concessions 
^itigieuses  et  qu'en  cette  qualité  il  avait  Ie  droit  de  critiquer  la  cession 
faite  par  Neurenberg  seul  a  la  Banque  Centrale  Anvei-soise  les  9-10  mai 
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1873 ;  que  la  Cour  est  censée  avoir  répété  cette  déclaration  dans  Ie 
disposilif  de  son  arrêt,  puisque,  s'il  en  avait  été  autrement,  il  aurait 
été  inutile  d'ordonner  une  enquête  pour  vérifier  si  Tappelant  avait 
notifié  Ia  dite  cession  ; 

Qu'il  y  a  donc  chose  jugée  sur  la  valeur  de  la  convention  verbale 
faite  entre  Neurenberg  et  Spilliart ,  Ie  14  décembre  1872,  et  sur  la 
valeur  de  la  cession  des  9-10  mai  1873 ;  et  que  les  intimés  ne  sont 
pas  recevables  k  soulever  de  ce  chef  les  mêmes  objections  qu'avant 
Tarrêt  du  6  aoüt  dernier  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  si  la  Cour  devait  examiner  de  nouveau 
toutes  les  questions,  elle  adopterait  les  motifs  de  eet  arrêt  et  persisterait 
dans  la  mème  opinion  ; 

Attendu ,  en  conséquence ,  qu'il  ne  s*agit  plus  que  de  vérifier ,  si 
Neurenberg-  a  fait  la  preuve  qui  lui  a  été  imposée; 

Attendu,  a  eet  égard,  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins 
entend us  a  Taudience  du  5  novembre  courant  que  la  cession  des 
9-10  mai  1873  a  eu  lieu  a  Finsu  de  Tappelant  et  que  celui-ci, 
bien  loin  de  Tapprouver,  a  protesté  aussitót  qu'il  en  a  eu  connais- 
sance ,  tant  vis-a-vis  de  Neurenberg  que  vis-èi-vis  de  la  Banque  Cen- 
trale Anversoise ;  qu'il  s'en  suit  que  Neurenberg  n'a  pas  fait  la  preuve 
a  laquelle  il  avait  été  admis  par  Tarrêt  du  6  aoüt,  demier  et  que 
l'appelant  est  bien  fondé  dans  son  action ; 

Attendu  qu'il  est  justitie  par  les  documents  de  la  cause  que  la 
construction  des  Tramways  dont  il  s'agit  était  commencée  a  la  date 
de  la  dite  cession ,  et  que  Neurenberg  &  C'*«  avaient  acheté  a  cette 
époque  une  parlie  du  maténel  et  des  chevaux  nécessaires  a  leur  ex- 
ploitation ; 

Attend  u  que  si  la  Banque  Centrale  Anversoise  a  achevé  ces  travaux  pos- 
térieurement et  a  mis  l'exploitation  en  oeuvre,  elle  a  agi  comme ?ie9fo- 
tioruiyi  gesior  de  l'appelant  et  elle  ne  peut  se  refuser  a  Ie  réintégrer, 
comme  co-propriétaire  indivis  dans  la  possession  des  Tramways  et 
des  accessoires ,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui  et  a  lui  rendre  compte 
de  la  moitié  des  produits  de  Texploitation,  depuis  la  date  de  la  ces* 
sion  jusqu'a  la  réintégration  effective  de  l'appelant,  sauf  a  porter  en 
compte  ses  impenses  utiles; 
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Par  ces  motifs,  la  Cour,  entendu  M.  Vavocat-gónéral  Mélol  sur 
rexception  d*incompétence ,  et  de  son  avis  ,  déboutu  la  Banque  inti- 
mée  de  cette  exception;  et  statuant  au  fond ,  met  Ie  jugement  dont 
appel  au  néant ,  dit  pour  droit  conformément  a  ce  que  consacre  déja 
Tarrèt  de  cette  Cour  du  6  aoüt  1874 ,  que  Tappelant  est  propriélaiie 
pourmoitié  des  concessions  litigieuses  ,  déclare  nulles  et  sans  valeur, 
vis-è-vis  de  Vappelant ,  les  cessions  invoquées  par  la  Banque  Centrale 
Anversoise ,  tant  des  dites  concessions  que  du  matériel  fixe  et  roulant 
et  des  conventions  y  relatées,  notainment  les  cessions  des  10-12  mai 
1873  et  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  en  conséquence,  fait  défense  aux 
intimés ,  notamment  a  la  Banque  Centrale  Anversoise ,  de  se  prévaloir 
des  cessions  prédites,  vis-a-vis  de  Tappelant;  condamne  la  Banque  a 
réintégrer  l'appelantdans  Ia  possession  du  Tramway ,  voies ,  magasins , 
matériel  fixe  et  roulant,  dépendances,  etc,  et  a  tenir  Tentreprise en  élat 
Jusqu'a  cette  réintégration ,  de  maniere  a  ne  pas  entrainer  une  interrup- 
tion  de  service ,  a  peine  d'en  être  responsable ;  condamne  la  Banque  4 
rendre  compte  a  Tappelant  de  la  moitié  de  tous  les  produits  de  Tex- 
ploitation  depuis  la  date  des  cessions  prétendues ,  9  mai  1874  jusqu'4 
la  réintégration  efTective  de  Tappelant ,  sauf  a  porter  en  compte  ses 
impenses  utiles;  condamne  les  intimés  aux  dépens;  donne  acte  a 
l'appelant  de  sa  réserve  bien  expresse  de  poursuivre  contre  Neurenberg 
a  résiliation  des  conventions  intervenues  entre  parties  ,  pour  viola - 
tion  et  inexécution  de  ses  engagements,  et  de  tous  dommages -interets. 

Du  21  Novembre  i874.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2<^  Ch. 
—  PI.  M«»  Louis  Leclercq  ,  Orts  ,  De  Mot  et  Delvaux. 


VOITÜRIER.  —  PRESCRIPTION.  —  FAUSSE  DESTINATION.  — 
PERTE.  —  REMISE  A  UN  AUTRE  DESTIN  AT  AIRE. 

La  prescription  établie  au  profit  du  voiturier  pour  Ie  cas 
deperte  de  la  marchandise  transportée,  s'applique  au  cas 
oü  cette  marchandise  a  été  remise  d  un  autre  que  Ie  des- 
tinataire  réel  *.  (Art.  i08  du  Code  de  commerce,] 

^  Conf,  BÉOARRiDE,no441. 
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(GRAND  CENTRAL  BELGE  CONTRE  DEPPE.) 

La  Cour  d' appel  de  Bruxelles  avait  réformé  a  tort  Ie 
jugement  rapporto  dans  ce  recueil,  1872,  I,  58,  par  Tarrêt 
suivant ,  qui ,  a  son  tour ,  a  été  cassé  par  la  Cour  de  Cas- 
sation. 

Arrêt  d' Appel. 

Attendu  qu'il  est  avéré  que  )el2mai  1870,  Tappelant  a  confié  a  la 
Gompagaie  du  chemin  de  fer  Grand  Gentral  deux  barriques  vin ,  mar- 
quées  G.  C.  9082  et  9083,  pour  être  transpoitées  d*Anvers  k  Maes- 
Iricht  a  Tadresse  de  Gh.  Goopman ,  a  Maestricht ,  contre  rembourse- 
ment  de  19  fr.  15  c. ; 

Attendu  qu'il  est  également  avéré  que  ces  deux  barriques  sont 
arrivées  a  Maestricht  Ie  14  mai  1870 ,  et  que  Ie  25  du  même  mois ,  la 
somme  delOfr.  15  c.  formant  Ie  montant  du  remboursement  a  effectuer 
par  Ie  destinataire  ,  aété  payée  a  Texpéditeur,  qui  dès  lors,  devait 
être  convaincu  que  les  marchandises  qu'il  avait  expédiées  avaient  été 
délivrées  au  destinataire ; 

Attendu  qu'il  est  aujourd*hui  constaté  que  ces  deux  barriques  qui 
devaienl  être  délivrées  a  Gharles  Goopman ,  Ie  ^réritable  destinataire  , 
ont  été  remises  k  Maurice  Goopman ,  actuellement  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  qu*en  délivrant  ces  barriques  k  une  personne  qui  n'avait 
pas  qualité  pour  les  recevoir ,  les  sieurs  Bonhomme  et  Thierry  onl 
commis  une  faute  dont  la  compagnie  intimée  est  responsable ,  puls  - 
qu*elle  a  choisi  eet  intermediaire  pour  Taccomplissement  de  son  man- 
dat; 

Sur  Texceplion  de  prescription  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  prescriptions  sont  de  droil  étroit 
et  ne  peuvent  ètre  étendues ,  par  voie  d*analogie ,  d'un  cas  k  un  autre ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Partiele  108  du  Gode  de  commerce  , 
qui  limite  a  six  mois  la  durée  de  Taction  contre  Ie  commissionaire  et 
Ie  voiturier ,  détermine  d*une  maniere  spéciale  la  nature  des  actions 
auxquelles  cette  disposition  s*applique  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  pres- 
cription doit  être  restreinte  aux  seuls  cas  que  la  loi  prévoit ,  c*est  a 
dire  aux  actions  dirigées  contre  Ie  commissionnaire  ou  Ie  voiturier  k 
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ralson  de  la  perte  ou  de  Tavarie  des  marchandises ;  ce  qui  Ie  prouve 
surabondamment ,  c'esl  Ie  soinque  la  loi  prend,  dans  la  disposition 
finale  de  eet  article ,  de  fixer  pour  chacun  de  ces  deux  cas  Ie  point  de 
départ  de  la  prescriplion  ; 

Qu'au  surplus  ,  cette  interprétation  trouve  sa  confirmation  dans  les 
observations  présentées  au  Gonseil  d'État  par  Réal  et  Regnault; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  a  raison  de  la  perte  ou  de  Tavarie  que 
Taction  est  intentée  a  la  compagnie  intirnée ,  mais  que  Taclion  est 
dirigée  conlre  elle ,  a  raison  de  ce  que  la  niarchandise,  arrivée  au  lieu 
de  uestination ,  a  été  remise  a  une  personne  autre  que  Ie  destinataire 
et  qui  n'avait  pas  qualité  pour  la  recevoir ; 

Attendu  que  cette  remise  doit  être  mise  sur  la  même  ligne  que  Ie 
défaut  d'envoi ;  qu'en  effet  Tun  et  Tautre  aboutissent  au  même  résul- 
tat  pour  Ie  destinataire ;  que^  dans  tous  les  cas  cette  remise  au  lieu  de 
destination  k  une  personne  déterminée  exclut  toute  idéc  de  perte;  qu'il 
s'ensuit  que  la  disposition  de  Tart.  108  du  Code  de  commerce  n'est 
pas  applicable  k  l'espèce ; 

Attendu  que  devant  la  Cour  aucune  conclusion  n'a  été  prise  contre 
les  intimés  Bonhomme  et  Thierr^'  soit  par  Tappelant ,  soit  par  la  com- 
pagnie intimée ;  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  mettre  ces  intimés  hors  de 
cause ,  sans  frais ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  met  Ie  jugementdont  appel  k  néant ;  émen- 
dant  déclare  la  compagnie  intimée  non  fondée  en  son  exception  de 
prescription ,  en  conséquence  la  condamne  a  remettre  a  Tappelant , 
dans  les  vingt-quatre  heures  duregu  donné  parCh.  Goopraan  les  deux 
barriques  lui  expédiées  par  son  intermediaire ,  et  faute  de  ce  faire  dans 
Ie  susdit  délai  dit  pour  droit  que  Ie  dit  intimé  est  responsable  vis-a-vis 
de  Tappelant  de  toutes  les  conséquences  qu'a  eues  pour  lui  la  non-pro- 
duction  de  son  regu ;  admet  Tappelant  k  justifier  et  libelier  Ie  susdit 
préjudice;  condamne  la  compagnie  intimée  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  5  Mars  i874.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  2«  Gh. — 
Prés.  M.  Van  den  Eynde. 

Cette  décision  a  été  cassée  par  Tarrêt  suivant : 
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Arrêt. 

Sur  Ie  moyen  unique  de  cassation,  lire  de  la  violation  de  Tarticle 
108  du  Gode*de  commerce,  en  ce  que  Tarrêt  attaque  a  refusé  d'ad- 
mettre  la  prescription  opposée  par  la  société  anonyrae  du  chemin  de 
fer  du  Grand  Central ,  Taction  en  responsabilité  k  raison  de  la  perte 
des  marchandises  n'ayant  été  intentée  que  plus  d*un  an  après  Ie  jour 
oü  Ie  transport  en  aurait  dü  être  effectué : 

Quant  a  la  fm  de  non  recevoir  opposée  au  pourvoi  et  qui  consiste  a 
prélendre  que  Tarrêt  dénoncé  contient  une  appréciation  souveraine 
en  fait  échappant  k  la  censure  de  la  Cour  : 

Considérant  que  Taction  a  sa  base  dans  la  remise  des  marchandises 
k  une  personne  autre  que  Ie  véritable  destinataire  qui ,  par  suite,  s'en 
trouve  privé ; 

Considérant  que  la  question  de  droit  a  décider  consiste  dans  Ie  point 
de  savoir,  si  ce  fait  rentre  dans  Ie  mot  perte  de  Tart.  108  du  Code 
de  commerce; 

Considérant  qu'en  disant  que  Taction  a  pour  fondement  non  une 
perte ,  mais  une  remise  fautive  et  que  cette  remise  des  marchandises 
a  un  tiers  exclut  toute  idéé  de  perte ,  Tarrêt  ne  fait  point  une  réelle 
appréciation  de  fait,  mais  se  bome  a  opposer  la  formule  en  fait  de  la 
demande  au  texte  de  la  loi  qu*il  s'agit  d'interprèter ;  que  ce  point  de 
fait  est  donc  dominé  dans  Vappréciation  qui  en  est  faite  par  Ie  point 
de  droit  auquel  il  est  intimement  lié ;  qu*on  ne  peut  par  suite ,  pré- 
tendre  qu'il  y  a  dans  Tespèce  décision  souveraine  dont  la  Coi  r  de 
cassation  n*a  pas  a  connaitre ; 

Quant  au  fond  du  pourvoi : 

Considérant  qu'il  conste  de  Tarrèt  attaque  que  les  marchandises 
ont  été  remises  k  un  tiers  qui  n'en  était  pas  Ie  véritable  destinataire ; 

Considérant  que  ce  n'est  point  étendre  la  disposition  de  Tart.  108 
du  Code  de  commerce  que  d'en  déterminer  Ie  véritable  sens  et  de 
comprendre  dans  Ie  mot  perte  ce  que  Ie  législateur  y  a  nécessairement 
compris ; 

Considérant  qu'en  matière  de  transport  Ie  mot  perte  doit  s'enten- 
dre  dans  ses  rapports  avec  Ie  destinataire ;  que  son  sens  naturel  est 
dans  la  privation  que  celui -ei  subit  de  la  chose  expédiée ; 
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Considérant  que  Tart.  108  ne  distingue  pas  entre  les  diverses  eau- 
ses  qui  peuvent  priver  Ie  destinataire  de  la  marchandise  envoyée ; 
qu'il  est  général,  qu'aucun  motif  ne  peut  être  invoqué  a  Tappui  d'une 
distinction  arbitraire ;  qu'il  doit  donc  s*appliquer  aussi  bien  au  cas  oü 
la  raarchandise  s'égare  d'une  maniere  relative  par  sa  remise  k  une 
destination  fausse ,  qu'au  cas  oü  elle  s'égare  d'une  maniere  absolue 
et  sans  qu'onpuisse  en  suivre  la  tracé,  qu'il  y  a  dans  ces  hypotheses 
égaleraent  perte  pour  Ie  destinataire ; 

Considérant  que  les  discussions  qui  ont  précédé  la  rédaction  de 
Tarticle  108 ,  loin  de  contredire ,  viennent  au  contraire  appuyer  cette 
doctrine;  qu'en  effet,  les  mots  pertes  et  avaries  n*ont  été  introduits 
dans  Ie  texte  de  Tarticle  108  que  pourcorriger  la  trop  grande  généralité 
apparente  de  sa  rédaction  primitive  et  spécialement  pour  en  exclure 
Ie  cas  du  défaut  absolu  d'envoi ;  mais  que  rien  ne  révèle  Tintenlion  du 
législateur  de  pousser  plus  loin  Tesprit  restrictif  de  Tarlicle  et  de  détour- 
ner  a  eet  effel  Ie  mot  perte,  qu'il  emploie,  de  son  sens  naturel  et  usité ; 

Considérant  que  la  fixation  d'un  point  de  départ  spécial  de  la  pres- 
cription  pour  chacun  des  deux  cas  que  Tart.  108  prévoit ,  est  justifiée 
paria  nature  des  choses  et  est  indifférente  a  la  question  de  la  signi- 
fica tioii  du  mot  perte  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Tart.  108  du 
Code  de  commerce  est  applicable  a  Tespèce  et  que  Tarrét  dénoncé  ,  en 
repoussant  Ie  moyen  de  prescription  proposé  par  la  partie  demande- 
resse  a  expressément  contrevenu  au  dit  article  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Corbisier  De  Méaultsart 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de  M.  Cloquette ,  premier  avocat 
général ,  déclare  la  fin  de  non-recevoir  non  fondée ;  et  statuant  au  fond, 
casse  et  annule  Tarrèt  de  la  Cour  de  Bruxelles  en  date  du  5  mars 
1874;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devantla  Cour  d'appel  de  Gand..  » 

Du  il  Décembre  i8T4,  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  — 
1"  Ch.  —  M.  DE  Crassier,  prés.  —  PI.  M«»  Bilaut  et  De  Volder 
contre  De  Mot. 


i"p.  4. 
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fö  CHARTE-PARTIE.  —  CONNAISSEMENT.  —  ACTION  CONTRE  LE 
DESTINATATRE.  —  2o  CAPÏTAINE.  -  FRAIS  D'ALLÈGES.  —  FORT 
TIRANT  D'EAU.  —  3o  CHARTE-PARTIE.  —  PORT  DE  LA  MANCHE 
POUR  ORDRES.  —  USAGES.  —  4o  ACTE  DE  COMMERCE.  —  CAU- 
TIONNEMENT  SOLIDAIRE. 

i^  Quand  Ie  destinataire  n'est  pas  intervenu  dans  la 
charte-partie ,  ses  droits  et  ses  obligations  doivent  être 
déterminés    d'après    les    clauses    du    connaissement  *. 

(Ire  et  2«  ESPÈCE). 

2^  Ces  clauses  sont  opposables  au  capitaine,  sHl  a  laissé 
signer  les  connaissements  par  les  affréteurs  principaux 
OU  par  les  agents  du  navire.  (2«  espèce). 

3^  Quand  Ie  navire  ne  peut  arriverauportdedestination, 
d  cause  de  son  fort  tirant  d'eaUj  lecapüaine  doit  y  faire 
transporter  la  cargaison,  d  ses  fraiSj  au  moyen  d'allèges. 

(l*"®  ESPÈCE). 

4^  Quand  dans  une  charte-partie  ou  dans  un  connaisse- 
ment ,  il  est  stipulé  que  Ie  navire  doit  se  rendre  dans  un 
des  ports  de  la  Manche  pour  y  recevoir  des  ordres,  con^ 
cernant  Ie  port  de  destination  définitive,  il  est  d'usage 
d'indiquer,  sauf  convention  contraire,  un  port  situ^  en- 
tre Ie  Havre  et  Hamboury.  (l**®  espèce). 

5^  Le  cautionnement  solidaire  intervenu  entre  commer" 
gants,  au  sujet  d'un  acte  commercial,  constitue  lui-même 
un  acte  de  commerce.  Article  2,  Code  comm.  nouveau. 
(1"*  espéce). 

(DE6GAMPS  CONTRE  GAPITAINE  HARWOOD  ET  TELGHUYS). 

Jugement. 

Vu  1'exploit  d'assignation  de  Vhuissier  De  Buck ,  en  date  du  25 
•  Conf,  G.  Bruxelles,  5  juin  4871 ,  (Jur,  Anvere  ^  1871,  I,  109.) 
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septembre  1873^,  enregistré ,  tendant  principalement  k  feire  décider 
que  Ie  capitaine  Harwood  doit  débarquer  a  Gand  el  non  a  Anvers , 
la  cargaison  riz ,  importée  d'Akyab ,  par  Ie  navire  Nydia  ; 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  parce  Tribunal  Ie  15  juinl874« 
ainsi  que  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  Charles ,  en  date  du  3  aep- 
tembrei874,  enregislrés; 

Vu  Texploit  d*appel  en  intervention ,  aignifié  au  défendeur  Telghuys 
par  exploit  enregistré  de  l'huissier  De  Goninck,  en  date  du  31 
oclobre  1874; 

1»  Sur  Taction  principale : 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'est  pas  intervenu  dans  la  convention 
d*af&étement  y  verbalement  conclue  a  Londres,  Ie  17  mai  1873, 
entre  Ie  sieur  Evans  ,  fréteur  et  Balloch  &  O^,  alTréteurs ; 

Qa'il  s'ensuit  que  ses  droits  et  ses  obligations ,  en  sa  qualité  de 
destinataire  de  la  dite  cargaison,  doivent  ètre  déterminés  d'aprës 
les  clauses  du  connaissement ,  que  Ie  capitaine  Harwood  a  délivré  k 
Akyab  Ie  28  mars  1873 ,  k  BuUoch  Brothers  &^«,  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
par  ce  Tribunal  Ie  5  mai  1871  et  par  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles , 
Ie  5  juin  1871  (Jurisprudence  du  port  d'Anvers  y  iSli  ,  pag.  109); 

Attendu  que  suivant  ces  clauses,  reconnues  en  fait  par  les  parties, 
Ie  capitaine  ne  s*est  pas  référé  a  la  dite  convention  d'afTrétement , 
m  pour  la  désignation  du  port  de  décharge ,  ni  pour  Ie  taux  du  fret ; 
ni  pour  Ie  délai  de  staries ,  ni  pour  Ie  taux  des  surestaries ,  ni  pour 
aucune  autre  condition  ,  stipulée  par  son  armateur  k  Londres ; 

Que  Ie  capitaine  s'est  simplement  engagé  k  se  rendre  a  un  port  de 
Ia  Manche ,  afin  d*y  recevoir  des  ordres  qui  lui  désigneraient  Ie  port 
de  destination ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  eet  engagement,  Ie  capitaine  s'est  rendu 
èFalmouth,  oü  Ie  port  de  Gand  lui  a  été  désigné  comme  port  de 
décharge ;  désignation  acceptée  par  lui  sans  protestation  ; 

Attendu  qu'arrivé  a  Terneuzen ,  vers  Ie  25  aoüt  1873 ,  Ie  navire 
Nydia  n'a  pu  continuer  sa  route ,  k  cause  de  son  fort  tirant  d'eau ; 

Attendu  que  Ie  capitaine ,  au  lieu  de  transporter  la  cargaison  k 
k  Gand ,  k  ses  frais ,  au  moyen  d'allëges ,  comme  c'était  son  devoir, 
est  resté  a  Terneuzen  avec  son  navire  jusqu'au  18  septembre  suivant, 
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et  k  cette  date  il  a  fait  voile  vers  Ie  port  d'Anvers ,  oü  Ie  navire 
Nydia  est  arrivé  Ie  lendemain  9  septembre ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  réguliërement  et  itérativement  protesté 
contre  la  conduite  arbitraire  du  capitaine,  qui  de  ce  chef,  est 
passible  de  dommages-intérèts ,  k  raison  du  préjudice  que  Ie  débar- 
quement  de  la  cargaison  k  Anvers  a  causé  au  demandeur  et  k  raison 
du  retard  apporté  k  la  délivraison  de  la  marchandise ; 

Attendu  que  vainement  Ie  capitaine  invoque  pour  se  justifier,  la 
clause  sans  rompre  charge,  puisque  cette  clause  ne  se  trouve  pas 
dans  Ie  susdit  connaissement ,  de  Taveu  des  parties ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  objecte  encore  que  Ie  connaissement  se 
réffere  virtuellement  a  ladite  convention  verbale  d*affrétement ,  parce 
que  Ie  connaissement  ne  mentionne  aucun  port  de  décharge  et 
que,  dans  Ie  système  du  demandeur,  il  aurait  dépendu  de  ce 
dernier  d'envoyer  Ie  navire  k  un  port  quelconque  du  monde ,  ou  tout 
au  moins  de  TEurope ;  ce  qui  est  complètement  inadmissible  ; 

Attendu  que  cette  objection  n'est  pas  fondée ;  car  d'après  Tarticle 
1160  du  Code  civil ,  il  faut  suppleer  dans  Ie  contrat  les  clauses  qui  y 
sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées ; 

Or ,  lorsque  dans  une  charte-partie ,  ou  dans  un  connaissement , 
il  est  stipulé  que  Ie  navire  doit  se  rendre  dans  un  des  ports  de  la 
Manche  pour  y  recevoir  des  ordres ,  concernant  Ie  port  de  destination 
définitive ,  il  est  d' usage  d'indiquer,  sauf  convention  contraire,  un 
port  situé  entre  Ie  Havre  et  Hambourg ; 

Que  eet  usage  est  tellement  général  que ,  dans  les  formules  impri- 
mées ,  dont  on  se  sert  pour  la  rédaction  des  chartes-parties ,  on  trouve 
ordinairemenl  cette  clause  :  «  pour  un  port  du  Royaume-Uni ,  ou  du 
continent  entre  Ie  Havre  et  Hamboui^ ;  » 

Que  c*est  précisément  une  de  ces  formules  imprimées  que  Ie  capi- 
taine veut  opposer  au  défendeur ;  mais  inutilement  pour  les  raisons 
développées  ci-dessus; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrèter  aux  demières  conclusions 
du  capitaine  Harwood ,  d'abord  parce  que  ces  conclusions  ont  été 
prises  après  la  clóture  des  débats  ,  etensuite  parce  que  les  faits,  qui 
y  sont  cotés ,  ne  sont  pas  prouvés ,  qu*ils  sont  déniés  par  Ie  deman^ 
deur  et  qu'ils  sont  d'aiUeurs  sans  relevance  au  proces; 


r 
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Attendu  qu*i]  ne  suflGt  pas  au  capitaine  Harwood  de  prouver  que, 
soit  Ie  27  aoüt ,  soit  Ie  29  aoüt  1873 ,  Ie  demandeur  a  connu  la  con- 
vention d'affrétement  conclue  a  Londres  Ie  47  mars  precedent ,  entre 
Evans  et  BuUoch  et  C»«  ; 

Qu'en  supposant  mème  qu'il  ait  connu  cette  convention  et  qu'il  en 
ait  re^u  un  doublé ,  Ie  29  aoüt ,  il  ne  s'en  suit  pas  que  Ie  demandeur 
ait  pris  Ten^agement  implicite  de  se  soumettre  a  cette  convention  ; 

Attendu  que  les  faits  invoqués  par  Ie  capitaine,  seraient  relevants, 
s'il  soutenait  que  Ie  demandeur  a  acheté  la  susdite  cargaison ,  k  la 
condition  d'exécuter  les  clauses  de  cette  convention  ou  tout  au  moins 
celle  qui  confèrc  au  capitaine  Ie  droit  de  débarquer ,  tans  rompre 
charge  ; 

Mais  attendu  que  Ie  capitaine  n'a  pas  place  la  question  sur  ce  ter- 
rain  et  qu'il  n'a  pas  sommé  Ie  demandeur  de  verser  au  proces  son 
contrat  d'achat ;  qu*il  s'est  borné ,  dans  les  conclusions  quMl  a  prises 
aprës  la  clóturc  des  débats  ,  k  prétendre  que  Ie  chargement  en  ques- 
tion a  été  vendu  au  demandeur  d  flot  d  Londres ;  ce  qui  ne  tranche 
nuUement  Ie  différend  né  entre  parlies ; 

D*oü  la  conséquence  que  les  offres  de  preuve  du  capitaine  Harwood 
doivent  étre  rejetées ; 

2o  Sur  rappel  en  intervenlion  de  Telghuys  : 

Attendu  que  ce  défendeur  a  été  appelé  en  cause  pour  y  faire  valoir 
ses  droits  conlre  Ie  demandeur  Descamps  et  pour  s'entendre  condam- 
ner  solidairemcnt  avec  Ie  capitaine  Harwood ,  k  payer  les  dommages- 
.  interets  prérappelés ; 

Attendu  que  Ie  défendour  Telghuys  a  cautionné  solidairement  Ie 
paiement  de  ces  dommages-intérêls  ; 

Attendu  que  ce  cautionnement  solidaire ,  intervenu  entre  commer- 
^nts,  au  sujet  d'un  acte  commercial ,  constitue  lui-mème  un  acte  de 
commerce,  ainsi  qu'il  conste  de  Tarticle  2  du  Code  de  commerce, 
revisé  par  la  loi  du  15  décembre  1872 ; 

Que  c'est  donc  a  tort  que  Telghuys  a  opposé  au  demandeur  princi- 
pal  une  exception  d'incompétence  ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal ,  rejetant  les  offres  de  preuve  et  toutes 
les  conclusions  du  capitaine  Harwood ,  déclare  Ie  demandeur  receva- 
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b)e  et  fondé  en  son  action;  lui  ordonne  de  libelier  les  dommages- 
interets  auxquels  il  a  droil ;  nomme  en  cfualité  d'arbitre-rapporteur 
M«  Vaes ,  avocat  a  Anvers ,  aux  fins  de  concilier  les  parties ,  confor- 
mément  a  Tarticle  429  du  Code  de  procédure  et  è  défaut  de  concilia- 
tiolis ,  aux  fins  de  donner  son  avis  motivé  sur  les  divers  chefs  de  dom- 
mages-intérêts  reclames  par  Descamps,  condamne  Ie  capitaine 
Harwood  aux  frais  de  la  demande  principale ; 

Et  slatuant  sur  Tappel  en  intervcnüon  de  Telghuys,  se  déclare  com- 
petent ;  ordonne  a  Telghuys  de  plaider  a  toutes  fins  et  Ie  condamne 
aux  frais  de  Vincident ;  déclare  Ie  ju^ement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  30  Novemhre  i874.  —  i"*®  Cu.  —  MM.  Joostens  ,  Marguerie 
^t  FuMiÉRE,  Juges.  —  PI.  M®»  Desmet  ,  Allewaert  et  Bernays. 

DEUXIÈME   ESPÈCE. 

Y0ÜN6  EHLERS  &  Oe  ET  CHAPMAN  ET  STANILAND  CONTRE 
F.  SERVAIS  ET  CELUl-CI  GONTRE:  Ao  CHARLES  STERGKX; 
2o  A.  DE  ROECK ;  3o  RENARD  DUPONT  ET  DE  DEKEN  ;  4«  VAN 
DEN  PEERENBOOM  ET  CEULEMANS ;  5o  D'HOOGE  ET  VAN  DE 
WEYER;  6o  ED.  REMY  ;  7o  GOLLIN  VAN  DER  BORGHT ; 
80  H.  TIEMAN ;  9o  R.  ET  A.  FLEBUS  ;  10»  J.  VAN  GASTEL. 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  par  ce  Tribunal ,  Ie  31  juillet 
1874; 

Vu  Tavjs  motivé  de  M®  Bernays ,  arbitre-rapporteur  dans  celte  cause ; 
Ie  dit  avis  déposé  au  greffe  de  ce  siége ; 

Vu  les  exploils  d'avenir  des  buissiers  De  Buck  et  Schuermans ,  en 
date  des  3  et  21  novembre  suivant ; 

En  ce  qui  conceme  Vaction  pnncipale ; 

Attendu  que  la  correspondance ,  invoqnée  par  les  parties  et  analy- 
sée  dans  Ie  susdit  rapport  arbitral,  démontre  clairement  que  Ie 
défendeur  Servais  ne  s*est  pas  conforme  aux  instructions  des  deman- 
deurs  ,  dont  il  était  Ie  mandataire ; 

Attendu  qu'en  efiet  les  demandeurs  défendaient  k  Servais  de  re- 
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metire  aux  appelés  en  garantie  les  inarchandiseB ,  iinporlé«8  k  Axkvers , 
aumois  de  mars  1873,  par  Ie  Steamer  Terlings^  k  moins  que  les 
destinataires  de  ces  marchandises  ne  payassent  Ie  fret ,  convenu  k 
Londres ,  Ie  21  mars  1873  ,  entre  Ie  capitaine  Robinson  et  John  Lacy 
&  C^'^,  affréteurs  du  prédit  steamer  ; 

Attendu  que  Servais ,  ayant  confiance  dans  la  solvabililé  de  ces 
destinataires  et  s*étant  convaincu  que  ceux-ci  avaient  déjè  payé  d*avan- 
ce ,  entre  les  mains  des  susdits  John  Lacy  &  C^* ,  les  frets  stipulés  dans 
les  connaissements ,  jugea  convenable  de  délivrer  les  dites  marchan- 
dises aux  appolés  en  garantie ,  moyennant  Ia  promesse ,  faite  par  ces 
derniers ,  de  ne  pas  exciper  de  cette  délivrance  ,  afin  d'échapper  k  la 
de  mande  de  paiement  de  fret ,  si  cette  demande  était  reconnue  fondée; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  Servais  a  simplement  substitué  sa 
garantie  personnelle  a  la  garantie  réelle ,  consistant  dans  la  rétention 
de  la  cargaison ;  rétention  qui  devait  consister  dans  Ie  dépót  des  mar- 
chandises en  mains  tierces ,  conformément  k  Tarticle  306  du  Code 
de  commerce ; 

Que  conséquemment  si  Tun  des  destinataires  devenait  insolvable , 
Servais  répondait  de  cette  insolvabilité ,  vis-|L-vis  des  demandeurs  , 
par  Tapplication  de  Tarticle  1992  du  Code  ei  vil ;  mais  que  sa  respon- 
sabiiité  ne  s'étendait  pas  plus  loin  et  que  Ie  seul  fait  d*avoir  remis  Ia 
cai^ison  aux  destinataires  n'a  pu  faire  naitre  dans  Ie  chef  du  défen- 
deur,  Tobligation  de  payer  Ie  fret  stipulé  dans  la  charte-partie ; 
quand  méme  ce  fret  ne  serait  pas  dü  par  les  appelés  en  garantie , 

Or  il  est  de  principe  ,  consacré  par  la  jurisprudence,  (Jurisprudence 
du  port  d'Anvers  et  de  la  Cour  d'appel ,  1871 ,  page  110)  que  Ie 
destinataire ,  qui  n'est  pas  intervenu  dans  la  charte-partie ,  (comme 
c'est  Ie  cas  dans  Tespèce  du  proces) ,  n'a  d'autre  fret  k  payer ,  ni 
d'aulres  conditions  a  remplir  que  Ie  fret  et  les  conditions  indiquées 
dans  Ie  connaisscment ,  sauf  au  capitaine  k  exercer ,  Ie  cas  échéant , 
son  recours  contre  son  affréteur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  que  pour  savoir  si  la  délivrance  de  la 
cargaison  a  causé  un  préjudice  aux  demandeurs^  il  faut  consuUer , 
non  la  charte-partie  conclue  a  Londres  entre  Ie  capitaine  Robinson 
et  John  Lacy  &  C*®,  mais  uniquement  les  connaissements ,  que  ces 
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derniers  ont  délivré  a  Liverpool  aux  correspondants  des  deslinalaires ; 

Attendu  que  d'après  ces  connaissements ,  tels  qu'ils  sont  reconnus 
en  fait  par  les  parties ,  Ie  fret  a  été  payé  d'avance  k  Liverpool  aux 
affréteurs  principaux  John  Lacy  &  G'^,  sauf  une  som  me  minime  que 
Servais  a  déclaré  tenir  a  la  disposilion  des  demandeurs ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  connaissemenls,  les  demandeurs 
n'avaient  plus  aucun  droit  contre  les  destinataires  quant  au  paiement 
du  fret  et  par  conséquent  la  conduite  de  Servais  ne  leur  a  causé 
aucun  préjudice ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  allèguent  que  ces  con- 
naissements  n'étaient  signés  que  par  John  Lacy  &  C»«,  et  non  par  Ie 
capitaine  Robinson ; 

Attendu  que  Ie  capitaine ,  qui  laisse  délivrer  les  connaissements , 
sans  aucune  protestation  de  sa  part ,  par  les  agents  du  navire  ou 
par  les  affréteurs  principaux ,  n'est  pas  recevable  k  critiquer  les 
clauses  de  ces  connaissements,  du  moins  vis-i-vis  des  porteurs  de 
ces  documents ; 

Que  dans  un  pareil  cas ,  Ie  capitaine  est  présumé  avoir  donné  aux 
susdits  agents  et  affréteurs  principaux  Ie  mandat  de  délivrer  des 
connaissements  aux  chargeurs,  et  en  cas  d'abus  de  ce  mandat,  Ie 
capitaine ,  de  mème  que  ses  armateurs ,  ne  peuvent  agir  que  contre 
ces  agents  et  contre  ces  affréteurs  principaux  et  nullement  contre  les 
porteurs  des  connaissements ,  si  ceux-ci  n'ont  pas  été  les  complices 
de  ce  fait  illicite ; 

Attendu  que  Taction  principale  est  donc  mal  fondée  et  que  par 
suite  Taction  en  garantie  vient  a  disparaitre  ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés 
en  leur  aclion  et  les  condamne  aux  dépens  vis-a-vis  de  toutes  les 
parties ;  rejette  la  demande  en  garantie. 

Du  28  Décembre  i874,  —  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
FuMiÈRE,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken,  Delvaüx  et  Jacobs. 
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FAILLITE.  —  VENTE  A  TERME.  —  INEXÉCUTION  PAR  LE  FAILLI.  — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Dans  les  ventes  d  terme,  lorsque  Vacheteur  tombe  en  fail- 
lite  avant  Véchéance  des  termes  de  livraison,  la  vente 
n'est  pas  résolue  de  plein  droit,  mats  Ie  vendeur  peut, 
en  se  mettant  en  règle  et  en  faisant  les  diligences  voulues, 
réclamer  les  dommag  es-in  tére  ts  lui  occasionnésparVijiexé- 
cution  du  marché,  et  produire  pour  ce  montant  d  la 
masse  *. 

(LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  DÜMEIZ  &  Cie  CONTRE  LOUIS 

BASTIAENS-STORMS). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  déclaré  renoncer  au  premier  poste  de 
son  comple ,  concemant  un  prétendu  prêl  de  fr.  300 ; 

Qu'ainsi  sa  réclamation  se  reduit  a  fr.  2546.34; 

Attendu  que  les  postes,  2,  3,  4,  5  et  6  de  son  coinpte  ne  sont 
justifiés  que  jusqu'a  concurrence  de  fr.  560.87; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  pretend  en  outre  créancier  de 
fr.  1832.60  pour  dommages-intérêts,  résullés  de  l'inexécution  d*un 
engagement  contracté  par  les  faillis ,  Ie  1'  février  1874 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  régulièreraent  mis  Ie  curateur  en  de  - 
ineure  d'exécuter  eet  engagement ,  ainsi  qu*il  consle  de  Texploit  enre- 
gistré  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  22  aoüt  1874; 

Attendu  que  la  réclamation  du  défendeur  est  recevable  en  principe , 
puisqu'elle  est  conforme  aux  régies  du  droit  commun  et  qu'elle  n*est 
exclue  par  aucun  article  de  ]a  loi  sur  les  faillites ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  sufüsamment  justifié  Ie  chifTre  des 
dommages-intérêts  qui  lui  sont  düs ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  a  l'audience, 

*  Conf,  Tribunal  de  comraerce  d*Anvers,  %  mars  1874,  fJur.  du  p,  d'Anv.  74, 
I,  181  et  Ia  note). 
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M.  De  Gaters,  juge-commissaire  de  ]a  failiita  Dume»  &  O^y  admet 
Ie  demandeur  au  passif  de  cette  faillite  par  provision  pour  la  somme 
de  fr.  560.87;  rejette  la  fin  de  non-recevoir  du  curateur;  déclare  Ie 
défendeur  recevable  en  sa  demande  de  dommages-inlérêts  pour  inexé- 
cution  du  susdil  engagement;  ordonne  au  défendeur  de  prouver 
par  toutes  voies  de  droit  excepté  par  témohis ,  que  ces  dommages- 
intérêts  s'élèvent  a  fr.  1832.60;  rejette  Ie  surplus  des  réclamaüons 
du  défendeur,  réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugement  exéculoire 
nonobstant  appel  et  sans  cautiün. 

Du  30   Décemhre  i874.  —  1'®  Ca,  —  MM.  Lambreghts,   De 
Caters  et  Pecher  Juges.  —  PI.  M^»  Denis  et  Vrancken. 


VENTE.  -  VICE  REDHIBITOIRE.  -  ACTION.  -  DÉLAI. 

Le  délai  de  quatorze  jours,  accordé  par  Varticle  2  de  Var- 
rêté  royal  du  iS  février  i 862,  pour  intenter  Vaction 
redhibitoire  est  franc  *. 

(GABRIEL  CONTRE  DE  BAKKER). 

Jugement. 

Attendu  que  la  requête  en  opposition  est  reguliere  et  comme  telle 
recevable  en  la  forme  ; 
Attendu  qu'au  fond  elle  est  motivée  sur  ce  que  l'expertise  n'a  pas 


*  Co7if.  Tribunal  civil  d'Arlon,  13  février  1857,  (Cloes  et  BoNJ.,  t.  6, 1083); 
Tribunal  civil  de  Bruxelles ,  25  février  1857 ,  (Belg.  Jud. ,  1857 ,  903) ;  Tribunal  de 
Bruges ,  8  juillet  1874 ,  (Pasicrisie ,  74  ,  3 ,  247) ;  Gass.  frang.  3  mai  1859 ,  (Dalloz  , 
59,  1,  227);  24  janvier  18i0,  (Dalloz,  49,  1 .  144);  10  mai  1862,  (Dalloz, 
62,  1,  486);  6  mars  1867,  (Dalloz,  67,  1,  114);  Rouen,  27  mai  1858,  (Dalloz, 
Rép.  V®  Vices  rédhibitoires ,  n»  291  el  2867 ;  Van  Alleyi^mes  ,  Traite  det  mees 
redhibitoires  ^  n«  23. 

Conlra,  Tribunal  deNivelles,  23avril  1873,  /'Pa^icmie,  73,3,  225);  Tribunal 
de  comm.  de  Bruxelles,  13 avril  1874,  {Pasicrisie ,  74, 3, 252). 

Gette  affaire  a  donné  lieu  a  Texamen  de  diverses  autres  questioi^s ,  c^ncamiuat  «la 
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élé  réguliërementprovoquée  endéans  les  quatorze  jours  depuis  et  non 
compris  Ie  10  aoüt,  jour  de  la  livraison,  el  sur  ce  que  raclion 
rédhibitoire  a  été  formée  tardivemenl  Ie  25  aoüt ; 

Attendu  qu'il  suit  des  documents  produits,  que  la  requête  en  nomi- 
nation  d^expert  a  été  présentée  Ie  21  aoüt,  appoinlée  Ie  lendemain ,  et 
suivie,  Ie  surlendemain  de  la  prestation  de  serment,  des  opérations  de 
Texpertise ; 

Attendu  qu'il  s*agit  donc  uniquement  de  vérifier  si  Ie  25  aoüt  rentre 
dans  Ie  délai  de  quatorze  jours  non  compris  celui  de  la  livraison , 


matièredes  vlees  redhibitoires.  Quoiqu'elles  n'aient  pas  été  résolucs  par  Ie  juge- 
ment  que  nous  rapportons ,  nous  croyons  utile ,  vu  rintérét  pratique  de  ces  ques- 
tionSf  de  donner  la  solution  qu'elles  ont  rcgues  par  la  doctrine  et  par  la 
jurisprudence. 

Dans  quei  délai  l'expertise  doit-elle  étre  provoquéc?  La  loi  beige  pas  plus  que 
la  loi  fran^se  n'exige  que  la  constation  du  vice  rédhibitoire  ait  été  faite  dans  Ie 
délai  prescrit  par  l'arrété  royal  du  18  février  1862,  pour  la  Belgique,  et  par  la  loi 
du  20-26  mai  1838,  pour  la  France.  Il  suffit  que  Texpertise  ait  été  provoquée  dans 
ce  délai.  Ce  délai  est  franc  et  entier.  (Art.  1033,  Code  de  procédure  civile). 

Tribunal  de  Termonde ,  27  novembre  1869,  (Cloes  et  Bonj.  1. 18,  998),  Tribu- 
nal  d'Evreux,  27  octobre  1864,  (Dalloz,  p.  65, 3, 15). 

Dalloz,  Rép.  v«  \ices  redhibitoires,  n«  291 ;  Dalloz,  pér.  1863,  3, 32  en  note 

Contra.  Tribunal  civil  Mayenne ,  29  avril  1863,  (Dall'oz  ,  pér.  1863 ,  3 ,  32). 

Si  une  première  expertise  nulle  a  été  faite  dans  Ie  délai  légal ,  Taction  est-elle 
recevable,  lorsqu'après  Vexpiraiion  du  délai  une  nouvelle  expertise e.stordonnée 
par  Ie  juge?  L'action  est  recevable  et  l'expertise  est  valable  peu  importe  qu'elle 
ait  été  confiée  aux  mémes  ou  a  de  nouvcaux  experts.  Dalloz,  v«  vices  redhibi- 
toires ,  n»  284.  —  Rouen ,  24  aoüt  1842 ,  (Dalloz  ,  Rép.  v*  Vices  redhibitoires 
nw284et  259);  Cass.  frang.  20juillet  1843,  (1d.  ,  n»  257),  Tribunal  d'Arlon,  23 
février  1857,  (Cloes et  BoNJ.t.  6,1083;  —  Contra ,  Just.  paix  Ixelles,  19  janvier 
1850, (BeZflr.  Jud.  1850,  811). 

Le  délai  de  l'action  dépend-U  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  du  vendeur? 

Le  vendeur  de  mauvaise  foi  ne  peut  opposer  la  déchéance  a  l'acheteur.  Dalloz, 
Rép.  v  Vices  redhibitoires ,  n«  173.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  Ie  cas  oü  le 
vendeur  connaissait  les  vices,  avec  celui  oü  il  s*est  rendu  coupable  d'un  véritable 
dol.  Dans  ce  dernier  cas,  Taction  est  recevable  tant  que  le  délai  de  lOans  de 
Tart.  1304  Code  civil  n*est  pas  expiré ,  (Dalloz,  eod,  verba ,  n»  174;  Caen ,  20  juin 
1854 ,  (Dalloz  ,  p.  55,  5 ,  463.)  Z. 
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accordé  par  Tarticle  2,  de  rarrêté  royal  pris  Ie  18  février  1862 ,  en 
exécution  de  la  loi  du  28  janvier  1850; 

Attendu  que ,  par  application  de  Tarticle  1033  du  Code  de  procédure 
civile ,  tous  les  délais  stipulés  par  la  loi  en  maiière  de  procédure  sont 
francs ,  que  dès  lors  Taction  est  valablement  intentée ,  comme  Tex- 
perlise  provoquée  ,  Ie  lendemain  du  jour  de  Texpiration  du  délai ; 

Attendu  que  Ie  qualorzième  jour  après  celui  de  la  livraison  étant, 
dans  Tespèce ,  Ie  24  aoüt ,  que  ce  jour  devant  ét  re  en  en  tier  acquis  a 
Tacheteur,  c'est  k  bon  droit  qu'il  pretend  avoir  agi  utilement  Ie 
lendemain  25  aoüt; 

Attendu  que  Texpertise  provoquée  alors  et  versée  au  proces  n'est 
pas  seulement  reguliere  mais  décisive  quant  au  vice  allégué ;  que  la 
dénégation  de  Topposant  est  donc  d'autant  plus  téméraire  qu'il 
reconnait  lui-même  dans  sa  conclusion  signifiée  Ie  18  décembre 
qu*une  autre  expertise  est  aujourd'hui  impossible ; 

Attendu  qu*il  devient  donc  superflu  d'examiner  si  Taction  introduite 
du  chef  du  vice  redhibitoire,  peut  se  poursuivre  du  chef  de  dol,  et  par 
application  de  Tarticle  1116  du  Code  civil ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  sur  opposition  conclut  reconvention- 
nellement  k  un  supplément  d'indemnité ,  par  Ie  motif  qu'il  a  dd  si 
longtemps  nourrir  Ie  cheval  litigieux ,  mais  que  cette  conclusion  est 
dépourvue  de  justification ;  que  lien  en  effet  n'obligeait  de  retarder 
jusqu'au  2  décembre  la  signification  du  jugement  rendu  Ie  7  septembre 
demier ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  en  dernier  ressort,  repoit  Topposition  et  y 
faisant  droit ,  la  déclare  mal  fondée  ;  ordonne  que  le  jugement  dont 
opposition  sera  exécuté  selon  sa  teneur ,  et  pour  tous  dommages 
postérieurs  au  dit  jugement  condamne  Topposant  a  tous  les  dépens 
de  son  opposition. 

Du  26  Décembre  1874.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  M. 
Smekens  ,  prés.  —  PI.  M«»  Ch.  Wauters  et  Verellen. 
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COMPÉTENCaE  COMMERCIALE.  —  QUASI-DÉLIT.  —  ENGAGEMENT 

SE  FORMANT  SANS  CONVENTION. 

La  loi  répute  acte  de  commerce  toutes  obligalions  des  com- 
mer^antSj  d  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une 
cause  étrangère  au  commerce^  [Loi  du  15  décembre  1872 , 
art.  2);  sans  qu*il  y  ait  d  distinguer  entre  les  obligalions 
qui  naissent  d*un  contral  ou  d'un  quasi-contrat  et  d*un 
délit  ou  quasi'délit. 

(D.  CIARLO  CONTRE  GLAES.) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  parexploil  du  l^'juillet  dernier  enregistré  ,  Ie  deman- 
deur  a  assigné  Ie  défendeur  devant  ce  Iribunal  aux  fins  de  s'entendre 
déclarer  responsable  de  1'accident,  arrivé  Ie  24  mars  dernier,  au 
bateau  de  Jonge  Petrus,  dans  TEscaut,  devant  Tembarcadère  du 
défendeur  a  Hoboken  et  s'entendre  condamner  a  des  dommages- 
intérèts ; 

Attendu  qu*a  cette  action  Ie  défendeur  oppose  rincompétence  du 
Tribunal  civil ; . 

Attendu  qu'iln'est  pas  contesté  que  Taccident  a  eu  lieu  au  moment 
oü  Ie  bateau  se  trouvait  devant  Tembarcadère  du  défendeur  a  Hoboken, 
et  a  la  place  indiquée  par  ce  dernier  pour  y  charger  des  débris  de 
briques  devant  servir  de  lest  aux  navires  de  mer ,  débris  vendus  par  lo 
défendeur ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. .631  du  Code  de  commerce,  la 
jnridiction  consulaire  connait  de  toutes  contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce; 

Attendu  que  Tart.  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872 ,  répute  acte 
de  commerce,  toute  entreprise  de  commission,  de  transport  par  eaux, 
toutes  obligations  des  commer^ants  è  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au  commerce ; 

Attendu  que  les  termes  de  eet  article  sont  généraux ;  qu'ils  n'éta- 
blissent  aucune    distinction   entre  les  obligations  qui  naissent  d'un 
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contrat  ou  d'un  quasi-contrat  et  d'un  délit  ou  d'un  quasi-déïit ;  qu'il 
n'y  a  aucun  motif  sérieux  d'admeitre  une  distinction  alors  que  les 
obligations  ont  pris  naissance  dans  des  faits  commerciaux  a  Toccasion 
de  Texercice  du  commorce,  et  en  contra vention  aux  régies  du  com- 
merce  ;  qu'en  effet  la  nécessité  de  résoudre  promptement  les  contes- 
talions  entre  négocianls  se  présente  aussi  bienpourles  obligations  qui 
se  forment  sans  convention  que  pour  celles  qui  dérivent  d'un  contrat; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Ie  fait  dommageable  tel  qu'il  est  libellé , 
serait  arrivé  a  la  suite  d'une  opération  commerciale ,  achat  et  vente , 
livraison  et  réception  de  débris  de  briques ,  dans  l'exercice  du  com- 
merce  et  par  Ie  fait  du  défendeur  qui,  pour  délivrer  les  raarchandises 
vendues,  aurait  fait  amarrer  Ie  bateau  du  demandeur,  conlrairement 
a  toutes  les  régies  du  commerce  devant  un  embarcadére  de  construc- 
tion vicieuse; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  slaluant  en  premier  ressort  et  de  Tavis  conforme  de 
M.  Wouters,  substitut  du  procureur  du  roi ,  se  déclare  incompetent, 
condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  14  Novemhre  i874.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  M. 
Smekens,  président. 


HYPOTHÈQUE.  —  CRÉDIT  OUVERT.  -  PRET  ANTÉRIEUR.  — 
CONTRAT  FIGTIF.  —  DÉLIVRANGE  DES  FONDS.  —  PREUVE.  — 
TIERS. 

L'hypothèque  consenüe  pour  süreté  d'un  crédit  ouverty  d 
concurrence  d'une  somme  déterminée,  qu'on  s'oblige  d 
fournirj  est  valable,  et  la  délivrance  des  fonds  peut  être 
établie  par  tov^  moyens  légaux. 

Les  tiers  ne  peuvent  intervenir  d  la  liquidation  qu'au 
même  titre  que  les  crédités,  en  faisant  valoir  les  droits 
de  ceuX'Ci  et  sans  pouvoir  exiger  des  justifications  aulres 
que  celles  opposables  d  ces  derniers. 


—  es  — 

Les  avances  antérieures  d  Vouverture  du  crédit ,  doivent  êbre 
garanties  par  les  süretés  y  affectées,  pourvu  qu'il  soit 
étdbli  qu'il  a  été  dans  Vintention  des  parlies  de  com- 
prendre  ces  avances  dans  Ie  crédit  *.  La  preuvepeut  s'en 
faire  par  tous  les  modes  autorisés  par  la  qualité  des 
parties. 

(SUSE  ET  SIBETH  ET  DE  LHONEUX  LINON  ET  Öe  CONTRE 
Vve  D.  BOGAERTS  ET  G.  J.  M  DE  WOLF  ET  GONTRE  LES  ÉPOUX 
VAN  DEN  EYNDT.) 

JUGEMENT. 

Altend u  que  Ie  proces  présente  a  juger  les  questions  de  savoir : 
l»  si  Tépouse  Van  den  Eyndt  est  débitrice  hypothecaire  ou  tout  au 
moins  chirographaire  de  la  veuve  Bogaerts  et  jusqu'^  concurrence  de 
quelle  somme ; 

2o  jusqu'a  concurrence  de  quelles  sommes  cette  défenderesse  est 
débitrice  de  C.  J.  M.  Dewolf,  et  si  son  obligation  est  garantie  par 
hypothèque ; 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  la  dame  veuve  Bogaerts  se  pretend  créancière  hypo- 
thecaire: 1°  en  vertu  d'un  acte  d'obligation ,  passé  Ie  12  juillet  d873 , 
devant   M"  Dhanis,  notaire  a  Anvers; 

2o  En  vertu  de  semblable  acte  passé  devant  Ie  mème  notaire  Ie  3 
janvier  1873; 

3®  En  vertu  d*un  acte  de  constitution  d'hypothèque  pour  crédit  ou- 
vert,  passé  devant  M®  Van  der  Schoot,  notaire  a  Anvers,  Ie  24  dé- 
cembre  1872; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  Ie  fondement  de  la  pré- 
tention,  mais  seulement  jusqu'a  concurrence  d'une  somme  de  seize 
mille  deux  cent  douze  francs  17  centimes,  interets  compris;  la  dite 
somme  a  compenser  jusqu'a  due  concurrence  avecle  prix  de  vente  dü 

«  Comp.  C.  Bruxelles,  27  juillet  187i,  (Pasierisie ,  74 ,  2,  325);  G.  Liége ,  2  aotit 
1862,  (Pasierisie,  1862,  2,  402); C.  Gand,  21  juiUet  1848,  (Paato-iaic,  law,  2,  357) 
Cass.  fr.  2  juin  1863,  (Dalloz,  pér.  1863, 1,337)  et  3  aoüt  1870,  {Pasierisie  fran^. 
1872,  527);  Nimes,  3  aoüt  1854,  (Dalloz,  pér.  1856, 1, 165);  Cass.  fr.  8  mars  1853, 
(Dalloz,  pér.  1854, 1,  341). 


—    64    — 

par  la  défenderesse  k  raison  de  racquisition  faite  par  elle  d'une  partie 
d'immeubles  hypothéqués ; 

Attendu  que  la  défenderesse  V^e  Bogaerls  déclare  se  rallier  a  cette 
réduction  de  ses  prélcnlions,  qui,  dans  cette  limite,  ne  sont  contes- 
tées  par  personne ;  que  rien  ne  s'oppose  donc  è  ce  qu'elles  soienl  adju- 
gées ; 

Atton.iu  que  par  Facie  du  3  janvier  1873,  les  époux  Van  den  Eyndt 
se  reconnaissent  solidairement  redevables  d'une  sommo  de  trenle 
mille  francs;  que  Tacte  porte  qu*ils  l'ont  présentement  re^^ue  de  Mad. 
Bogaerts,  mais  qu*il  est  reconnu  que  la  numéralion  des  espèces  n*a 
pas  eu  lieu  au  moment  de  Tacte ,  d'oü  les  demandeurs  concluent  que 
la  reconnaissance  et  Thypothèque  viennent  a  tomber ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  contestent  pas,  et  ne  sauraient 
raisonnablement  pas  contester  que  la  V^^  Bogaerts  avait  ik  cette  époque, 
fait  a  son  beau-frère  Alphonse  Van  den  Eyndt  des  avances  chiro;;ra- 
phaires  d'au  raoins  trente  mille  francs;  que  Texpression  présente- 
ment  regue  peut  a  la  rigueur  se  rapporter  a  une  avance  qui  a  précédé 
Ie  moment  mème  de  Tacte;  qu'au  surplus,  dans  Tinterprétation  des 
conventions,  il  faut  avant  tout  s'attacher  a  Ia  commune  intention  des 
parties;  que  cette  intention  au  cas  actuel  n'est  pas  douteuse  etdoitdès 
lors  k  coup  sur  prévaloir  sur  une  expression  obscure  et  incorrecte 
a  laquelle  rien  ne  prouve  que  les  parties  aient  attaché  la  moindre 
importance ; 

Attendu  que  si,  a  la  date  du  3  janvier  1873  ,  la  position  de  Van  den 
Eyndt  pouvait  inspirer  des  déüances ,  ce  n'était  pas  au  point  d'autori- 
ser  la  dame  Van  den  Eyndt  k  concevoir  des  doutes  sur  la  suftlsance 
de  ses  biens  k  elle  personnels  pour  couvrir  les  engagemenls  éven- 
tuels  qu*elle  avait  pris  k  titre  de  caution  de  son  mari;  qu*il  ne  sau- 
rait  donc  en  aucune  fa^on  ètre  question  d'annuler  du  chef  de  fraude 
Tacte  du  3  janvier ; 

Attendu  que  par  l'acte  du  24  décembre  1872 ,  la  V^e  Bogaerts  ouvre 
aux  époux  Van  den  Eyndt  un  crédit  de  cent  et  six  mille  francs  pour  Je 
terme  de  deux  ans  k  commencer  du  jour  de  l'acte ,  que  les  crédités 
peuvent  en  disposer  ensemble ,  ou  Ie  sieur  Van  den  Eyndt  seul ,  par 
emprunts  d'argent ,  endossements  de  billets  è  ordre  ou  tous  autres 
modes  dont  ils  conviendront  avec  la  créditrice ; 


—    65    — 

Attendu  que  ce  crédit  est  garanti  par  une  hypothèque  régulièrement 
inscrite  sur  des  immeubles  de  M"«  Van  den  Eyndt ,  mais  que  les 
demandeurs  contestent  qu'il  en  ait  été  fait  usage  par  la  délivrance 
des  fonds ; 

Attendu  que  Vart.  80  de  la  loi  hypothecaire ,  pour  mettre  fin  k 
tout  doute,  a  statué  expressément  que  la  délivrance  peut  s'établir 
par  tous  moyens  légaux ,  qu'ainsi,  i  Tégard  de  Vanden  Eyndt, 
comraergant ,  on  pourra  se  prévaloir  de  ses  livres  et  des  modes 
de  preuves  les  plus  exceptionnels ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  aussi  longtemps  qu*ils  n'imputent 
aucun  fait  de  fraude  k  Van  den  Eyndt  ou  k  son  épouse ,  n'agissent 
que  comme  ayant  cause  de  ces  demiers  et  doivent  subir  toutes  les 
défenses  qu'on  peut  leur  opposer; 

Attendu  que  c'est  en  ce  sens  que  les  tiers,  comme  il  a  été  reconnu 
parTauteur  méme  de  la  disposition  legale  (M.  Leliëvre,  rapporteur) 
«  ne  peuvent  intervenir  k  la  liquidation  qu'au  même  titre  que  les 
»  crédités ,  en  faisant  valoir  les  droits  de  ceux-ci  et  sans  pouvoir 
»  exiger  des  justifications  autres  que  celles  opposables  k  ces  der- 
^  niers  ;  :» 

Attendu  que  si,  comme  les  demandeurs  Ie  pretendent,  il  n'avait 
pas  été  fait  usage  du  crédit ,  les  crédités  auraient  été  en  droit  de 
réclamer  une  avance  de  cent  six  mille  francs  jusqu'au  24  décembre 
1874 ,  mais  qu'il  est  évident  que  la  V^®  Bogaerts  n'aurait  eu  aucune 
peine  d'écarter  semblable  prétention ; 

Attendu  que,  méme  en  Tabsence  de  la  disposition  finale  de  Tart. 
80  précité  et  sous  l'empire  du  Code  civil,  il  a  été  généralement  recon- 
nu que  les  avances ,  antérieures  a  Touverture  du  crédit ,  doivent  étre 
garanties  par  les  süretés  y  affectées ,  pourvu  qu'il  soit  établi  qu*il  a 
été  dans  Tintention  des  parties  de  comprendre  ces  avances  dans  Ie 
crédit ;  qu'ici  encore  il  est  permis  de  recourir  k  tous  les  modes  de 
preuve  autorisés  par  la  qualité  des  parties ; 

Attendu  que  cette  intention  n'est  pas  douteuse  au  proces  actuel; 

Attendu  qu'éi  ce  point  de  vue  il  n'est  pas  méme  besoin  de  démon- 

1"  p.  5. 
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trer  ni  de  rechercher  quelles  furent  au  jusle  les  conditions  auxquelles 
la  V^'®  Bogaerts  versa  au  mois  de  noverabre  1871  entre  les  mains  de 
son  beau-frère  Van  den  Eyndt  la  somme  importante  de  plus  de  deux 
cent  trente-six  mille  francs ; 

Attendu  qu'en  effet  il  resul  te  des  paiements  constatés  par  Ie  compte 
de  Van  den  Eyndt  que ,  dès  Ie  même  mois  de  novembre  il  opéra  des 
remboursements  k  la  dame  Bogaerts  ou  pour  son  compte ;  que  dans 
Ie  cours  d*une  année^  ces  remboursements  atteignirent  la  somme 
d'environ  quatre-vingt-treize  mille  francs;  qu'en  Tabsence  de  preuve 
ou  adminicule  de  preuve  contraire,  cette  circonstance  suffit  pour 
établir  que  la  V^o  Bogaerts  était  en  droit  de  réclamer  en  tout  temps 
la  restitution  de  ses  avances ;  que  dès  lors  la  dette  de  Van  den  Eyndt 
était  exigible  avant  Touverture  du  crédit ; 

Attendu  que  les  remboursements  partiels  cessent  complètement 
après  cette  ouverture;  que  d*autre  part  aucune  nouvelle  avance 
n'ayant  été  demandée ,  ce  non-usage  apparent  du  crédit  dont  se  pré- 
valent  les  demandeurs  indique  précisément  qu'il  ne  peut  avoir  été 
accordé  que  pour  donner  au  debiteur  Ie  temps  dont  il  jugeait  avoir 
besoin  pour  se  libérer  des  avances  qu'il  avait  déja  recues,  n'importe 
k  quelle  fin ; 

Attendu  que  si  Ton  constate  k  ce  sujet  une  rareté  de  documents 
qu'explique  d'ailleurs  la  proche  parenté  des  parties ,  il  ne  manque 
cependant  point  de  preuve  pour  enlever  tout  doute ; 

Attendu  qu'en  effet,  a  la  date  du  23  décembre  1872,  Van  den  Eyndt 
mentionna  k  son  livre  de  caisse  un  remboursement  de  cent  mille 
francs  k  la  dame  Bogaerts  et  trois  jours  après ,  soit  immédiatement 
après  Touverture  du  crédit ,  une  avance  de  pareille  somme  par  la 
même  dame ; 

Attendu  que  si  ce  n'est  la  qu'un  virement  fictif  il  n'en  accuse  pas 
moins ,  dans  Ie  chef  du  debiteur  la  volonté  de  substituer  jusqu'*^ 
concurrence  de  cent  mille  francs  k  sa  dette  purement  personnelle  et 
chirographaire,  une  dette  cautionnée  par  sa  femme  et  garantie  par 
hypothèque  en  exécution  dü  crédit  ouvert ; 

Attendu  que  rien  dans  les  termes  de  Tacte  constitutif  du  crédit  ne 
s'oppose  k  ce  qu'il  en  soit  fait  pareil  usage ,  puisque  Tacte  prévoit  qu'il 
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pourra  ètre  disposé  du  crédit  par  tout  moyen  k  convenir  avec  la 
débitrice ; 

Attendu  que  les  demandeurs  objecten! ,  que  ces  moyens  devaient 
ètrearrêlés  avec  les  deux  époux  Vanden  Eyndt,  maisque  c'est  \k  don- 
ner  aux  termes  de  la  convention  une  portee  qu'ils  n'ont  pas ;  qu'il  est 
convenu  en  effet,  que  Ie  crédit  est  k  la  disposition  des  époux  Van  den 
Eyndt  réunis  ou  du  mari  seul ;  que  Ie  choix  du  mode  de  disposer 
était  donc  naturellement  pour  Ie  mari  seul  ou  pour  les  deux  conjoints 
suivant  les  circonstances ;  mais  que  pour  comprendre  les  deux  éven- 
tualités  il  fallait  bien ,  comme  Ie  fait  l'acte  recourir  au  pluriel ; 

Attendu  que  pour  mieux  constater  Vépuisement  du  crédit,  Alphonse 
Vanden  Eyndt  a  remis  a  sa  belle-sceur  ce  même  26  décembre,  dix 
promesses  k  ordre  chacune  de  Timport  de  dix  mille  francs ;  qu'on 
retrouve  même  pour  donner  date  certaine  k  cette  reconnaissance , 
sur  son  livre  de  caisse  une  dépense  de  cinquante  francs ,  faite  pour 
Tacquisition  de&  timbres  de  ces  effets  de  commerce ; 

Attendu  qu'il  parait  bien  établi  qu'un  onzième  billet  de  six  mille 
francs  n'a  pas  été  souscrit  au  même  moment ,  mais  que  sa  présence 
aux  mains  de  la  défenderesse  V'^  Bogaerts  démontre  qu*jl  a  servi  k 
constater,  quant  k  elle,  Tépuisement  du  crédit ;  qu'il  doit  même  ètre 
antérieur  è  Tacte  du  3  janvier  1872 ,  qui  ne  peut  avoir  été  demandé 
et  consenti  que  parce  que  Tbypothëque  de  cent  mille  francs  paraissait 
k  la  créanciëre  insufGsante  pour  Ie  solde  que  devait  alors  encore  Ie 
sieur  Van  den  Eyndt; 

Attendu  que  les  demandeurs  objectent,  ^  cette  interprétation  des 
agissements  constatés  des  parties,  Vabsence  de  toute  mention  du 
remboursement  fictif  du  23  décembre  1872  sur  Ie  compte  produit  par 
la  défenderesse  Bogaerts  a  la  faillite  d'Alphonse  Van  den  Eyndt ; 

Attendu  toutefois ,  qu'en  admettant  que  cette  piëce  puisse  ètre 
considérée  comme  preuve  des  conventionsfaites  neuf  mois  auparavant , 
encore  faudrait-il  reconnaitre  qu'elle  n'avait  d'autre  but  que  d'établir 
Ie  solde  du  par  la  faillite ;  qu'k  ce  point  de  vue ,  les  annotations  du  23 
et  du  26  décembre  1872 ,  utiles  seulement  k  Tégard  de  la  dame  Van 
den  Eyndt  étaient  complëtement  sans  intérêt ;  que  la  dame  Bogaerts, 
qui  n'est  pas  mème  obligée  de  tenir  des  livres,  pouvait  bien  moins 
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encore  étre  contraiate  k  mentionner  des  virements  de  fonds  purements 
fictifs ,  annotés  par  Van  den  Eyndt  a  seule  fin  de  marquer  la  différence 
des  conditions  auxqueUes  il  en  avait  été  d'abord  dépositalre  et  en 
demeurait  ultérieurement  empninteur ; 

Sur  la  seconde  question,  relative  k  la  maison  C.  J.  M.  De  Wolf: 

Attendu  qu'il  est  avoué  et  du  reste  constant  au  proces  que ,  dès  Ie 
24  décembre  1866 ,  l'épouse  Van  den  Eyndt  se  constitua  cauüon  soli* 
daire  de  son  mari  envers  la  maison  De  Wolf  du  chef  d'ouverture  de 
crédits,  jusqu'^  concurrence  de  quarante  mille  francs,  que  Ie  16 
juillet  1873,  devant  M®  Dhanis,  notaire  k  Anvers,  la  même  épcuse 
Van  den  Eyndt  donna  une  garantie  hypothecaire  de  vingt  mille  francs 
pour  süreté  des  sommes  dont  son  époux  pourrait  se  trouver  ou  devenir 
debiteur  par  Tusage  d'un  crédit  de  vingt  mille  fi^ncs  ouvert  ante- 
rieurement ; 

Attendu  que  dans  les  termes  de  eet  acte,  rien  n'annonce  qu'il  fut 
question  d'un  autre  crédit  que  celui  qui  existait  en  exécution  de 
l'engagement  de  1866 ;  que  c'était  a  la  maison  De  Wolf  qui  stipulait 
une  faveur,  k  la  formuler  plus  clairement;  qu'il  ne  peut  donc  jamais 
étre  question  que  d'une  garantie  hypothecaire  attachée  au  cautionne- 
ment  personnel  du  24  décembre  1866 ; 

Attendu  que  mème  dans  cette  limite ,  la  garantie  est  contestée  par 
les  demandeurs  comme  ayant  été  accordée  par  Tépouse  Van  den  E^Tidt 
en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  parce  qu'a  la  date  du  16  juiN 
let  1873 ,  la  position  de  son  mari  était  tout-&-fait  désespérée ; 

Attendu  que  cette  raison  serait  en  eifet  complétement  déterrai- 
nante,  s'il  s'i^ssait  d'une  hypothèque  concédée  sur  les  biens  du  de- 
biteur lui-mème^  mais  qu'il  en  est  autrementdes  obligations  a  contrac- 
ter  mème  alors  par  sa  femme ; 

Attendu  que  celle-ci  se  trouvait  sans  doute  engagée  jusqu'è  con- 
cuiTence  de  deux  cent  cinquante  deux  mille  francs ,  mais  seulement  k 
titre  de  caution  et  par  suite  pour  suppléerèl'insuffisancedes  ressour- 
ces dejson  mari ;  qu'il  résulte  des  piéces  vcrsées  aux  débats  que  celui-ci 
se  faisait  encore  illusion  sur  l'étendue  de  son  désastre ;  que  ces  illusions 
devaient  ètre  partagées  par  sa  femme  naturellement  disposée  a  s'en 
rapporter  aux  affirmations  de  son  mari ; 
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Altend  u  qu'elle  pouvait  donc  légitiment  se  croire  en  mesure  d'af- 
fecter  spécialement  a  1'un  de  ses  créanciers  une  partie  de  son  avoir ; 

Altend  u  que  l'on  affirme  il  est  vrai,  mais  que  Ton  n'établit  en  aucune 
fagon  que  d'autre  part  Ie  créancier  connüt  exactement  tous  les  enga- 
gements  de  1*épouse  Van  den  Eyndt ;  que  la  preuve  de  ce  fait  serait 
cependant  la  condition  indispensable  de  Tadmission  d'une  intention 
frauduleuse  dans  Ie  chef  du  créancier ; 

Attendu  qu'il  suit  de  U  que  Taction  paulienne  exercée  contre  Tacte 
du  16  juillet  1873 ,  reduit  k  la  portee  Oxée  ci-dessus ,  ne  saurait  être 
admise; 

Attendu  qu'en  termes  de  plaidoirie ,  les  demandeurs  ont  encore 
pretend u  que  Ie  syslème  par  eux  préconisé  est  seul  équitable  envers 
toutes  les  parties,  mais  qu*è  défaut  du  droit,  Téquité  plaiderait  plu- 
tót  en  faveur  de  la  dame  Bogaerts  ,  qu'en  faveur  des  demandeurs ; 
qu'enelTetla  première  avait  avance  sans  intention  de  lucre  des  som- 
mes considérables ,  revenantau  moins  en  partie ,  k  ses  enfants  mineurs, 
tandis  que  les  demandeurs ,  négociants  ou  banquiers  ont  durant  un 
long  terme  d'années  traite  avec  Ie  debiteur  principal  des  affaires  im- 
portantes ,  déteiminés  par  les  avantages  qu'ils  pouvaient  eux-mèmes 
en  retirer ; 

Attendu,  quant aux  dépens,  que  les  demandeurs  succombent  sauf 
en  une  minime  partie  de  leurs  conclusions  a  Tégard  de  la  maison 
C.  J.  M.  De  Wolf;  et  que  les  défendeurs  époux  Van  den  Eyndt  n'ont  con- 
clu  qu'a  passer  suns  frais ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tnbunal  écartant  toule  conclusion  contraire  et  statuant  en  pre- 
mier ressort ,  ordonne  que ,  sur  le  prix  des  immeublcs  vendus  seront 
collnqués :  en  premier  rang  la  V^'®  Bogaerts  du  chef  tant  des  sommes 
mentionnées  aux  deux  actes  du  24  décembre  1872  et  3  janvier  1873, 
que  de  la  som  me  de  seizc  mille  deux  cont  douze  francs  17  centime» 
en  exécution  de  Tacle  du  12  juillet  1873  ; 

Et  en  second  rang,  la  maison  C.  J.  M.  De  Wolf  du  chef  des  sommes 
garanties  par  Tacte  du  26  juillet  1873; 

Ordonne  que  le  surplus  du  prix  de  ventc  sera  partagé  au  mare  le 
franc  entre  la  dite  maison  comme  créancière  de  vingt  mille  francs ,  les 
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demandeurs  Suze  &  Sibeth  créanciers  de  50,000  francs  et  les  deman- 
deurs  De  Lhoneux  Linonet  G«*  créanciers  de  dix  mille  francs ;  condamne 
les  demandeurs  k  cinq  sixièmes  des  dépens,  Ie  défendeur  De  Wolf  a  un 
sixiëme  des  dépens ;  ordonne  que  les  époux  Van  den  Eyndt  passeront 
sans  frais ;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  par  provision. 

Du26décemhre  iSlA.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  M.  Sme- 
KENS,  prés.  —  Pi.   Mö»  De  Kinder,  De  Meester,  J.  Jacobs  el 

AUGER. 


COMMISSIONNAIRE.  —  VENTE.  —  RECOUVREMENT  DU  PRIX.  - 
OBUGATIONS.  —  POURSUITES  EN  JUSTICE.  —  GRÉANCE  CONTRE 
L'AGHETEÜR  DEVENÜE  IRRÉCOUVRABLE.  —  RESPONS ABILITÉ. 

Le  commissionnaire  qui  a  conclu  en  nom  personnel,  en 
pays  étranger  une  vente  pour  compte  de  son  commettant, 
est  tenu  de  procurer  d  ce  dernier  l'exécution  des  engage- 
ments  contractés  par  l'acheteur  et  d'exercer  lui-même  les 
poursuites  nécessaires  pour  le  recouvrement  du  prix. 

Indépendamment  de  son  droit  de  se  faire  rembourser  les 
frais  qu'il  a  du  faire  pour  Vexécution  de  son  mandat  il 
peut,  selon  les  circonstances y  réclamer  une  provision 
pour  les  frais  exlraordinaires  de  poursuite  en  justice. 

Il  ne  peut  êlre  condamne  personnellement  d  exécuter  le 
marché,  il  ne  peut  êlre  tenu  que  dHndemniser  son  man- 
dant  du  dommage  qu'il  lui  a  causé,  si  c'est  par  sa  faute 
que  le  marché  n'a  pas  été  exécuté. 

Si  Vacheteur  étranger,  sans  contester  le  marché  conclu  op- 
pose  en  compensation  une  créance  qu'il  dit  avoir  contre 
le  commissionnaire,  célui-ci  ne  peut  se  disposer  dHnten- 
ter  une  action  en  justice  contre  Vacheteur,  sous  leprétexte 
que  son  commettant  ne  lui  a  donné  ni  Vautorisation ,  ni 
Vordre  de  Vintenter.  Il  n'en  peut  être  autrement  que  si 
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son  commettant  Va  dispensé  expressément  ou  tacitement 
d'exercer  des  poursuites  contre  Vacheteur. 
En  conséquence  si  Ie  commissionnaire  a  laissé  s'éteindre 
par  prescription  Vaction  quHl  lui  appartenait  d*exercer 
contre  eet  acheteur,  il  est  responsable  de  la  perte  de  la 
créance  du  commettant  qui  est  devenue  irrécouvrable 
par  sa  faute  et  doit ,  d  ce  titre  être  condamné  au  paie- 
ment  d'une  somme  egale  au  montant  du  compte  de  vente. 

(DYCKHOFF  &  O^  CONTRE  DE  KEYSER  FRÈRES.) 

Dans  cette  cause,  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers 
a  rendu  un  premier  jugement,  que  nous  avons  rapporté 
dansce  recueil,  4870,  I,  308.  Il  n'a  pas  été  interjeté  appel 
de  ce  jugement.  —  Le  30  avril  4872,  Ie  Tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  rendit  encore  entre  parties  un  jugement 
rapporté  dans  ce  recueil  4872,  I,  440. 

Appel. 

Arrêt  . 

La  Cour,  déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge,  et  rejetant 
toutes  conclusions  contraires,  met  Tappel  au  néant. 

Du  20  avril  i874.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  —  Prés. 

M.     DE    PrELLE    de    la     NiEPPE.     —     PI.     M«»     ËDMOND      PlCARD, 

BiLAUT  et  De  Bruyn. 


PRIVILEGE.  —  FAILLITE.  —  FOÜRNITURES  DE  SUBSISTANCES.  — 

CHAUSSURES. 

Le  privilege  accordé  par  la  loi  aux  fournisseurs  de  sub- 
sistances ,  ne  s'étend  j^cls  a\ix  livraisons  de  chaussures  d 
Vu^age  du  failli^. 


*  CONF.  Tribunal  comm.  Anvers,  9  mai-s  1870,  (Jnr.  Anvers^  1870,  1.  60  et  la 
nole).  Contra,  RE^0UARD,  u«>6!20;  Martou,  n"  377.  —  (/wr.  Anvers,  1857,  II, 
70;  1&58,  lï,69)j  Tribunal  Comm.  Bruxelles,  8  avril  1857.  (analogie,)  (Belg, 
Jurfic,  1859,  5'J1).  Dans  celte  demière  décision,  il  s'agil  de  fournitures  de 
charbon. 
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(LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  DUMEIZ  CONTRE 

COLLIGNON  FRÈRES). 

JUGEMENT . 

Attendu  que  les  défendeurs  réclamcnt  leur  admission  par  privilege 
au  pdssif  de  la  faillite  Dumeiz  &  G>«  pour  la  somme  de  fr.  128.50 , 
du  chef  de  livraison  de  chaussures  au  failli  Dumeiz ; 

Attendu  que  les  défendeurs  basent  leur  réclamation  sur  Tart.  19, 
n^ö,  de  la  loi  hypothecaire  qui  déclare  privilégiées  les  fournitures 
de  suhsistances ,  faites  au  debiteur  et  a  sa  familie ,  pendant  les  six 
mois  qui  precedent  )a  faillite  ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  Ie  législateur  n*a  pas  défini  Ie  mot 
aübsistances  y  dont  il  s'est  servi  dans  Tarticle  précité  et  que  par 
conséquent  il  a  abandonné  Pinterprétation  de  cette  expression  a 
l'appréciation  des  tribunaux,  il  est  vrai  aussi  qu'en  matiëre  de  privi- 
lege, toute  interprétation  doit  se  faire  dans  un  sens  restrictif ,  pour 
ne  pas  blesserie  principe  de  Tégalité  entre  les  créanciers ,  tel  qu'il  est 
expressément  décrété  par  Tarticle  8  (2093)  de  la  dite  loi ; 

Attendu  que  si  Tonaccordait  Ie  privilege  de  Tart.  19,  aux  cordon- 
niers ,  il  faudrait  également ,  on  bonne  justice ,  Taccorder  k  un  grand 
nombre  d'autres  marchands ,  ayant  fourni  au  failli  et  a  sa  familie  , 
des  objets  qui ,  sans  servir  directement  a  Talimentation ,  n'en  sont 
pas  moins  indispensables  dans  un  ménage ,  eu  égard  a  la  condition 
sociale  du  failli  ; 

Qu'il  s'en  suivrait  que  parmi  les  créanciers  privilegies ,  il  üaudrait 
ranger  tous  ceux  qui  ont  fourni  au  debiteur  et  a  sa  familie ,  1<>  les 
objets  de  vêtement,  et  par  conséquent  les  tailleurs  et  tailleuses ,  les 
cbapeliers^  les  modistes  ,  les  Hngères,  les  marchands  de  nouveautés  ; 
2<*  les  objets  servant  au  chauffage  et  k  Téclairage  des  habitations  et 
par  conséquent  les  marchands  de  charbons  et  de  bois  et  les  poêliers  , 
les  foumisseurs  d'huiles  et  de  gaz  et  les  lampistes  ;  3°  les  meubles 
nécessaires  pour  gamir  Vhabitation  et  par  conséquent  les  marchands 
de  meubles ,  les  tapissiers ,  les  menuisiers ,  les  ébénistes ,  etc ,  etc. 

Or  ce  qui  démontre  a  toute  évidence  que  Ie  mot  suhsistances  de 
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Farticle  19  précité  ne  peut  pas  être  interprêté  dans  ce  sens  large , 
c'estque  TarticleSO,  n^S,  a  accordé  aux  fournisseurs  susmentionnés 
un  privilege  spécial  sur  les  efifets  mobiliers  non  payés ,  s'ils  sont  en- 
core  en  la  possession  du  debiteur  ; 

Aitendu  qu'a  la  vérité  ce  privilege  spécial  est  exclu ,  en  matiëre  de 
faillite ,  par  i'article  546 ,  du  Code  de  commerce ,  mais  il  prouve  que 
Texpression  suhsistaiices  ne  comprend  que  les  objets  alimentaires 
et  c'est  dans  Ie  mème  sens  que  ce  mot  a  été  employé  dans  Tancicn 
article  2101  du  Code  civil ,  dont  Tarticle  19  n'est  que  la  reproduc- 
tien; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience ,  M.  de  Caters , 
juge  commissaire  de  la  dite  faillite ,  rejette  la  demande  de  privilege 
des  défendeurs  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  30  Décemhre  i874.  —  1™  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
De  Caters  et  Pecher  ,  Jugcs.  —  PI.  M"  Denis  etBosMANS. 


ASSISTANCE  MARITIME.  —  INDEMNITÉ.  -  TAUX. 

Pour  évaluer  le  montant  de  Vindemnité pecuniaire  d  accor- 
der  pour  assistance  maritimej  il  faut  tenir  compte  des 
circonstances  particulières  de  cette  assistance. 

Si  le  navire  assisté  ne  courait  aucun  danger  de  perte, 
mais  seulement  d'avarie,  on  ne  doit  pas  tenir  compte 
de  sa  valeur, 

(COMPAGNIE  HOLLANDAISE  DE  REMORQUAGE  CONTRE 
PILE  &  Gie)  (ANGLO  EGYPTIAN  STEAM  NAVIGATION  COMPANY). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  enregistré  du  6juin  1873,  vu  le  procè&-verl)al 
d'experlise  du  27  mai  1873,  enregistré  le  28  mai  1873  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  reclame  fr.  20,000,  subsidiairement 
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fr.  9667  pour  assistance  maritime  prètée  au  steamer  Yonia  apparte- 
nant  aux  défendeurs ; 

Attendu  que  la  demande  se  fonde  sur  ce  que ,  Ie  49  janvier  dernier 
Ie  steamer  remorqueur  Union  I,  appartenant  a  la  demanderesse , 
aurait  prêlé  assistance  au  steamer  Yonia  ,  pendant  que  celui-ci  était 
en  danger  et  Taurait  sauvé  après  de  grands  eflorts  ; 

Attendu  qu'il  resul  te  du  rapport  des  experts  précité  que  Ie  19  janvier 
a  7  heures  et  40  minutes  du  matin ,  Ie  steamer  Yon  ia  sortit  des 
bassins  dans  TEscaut  par  une  tempête ,  et  fut  entrainé  par  Ie  vent  et 
Ie  courant ,  ses  machines  refusant  de  fonctionner ;  qu'il  parvint  cepen- 
dant  a  jeter  Tancre ,  tout  en  faisant  quelques  avaries  aux  remorqueurs 
Progress  et  Sils-DueZy  et  que  Ie  mouillai^e  qu*il  avait  alors,  ne 
présentait  pas  de  dangers ;  que  sur  la  demande  de  V  Yonia,  Y Union  I 
ayant  pris  un  grelin  de  V Yonia,  voulutle  remorquer,  vers  Austru- 
weel ,  mais  Ie  noeud  se  défit  a  bord  de  V Union,  et  V Yonia  alla  a  la 
dérive ;  il  parvint  alors  a  faire  fonctionner  ses  machines  et  a  faire 
passer  de  nouveau  sur  V  Union  I  son  grelin  de  remorque ,  et  de 
cette  maniere  put  sans  encombre  arriver  devant  Austruweel  avec 
Tassistance  de  V  Union  1 ; 

Attendu  que  les  experts  sont  d'avis  que  la  première  fois  que 
V  Union  I ,  s'attela  au  steamer  Yonia  ,  il  ji'y  avait  pas  de  danger  de 
perle  pour  Ie  dit  steamer ,  et  que  la  seconde  fois  quoique  la  position 
fut  moins  favorable^  Ie  danger  n'existait  pas  encore ,  au  reste  que  s'il 
y  avait  du  danger  k  ce  moment,  c'était  plutót  a  cause  de  V Union 
qui  avait  la  1*"«  fois  mal  attaché  Tamarre  de  remorque,  que  de  V  Yonia  ; 

Attendu  que  si  V Yonia  demanda  a  être  remorque,  c'était,  disent 
les  experts ,  pour  gagner  du  temps  et  pour  éviter  des  avaries ,  qu'il 
y  avait  donc  en  réalité  quelque  dangir ,  non  de  perte,  mais  au  moins 
d'avaries ; 

Attendu  au  reste  que  pendant  les  opérations  prédites  régnait 
une  tempête  qui  les  a  nécessairemenl  rendues  plus  diificiles,  sans 
que  cependant  on  puisse  dire  que  Ie  fait  de  partir  a  ce  moment 
avec  un  remarqueur  constituat  un  danger,  comme  Ie  pretend  la 
demanderesse ; 

Attendu  que  ces  opérations  ont  dure  deux  heures  ; 
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Attendu  que  lors  de  la  demande  adressée  au  remorqueur  Union  /, 
celui-ci  ne  voulut  pas  remorquer  Ie  sleamer  des  défendeurs  aux 
conditions  ordinaires  du  tarif;  au  moins  cefait,  très-probable  eu 
égard  aux  circonslances  décrites,  est  corroboré  par  Ie  rapport  des 
experts  et  n'est  centredit  par  aucun  argument  sérieux ,  et  on  doit 
Ie  considérer  comme  constant ; 

Qu'on  doit  donc ,  pour  la  rénumération  a  accorder  a  la  deman- 
deresse,  tenir  compte  des  circonstances  qui  precedent  et  du  service 
rendu ; 

Attendu  que  la  valeur  du  steamer  ne  doit  pas  être  prise  en  con- 
sidération ,  puisqu'il  n'a  pas  couru  de  danger  de  perte ;  on  comprend 
que  lorsqu'un  navire  a  été  sauvé  d'une  perte  certaine  ou  probable , 
Ie  service  rendu  étant  proportionnel  a  la  valeur  de  ce  navire ,  cette 
valeur  doive  être  un  des  éléments  d'évaluation  de  l'indemnité  a 
accorder;  mais  il  n'en  est  nuUement  ainsi  lorsque ,  comme  dans 
l'espèce ,  Ie  steamer  assisté  ne  se  trouvait  pas  en  danger ; 

Attendu  que ,  eu  égard  aux  circonstances  décrites  plus  haut , 
on  peut  évaluer  a  500  fr.  Ie  montant  de  Tindemnité  k  accorder  k  la 
demanderesse ; 

Attendu  que  les  faits  poses  avec  offre  de  preuve  par  la  demande- 
resse ,  sont  OU  bien  contredils  par  Texpertise  ou  bien  sans  relevance 
au  proces ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  loulcs  conclusions  conlraires ,  condamne 
les  défendeurs  a  payer  a  la  demanderesse  la  somme  de  500  fr.  avec 
les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des  dépens.  Déclare  le  présent 
jugeraent  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  iS  Novemhre  i813.  —  2™«  Ch,  —  MM.  Joostens  ,  Roels  , 
Walther,  Juges.  —  PI.  M®»  De  Kinder  et  Delvaux. 


RESPONSABILITÉ.  -  RENSEIGNEMENTS.  -  FAUTE.  - 
COMPÉTENCE  COMMERGIALE. 

Le  commercant  qui  donne^  de  mauvaise  foi,  de  fatix  ren- 
seignements  sur  la  solvabüité  et  sur  la  moralité  d'un 
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commergant ,  (même  sans  garantie)  commet  un  dol  com- 
mercial,  dont  Vappréciation  est  déférée  par  la  lot  au 
Tribunal  de  commerce. 

(EDMOND WATTEEÜ  CONTREloJEAN  CORLÜY,  2o LOUIS  MERTENS). 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  de  défaut-jonction  prononcé  par  ce  tribunal  Ie 
2juiai874; 

Vu  Texploil  de  réassignation  de  l'huissier  De  Coninck  ,  en  date  du 
6  juin  suivant ,  tendant  k  faire  condamner  les  défendeui^  solidaire- 
ment  et  par  corps  au  paiement  de  fr.  9860.35  c. ,  valeur  de  148 
caisses  savon ,  qu'^  l'aide  de  manoeuvres  frauduleuses  Jean  Corluy 
s'est  fait  délivrer  par  Ie  demandeur ; 

Revu  l'exploit  introductif  d'instance  de  Thuissier  De  Coninck,  en 
date  du  30  mai  1874,  tendant  au  paiement  de  fr.  9414.35  c.,  et 
en  outre  a  fr.  1000  ,  k  titre  de  dommages  -interets ; 
En  ce  qui  concerne  Jean  Corluy  : 

Attcndu  que  Ie  dit  steur  Corluy  a  fait  itératif  défaut ; 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  que  Ie  dit  Corluy  s'est  rendu  cou- 
pal)le  des  manoeuvres  frauduleuses ,  qui  lui  sont  imputées  par  Ie 
demandeur,  en  empruntant  Ie  faux  nom  de  Dehaes  et  C'®,  pour  se 
faire  remettre  les  susdites  marchandises ; 

Mais  attendu  que  Ie  demandeur  reconnait ,  dans  ses  conclusions 
d'audience ,  que  Ie  dit  Corluy  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  Ie 
23  octobre  1873  et  qu'il  s'y  trouve  encore  actuellement ; 

Attendu  que  dès  lors  la  mise  en  cause  du  curateur  de  cette  faillite 
est  indispensable  aux  lermes  <le  Tarticle  452  du  Code  de  commerce ; 
En  ce  qui  concerne  Louis  Mertens  : 

Attendu  que  Ie  <lemandeur  allègue  que  los  dites  marchandises 
n'ont  été  délivrécs  a  Corluy  que  par  suite  d*une  connivence  fi^audu- 
leuse  entre  ce  dernier  et  Ie  défendeur  Mertens ; 

Attendu  que  rette  connivence  frauduleuse  consiste  de  la  part  de 
Mertens  a  avoir  donné ,  de  mauvaise  foi ,  de  faux  renseignements  au 
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demandeur  sur  la  solvabilite  et  sur  la  moralité  de  Torluy  et  k  s'être 
ainsi  fait  remettre  par  Corluy  66  caisses  savon,  expédiées  par  Ie  deman- 
deur Ie  24  mai  demier  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  sieur  Mertens  oppose  a  la  demandc 
ainsi  formulée  une  exception  d*incompétence  ; 

Qu'en  effet  Mertens  est  commer^nt  et  avait  fait  des  affaires  com- 
merciales  avec  Ie  demandeur,  lorsque  celui-ci  s'adressa  a  lui,  Ie 
15  avril  4874,  pour  obtenir  des  renseignements  sur  Ie  crédit  que 
méritait  la  maison  Dehaes  &  &. 

Attendu  qu'en  donnant  ces  renseignements  Ie  47  avril  suivant  et  en 
trompant  Ie  demandeur  pour  s'approprier  une  partie  des  marchan- 
dises  expédiées  par  ce  dernier ,  Mertens  a  a^  en  sa  qualité  de  com- 
mer^nt  et  a  commis  un  dol  commercial,  dont  l'appréciation  est  déférée 
par  la  loi  au  Tribunal  de  coramerce  sans  préjudice  aux  poursuites 
répressives ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  statuant  au  fond  conformément 
a  Tarticle  425  du  Code  de  procédure ; 

Attendu  que  la  raauvaise  foi  de  Mertens  est  incontestable  lorsque  le 
47  avril  demier,  il  donnait  de  faux  renseignements  au  demandeur  sur 
Corluy^  qui  s'était  adressé  au  demandeur  sous  le  faux  nom  de 
Dehaes  &  C». 

Attendu  que  Mertens  laissa  ignorer  au  demandeur  le  véritable  nom 
de  Corluy ;  qu'il  ne  lui  fit  pas  connaitre  que  le  dit  Corluy  était  en  état 
de  faillite  déclarée  depuis  le  23  octobre  4873;  qu'il  écrivit  au 
demandeur : 

4°  Que  Corluy  (alias  Dehaes)  était  tres  actif  en  affaires ; 

2®  Qu'il  avait  appris  que  le  dit  Corluy  s'était  associé  avec  un  parent 
possédant  au  moins  un  demi  million  de  francs ; 

3<>  Que  le  dit  Corluy  fesait  des  affaires  d'exportation  avec  l'Amérique ; 

A^  Qu'il  fesait  mème  concurrence  k  lui ,  Mertens ,  chez  scs  clients 
de  Buenos-Ayres  et  de  Montevideo  et  que,  par  ce  motif ,  il  s'était  sé- 
pare  de  Corluy,  son  ancien  commis; 

Attendu  que  Mertens  ne  peut  justifier  aucune  de  ces  allégations  et 
s'est  bomé  k  prélendre  qu'il  n'a   encouru  aucune  responsabilité , 
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parceque  Ie  demandeur  avait  demandé  les  renseignements  en  question 
en  ajoulant  la  clause :  ceci  en  toute  discrétioii  et  sans  votre  garantie; 

Allendu  que  celte  clausé  n'autorisait  nullement  Ie  défendeur  a 
commellre  un  dol  vis-a-vis  du  demandeur; 

Attendi.  que  Ie  montanl  de  la  demande  est  suffisamment  justiilé 
et  qu'il  y  a  Heu  de  prononcer  a  charge  de  Mertens ,  la  contrainte  par 
corps,  en  vertu  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  27  juillet  1871 ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Mertens  même  par  corps  k  payer  au  de- 
mandeur a  titre  de  dommages-intérêts : 

lo  fr.  9464.85 

2o  fr.  1,000  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces, 
excepté  ceux  cuncernant  le  défaillant  Corluy ;  lesquels  sont  réserves ; 
et  quant  è  Taction  dirigée  contre  ce  dernier,  ordonne  au  demandeur 
de  mettre  en  cause  le  curateur  de  la  faillite  Corluy  ; 

Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  k  Tégard  de  Mertens ,  a 
une  année ; 

Nomme  Thuissier  De  Coninck  pour  la  signiGcation  du  jugenient 
et  du  commandement. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition  et 
sans  caution. 

Du  23  Juin  iSl^,  — 1"  Ch.  —  MM.  Joostens,  Coosemans, 
Faider,  juges.  —  PI.   M"  Bernays  et  Vrancken. 


RESPONS ABILITÉ.  —  USAGE  D'UNE  FIRME  COMMERGIALE.  — 
CESSION  DU  COMMERGE.  —  GONSENTEMENT  TAGITE  DU 
PÈRE. 

Lorsque  le  père  cède  son  commerce  d  son  fils  sans  en 
informer  personne ,  et  que  ce  commerce  continu^  sous  le 
nom  du  père,  pendant plusieurs  années  et  sans  protesta- 
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tion  de  sa  part,  il  est  responsable  des  engagements  con- 
tractés  par  la  firma  avec  des  tiers  de  bonne  foi.  * 

(VAN  DEN  BERGH  &  Co.  CONTRE  E.  B.  HANNECART  ET  LE 

ClIEMIN  DE  FER  DE  I/ÉTAT.  ) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  8  octobre  1872  enregislré ,  tendant  au 
paiement  par  E.  B.  Hannecartde  frs.  2549.18  pour  venle  et  livraison 
de  marchandises  et  Ie  jugement  par  défaut  du  31  juillet  1873  enre- 
gistré  sur  expédition  Ie  8  aoüt  1873  et  ordonnant  la  réassignation 
de  E.  B.  Hannecart; 

Vu  Texploit  de  citation  du  12  octobre  1872  ^earegistré,  tendant  a 
rendre  Ie  chemin  de  fer  responsable  du  non  paiement,  parce  qu'il  aurait 
délivré  la  marchandise  a  une  personne  autre  que  E.  B.  Hannecart ; 

Attendu  que  E.  B.  Hannecart  dénie  avoir  commandé  ni  re^u  les 
marchandises  dont  on  reclame  Ie  paiement ; 

Attendu  que  la  marchandise  était  adressée  èi  E.  B.  Hannecart 
par  Van  Den  Bergh  &  C'° ,  et  que  Ie  chemin  de  fer  Ta  délivrée  k 
C.  Hannecart,  fils  du  premier; 

Attendu  que  Ie  chemin  de  fer  allègue  que  C.  Hannecart  fait 
depuis  1866  Ie  commercesous  Ie  nomde  son  père,  E.  B.  Hannecart; 
que  ce  dernier  en  effel ,  en  se  retirant  et  en  cédant  ses  affaires 
a  son  fils ,  a  laissé  subsister  sa  firme  et  n'a  donné  avis  a  personne 
qu'il  n'y  était  plus  interressé ;  qu'aucuoe  publication  n'a  été  faite 
de  ce  changement  dans  ses  affaires ,  et  qu*il  n'a  jamais  empêché  son 
fils  de  continuer  è  se  servïr  de  son  nom ;  que,  quoiqu'il  ne  püt  ignorer 
que  les  tiers  continuaient  k  traiter  avec  E.  B.  Hannecart,  il  n'a 
jamais  détrompé  pei^onne  ; 

Qne  les  tiers  ont  été  ainsi  induits  en  erreur  par  Ie  silence  de 
E.  B.  Hannecart,  silence  qui  dans  ces  circonstances  constitue  ou  bien 

* 

0)  Voir  Juri»p.  d'Anuers,  1870, 1,324 et  Gpz.  Jurisp.  d'Anvera,  1874,  I,  9. 
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une  complicité  intentionnelle  des  failsdu  fils^  ou  bien  unc  faule  dont 
il  doit  réparer  les  conséquences  ; 

Attendu  que  Ie  chemin  de  fer ,  en  délivrant  a  C.  Hennecart,  n*a 
donc  pas  commis  de  faute,  puisqu'il  versait  dans  une  erreur 
excusable ; 

Attendu  que  Ie  montant  de  la  demande  n'est  pas  contesté ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condarane  Ie  sieur  E.  B.  Hannecart  a  payer  aux 
demandeur  la  somme  de  fr.  2549.18  avec  les  interets  judicaires  et 
les  dépens,  met  TÉtat  Bel^e  hors  de  cause  et  condamne  les  deman- 
deurs  aux  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  i8  Novemhre  iSlS.  —  2"«  Ch.  MM.  Lavaut,  Roels, 
Walther^  Juges.  — PI.  M"  Brack,  Allard  et  Hannecart,  on  pers. 


CHARTE-PARTIE.  —  CONNAISSEMENT.  —  ANTIDATE.  —  RESPON- 

SABILITÈ.  —  USAGE  ABUSIF. 

Le  capitame  doit  réparer  le  préjudice  que  V antidate  d'un 
connaissement  peut  avoir  causé  au  destinataire. 

Les  usages  ^  existant  prétendüment  dans  certains  ports, 
qui  obligent  le  capitaine  de  signer  les  connaissements , 
dès  que  la  marchandise  se  trouve  dans  les  alléges,  le 
long  du  bord  de  son  navire,  ne  sont  que  des  abvs  ma- 
nifestes ,  que  les  tribunav^  doivent  proscrire  et  dont  il  n'y 
a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve  *. 

(GAP.   MILLER  CONTRE  H.  SGHMITZ  &  öe). 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  24  aout 
1874,    enregistré,    tendant  au  paiement  de    fr.  24,392.68,    pour 


«  Conf.  T.  comm.  Anvere ,  28  novembre  4873  (J.  Anv.  74 ,  1 ,  122),  17  Avril  1874 
(J.  Anv.  74, 1,  296)  et  30  novembre  1874  (inédit). 
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fret  d'une  cargaison  de  froment ,  importée  k  Anvers  par  Ie  navire 
D.    W.  C4hapmaiin ; 

Attendu  que  les  détendeurs  souliennent  que  lecapitaineMillerleur 
doit,  k  titre  de  dommages-intérêls ,  fr.  43,745.39,  de  sorle  qu'en 
déduisant  de  cette  somme  Ie  monlant  du  fret ,  Ie  capilaine  leur  redoit 
encore  un  solde  de  fr.  19,352.71 ,  dont  ils  réclament  Ie  paiement; 

Attendu  que  pour  justifier  cette  réclamation ,  les  défendeurs  allé- 
guent:  1°  qu'il  avaitété  stipulé  entre  eux  et  leurs  vendeui's  Archibald 
Baxter  et  C*®  de  New-York ,  que  la  susJite  cargaison  serait  embar- 
quée  au  plus  lard  Ie  6  juin  dernier;  2*  que  Ie  prix  de  cette  cargaison 
serait  payable  en  traites  k  60  jours  de  vue ,  tirées  par  les  vendeurs  et 
acceptées  par  les  acheteurs  ou  leurs  banquiers  3»  que  cette  accepta- 
tion  des  traites  aurait  lieu  contre  et  d  la  remise  des  documents , 
justifiant  Tembarquement  de  la  dite  marchandise ;  4»  qu'è  eet  effet , 
les  vendeurs  prénommés  ont  remis  aux  défendeurs  un  connaissement, 
date  de  New-York  ,  Ie  6  juin  1874 ,  prouvant  que  la  dite  marchandise 
avait  été  mise  k  bord  du  navire  D.  W.  Chapmann  ,  par  les  soins  des 
vendeurs ;  5o  mais  que  la  date  de  ce  connaissement  est  fausse ,  parce 
qu'il  est  prouvé  que  Tembarquement  de  la  dite  cargaison  n'était  ter- 
miné  que  Ie  10  juin  suivant ;  6®  que  c'est  au  raoyen  de  cette  fraude 
que  les  vendeurs  ont  obtenu  Tacceptation  des  traites  susmentionnées 
et  7oque  Ie  capitaine  Miller ,  étant  complice  de  cette  fraude ,  doit  ré- 
parer  tout  Ie  préjudice  ,  qui  en  est  resul  té  pour  les  défendeurs ; 

Attendu  que  ces  diverses  allégations  des  défendeurs  sont  clairement 
prouvées ; 

Que  les  quatre  premiers  faits,  ainsi  que  Ie  sixième  fait,  résultent 
de  la  correspondance  entre  les  défendeurs  et  les  sieursGanz  et  Mund, 
agents  des  vendeurs  Archibald  Baxter  et  0« ; 

Que  Ie  cinquième  et  Ie  septième  fait  sont  établis  par  Ie  livre  de 
bord  du  capitaine; 

Que  ce  livre  constate  que  1641  sacs  de  froment  ont  été  embarqués 
Ie  10  juin  dernier; 

Qu'il  importe  peu  de  savoir  a  quelle  époque  les  5288  sacs  restants 

1"  p.  6 
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ont  été  mis  a  bord ,  puisqu'il  avail  été  stipulé  que  toule  la  partie  ven- 
due  serail  embarquée  au  plus  tard  Ie  6  juin ; 

Qu'en  réalité  aucun  document ,  pouvant  inspirer  confiance ,  ne  dé- 
monlre  que  ces  5288  sacs  ont  été  chargés  sur  Ie  navire  Chapmann 
du  27  mai  au  4  juin ,  comme  Tallègue  Ie  capitaine  ; 

Que  Ie  contraire  est  même  établi  par  les  déclarations  des  sieurs 
Nichols ,  Williams  et  Scbiff,  qui  cerlifient  que  Ie  6  juin  ,  la  dite  mar- 
chandise  se  trouvait  encore  en  allége ; 

Que  les  lacunes ,  que  Ton  remarque  dans  Ie  livre  de  bord ,  pour  la 
période  qui  s'étend  depuis  Ic  17  mai  jusqu'au  10  juin,  ainsi  que  les 
irrégularités  du  carnet ,  invoqué  par  Ie  capitaine ,  fournissent  une 
preuve  de  plus  de  la  mauvaise  foi  de  celui-ci ; 

Attendu  que  vainement  le'capitaine  allègue,  qu'il  est  d'usage  a  New- 
York  d*inscrire  une  fausse  date  dans  les  connaissements,  sous  pré- 
texte  que  la  marchandise  se  trouve  dans  les  alléges  Ie  long  du  bord 
du  navire ; 

Attendu  que  de  tels  usages ,  s'ils  existent  réellement,  sont  de  gra- 
ves  abus ,  dont  Ie  capitaine  ne  devait  pas  se  rendre  complice ; 

Que  les  offres  de  preuve  du  demandeur  ne  peuvent  donc  ètre  ac- 
cueillies ;  comme  il  a  été  jugé  déja  plusieurs  fois^(Voir  Jurisprudence 
du  porty  1874  pages  122  et  298  et  jugement  du  30  novembre  1874) ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérèls  reclames  par  les  deman- 
deurs : 

Attendu  que  ces  dommages-intéréts  sont  justifiés ;  qu'en  effet  les 
défendeurs  ont  dü  payer  pour  Ie  froment  en  question  fr.  173,388.50 
y  compris  les  frais  d'assurance  ;  que  Ie  produit  net  de  la  vente  publi- 
que,  aulorisée  par  justice,  ne  s'en  élève  qxx'k  fr.  129,643;  de  sorte 
que  les  défendeurs  ont  éprouvé  un  préjudice  de  fr.  43,745.37 ; 

Qu'en  compensant  cette  somme  avec  Ie  montant  du  fret,  Ie  capitaine 
est  encore  debiteur  d'un  solde  de  fr.  19,352.71; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  rejetant  les  offres  de  preuve  du  demandeur ,  condamne 
celui-ci  k  payer  aux  défendeurs ,  a  titre  de  dommages-intéréts ,  fr. 
19,352.71  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces ;  déclare 
le  jugement  [exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Rejette  toules  conclusions  contraires  et  spécialement  ]a  demande  en 
paiement  du  fret. 

Du  W  Janvier  i875.  —  l^e  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Marguerie 
et  FuMiÉRE,  Juges.  —PI.  M"  Vrancken  el  Bernays. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  TRIBUNAL  CIVIL.  -  MARCHAND. 
—  ACTE  DE  COMMERCE.  —  RESPONS ABILITÉ.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Un  défendeur  ne  peut  pas  demander  son  renvoi  devant  Ie 
juge  consulaire,  sHl  a  été  assigné  conjointement  avec  un 
autre  défendeur  qui  est  justiciable  des  trïbunaux  civils. 

Le  Tribunal  civil  est  competent  pour  connaitre  d'une  de- 
mande'  en  dommag es'intérêts  formée  contre  un  marchand 
assigné  comme  civilement  responsablc  d'une  faute  com- 
mise  par  ses  ouvriers  pendant  que  ceux-ci  se  livraient  d 
un  travail  commandé  par  leur  maitre  dans  Vintérêt  de 
son  commerce. 

(VRANCKX  CONTRE  FRANCK  &  Co  ET  SCHILTZ). 

Le  Tribunal , 

Attendu  que  Taction  tend  a  la  réparation  du  dommage  que  le  de- 
mandeur  pretend  avoir  été  causé  aux  clótures  de  sa  maison  par  Tim- 
prudence  des  ouviiers  de  Schiltz,  et  du  préposé  de  Franck  &  G®; 

Attendu  que  ces  derniers  objectent  Tincompétence  du  Tribunal 
civil ,  le  fait  prétenduement  dommageable  ayant  été  posé  dans  Texer- 
cice  de  leur  profession  commerciale  (Article  2  de  la  loi  du  15  décembre 
1872) ; 

Sur  le  mérite  de  cette  exception : 

Attendu  que  si  le  demandeur  est  commergant  y  il  n'agit  cependant 
au  proces  que  comme  propiiétaire  d'un  immeuble ,  qu'il  n'est  donc 
point  question  d*engagements  entre  commergants,  ni  par  suite  de 
Tapplication  du  §  2  de  Partiele  631  du  Code  de  commerce ; 
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Attendu  que  Ie  §  2  de  eet  article  attribue ,  il  est  vrai ,  aux  tribunaux 
de  commerce,  la  connaissance  entre  toutes  personnes  de  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce,  et  que  la  disposition  finale  de  Tart. 
2  de  la  loi  du  15  décembre  1872,  répute  actes  de  commerce  toutes 
obligations  de  commer^ants ,  k  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu'elles  ont 
une  cause  étrangère  au  commerce  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  encore,  qu'en  Tabsence  de  toute  distinction  ces 
obligations  peuvent  résulter  aussi  bien  de  faits  ou  quasi-délits ,  que  de 
conventions  ou  de  quasi-contrats ;  mais  qu'il  faut  que  les  faits  soient 
perpétrés  par  un  commergant  dans  l'exercice  de  son  commerce ,  que 
dans  ce  cas  aussi  les  difficultés  k  résoudre  présentent  toujours  un 
caractère  commercial ; 

Attendu  que  cette  condition  ne  se  présente  point  dans  Tespèce ; 

Attendu  en  effet  que ,  d'une  part  Schiltz  n'excipe  point  d'incompé- 
tence ;  qu'il  n*allègue  point  que  ses  ouvriers ,  au  moment  oü  ils  pas- 
saient  devant  la  maison  endommagée  fussent  employés  a  l'exercice  de 
sa  profession  de  ferblantier ;  qu'il  reconnait  ainsi  implicitement  que 
son  obligation ,  si  elle  existe ,  a  une  cause  étrangère  k  son  commerce ; 

Attendu  qu'il  sufflt  qu'un  seul  des  défendeurs  soit  justiciable  du 
Tribunal  civil  pour  que  la  connaissance  de  la  cause  doive  y  étre 
retenue ; 

Attendu,  au  surplus,  d'autrepart,  quefüt-il  constant  que  les  ouvriers 
de  Schiltz  et  Ie  préposé  de  Franck  8c  C^  ont  causé  Ie  dommage  pendant 
qu'ils  se  livraient  tous  a  un  travail  commandé  par  leurs  maitres 
respectifs  dans  Tintérêt  de  leur  commerce ,  encore  ce  travail  ne  serait 
que  Toccasion  du  préjudice  qui  n'en  aurait  pas  moins  pour  cause 
exclusive  Timprudence  personnelle  des  agents ; 

Attendu  que  les  défendeurs  eux-mêmes  ne  sont  assignés  que 
comme  tenus  d'une  responsabilité  toute  civile ;  que  la  cause  prochaine  de 
leurs  obligations ,  tout  comme  la  cause  éloignée,  reste  donc  dans  cette 
hypothese  encore  en  réalité  étrangère  a  leur  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  en  premier  ressort  etdeTavis  de  M.  Lize, 
juge  suppléant  faisant  fonctions  de  ministère  public ,  se  déclare  com- 
petent, ordoune  aux  parties  de  plaider  a  toutes  fins  k  Taudience  de 
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quinzaine,  condamne  les  sieurs  Franck  &  C<^  aux  dépens  de  rincident, 
déclare  Ie  jugemeut  exécutoire. 

Du   8   Mars    i872.    —    Tribünal    civil  d'Anvers.    —   Pr. 
M.  Smekens.  —  PI.  Me»  Vaes,  Vrancken  et  De  Pooter. 


ASSURANCE  MARITIME.  -  VALEUR  DU  GHARGEMENT.  -  ÉVA- 
LUATION  DE  GRÉ  A  GRÉ.  —  GONTRAT.  —  FRET.  —  USAGE 
DU  PORT  D'ANVERS.  -  POLICE  D'ANVERS. 

En  matière  d'assurances  ^naritimes,  Vévaluation  d'objets 
assurés  faite  de  gré  d  gré,  et  acceptée  contractuellement  par 
Vassureur,  a  poiir  conséquence  ^  dedispenser  Vassuré  de 
toute  autre  justification;  c'est  d  Vassureur  qu'il  incombe 
d'établir  que  la  valeur  des  marchandises  a  été  exagérée, 

Aux  termes  de  Varticle  339  du  Code  de  commerce,  et  d'après 
les  usages  du  port  d'Anvers^  restimation  des  objets  assurés 
comprend  outre  leur  valeur  au  lieu  du  chargement,  tous 
droitspayés  et  les  frais  faitsjusqu'd  bord,  parmi  lesquels  il 
faut  comprendre  Ie  fret  payé  d  V avance  et  définitivement 
acquis  d  Vexpédüeur, 

(LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCES  LA  MEUSE  CONTRE 

DAVID- VERBIST  &  Go). 

La  Compagnie  d'assurances  la  Meuse  s'est  pourvue  en 
cassation  contre  Tarrêtde  la  Cour  deBruxelles  du  28  juillet 
1873,  rapporté  dans  ce  recueil  1874,  I,  220. 

La  Cour  suprème  a  statué  comme  suit  : 

Arrêt. 

Sur  Ie  premier  moyen  déduit  de  la  violalion  de  la  loi  du  contrat , 
partanl  des  arlicles  1134,  1135, 1519  et  1322  du  Code  civil;  de  la 
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violation  et  fausse  application  de  la  Police  d'Anvers  du  IGaoüt  1843 
et  de  Tarticle  383  du  Code  de  commerce ,  en  ce  que  1'arrèl  attaque  a 
décidé  que  malgré  les  stipulations  formelles  du  contrat  d'assurances 
entre  parties  et  de  cette  police  a  laquelle  il  renvoyait,  Tassureur 
pouvait  être  lié  par  la  déclaration  de  valeur  faite  par  les  parties 
comme  constituant  une  présomption  contre  lui ,  qu'il  aurait  a  dé- 
truire;  que  par  suite,  l'assuré  n*avait  pas  a  fournir  la  justiiication 
de  cette  valeur  ; 

Considérant  que  suivant  Tart.  332  du  Code  de  commerce  Ie  contrat 
d'assurances  maritimes  exprime  la  valeur  ou  Testimation  des  mar- 
chandises  ou  objets  que  Ton  fait  assurer; 

Que  Tévaluation  des  choses  assurées  peut  donc  faire  Tobjet  des 
conventions  entre  Tassureur  et  Tassuré  ; 

Que ,  dans  ce  cas ,  Ie  contrat  fait  foi  a  ce  sujet  entre  les  parties, 
sauf  en  cette  matière ,  la  preuve  contraire  réservée  a  Tassureur  ; 

Considérant  que  Tarrèt  dénoncé ,  interprétant  Ie  conti'at  dont 
s'agit  en  la  cause,  constate  souverainement  que  Tévaluation  des  objets 
assurés  a  été  faite  de  gré  a  gré ,  et  a  élé  acceptée  contractuellement 
par  la  demanderesse ; 

Considérant,  dès  lors  ,  que  c'est  avec  raison  qu'il  tire  de  ce  fait  la 
conséquence  que  Tévaluation  ainsi  faite ,  dispense  Tassuré  de  toute 
autre  justification ,  et  que  c'est  a  Tassureur  qu'il  incombe  d'établir 
que  la  valeur  des  marchandises  a  été  exagérée  ; 

Considérant  que  la  Police  d'Anvers  ne  peut  valoir  que  comme 
element  du  contrat  d'assurance  qui  s'y  réfère ,  que  partant  l'inter- 
prétation  qu'en  a  faite  l'arrêt  attaque  échappe  a  la  censure  de  la  Cour 
de  Cassation  ; 

Considérant  que  Tart.  383  du  Code  de  commerce  est  étranger  k  la 
cause,  puisque  l'existence  du  chargement  et  la  perte  n'a  pas  été 
contestée  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Ie  premier  moyen 
n'est  pas  fondé  ; 

Sur  Ie  second  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  339  du  Code 
de  commerce  : 

En  ce  que  l'arrêt  attaque  a  considéré  comme  element  de  la  valeur 
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de  Tobjet  assuré  Ie  fret  payé  a  Tavance  au  lieu  du  départ  bien  que 
ce  fret  ne  constitue  pas  des  frais  de  mise  a  bord  ; 

Considérant  que  eet  arlicle  prévoit  Ie  cas  oü  la  valeur  des  mar- 
chandises  h'est  point  fixée  par  Ie  contrat  et  qu'il  indique  les  moyens 
de  la  justifier  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  ce  même  article  que  l'esti- 
mation  desobjets  assurés  comprend  non  seulement  leur  valeur  au  lieu 
du  charjjement,  rnais  encore  lous  les  droitspayés  et  les  frais  faits  jusqu'a 
bord  ; 

Considérant  que  Varrèt  dénoncé  étabiit  que  d*après  un  usage  con- 
stant et  notoire  a  Anvers  et  connu  des  parties ,  pour  les  transporls 
Iels  que  ceux  de  Tespèce  actuelle ,  Ie  fret  payé  a  Tavance  et  k  tout 
evenement  est  définitivement  acquis  k  Texpéditeur  et  constitue  un 
déboursé  qui  peut  concourir  avec  les  autres  frais  de  mise  k  bord  pour 
fixer  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  du  chargement ; 

Qu'il  constate  en  oulre  que  Tintention  des  parties  en  cause  a  été 
de  se  conformer  a  eet  usage  et  de  comprendre  dans  l'assurance  Ie  fret 
fait  et  déünitivement  acquis  au  lieu  du  départ ; 

Considérant  que  semblable  stipulation  ne  peut  pas  constituer  une 
contraven tion  a  l'article  invoqué  ; 

Considérant ,  dès  lors ,  que  ce  moyen  manque  de  base  ; 

Par  ces  motifs,  ïa  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Corbisier  en  son 
i-apport  et  sur  les  conclusions  de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele,  avocat 
général,  rejette  Ie  pourvoi,  condamne  la  demanderesse  a  l'indem- 
nité  de  frs.  150  envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  S3  Juillet  i874.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  — 
i»"®  Ch.  —  Prés.  M.  DE  Crassier  ,  l*"  président. 


FAILLITE.    —   PAIEMENT   EN    MARCHANDISES.    -   RESILIATION 

D'UNE  VENTE.  —  RETRAIT. 

La  convention  par  laquelle  les  parties  contractantes  dé- 
clarcnt  re'silier  la  venle  et  reslittier  aü  vendeur  Vobjet 
qu'il  a  livré,  ne  constitue  pas  Ie  paiemeni  en  marchan- 
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dises  que  Varticle  445  du  Code  de  commerce  frappe  de 
nullité  ^ 

(LA  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  VAN  BEEKHOVEN  ET  DEJONGE 

CONTRE  ROUZIER  ESGOFFIER  &  Ge.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck  ,  en  duie  du  14  no- 
vembre  1874,  tendant  a  faire  reslituer  a  la  masse  faillie  des 
demoiselles  Van  Beekhoven  ei  Dejonge  fr.  6216.95,  valeur  des  mar- 
chandises  que  les  défendeurs  avaient  vendues  et  livrées  aux  faillies 
et  qu'ils  ont  reprises  Ie  43  décembre  1872,  c'est-i-dire  postérieure- 
k  la  date  a  laquelle  Ie  tribunal  a  fixé  la  cessation  des  paiements  ; 

Attendu  que  ceite  date  a  été  fixée  au  l^  décembre  4872 ; 

Attendu  que  les  soieries  en  question  ont  été  vendues  par  le<*  défen- 
deurs aux  faillies  Ie  8,  42  et  20  novembre  1872 ; 

Attendu  que  Ie  10  décembre  suivant,  les  faillies  proposèrent  aux 
défendeurs  de  résilier  cette  vente  et  de  leur  restituer  leurs  mar- 
chandises,  parce  que  Tassociation  que  les  faillies  avaient  projetée 
n'avait  pu  se  former ; 

Attendu  que  cette  propcsition  fut  acceptée  par  les  défendeurs  ,  qui 
rentrèrent  en  possession  de  leurs  soieries  Ie  13  décembre  suivant ; 

Attendu  que  la  convention ,  par  laquelle  les  parties  contractantes 
déclarent  résilier  la  vente  et  restituer  au  vendeur  l'objet  qu'il  a  livré , 
ne  constitue  pas  Ie  paiement  en  marchandise ,  que  Tai^ticle  445  du 
Code  de  commerce  frappe  de  nullité  ;  (arrèt  de  Liége,  5  mars  1874, 
Pasicnsiel874,  p.  285); 

Que  cette  convention  ne  fait  pas  nécessairement  présumer ,  comme 
un  paiement  en  marchandises ,  que  Ie  vendeur  connaissait  la  cessation 
des  paiements  de  Tacheteur ,  au  moment  oü  cette  convention  est 
intervenue  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  ne  prouve  pas  que  les  défendeurs  aient  eu 

»  Conf.  Liége ,  5  mars  1874.  Pasicrisie  1874,  2,  !285. 
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connaissance  de  la  cessation  des  paiements  des  failÜes ,  ni  a  la  date 
dul3décembre4872,  ni  même  a  celle  du  15  février  suivant  ; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal ,  enlendu  en  son  rapport  a  Taudience,  M.  Galeaux, 
juge-commissaire  de  la  dite  faillite,  déclare  le  demandeur  non  rece- 
vable ,  ni  fondé  en  son  action ,  met  les  dépens  a  charge  de  la  masse 
faillie  ; 

Du  8  Janvier  i815.  —  i^^  Gh.  —  MM.  Gateaux  ,  De  Caters  et 

Faider,  Juges.   — Pl.Me»BuSSCHOTS  etVAES. 


EFFETS  DE  COMMERCE.   —  ACGEPTATION.  —  OBSTACLE  LÉGAL. 

SAISIE-ARRÊT. 

Une  saisie-arrêt  constitue  un  obstacle  légal  au  paiement  et 
par  conséquent,  aussi  d  Vacceptation  de  traites;  celle 
acceptation  n'étant  au  fond  qu'un  mode  de  paiement. 

(GUY    STEWART   &  Go    ET    GEORGE  GUY   &  G»  GONTRE 

D.  MAERTENS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  1'huissier  Carroen  (de  Bruges),  en  daie 
du  9  octobre  1874,  tendant  principalement  a  faire  condamner  le 
défendeur  a  accepter  deux  traites,  dont  Tune  est  tirée  de  Londres,  le 
26  aoüt  1874,  par  les  demandeurs  George  Guy  &  C'®  et  s'élève  a 
fr.  30,003.53,  et  dont  Taulre  est  tirée  de  Miramichi  (Nouveau  Bruns- 
wick), le  27  aoüt  1874,  par  le  capitaine  Andersen  et  s'élève  a 
fr.  6017.20,  (ou  t  st.  238.61); 

Vu  l'exploit  d'assignation  de  Thuissier  Dirickx,  en  date  du  10 
octobre  1874,  tendant  a  faire  condamner  les  demandeurs  George 
Guy  &  C»®  a  nommer  un  arbitre ,  lequel  avec  le  courtier  Van  Aerschot, 
arbitre  désigné  par  Maertens  ,  devra  trancher  les  contestations  nées 
OU  è  naitre  entre  parties,  au  sujet  de  Texpédition  d'une  cargaison 
de  bois,  importée  a  Anvers  par  le  navire  Europa,  capitaine  Andersen ; 
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Attendu  que  ces  deux  causes  sont  connexes  et  que  la  jonction  en 
est  demandée  par  les  deux  parties ; 

Sur  Texception  d'incompétence  proposée  par  Maertens  : 

Attendu  qu'il  a  été  verbalement  convenu  entre  parties,  Ie 
12  février  1874,  que  «  si  quelque  contestation  s'élève  au  sujet  d'une 
»  cargaison  ou  d'un  autre  point  concernant  Ie  marché,  dont  il  s'ag^t 
»  au  proces,  Tacheteur  ne  pourra  refuser  la  dite  cargaison;  mais  il 
y>  devra  accepter  les  traites  des  vendeurs  ou  de  leurs  agents ,  quand 
»  elles  seront  présentées ;  et  la  dite  contestation  sera  soumise  k  des 
»  arbitres,  choisis  de  part  et  d*autre,  qui  décideront  s'il  est  du  une 
»  bonification  et  quelle  bonification  devfa  être  accordée  ;  » 

Atlendu  que  d'après  la  susdite  convention  verbale,  les  parties 
n'ont  entendu  soumettre  a  la  jüridiction  arbitrale  que  Ie  point  de 
savoir  si  Maertens  a  droit  a  une  bonification  du  chef  de  la  mauvaise 
qualité  des  bois  et  quel  est  Ie  montant  de  cette  boniOcation ; 

Qu'il  s'en  suit  que  Ie  différend  ,  concernant  Tobligation  d'accepter 
les  susdites  traites,  reste  soumis  a  la  compétence  du  Tribunal  de 
commerce ; 

Par  ces  molifs ,  Ie  Tribunal  se  déclare  competent  et  statuant  au 
fond  ,  conformément  a  Tarticle  425  du  Code  de  procédure ; 

Atlendu  que  Maertens  refuse  d'accepter  les  traites  en  que;tion, 
parce  que  la  cargaison  du  navire  Europa  n'est  pas  conforme  aux 
condilions  de  la  vente  ; 

Attendu  que  cc  premier  moyen  de  défense  n'est  pas  fondé,  en 
présence  de  la  clause  prérappelée  ,  qui  impose  h  Tacheteur  Tobliga- 
tion  d'accepter  les  traites  des  vendeurs  et  lui  accorde  seulement  Ie 
droit  de  réclamer  une  bonification ,  pour  mauvaise  qualité  de  la  mar- 
chandise ; 

Attendu  que  cette  convention  tient  lieu  de  loi  aux  parties  contrac- 
tanles,  ainsi  qu'il  résulle  de  Tarticle  1134  du  Code  civil  et  par 
conséquent  elle  doit  être  exécutée  par  Tacheleur ,  quelqu'onéreuses 
que  puissent  en  être  les  suites,  a  moins  que  Tacheteur  ne  juslifie 
qu'il  existe  un  obstacle  légal  k  cette  exécution  ; 

Attendu  que  Maertens  pretend  en  second  lieu  que  eet  obstacle  légal 
réside  dans  les  saisies-arréts ,  qui  ont  été  signifiées ; 
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Attendu  qu'en  effet  il  conste  de  Texploit  de  Thuissier  De  Buck  ,  en 
date  du  7  octobre  1874 ,  que  les  sieurs  Landmesser  et  &  ont  prati- 
qué  en  vertu  d'une  ordonnance  présidentielle ,  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  du  défendeur  Maertens ,  sur  toutes  marchandises ,  valeurs 
OU  sommes  appartenant  aux  demandeurs  Guy  Stevvart  et  C'® ,  jusqu'a 
concurrence  de  fr.  3,000 ; 

Attendu  qu'il  conste  égjalement  de  Texploit  de  Thuissier  Laroche 
(de  Bruges)  en  date  du  24  octobre  4874,  que  Fran^ois  Ganshof  a  pra- 
tiqué  aussi  une  saisie-aiTèt  reguliere  entre  les  mains  du  défendeur 
Maertens ,  pour  fr.  7876 ,  sur  toutes  sommes ,  valeurs  ou  objets  quel- 
conques  revenant  a  George  Guy  et  O®  et  a  Guy  Stewart  et  O^ ; 

Attendu  qu'enfin  par  exploit  de  Thuissier  De  Coninck ,  en  date  du 
44  octobre  1874,  Ie  capitaino  A.ndersen  a  cité  Maertens  au  paieraent 
de  fr.  12,595,  pour  surestaries  qui  se  sont  écoulées  au  port 
d'embarquement,  et  que  par  un  exploit  antérieur  de  Tbuissier 
H.  Schuermans,  en  date  du  23  septembre  1874,  Ie  dit  capitaine 
a  fait  défendre  k  Maertens  de  liquider  Ie  prix  de  la  vente  avec  les 
demandeurs ; 

Attendu  que  ces  demiers  doivent  faire  donner  main-levée  des  dites 
saisies-arrêts  et  opposition ,  avant  que  Ie  défendeur  puisse  être  con- 
traint  a  accepter  les  traites  dont  il  s'agit ; 

Attendu  que  ces  saisies  constituent  un  obstacle  légal  au  paiement 
et  conséquemment  aussi  a  Tacceptation  des  traites  des  vendeurs; 
cette  acceptation  n'étant  au  fond  qu'un  mode  de  paiement ,  convenu 
entre  parties; 

En  ce  qui  conceme  Taction  de  Maertens  tendant  a  la  nomination 
d'arbitres  : 

Attendu  que  cette  action  a  élé  régulièrement  intentée  a  George 
Guy  &  C® ,  puisque  d'une  part  ceux-ci  se  sont  joints  k  Guy  Stewart 
&C*>,  pour  poursuivre  l'exéculion  de  la  vente  en  question  et  puisque, 
d'autre  part,  les  documents  versés  au  proces  démontrent  que  ces 
deux  firmes  représentent  la  mème  raison  de  commerce ; 

Attendu  que  la  clause  compromissoire ,  rappelée  ci-dessus  ,  prouve 
que  la  demande  de  Maertens  est  fondée ,  quant  a  la  nomination  des 
arbitres ; 
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Aiiendu  que  les  demandeurs  désignent  subsidiairement  pour  leur 
arbilre  Ie  sieur  James  Hunter,  négociant  a  Londres ; 

Attendu  que  la  correspondance ,  invoquée  par  Mertens,  établit  que 
Ie  dit  sieur  Hunter  est  Tagent  des  demandeurs  et  ne  peut  par  consé- 
quent pas  siéger  comme  juge-arbitre  dans  cette  cause ; 
Par  ces  motifs, 

LeTribunaljoignant  les  dites  causes  et  rejetant  toutes  conclusions 
contraires ,  sursoit  au  jugement  sur  Tacception  des  traites ,  jusqu'a 
ce  que  la  main  levée  des  dites  saisies-arrêts  ait  été  notifiée  au  défen- 
deur  Maertens  ;  donne  acte  a  ce  dernier  de  ce  qu'il  désigne  Ie  cour- 
tier  Van  Aerschot  comme  son  arbitre ;  ordonne  aux  demandeurs  de 
designer  également  leur  arbitre  aux  fins  de  slatuer  sur  la  bonification 
due  èi  Maertens  pour  la  cargaison  de  bois  du  navire  Europa;  et 
faute  par  les  demandeurs  de  faire  cette  désignation,  en  déans  les  vingt- 
quatres  heures  après  la  signification  du  présent  jugement,  nomme 
en  qualités  d'arbitre  des  demandeurs  Ie  sieur  Louis  Fiévé ,  négociant 
a  Anvers.  Réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  non 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  Novemhre  i874.  —  4*^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Roels  et 
De  Caters,  Juges.  —  PI.  M®*  Vrancken  et  Bosmans. 


CHARTE-PARTIE.    -  FAGULTÉ  DE  FAIRE  ÉCHELLE.  —  CAPITAINE. 

La  claiise  de  faire  échelle  dans  les  ports  intermédiaires , 
doit  être  catégoriquement  stijmlée  dans  la  charte-partie ; 
sinon  Ie  devoir  du  capüaine  est  de  se  rendre  directement 
au  port  d'embarquement  OU  de  déharquement ,  sans  pou- 
voir  faire  reldche  en  route  ^  tant  qu'il  n'y  est  pas  contraint 
par  des  fortunes  de  mer. 

(GAP.  ATKINS  GONTRE  LA  SOGIÉTÉ  DE  LA  VIEILLE  MONTAGNE). 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  l'huissier  Charles,  en  date  dui'*mai 
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1874,  tendant  au  paiement  de  fr.  3044.92,  pour  solde  de  fret d'un 
chargemeni  minerai  de  zinc  imporlé  de  Carlofoile  par  Ie  steamer 
Douglas  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  dénie  devoir  la  dite  somme  de 
fr.  8044.92,  parce  qu'elle  a  droit  k  une  somme  egale,  a  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Atlendu  que  ces  dommages-iutérèts  sont  dus  k  la  défenderesse ; 

Qu'en  elTet ,  Ie  demandeur ,  au  lieu  de  se  rendre ,  avec  son  dit 
navire ,  directement  de  Rotterdam  a  Carloforte ,  pour  y  embarquer 
Ie  chargement  précité  comme  il  s'y  était  formellement  engagé  Ie 
6  janvier  4874 ,  s'est  permis  de  faire  deux  voyages  intermédiaires  ,  de 
Rotterdam  a  Cardiff  et  de  CardilT  a  Livourne ;  de  fagon  que  ce  n'est 
que  Ie  29  mars  4874  qu'il  a  pris  a  bord  la  cargaison  lui  destinée ; 

Attendu  que vainement  Ie  capitaine,  pour  justifier  sa  conduite, 
allègue  qu'il  ne  lui  était  pas  défendu ,  lors  de  Taffrétement ,  de  faire 
échelle  a  Cardiff  et  a  Livourne  ; 

Attendu  que  la  clause  de  faire  échelle  dans  les  ports  intermédiai- 
res ,  doit  ètre  catégoriquement  stipulée  dans  la  charte-partie ;  sinon 
Ie  devoir  du  capitaine  est  de  se  rendre  directement  au  port  d'embar- 
quementoudedébarquement ,  sanspouvoir  faire  reldche  en  route, 
tant  qu'il  n'y  est  pas  contraint  par  des  fortunes  de  mer  ; 

Que  Ie  demandeur  a  donc  manifestement  failli  a  ses  obligations  et 
est  passible  de  dommages-intérèls  envers  Ie  défenderesse ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  encore  que  la  défenderesse 
n'est  pas  recevable  en  sa  réclamation ,  parce  que  son  agent  a  Carlo- 
forte a  fait  mettrea  bord  la  dite  cargaison  saus  réserve,  ni  protes- 
tation  contre  Ie  capitaine  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  admise,  parce- 
que  Ie  dit  agent  n'avait  d'autre  mission  que  celle  de  mettre  la  dite 
cargaison  k  la  disposition  du  capitaine  et  parce  qu'il  s'est  borné  a  se 
référer  aux  conditions  de  Taffrétement ,  telles  qu'elles  avaieut  été 
acceptée  de  part  et  d'autre,  k  Newcastle ,  Ie  6  janvier  4874  ; 

Or,  d'après  ces  conditions  ,  c'est  k  Anvers  que  la  cargaison  devait 
être  transportée  et  que  Ie  fret  devait  être  payé  ; 

Attendu  que  lors  de  Tarrivée  du  susdit  steamer  a  Anvers ,  et  avant 
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de  prendre  réception  de  la  cargaison ,  la  défenderesse  a  régulièrement 
protesté  conlre  la  conduite  injuslifiable  du  capitaine,  ainsi  qu'il 
conste  de  Texploit  enregistré  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du 
18  avril  1874; 

Attendu  que  cette  protestation  a  suffisamment  réserve  tous  les 
droits  de  la  défenderesse,  droits  auxquels  son  agent  de  Carloforle 
n'a  jamais  i-enoncé  et  n'avait  pas  même  Ie  pouvoir  de  renoncer ; 

Attendu  que  lesdommages-intérêts,  reclames  par  la  défenderesse, 
5ont  suffisamment  justifiés  et  qu'ils  ne  sont  que  vaguement  con- 
testés  par  Ie  demandeur ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie 
condamne  anx  dépens. 

Bu  5  Novemhre  i874.  — l^e  Ch.  —  MM.  Joostens,  Roels  et 
De  Gaters,  Juges.  —  PI.  M®'  De  Kinder  et  Vrancken. 


ATERMOIEMENT.  -  LIBERATION  ENTIÈRE.  -  GONVENTION 

NOUVELLE.  —  PREUYE. 

Lorsque  les  créanciers  ont  accepté  un  concordat  amiable 
proposé  par  le  debiteur,  et  que  moyennant  eet  arrange- 
ment, ils  donnent  quittance  entière  au  debiteur,  un 
créancier  ne  peut  prélendre  compenser  avec  cette  dettè 
éteinte  une  créance  nouvelle,  d  moins  qu'il  ne  prouve 
clairement  que  le  debiteur  a  fait  avec  lui  une  convention 
nouvelle  en  ce  sens.  Les  renonciations  ne  seprésumentpas. 

(VAN  DE  V\TER  CONTRE  DODD). 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  du  2  décembre  1873  enregistré ,  tendant 
au  paiement  de  fr.  788.87,  pour  solde  d'une  participation ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  le  demandeur  ayant  ante- 
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rieuremenl  suspendu  ses  paiements ,  Ie  défendeur ,  qui  était  créan- 
cier,  a  fait  comme  tous  les  aulres  créanciers ,  un  arrangement  amiable 
avec  Ie  demandeur ,  en  vertu  duquel ,  raoyennant  les  conditions  con- 
venues ,  les  créanciers  donnaient  au  demandeur  quittance  pleine  et 
entiëre;  il  ne  subsistait  qu'une  obligation  naturelle  ne  pouvant  donner 
lieu  a  une  action  judiciaire; 

Allendu  que  Ie  défendeur  reconnait  qu'une  opération  trailée  pour 
compte  commun ,  postéricurement  a  cette  suspension  de  paiemenls,  a 
laissé  pour  la  part  du  demandeur  un  benefice  de  fr.  788.87  ;  mais  que 
Ie  défendeur  pretend ,  qu'en  vertu  d*uTie  convention  nouvelle ,  ce 
montant  devait  venir  en  déduction  de  rancienne  dette  ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  défendeur  de  prouver  clairement  l'exis- 
tence  de  cette  nouvelle  convention  ,  qui  ne  peut  se  présumer  parce 
que  ce  serait  de  la  part  du  demandeur  une  renonciation  au  benefice 
de  son  arrangement  avec  ses  créanciers ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  base  son  exception  sur  ce  qu'il  écrivait 
au  demandeur  Ie  4 juin  4873:  «Il  vous  reviendrait  environ  fr.  700 
dont  suivant  convention  je  créditerai  votre  compte,  »  Et  Ie  15  juillet 
1873 :  «  Nous  étions  bicn  convenus  que  j'aurais  crédité  votre  compte 
de  la  part  que  vous  auriez  dans  Ie  benefice.  »  Mais  cette  correspon- 
dance  ne  prouve  pas  sutfisamment  la  convention  alléguée  : 

1»  Parce  que  les  termes  dont  se  sert  Ie  défendeur  ne  sont  pas  assez 
explicites  pour  faire  comprendre  toute  sa  pensee; 

2<»  Parce  que  Ie  14  juillet  et  Ie  17  juillet  Ie  demandeur  en  ahnon- 
gant  qu'il  disposera  sur  Ie  défendeur  pour  Ie  montant ,  n'acceptait 
nullement  l'abandon  préconisé  parcelui-ci,  et  que  dans  sa  corres- 
pondance  postérieure  il  n'a  pas  cédé  davantage  sur  ce  point ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  annonce  Ie  26  septembre  et  Ie  29 
septembre  qu'il  a  Tin  tention  d'abandonner  quelque  chose  aux 
défendeurs  aux  fins  de  se  libérer  de  sa  dette  naturelle ,  ce  n'est  pas 
un  engagement  civil  qu'il  prend ,  c'est  une  simple  promesse  qui  n'a 
pas  pour  effet  de  convertir  son  obligation  naturelle  en  obligation  exi- 
gible  en  justice ;  de  plus ,  Ie  29  septembre ,  Ie  demandeur  propose 
au  défendeur  de  lui  abandonner  la  moitié  de  ses  parts  de  benefice 
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jusqu'i  extinction  de  la  dette  ancienne ,  et  cette  proposition  n'a  pas 
été  agréée  par  Ie  défendeur ; 

Que  la  convention  alléguée  n'étant  pas  prouvée  par  Ie  défendeur,  celui- 
ci  doit  rembourserau  demandeur  la  somme  réclamée  defr.  788.85; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  788.85,  a  titre  de  restitution,  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exéculoire  non  obstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  19  Juin  1874,  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Psomadès  et 
Cateaux  ,  Juges.  —  PI.  M«^«  Van  den  Bossche  et  De  Meester. 


TRANSACTION.  —  INTERPRÉTATION. 

Les  transaclions  doivent  être  interprétées  limitaiivement. 
La  renonciation  d  un  droit  ne  se  présunie  pas. 

(H.  PARADIS  CONTRE  C.  E.  MULLER.) 

Jugement. 

Vu  l'exploit  d'avenir  du  9  janvier  1873  enregistré ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  45,229.54  pour  dommages-intérèts ; 

Attendu  que  ces  dommages-intérèts  sont  demandés  en  vertu  d'un 
jugement  ordonnant  au  défendeur  de  faire  au  demandeur  des  livrai- 
sons  mensuelles  de  la  fonte  vendue ; 

Attendu  que  le  défendeur  pretend  que  Taction  est  non  recevable 
parce  que  le  5  octobre  4872  les  parties  auraient  fait  une  transac- 
tion  sur  toutes  leurs  contestations ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'une  transaction  a  été  faite  en  effet 
entre  parties  k  la  date  indiquée ,  mais  que  le  demandeur  pretend 
qu'elle  n'avait  qu'un  objet  déterminé,  indépendant  de  Tobjet  du 
proces  actuel ; 

Attendu  que  cette  transaction  consentie  sur  les  instances  de  trois 
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experts,  ne  portalt  que  sur  Ie  différend  peur  lequel  ces  experts 
avaient  été  iK)mmés ,  c'est-a-dire  sur  la  qualité  de  20  tonnes  fonte 
recues  par  Ie  demandeur  au  commencement  de  septembre  1872 ,  et 
les  frais  faits  k  cette  occasion ,  mais  n'avait  pas  de  rapport  avec  les 
autres  dilTérends  qui  pouvaient  exister  entre  parties,  surtout  les 
difTérends  encore  k  naitre ; 

Que  s'il  pouvait  y  avoir  même  du  doute  k  eet  égard ,  Ie  doute 
devrait  s'interpréter  centre  Ie  défendeur,  parce  qu'une  reoonciation  ne 
se  présume  pas ,  et  qu'en  vertu  de  Tarticle  2048  du  Code  civil  une 
transaction  ne  comprend  renonciation  qu'aux  droits  relatifs  au  diiSérend 
qui  y  a  donné  lieu  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  du  défendeur ,  lui  or- 
donne  de  plaider  k  toutes  fins  et  le  condamne  aux  dépens.  Déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  Octohre  1873.  —  2™«  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Roels  et 
Walther  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Yrancken  et  De  Meester. 


NOVATION.  —  COMPTE-COURANT.  —  PRIX  DE  VENTE. 

Le  crédit  et  le  débit  réciproque  en  compte-courant  d*un 
prix  de  vente  opèrent  novation  de  la  dette. 

(BERTRAND  &  C?e  CONTRE  PRIEM-TYDGAT.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Carroen  de  Bruges,  en  date  du 
17  octobre  1874  tendant  au  paiement  de  fr.  13,600.65  pour  prix  de 
vente  de  590  sacs  guano  brut  et  de  33  sacs  guano  dissous ,  qui  ont 
été  expédiés  le  14  septembre  demier  au  défendeur ,  par  Tentremise 
des  sieurs  J.  et  E.  Dujardin,  banquiers  k  Bruges; 

Attemdu  que  les  documeat^  versés  au  proces  par  le  défei^deur 
proavent  d'iuie  part,  que  ce  deraier  a  payé  la  ^o^l^lle  réclamée  aux 

1"  p.  7 
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susdits  sieurs  Dujardin ,  et  d'aulre  part  que  ceux-ci  Tont  payée  k 
leur  tour  aux  demandeurs  ,  en  les  créditant  en  compte-courant  k  la 
date  du  ib  septembre  1874  de  fr.  12,865.35  c.  et  de  fr.  735.30  c. ; 

Attendu  que  de  leur  cóté ,  les  demandeurs  ont  débité  les  sieurs 
Dujardin ,  en  compte-courant,  de  Tiraport  du  prix  de  vente  en  que&- 
tion ,  ainsi  qu'il  consle  de  leur  correspondance  avec  les  banquiers  k 
la  date  du  15  septembre  demier ; 

Attendu  que  ce  crédit  et  ce  débit  réciproques  opèrent  novation , 
comme  il  a  été  jugé  un  grand  nombre  de  fois  et  par  conséquent  Ie 
prix  de  vente  dont  il  s'agit  a  été  régulièrement  liquide  entre  les  de- 
mandeurs et  les  sieurs  Dujardin ,  sauf  k  réclamer  de  ceux-ci  Ie  solde 
de  leur  compte-courant ; 

Attendu  qu'il  devient  dès  lors  inutile  d'examiner  les  autres  ques- 
tions  soulevées  par  les  parties ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevables  en  leur  action 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  24  Novemhre  1874.  —  i^  Ch.  — MM.  Joostens,  Marguerie 
et  FüMiÈRE,  Juges.  —  PI.  M®»  Vrancken  et  J.  Cuylits. 


40  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  :  NOMBRE ,  GONTENU  ET  POIDS 
INCONNU.  —  FAUTE  DU  CAPITAINE.  —  2'  CAPITAINE.  —  GON- 
NAISSEMENT.  —  SÉJOUR  SURLE  QUAI.  —  DEPOT  EN  MAGASIN. 
—  MANQUANT. 

f  °  Le  capitaine  qui  n*a  pas  rempli,  vis-d-vis  du  destinci- 
taire,  les  obligations  qui  lui  incombaient  pour  la  bonne 
conservation  de  la  marchandise^  ne  peut  pour  se  soustraire 
a  la  responsabilité  du  chef  d'un  manquant^  se  prévaloir 
de  la  clause  :  nombre ,  contenu  et  poids  inconnus ,  qui 
figure  sur  le  connaissement. 

2^  Quand  le  porteur  d'un  connaissement  ne  se  présente 
pas  pourprendre  réception  de  la  marchandise^  le  capitaine 
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doit  s'adresser  d  la  justicepour  faire  designer  un  magasin 
oü  la  marchandise  sera  déposée  aux  frais  et  risques  du 
destinataire  ^ . 

(VAN  HONSEBROECK  &  Üe  CONTRE  CAPITAINE  FERRIER.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  deux  exploits  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  des  21  avril  et 
9mail874,  tendant  a  rendre  Ie  capitaine  Ferrier  responsable  d'un 
manquant  de  5^800  kilogrammes  fontes  sur  une  partie  de  25  tonnes 
fontes  Pigiron ,  importées  en  avril  demier  de  Middlesbro ,  par  Ie 
navire  Erimus  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  soutient  que  n'ayant  signé  les  connais- 
sements  que  sous  Ie  benefice  de  la  clause  :  nombre,  contenu  etpoids 
inconm^,  il  ne  peut  être  rendu  responsable  du  susdit  manquant , 
dont  il  conteste  d*ailleurs  la  réalité ; 

Attendu  que  ce  moyen  serait  fondé ,  si  Ie  capitaine  avait  rempli 
vis-^-vis  du  destinataire ,  les  obligations  qui  lui  incombaient  pour  la 
bonne  conservation  de  la  marchandise ; 

Attendu  qu'en  fait  Ie  capitaine  est  resté  en  défaut  de  remplir  ces 
obligations ; 

Qu'en  eflfet ,  après  avoir  constaté  réguliërement  que  Ie  porteur  du 
connaissement  ne  se  présentait  pas ,  pour  prendre  réception  des  fontes 
en  question,  il  devait  s'adresser  k  la  justice  pour  faire  designer  un 
magasin  oü  ces  fontes  seraient  déposées  aux  frais  et  risques  du  desti- 
nataire, ainsi  qu'il  a  été  jugé  plusieurs  fois; 

Qu'au  lieu  d'agir  ainsi  ^  Ie  défendeur  a  déposé  les  fontes  sur  Ie  quai 
et  plus  tard  dans  Ie  hangar  prussien ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  même  que  c'est  la  douane 
qui  d'office  a  fait  emmagasiner  la  marchandise  abandonnée  sur  Ie 
quai ; 

«  Conf,  Tribunal  de  comm.  d'Anvers,  12  juin  1872, 10  février  1872  %i  15  juillet 
1873,  {Jurispr.  Anvers,  1872, 1, 181  et  210 ;  1873,  T,  313.) 
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Attendu  que  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  présomption  que  Ie 
manquant  provient  de  la  négligence  du  capitaine ; 

Attendu  que  Texpert  Delagarde  a  constaté  que  ce  manquant  est  de 
5,800  kilogrammes ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  de  ce  chef  mille  francs ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  fait  valoir  ses  moyens  au  fond ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  du  défendeur  et  lui  or- 
donne  de  plaider  k  toutes  fins ,  réserve  de  statuer  sur  la  demande 
reconventionnelle ;  condamne  le  défendeur  aux  frais  et  déclare  le  ju- 
gement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i6  Novembre  1874,  — 1"  Ch.  —  MM.  Joostens,  Walther 
et  MoGiN,  Juges.  —  PI.  M^»  De  Meester  et  Vrancken. 


lo  APPEL.  —  JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  —  2o  VENTE.  —  COM- 
MISSIONNAIRE.  —  3©  VENTE.  —  AGRÉATION  DE  LA  MARCHAN- 
DISE.  —  MOYEN  NOUVEAU.  —  VENTE  SUR  ÉGHANTILLON.  — 
CONSÉQUENCES.  —  MESURE  CONSERVATOIRE.  —  PRIVILEGE. 

i^  TIn  jugement par  lequel  le  Tribunal^  d  la  demande  des 
deux  parties  et  soils  réserve  de  tous  leurs  droits ,  a  or- 
donné  une  expertise  y  n' est  pas  susceptible  d'appel, 

2^  Celui  qui  a  chargé  un  courtier  de  vendre  des  marchan- 
dises  en  son  nom ,  qui  a  envoyé  une  facture  en  son  nom 
et  qui  a  fait  traite  sur  Vacheteur  en  paiement  du  prix, 
n'est  pas  fondé  d  prétendre  plus  tard  qu'il  n'a  agi  qu'en 
qualité  de  commissionnaire,  - 

3^  A  dé  faut  de  convention  contraire,  Vagréation  de   la 

marchandise  doit  se  faire  d  Vendroit  indiqué  pour  la 

livraison. 
Uacceptation  d'une  traite  par  Vacheteur^  avant  Varrivée  de 

la  marchandise ,  ne  le  rend  pas  non  recevable  d  refuser 

cette  marchandise  pour  défaut  de  qualité. 
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L'acheteur  qui  a  basé  sa  demande  en  résolution  d'une 
vente^sur  ce  que  la  marchandise  livrée  est  d'une  qualité 
inférieure  d  Véchantillon ,  peut  invoquer  ensuite  comme 
moyen  d  Vappui  de  sou  action  la  différence  qui  existe 
entre  la  nuance  de  la  marchandise  et  celle  de  Véchantillon. 

En  matièrede  vente  sur  échantillon,  il  est  de  règle  que  la 
marchandise  doit  être  en  tous  points  conforme  d  Véchan- 
tillon; toutefois  cette  règle  doit  être  circonscrite  dans  des 
limites  raisonnables ,  et  Von  doit  décider  que  Ie  vendeur 
satisfait  d  ses  engagements  lorsque  la  différence  entre 
Véchantillon  et  la  marchandise  est  insignifiante  et  ne  peut 
occasionner  d  Vacheteur  aucun  préjudice  appréciable. 

Lorsque  la  jtistice  ordonne,  par  mesure  conservatoire ,  la 
vente  publique  de  la  marchandise  litigieuse,  Ie  produit 
net  de  cette  vente  doit  être  remis  au  vendeur,  et  Vacheteur 
n'y  peut  prétendre  un  droit  de  privilege ,  soit  pour  garantir 
la  restitution  d'une  traite  qu'il  aurait  acceptée,  soit  pour 
garantir  Ie  payement  éventuel  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  lui  être  dus. 

(VOGTS  &  Cic  CONTRE  BULENS  ET  GONSORTS.) 

Par  jugement  du  21  avril  1874,  Ie  Tribunal  de  Com- 
merce  d'Anvers  s'était  borné  a  nommer  un  arbitre-rap- 
porteur.  —  Appel. 

Arrêt. 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  3  mars  1874  : 
Attendu  que  par  ce  jugement,  Ie  premier  juge  s'est  bomé  k  or- 
donner  une  expertise,  qui  avait  été  sollicitée  par  les  deux  parties, 
sous  réserve  de  tous  droits  ,  et  qui  était  indispensable  pour  éclairer 
la  justice  ;  que  d'ailleurs  les  appelants  n'indiquent  aucun  grief  que 
ce  jugement  leur  aurait  infligé  ; 
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En  ce  qui  touche  Tappel  du  jugement  du  21  avril  1874  : 

Sur  la  première  exception  proposée  par  les  appelants  et  basée  sur 
ce  qu'ils  n'auraient  agi  dans  les  marchés  litigieus  que  comme  com- 
missionnaires  et  que  partant  les  intimés  n'avaient  pas  d'action  directe 
contre  eux  ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  présenter  cette  exception  in  limine  litis ,  les 
appelants  ont  conclu  k  toutes  fins  k  l'audience  du  3  mars  1874  ; 
qu'ayant  ainsi  lié  Ie  contrat  judiciaire  avec  les  intimés ,  ils  n'étaient 
plus  recevablcs  a  soutenir,  comme  ils  Tont  fait  k  Taudience  du 
7  avril ,  que  les  intimés  n'avaient  pas  d'action  directe  contre  eux ,  sur- 
tout  après  avoir  assisté  k  Texpertise  ordonnée  par  Ie  jugement  du 
3  mars ; 

Attendu  au  surplus  que  cette  exception  est  sans  fondement ; 

Qu'il  résulte  en  effet ,  des  documents  de  la  cause  que  les  courtiers 
Slorms  et  Bavais  ont  traite  avec  les  intimés ,  au  nom  des  appelants , 
comme  vendeurs ,  et  que  ceux-ci  ont  facturé  la  marchandise  en  leur 
nom  et  ont  fait  traite  sur  les  intimés  en  paiement  du  prix  ; 

Sur  la  deuxième  exception  proposée  par  les  appelants  et  basée  sur 
ce  que  Tagréation  de  la  marchandise  qui  se  trouvait  k  Rotterdam  , 
aurait  dü  se  faire  sur  cette  place  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  avenue  entre  parties ,  la 
marchandise  était  livrable  k  Anvers ;  que  c'est  donc  la  nécessairement 
que  l'agréation  devait  avoir  lieu ; 

Sur  la  troisième  exception  proposée  par  les  appelants  et  basée  sur 
ce  que  les  intimés  ne  seraient  plus  recevables  k  refuser  la  marchan- 
dise ,  par  suite  de  Tacceptation  de  la  traite  créée  pour  Ie  paiement , 
acceptation  donnée  sur  Ie  vu  des  échantillons  d'embarquement : 

Attendu  que  cette  exception  ne  pouvait  être  opposée  qu'a  l'un  des 
intimés  Ie  sieur  Deleu ,  puisque  lui  seul  a  accepté  la  traite  créée  par 
les  appelants  en  paiement  d'une  partie  du  prix  de  la  marchandise  ; 

Que  dans  tous  les  cas  elle  est  sans  fondement ,  puisque  les  appe- 
lants ont  reconnu  dans  leurs  conclusions  de  première  instance ,  que 
la  traite  a  été  acceptée  Ie  30  janvier  1874 ,  tandis  que  Ie  premier 
envoi  de  la  marchandise  n'est  parvenu  a  Anvers  que  Ie  17  février ; 
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qu'il  est  donc  impossible  que  Ie  sleur  Deleu  ait  agréé  cette  marchan- 
dise  Ie  30  janvier  ; 

Sur  la  quatrième  exception  proposée  par  les  appelants  ei  basée  sur 
C6  que  les  intimés  ayant  refusé  la  marchandise ,  en  prétextant  uni- 
quement  qu'elle  serait  d'une  qualité  inférieure  k  Téchantillon ,  ils 
étaient  plus  recevables  a  changer  de  systéme  après  Texpertise  qui 
leur  donne  lort  sur  ce  point ,  et  a  se  plaindre  de  ce  que  la  nuance  de 
la  marchandise  n'estpas  conforme  k  celle  de  Téchantillon ; 

Attendu  que  Taction  intentée  par  les  intimés  contre  les  appelants 
tendait  a  la  résoiution  de  la  vente ;  que  si  dans  Texploit  introductif 
dMnstance ,  ils  ont  motivé  cette  demande  sur  Ie  défaut  de  la  qualité 
de  la  marchandise ,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne  leur  était  pas  permis 
d'invoquer  plus  tard  d'autres  moyens  et  notamment  de  motiver  leur 
action  en  résoiution  sur  la  différence  des  nuances ;  que  cette  espèce 
de  forclusion  n'est  prononcée  par  aucun  texte  de  loi ,  et  qu'elle  se 
trouve  proscrite  au  contraire,  par  l'article  464  du  Code  de  procédure  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'ils  est  constaté  par  les  documents  de  la  cause  que  les 
marchés  conclus  Ie  16  janvier  4874  entre  les  intimés  et  les  courtiers 
Storms  et  Bavais ,  mandataires  des  appelants ,  étaient  ainsi  congus  : 
y>  acheté  de  MM.  Vogts  &  C»®,  k  Rotterdam,  pour  compte  de 
»  MM.  Willekens,  Bulens  et  Deleu,  a  Anvers,  les  marchandises 
9  suivantes  aux  prix  et  conditions  désignés  ci-aprës,  609  kranjangs 
»  sucre  Java  par  Lichstraal,  n®  13  tres  bon,  marque  P.  Samarang,  au 
»  prix  de  fl.  34  Va  les  400  kilogr.  en  entrepot  aux  conditions  ordinai- 
»  res ,  sucre  conforme  k  Téchantillon  P.  250  et  Q.  27,  109  kranjangs 
]»  disponibles  et  500  livrables  dans  un  mois ;  Ie  paiement  k  trois  mois 
»  contre  traites  acceptées.  » 

Attendu  que  cette  convention  est  conforme  a  Tordre  de  vendre  qui 
a  été  donné  Ie  8  janvier  1874  par  les  appelants  aux  courtiers  Storms 
et  Bavais ,  oü  il  est  formellcment  question  des  deux  échantillons 
P.  250  et  Q.  27,  et  que  si  la  coirespondance  postérieure  ne  fait  plus 
mention  que  de  Téchantillon  P.  250,  cette  circonstance  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  modifier  les  conditions  primitives  du  marché ; 

Attendu  que  les  termes  de  la  convention  démontrent  a  Tévidence 
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que  les  intimés  n'entendaient  pas  accepter  un  sucre  quelconque, 
correspondant  au  n^  13  du  tarif  adopté  sur  la  place  d'Anvers ,  mais 
qu'ils  ienaient  principalement  a  obtenir  un  sucre  semblable  aux 
échantillons ;  que  les  appelants  ne  sont  donc  pas  fondés  k  prétendre 
qu*ils  ont  rempli  leurs  obligations,  parce  que  Ie  sucre  qu'ils  out 
offert  en  livraison  serait  d'une  qualité  supérieure  au  n»  13; 

Attendu  d*ailleurs  qu'en  matière  de  vente  sur  échantillon ,  il  est 
de  règle  que  la  marcbandise  soit  en  tous  points  conforme  k  Féchan- 
tillon  ,  si  non  la  vente  serait  nulle  k  défaut  d'accord  des  deux  parties 
sur  Tobjet  de  la  convention ; 

Attendu  toutefois  que  cette  règle  doit  être  circonscrite  dans  les  li- 
mites  raisonnables ;  qu'on  ne  peut  admettre  qu'il  pourrait  dépendre 
du  caprice  de  Tacheteur  de  rompre  un  marché  considérable ,  conclu 
de  bonne  foi;  qu'il  est  juste  au  contraire  de  laisser  une  certaine  lati- 
tude  au  vendeur,  et  de  décider  qu'il  a  satisfait  k  ses  engagements , 
lorsque  la  différence  entre  Téchantillon  et  la  marcbandise  est  insigni- 
fiante,  et  ne  peut  occasionner  a  Tacbeteur  aucun  préjudice  appréciable ; 
que  Ton  doit  suivre  en  pareil  cas  par  analogie ,  Ie  principe  tracé  dans 
Partiele  1644  du  Code  civil ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  par  Ie  premier  juge  semblent 
avoir  adopté  cette  maniere  de  voir ;  qu'en  effet ,  après  avoir  constaté 
qu'une  partie  des  sucres  oiferts  correspondait  au  n»  13  V4  et  une  autre 
partie  au  n®  13  Va?  et  qu'ils  étaient  de  tres  belle  qualité ,  il s  ter- 
minent ainsi  leur  rapport :  o:  nous  sommes  unanimement  d'avis  que 
D  les  sucres  ne  sont  pas  conformes  quant  k  la  nuance ,  mais  bien  con- 
»  formes  quant  k  la  qualité  et  conformes  aux  conditions  de  la  vente ;  » 

Attendu  cependant  que  l'opinion  des  experts  "n'est  pas  exprimée 
d'une  maniere  assez  claire,  ni  assez  bien  motivée ,  pour  qu'elle  puisse 
servir  de  base  k  une  décision  judiciaire  et  qu'il  convient  de  leur 
demander  des  éclaircissements ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  les  appelants  contestent  l'identité  des 
écbantillons  qui  ont  servi  de  base  k  la  vente ,  puisque  ces  échantillons 
ont  été  remis  licelés  et  cachetés  aux  experts ,  par  Ie  courtier  Bavais  , 
mandataire  des  appelants ; 

Attendu  que  les  deux  parties  sont  d'accord  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
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d'exécuter  la  dispositiou  du  jugement  du  21  avril  i874  par  laquelle  Ie 
Tribunal  a  nommé  un  arbitre-rapporteur ; 

Que  d'ailleurs ,  la  mission  confiée  a  eet  arbitre  devient  inutile ,  par 
suite  de  la  solution  donnée  plus  haut  k  plusieurs  points  de  contestation 
et  des  renseignements  qui  seront  demandés  aux  experts  primitivement 
nommés  ; 

Attendu  que ,  par  mesure  conservatoire  et  dans  l'intérêt  des  deux 
parties ,  il  importe  de  faire  vendre  publiquement  les  sucres  litigieux  ; 

Que,  quelle  que  soit  la  solution  du  litige,  Ie  produit  de  cette 
vente  devra  être  remis  intégralement  aux  appelants,  soit  k  valoir  sur 
Ie  prix  de  la  marchandise ,  si  Ia  vente  est  maintenue ,  soit  comme 
représentant  la  valeur  de  cette  marchandise  ,  si  la  vente  est  résolue ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  Ie  premier  juge  a  ordonné  de  verser 
k  la  caisse  des  consignations ,  sur  Ie  net  produit  de  la  vente  publique, 
une  somme  de  30,000  francs  pour  garantir  la  restitution  éventuelle 
de  la  traite  de  18,567  francs  acceptée  par  Deleu  et  Ie  paiement 
éventuel  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  düs  aux  intimés  ; 

Qu'en  effet,  aucune  loi  ne  consacre  un  pareil  privilege  ,  et 
qu'au  surplus ,  Deleu  pourra ,  s'il  Ie  juge  k  propos  refuser  Ie  paie- 
ment de  la  traite ,  dans  Ie  cas  oü  elle  lui  serait  présentée ; 

Attendu  d'après  les  considérations  qui  precedent ,  que  les  faits  , 
dont  les  appelants  ofFrent  la  preuve,  ne  sont  ni  pertinents  ni  relevants; 

Par  ces  motifs ,  la  cour  déboute  les  sieurs  Vogts  et  C»«  de  leur 
appel  centre  Ie  jugement  du  3  mars  1874 ;  met  k  néant  Ie  jugement 
du  21  avril  1873;  déboute  les  appelants  des  diverses  fins  de  non 
recevoir  qu'ils  ont  opposées  k  Taction  des  intimés ;  et  avant  de 
statuer  au  fond,  charge  les  experts  nommés  par  Ie  premier  juge  de 
completer  leur  rapport,  en  donnant  des  explications  sur  les  points 
suivants : 

lo  Comment  faut-il.  interpréter  la  conclusion  de  leur  rapport  rela- 
tée  ci-dessus  ?  faut-il  entendre  par  la  que  les  appelants  ont  satisfait  a 
leurs  obligations  quoique  les  sucres  par  eux  offerts  différent  de 
l'échantillon  quant  k  la  nuance  ? 

2®  Quels  sont  les  motifs  k  l'appui  de  l'interprétation  qu'ils  donne- 
ront ,  en  s'appuyant  sur  les  usages  de  la  place  d'Anvers? 
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3o  La  différence  de  nuance  qu'ils  oni  constatée  serait-elle  de  nature 
a  porter  préjudice  aux  intunés  eu  égard  au  genre  de  leur  fabrication  et 
aux  besoins  de  leur  clientèle  ? 

40  Évaluer ,  s*il  y  a  lieu  la  hauteur  de  ce  préjudice. 

Pour ,  aprës  Ie  dépöt  du  nouveau  rapport  d'expertise  au  grefife  de  ce 
siége  ètre  conclu  et  statué  comme  il  appartiendra ;  rejette  Toffre  de 
preuve  faite  par  les  appelants,  comme  n'étant  ni  pertinente  ni  relevante, 
ordonne  par  mesure  conservatoire  et  sous  réserve  des  droits  respectifs 
des  parties ,  la  vente  publique  des  sucres  litigieux  par  Ie  ministère 
du  greffier  du  Tribunal  de  commerce  d' Anvers ,  o\\  en  cas  d'empè- 

chement  par  Ie  ministère  de  Thuissier d'Anvers,  dit  que  Ie 

produit  net  de  la  vente  sera  remis  aux  appelants  sauf  aux  parties  a 
regier  leur  comptes  ultérieurement,  dépens  réserves. 

Du  30  Janvier  1875.  —  Cour  d'Appel  de  Bruxelles.  —  2®  Ch. 
—  Prés.  M.  De  Le  Vingne.  —  PI.  MM«  Louis  Leclerq  et  Edmond 

PiCARD. 


10  ASSURANCES  MARITIMES.  —  POLICE  D'ANVERS.  —  PORTEUR 
DE  LA  POLICE.  -  MANDAT.  —  2oGOMPÉTENCE.— ÉTRANGERS. 
—  QUESTIONS  A  JUGER  D'APRÈS  LA  LOI  ÉTRANGÈRE.  — 
NAVIRE  ANGLAIS. 

i°  D'après  les  conditions  de  la  police  d'assurance  d'Anvers, 
les  assureurs  paient  au  porteur  de  la  police. 

Si  cette  clause  ne  prouve  point  que  le  porteur  agisse  néces- 
sairementpour  son  propre  compte  et  d  titre  de  propriétaire^ 
elle  le  dispense  cependant  de  la  production  de  toute  pièce 
justificative,  Dès  lors  Vendossement  de  la  police  ne  confère 
pas  seulement  le  simple  mandat  d'en  encaisser  le  montant. 

2^  Doivent  êtrejugées  d'oprès  les  lois  anglaises,  les  contesta- 
tions  nées  entre  les  co-propriétaires  d'un  navire  anglais  ou 
la  propriété  du  prix  de  ce  navire. 

Partant  il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  beige  saisi  de  V examen 
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de  ces  questionSy  de  renvoyer  les  parties  devant  Ie  juge 
competent  de  leur  pays. 

(MORAU  CONTRE  JONES  &  Ge  GLERK,  DIXON  &  öe 

ET  GOLDING  &  Cie). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Golding  &  O^  quoique  réassignés  font  encore  défaut ; 
que  Ie  jugement  est  dès  lors  réputé  contradictoire  a  leur  égard  ; 

Attendu  que  les  détendeurs  Clerk,  Dixon  &  G»«,  en  se  référant  k 
justice,  reconnaissent  implicitement ,  ce  qui  d'ailleurs  résulte  des 
pièces  du  proces ,  qu'ils  ont  encaissé  a  Anvers  une  assurance  de  mille 
livres  prise  sur  Ie  navire  St.-LouiSy  qui  s'est  perdu  totalement  Ie 
5  aoüt  1873;  et  que,  par  suite  de  ce  recouvrement ,  ils  détiennent 
encore  699.1 .10  livres  soit  un  peu  plus  de  seize  mille  sept  cents  francs ; 

Attendu  qu'une  correspondance  dont  Ie  demandeur  discute  Ie  sens 
mals  dont  il  ne  conteste  sérieusement  ni  la  date ,  ni  la  sincérité , 
établit  que,  dès  avant  Ie  9  aoüt  1873  les  défendeurs  Jones  8c  & 
détenaient  la  police  d'assurance  et  que  ce  sont  eux  qui  ont  chargé 
Qerk  et  Dixon  d'en  poursuivre  Texécution  contre  les  assureurs ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  cette  assurance  était  conclue  aux 
conditions  d*Anvers  d'après  lesquelles  les  assureurs  paient  au  porteur 
de  la  police ; 

Attendu  que  cette  clause  ne  prouve  point  sans  doute  que  Ie  porteur 
agisse  nécessairement  pour  son  propre  compte  et  k  titre  de  proprié- 
taire ,  mais  Ie  dispense  de  toute  justification ;  que  dès  lors  Tendosse- 
mentdela  police  doit  avoir  un  tout  autre  but  que  de  conférer  Ie  simple 
mandat  d'en  encaisser  Ie  montant ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  que  la  police  dont  s'agit  portait  J'endossement 
en  blanc  de  Golding  &  G»®  défendeurs  défaillants ;  que  cette  circon- 
stance  rapprochée  de  la  cori^espondance  échangée  entre  ces  derniers 
et  Jones  &  G»® ,  suffit  pour  établir  que  conformément  aux  lois  et  usages 
d'Angleterre ,  Golding  &  G»®  ont  entendu  transférer  k  Jones  &  G»®  Ia 
propriété  de  la  police  dont  s'agit ;  que  ce  transfert  est  d'ailleurs  suf- 
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fisamment  justifié  par  les  avances  que  Jones  &  C^*  avaient  faites  et 
promis  de  faire  encore  aux  défaillants ; 

Attendu  que^  dès  lors,  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  si,  comme 
Ie  soutien!  Ie  demandeur^  les  défendeurs  Golding  &  C^^  n'étaient  pas 
en  droit  d'agir  ainsi  qu*ils  Pont  fait  et  si  Clerk  Dixon  8c  C*®  sont 
tenus  de  se  conformer  k  un  mandat  ultérieur  de  Golding  Sc  C*«,  pres- 
crivant  de  payer  a  Moran  Ie  solde  encore  en  leurs  mains ,  Ie  tout 
suivant  lettre  du  12  janvier  1874 ,  enregistrée  a  Anvers,  etc.  ; 

Attendu  qiie  cette  prétention  est  fondée  sur  ce  que  Moran  élait  pro- 
priétaire  de  huit  soixante-quatrièmes  parts  du  navire  St.-Louis  ;  sur 
ce  que  par  suite,  il  lui  revenait  donc  Ie  montaut  des  assurstnces  re- 
couvrées  809  livres  sterling  ;  qu'il  n'en  a  encore  rien  touche  et  qu'il 
est  par  conséquent  en  droit  de  revendiquer  lui  seul  entre  les  mains 
de  Clerk  et  Dixon  Ie  solde  restant  des  mille  livres  assurées  a  Anvers ; 

Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  que  si  Ie  système  est  vrai,  et  si 
par  suite  Ie  demandeur  est  propriétaire ,  même  k  Tégard  des  tiers , 
des  sommes  représentatives  de  sa  part  dans  Ie  navire,  il  s'en  suivrait 
que  les  assureurs  anglais  ont  mal  payé  entre  les  mains  de  Golding 
seul ,  et  que  Clerk  et  Dixon  ne  doivent  k  leur  tour  au  demandeur 
que  quatorze  soixante-quatrièmes  des  sommes  par  eux  recouvrées  ; 

Attendu  toutefois  que  Ie  point  de  départ  et  la  base  mème  de  cette 
prétention  ne  sont  point  jusqu'ores  vérifiées  ;  que  Ie  demandeur 
produit ,  il  est  vrai ,  un  extrait  de  certain  registre  tenu  k  la  douane 
d'Halifax,  (enregistré  k  Anvers  Ie  16  juillet  1874,  vol.  68,  fol.  37, 
case  3 ,  par  Ie  receveur  Bouvy ,)  mais  que  Jones  et  C*«  contestent  la 
valeur  probante  de  ce  document  qui ,  d'après  la  note  (non  traduite) 
imprimée  k  la  fin,  semble  une  simple  pièce  administrative  destinée 
a  être  expédiée  au  Chief  Register  of  Shipping ,  k  Londres  ; 

Attendu  que  eet  acte  d'ailleurs  fut-il  suffisant  pour  établir  que 
Moran  est  propriétaire  des  quatorze  soixante-quatrièmes  reclames , 
encore  faudrait-il  prou ver  ui térieurement  que,  par  suite,  il  est  en 
droit  de  revendiquer  k  son  profit  exclusü  Ie  benefice  d'un  acte  posé 
dans  rintérêt  de  Tarmement  par  Golding  et  C»® ,  auxquels  on  ne 
dénie  pas  la  qualité  des  principaux  intéresses,  qui  semblent  avoir  eu 
seuls  la  gestion  et  qui  ont  disposé  au  profit  de  Jones  et  C*®  ; 
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Attendu  que  ce  sont  \k  ioutes  questions  k  décider  d'après  les  lois 
anglaises ,  puisque  sauf  Glerk  el  Dixon ,  ioutes  les  parties  habitent 
des  possessions  britanniques  et  qu'il  s*agit  de  staluei  d'après  des  con- 
ventions  faites  ea  Angleterre,  sur  la  propriété  du  prix  ou  de  la  part  ie 
du  prix  d'un  navire  an^^lais  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  naturel  et  juridique  que  les  parties  fassent 
décider  par  Ie  juge  competent  de  leur  pays  les  conteslations  qui  les 
divisent ;  que  sauf  décision  de  ce  genre  Glerk  et  Dixon  ne  peuvent 
décompter  qu'avec  la  seule  maison  Jones  et  G'®,  dont  ils  ont  re^u 
mandat ; 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  ces  derniers  comme 
créanciers  de  Golding  &  G>«,  n'est  qu*une  mesure  de  précaution  pour 
assurer  en  tous  cas  la  conservation  entre  les  mains  de  Glerk  et  Dixon, 
d'une  valeur  que  Golding  &  G*®  pouvaient  essayer  de  se  faire  remettre ; 
qu'on  ne  peut  donc  induire  de  1^  une  renonciation  k  un  droit  plus 
avantageux,  celui -lè.  méme  qu'on  conteste  au  proces  actuel ; 

Attendu  que  c'est  précisément  cette  saisie  qui ,  au  cas  que 
Jones  8c  O^  n'auraient  été  réputés  que  mandataires  pour  l'encais- 
sement  de  Tassurance,  devait  paralyser  les  cessions  que  Golding 
tenterait  de  faire  des  deniers  saisis ;  que  grace  k  cette  saisie  la  lettre 
de  Golding  en  date  du  12  janvier  1874  dont  question  ci-dessus  ne 
peut  produire  aucun  effet; 

Attendu  que  la  conclusion  reconventionnelle  prise  par  Jones  &  & 
contra  Moran,  au  fin  de  dommages-intérèts  est  pour  les  motifs 
ci-dessus  déduits  de  la  compétence  exclusive  du  juge  anglais  : 
Pour  ces  motifs , 

Le  Tribunal  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toute  con- 
clusion contraire ,  dit  pour  droit  que  Glerk  Dixon  &  O^  auront  k 
rendre  compte  a  Jones  &  G^®  des  sommes  encaissées  sur  Tassurance 
du  St, -Louis,  k  moins  qu'en  déans  les  trois  mois  de  la  significa tion 
du  présent  jugement  k  Golding  et  k  Moran ,  ces  derniers  n'apportent 
une  décision  du  juge  anglais  reconnaissant  son  droit  de  Jones  et  Q^ 
ou  tout  au  moins  justifient  de  diligences  faites  devant  le  dit  juge  pour 
arriver  k  pareille  décision;  condamne  Moran  aux  dépens  faits  et 
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k  faire  jusqu*a  la  notification  prémentionnée  du  jugement ;  déclare 
celui-ci  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i8  Mars  1875.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  M.  Smekens, 
prés. 


VENTE.  —  AGRÉATION.   —  FIN  DE  NON-RECEVüIR.    RÉCEPTION 

PAIEMENT.   -  DOL. 

La  fin  de  norirrecevoir  déduüe  de  Varticle  i05  du  Code  de 
commerce,  n'est  applicable  qu'aux  rapports  existant 
entre  V expediteur  et  Ie  voiturier  et  nullement  d  ceux  qui 
existent  entre  vendeur  et  acheteur. 

L'agréation  est  de  nulle  valeur^  si  elle  a  été  surprise  par  Ie 
dol  du  vendeur. 

(MAES  ET  DURBIN  CONTRE  ALBERT  GRISAR). 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  par  ce  Tribunal  Ie  42  janvier 
4875  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  Meurisse ,  ainsi  que  l'exploit  d'avenir  de 
rhuissier  Wolfs ,  en  date  du  29  janvier  dernier ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  si  les  demandeurs  ont  droit  k  la  ré- 
siliation  de  la  vente  de  vingt  paniers  d'oeufs ,  contenant  ensemble 
34,200  oeufs  et  par  conséquente  la  restitution  du  prix  de  vente ,  s'é- 
levant  k  fr.  2,720etenoutre  k  des  dommages-intérèts  ; 

Attendu  que  les  dites  marchandises  ont  été  délivrées  aux  deman- 
deurs ,  Ie  46  novembre  demier ,  par  Tadministration  du  chemin  de 
fer  contre  remboursement  de  la  prédite  somme  de  fr.  2,720  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  signifié  au  défendeur ,  dès  Ie  len- 
demain  47  novembre ,  par  exploit  enregistré  de  Fhuissier  Wolfs,  qu*ils 
refusaient  cette  marchandise  k  raison  de  sa  mauvaise  qualité; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ayantprotesté  par  correspondance  contre 
ce  refus ,  les  demandeurs  se  sont  adressés  k  la  justice  Ie  24  novembre 
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suiirant ,  pour  faire  ordonner  Ie  dépöt  des  paniers  en  question  dans  un 
magasin  neulre ,  ce  qui  a  été  octroyé ; 

Attendu  que  les  demaudeurs  ont  ensuite  intenté  lour  action  en  ré- 
siliation  k  la  date  du  26  novembre  demier ; 

Attendu  que  dans  leurs  conclusions  d'audience ,  les  demandeurs 
soutieünent  que  les  paniers  d'oeufs  sont  disposes  de  telle  maniere  que 
les  couches  supérieures  sont  saines  et  que  les  couches  inférieures  sont 
coraposées  d'oeufs  gatés;  ce  qui  constitue,  d'après  eux,  un  dol  de  la 
part  du  défendeur ; 

Attendu  que  Fexpert  prénommé  a  constaté  que  cette  allégation  des 
demandeurs  est  exacte ,  en  ce  sens  qu'^  partir  de  la  troisième  couche 
les  oeufs  sont  de  mauvaise qualité ;  de  sorte  que,  d'après  Texpert,  les 
paniers  contiennent  deux  espëces  d'oeufs;  ceux  des  deux  couches 
supérieures  étant  des  oeufs  sains ,  et  ceux  des  couches  inférieures  étant 
des  oeufs  conservés  dans  la  chaux  et  gdtés  depuis  plus  de  deux  mois  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  Ie  défendeur  pretend  vaine- 
ment  que  l'action  n'est  pas  recevable ,  sous  prétexte  que  les  deman- 
deurs ont  pris  réception  des  dites  marchandises  et  en  ont  payé  les 
frais  de  transport ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir ,  déduite  de  l'article  105  du 
Ck>de  de  commerce ,  n'est  appliquable  qu'aux  rapports  existant  entre 
Texpéditeur  et  Ie  voiturier  et  nullement  k  ceux  qui  existent  entre 
vendeur  et  acheteur ; 

Attendu  que  les  faitsénumerés  ci-dessus  démontrent  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'agréation  de  la  part  des  demandeurs ,  qui  ont  reclame  immédiate- 
ment  après  la  réception  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  d'ailleurs  Tagréation  est  de  nulle  valeur,  si  elle  a  été 
surprise  par  Ie  dol  du  vendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient ,  en  second  lieu ,  que  les  ceufs 
expertises  ne  sont  pas  identiquement  les  mémes  que  ceux  qui  ont 
été  expédiées  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  k  la  vérité  commis  l'imprudence 
de  garder  en  leur  domicile ,  pendant  cinq  jours  les  marchandises  en 
iitige  ;  mais  qu'ils  offrent  d'en  prouver  Tidentité  ; 
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Attendu  que  cette  offre  de  preuve  doit  être  accueillie ,  eu  égard  au 
dol  imputé  du  défendeur  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejelte  la  fin  de  non-recevoir  du  défendeur  et  avant 
de  faire  droit  au  fond ,  admel  les  demandeurs  a  prouver  par  loutes 
voies  de  droit ,  mèrae  par  témoins :  1»  que  les  oeufs  qui  ent  été 
soumis  a  l'expertise  du  sieur  Meurisse ,  sont  les  mèmes  que  ceux  qui 
ont  été  livrés  par  le  défendeur  aux  demandeurs ;  2^  que  dès  le  16  novem- 
bre  dernier,  jour  oü  les  oeufs  sont  entrés  dans  leur  magasin  ,  les 
demandeurs  en  ont  fait  constater  la  mauvaise  qualité  par  leurs  voisins ; 
3®  que  ce  mème  jour,  ils  ont  dénoncé  a  la  police  la  tromperie  dont 
ils  étaient  victimes  et  que  le  mème  jour,  ainsi  que  le  lendemain ,  ils 
ont  dénoncé  le  mème  fait  au  bureau  de  la  station  du  chemin  de  fer 
k  Stuivenberg,  en  déclarant  s'opposer  au  payement  du  prix  de  la 
vente ,  déposé  au  susdit  bureau ;  fixe  les  enquêtes  au  vendredi  qui 
suivra  la  huitaine  après  la  signification  du  présent  jugement  a  deux 
heures  de  relevée,  ordonne  la  vente  publique  des  dites  marchandises 
par  le  ministère  de  Thuissier  Van  de  Weyer  et  ordonne  d'en  remettre 
le  net  produit  aux  demandeurs  ;  rései-ve  les  frais ;  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ii  Février  i875.  —  1"  Gh.  —  MM.  Joostens,  Cateaux  et 
MoGiN ,  Juges.  —  PI.  Me«  J.  Jacobs  et  Vrancken. 


10  OBLIGATION.  —  MISE  EN  DEMEÜRE.  —  ACTE  ÉQUIVALENT.  — 
SURESTARIES.  —  2o  STARIES.  —  SURESTARIES.   —  TAUX. 

i^  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  dé-- 
cider  quels  sont  les  actes  équivalents  d  une  sommation 
aux  fins  d'opérer  la  mise  en  demeure.  *  (Art,  H39,  du 
Code  civiL) 

Dans  Vappréciation  de  ces  actes,  il  faut  tenir  compte  princtpor 
lementdes  lois  et  usages,  qui  sont  envigueur  au  lieu  oü 
s'opère  la  mise  en  demeure. 

*  Conf.  Jurisprud,  Anvers,  1873,  I,  164  et  la  note. 
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S^  Fixation  du  taux  des  surestaries  excédant  celles  prévues 
d  la  charte-partie. 

(GAP.  ANDERSEN  GONTRE  D.  MAERTENS  ET  GELUl-GI  GONTRE 

GUY ,  STEWART  &  Cie.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'inslance  en  date  du  14  octobre  1874 , 
signifié  par  Thuissier  De  Buck  el  tendant au  paiement  de  fr.  26,434. 63 
pour  fret  et  de  fr.  12,595  pour  surestaries  concemant  Ie  navire  nor- 
wégien  Europa ; 

Vu  l'exploit  d'appel  en  garantie  de  Thuissier  Dirickx ,  en  date  du 
17  octobre  1874 ,  tous  deux  enregistrés ; 

Attendu  que  Ie  fret  a  été  réglé  a  Tamiable ;  qu'il  s'agit  donc  seule- 
ment  de  savoir  si  Ie  demandeur  a  droit  a  fr.  12,595,  pour  31  jours  de 
surestaries  écoulés  a  Miramichi  (nouveau  Brunswick). 

En  ce  qui  concerne  la  demande  principale : 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  prévenu  par  écrit  les  chargeurs  Guy , 
Stewart  et  O^ ,  k  la  date  du  3  juillet  1874,  que  son  navire  était  pret 
k  prendre  charge ; 

Attendu  que ,  Ie  24  juillet  suivant ,  Ie  capitaine  a  protesté  contre  les 
dits  chargeurs,  par  correspondance ,  du  chef  de  surestaries; 

Attendu  que  Ie  lendemain ,  25  juillet ,  il  a  reclame  Ie  paiement  de 
£  8  pour  Ie  premier  jour  de  surestarie; 

Attendu  que  ce  paiement  a  été  refusé  par  les  chargeurs ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  réitéré  sa  réclamation  chaque  jour  jus- 
qu'au  3  aoüt  suivant ; 

Attendu qu'^  cettedate,  il  anotifié  aux  chargeurs,  par  correspon- 
dance ,  que  les  dix  jours  de  surestarie ,  prévus  dans  les  conditions 
d'affrétement,  étaient  écoulés  et  que  pour  les  nouveaux  jours  de  re- 
tard  il  réclamait  £  20  par  jour ; 

Attendu  que  Ie  lendemain  ,  4  aoüt,  il  a  présenté  aux  chargeurs  un 
re^u  de  £  20 ,  dont  Ie  paiement  fut  refusé ; 

1"  p.  8 
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Atiendu  qu'il  a  agi  de  mème  chaque  jour  jusqu'au  23  aoüt ,  date  k 
laquelle  il  fit  dresser  un  protêt  général  par  Ie  notaire  Tweedie  a 
Miramichi ; 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  précités ,  Ie  défendeur  soutient  k 
tort  qu'il  n'a  pas  été  valablement  mis  en  demeure  par  Ie  capitaine ; 

Attendu  que  1'article  1139  du  Code  civil  accorde  aux  tribunaux  un 
pouvoir  discrétionnaire ,  pour  décider  quels  sont  les  actes  équivalents 
a  une  sommation ,  aux  fins  d'opérer  la  mise  en  demeure ;  (Jurisprud. 
du  port ,  1873 ,  page  164). 

Attendu  que  dans  Tappréciation  de  ces  actes ,  il  faut  tenir  compte 
principalement  des  lois  et  usages ,  qui  sont  en  vigueur  au  port  oü 
s'opère  la  mise  en  demeure  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  prouve  pas  que  Ie  capitaine  ait  con- 
trevenu  a  ces  lois  et  usages;  preuve  qui  incombait  au  défendeur,  a 
cause  de  la  régularité  apparente  des  documents  invoqués  par  Ie  dit 
capitaine ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie  a  pris  cours  Ie  4  juillet ,  puisque  la 
veille  les  chargeurs  ont  été  prévenus  par  Ie  capitaine  qu'il  était  pret  k 
prendre  charge ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  et  qu'ils  n'ont  soulevé 
aucune  objection  a  ce  sujet ; 

Attendu  que  Ie  13  juillet,  les  chargeurs  ont  invite  Ie  capitaine  k  se 
rendre  a  Black  Broock  ,  pour  y  embarquer  la  cargaison ; 

Attendu  que  eet  avertissement  tardif  n'a  pu  interrompre  Ie  cours  des 
jours  de  planche ; 

Attendu  que  l'embarquement  a  été  terminé  Ie  26  aoüt ; 

Qu'indépendamment  des  dix  jours  de  surestarie  écoulés  avant  Ie 
4  aoüt ,  il  y  a  donc  eu  encore  23  jours  de  retard  ;  or  Ie  demandeur  ne 
reclame  que  21  jours  de  contresiirestaries  ; 

Atiendu  que  pour  les  10  premiers  jours  ,  une  indemnité  de  £  8  par 
jour  a  été  convenue  entre  parties  ,  soit  ensemble  £  80 ; 

Attendu  que  pour  les  21  jours  suivants ,  en  Tabsence  d'une  clause 
expresse  a  ce  sujet ,  il  parait  équitable  d'allouer  au  capitaine  un  tiers 
de  plus,  soit  £  10. 13.  4.  par  jour;  donc  pour  les  21  jours  £  224  ou 
fr.  5642.56; 
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Quant  k  raction  en  garantie : 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  déclaré  se  référer  k  justice  et  que 
la  demande  parait  justifiée; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tiïbunal  rejette  les  fins  de  non-recevoir  du  défendeur  principa] 
et  celles  des  défendeurs  en  garantie ,  condamne  D.  Maertens  èpayer 
au  demandeur  pour  trente-un  jours  de  surestaries  du  navire  Europa^ 
la  somme  de  fr.  7657.76,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  de  la 
demande  principale ; 

Condamne  Guy  Stewart  et  O*  k  rembourser  ces  sommes  aD.  Maer- 
tens et  en  outre  les  frais  de  Taction  en  garantie ;  rejette  toutes  autres 
conclusions  et  déclare  le  jugementexécutoire  nonobstant  appel ,  mais 
moyennant  caution. 

Dui^  Mars  iSlb.  —  \^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
FuMiÉRE.  —  PI.  M««  Bernays,  Bosmans  et  Vrancken. 


io  VENTE.  —  ACCEPTATION  DE  TRAITES.  —  INÜIVISIBILITÉ.  — 
2o  VENTE.  —  INEXÉGUTION  PARTIELLE.  —  APPRÉGIATION.  — 
REMPLACEMENT.  -  NON  CONFORMITÉ.  -  RÉFACTION.  —  BO- 
NIFIGATION. 

i°  Si  un  acheteur  s'est  obligé  d  accepter  des  traites  consti- 
tuant  le  prix  d'une  marchandise  non  encore  livrée,  il 
ne  peut  se  refuser  d  donner  son  acceptation,sous  prétexte 
qu'une  marchandise  précédente  faisant  partie  du  même 
marché  est  de  mauvaise  qualité,  d  moins  que  la  preuve 
de  cette  allégation  ne  soit  rapportée;  une  demande 
d'expertise  faite  dans  ce  but  n'est  pas  suffisante  pour 
sv^pendre  l'obligation  d' accepter  les  traites.  (2"^^  Espèce.) 

Lorsque  la  preuve  est  fournie  par  une  expertise  reguliere, 
la  résiliation  doit  ètre  prononcée  pour  toute  la  partie  du 
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marchénonencoreexécutéiart,  1244  Code  civiL]  (P^Es- 
pèce)  (*). 

2^  Une  minime  différence  de  qualité  sur  un  chargement 
n'est  pas  suf  fisante  pour  faire  prononcer  la  résiliation  : 
est  satisfactoire  en  ce  cas  Voffre  de  remplacer  la  partie 
défectueuse,  (3^^  Espèce)  (*). 

Mais  lorsque  la  différence  est  notable  (d  peu  prés  la  moitié 
du  chargement),  la  résiliation  doit  être  prononcée;  en  ce 
cas  Voffre  de  remplacer  la  partie  défectueuse  ne  saurait 
être  accueillie. 

Lorsque  la  conformilé  de  la  marchandise  a  été  une  des 
conditions  essentielles  du  marché,  Ie  juge  ne  peut  forcer 
Vacheteur  d  accepter,  moyennant  bonification,  une  mar- 
chandise non  conforme.  (4^^  Espèce.) 

PREMIÈRE    ESPÉCE. 
(MARKGREEN  CONTRE  NIMAL  &  DAILLY.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  40  novembre  4874,  enregistré ,  tendant 
k  Tacceptalion  par  les  défendeurs  d*une  traite  de  fr.  27,868.40,  prix 
d'une  partie  de  bois  ; 

Vu  Ie  proces-verbal  d'expertise  dressé  par  Messieurs  Van  Aerschot , 
Smets  et  Solvay ,  Ie  dit  proces-verbal  enregistré  sur  expédition  Ie 
46  novembre  4874  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties : 

Que  Ie  42  novembre  4873  les  défendeurs  achetèrent  du  demandeur 


0)  Voir  sur  rindivisibilité  d'un  contrat,  Contra:  Anvers,  jugement  confirmé 
par  la  Cour  de  Bruxelles  Ie  10  janvier  1870.  (ce  recueil,  1870,  1, 178.)—  Conforme  : 
Anvers,  2  juillet  1872,  (ce  recueil  1872,  I,  334.) 

(s)  Arrét  Bruxelles,  4  mars  1869  (voir  ce  recueil ,  1869, 1,  356  et  jugement  1863, 
I,  55. 
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par  rintermédiaire  de  KlockhofT,  Van  Minden  &  C»®  environ  400 
standards  poulrelles  rouges ,  livrables  moitié  k  Touverture  de  la 
navigation  1874,  moitié  Ie  20  juillel  1874,  par  navire  4  affréterpar 
les  acheteurs  ; 

Qu'ii  fut  convenu  encore  que  si  la  marchandise  n'était  pas  enlevée 
trois  mois  après  Tépoque  de  livraison  fixée ,  Ie  vendeur  aurait  Ie  droit 
de  disposer  sur  les  acheteurs  du  montant  de  la  facture  par  traites  h 
4  mois ,  la  marchandise  restant  pour  compte  des  acheteurs  ; 

Attendu  qu'une  partie  seulement  des  bois  vendus  a  été  enlevée  par 
les  défendeurs  et  que  Ie  20  octobre  1874  Ie  vendeur  disposa  sur  eux 
pour  Ie  prix  du  restant ;  sur  Ie  refus  de  ceux-ci  d'accepter  cette  traite , 
il  en  reclame  Tacceptation  en  justice  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent,  qu'ils  ne  sont  pas  tenus 
a  donner  celte  acceptation ,  parce  qu'il  résulte  d'une  expertise  faite , 
qu*un  chargement  precedent  par  naviie  Actif  ne  répond  pas  aux  con- 
ditionsdu  marché,  qu*ils  peuvent  donc  réclamer  la  résiliation  de  la 
convention  pour  la  partie  non  livrée  ainsi  que  pour  Ie  chargement 
défectueux  ; 

Attendu  que  l'expertise  dont  question  a  été  faite  régulièrement , 
et  que  les  experts  ont  été  nommés  après  citation  par  jugement 
contradictoire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  proces-verbal  d'expertise  visé,  que  Ie  char- 
gement par  ^c^f  n'est  pas  de  la  marchandise  loyale  et  marchande , 
et  qu'il  y  a  un  écart  de  plus  de  23  ^/q  entre  Ie  chargement  susdit  et 
une  marchandise  répondant  aux  conditions  de  la  vente  ; 

Attendu  que  Ie  chargement  par  V Actif  était  livré  en  exécution 
de  la  convention  du  12  novembre  1873 ,  de  mème  que  la  partie  non- 
enlevée  et  dont  on  reclame  Ie  paiement ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  bon  droit  que  les  défendeurs  réclament 
la  résiliation  de  la  convention ,  conformément  a  Tart.  1184  du  Code 
civil ,  puisque  Ie  demandeur  a  contrevenu  aux  clauses  de  la  convention ; 

Attendu  que  vainement  on  soutiendrait  que  la  vente  du  12  novem- 
bre 1873  se  subdivise  pour  son  exécution  en  autant  de  marchés  dis- 
tincts  qu'il  y  a  de  livraisons ;  que  ce  soutènément  est  formellement 
contraire  a  l'art.  1244  du  Code  civil ;  que  Ie  marché  est  censé  indivi- 
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sible  quant  a  son  exécution  ^  a  moins  que  ]e  contraire  n'ait  été  expres- 
sément  stipulé ,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  ici ; 

Attendu  que  la  résiliation  de  la  convention  doit  donc  ètre  prononcée 
au  profit  des  défendeurs ,  et  quMls  sont  dispensés  de  Tobligation  d*ac- 
cepter  la  traite  dont  question  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  principale ,  et  statuant  reconven- 
tionnellement,  déclare  résilié  le  marché  dont  question,  pour  lechar- 
gement  par  le  navire  Actif  ainsi  que  pour  la  partie  non  livrée  ; 
donne  acte  aux  défendeurs  des  réserves  qu'ils  ont  faites  quant  aux 
dommages-intérêts ,  réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  30  Novemhre  i814,  —  2"®  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Walther 
et  Van  Lerius  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Bernays. 

(deuxième  espèce.) 

SUNDSTRüM  &  ECKBACK  CONTRE  NIMAL  &  DAILLY. 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  10  novembre  1874  enregistré ,  tendant  a 
l'acceptation  pai*  les  déJendeurs  d*une  traite  de  fr.  43,956.80,  prix 
d'une  partie  bois  vendu ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties : 

Que  le  20  novembre  1873  les  défendeurs  achetèrent  des  demandeurs 
par  rintermédiaire  de  Fr.  Görges  environ  500  standards  poutrelles 
rouges  livrables  k  Touverture  de  la  navigation  1874 ,  par  navires  a 
affréter  par  les  défendeurs ; 

Qu'il  fut  convenu  encore  que  si  les  marchandises  n'étaient  pas 
enlevées  avant  le  81  octobrel874,  lesvendeurs  pourraient  a  cette 
date  disposer  pour  le  prix  sur  les  acbeteurs  par  traites  a  4  mois ; 

Attendu  qu'une  partie  seulement  des  marchandises  a  été  enlevée 
par  les  défendeurs ,  et  que  le  31  octobre  1874  les  vendeurs  disposèrent 
sur  eux  pour  le  prix  du  restant ;  sur  le  refus  de  ceux-ci  de  donner 
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leur   acceptation,    ]es   demandeurs  en   réclament  racceptation  en 
justice ; 

Attendu  que  les  défendeurs  souliennent  ne  pas  devoir  donner  leur 
acceptation  par  ce  qu'ils  allèguent  qu'un  chargement  precedent  re^u 
en  exécution  de  la  même  convention ,  ne  répond  pas  aux  conditions 
du  marché,  que  conséquemment  ils  peuvent  demander  la  résiliation 
de  leur  convention  pour  la  partie  non  exécutée  ; 

Attendu  que  cette  demande  en  résiliation  n'est  pas  recevable  dans 
les  circonstances  actuelles ; 

En  eflfet ,  les  défendeui-s  se  sont  engagés  è  accepter  les  traites  qui 
seraient  créées  Ie  31  octobre  1874  pour  la  partie  de  bois  non  enlevée ; 

Attendu  que  cette  obligation  est  formelle ,  et  que  la  foi  düe  aux 
conventions  exige  que  les  défendeurs  s*y  conforment  a  moins  qu*ils 
ne  démontrent  que  les  demandeurs  ont  de  leur  cóté  et  antérieurement 
contrevenu  aux  clauses  de  la  convention  ; 

Que  la  simple  allégation  que  la  marchandise  est  mauvaise,  sans 
preuve ,  ni  commencement  de  preuve ,  ni  présomption  quelconque  a 
Tappui  de  cette  allégation  ,  n'a  aucune  valeur  pour  arrêler  Texéculion 
d'obligations  exigibles,  ni  pour  suspendre  cette  exécution  jusqu'è. 
ce  que  l'expertise  demandée  en  justice  soit  intervenue ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeui-s  k  revêlir  de  leur  acceptation 
les  traites  du  demandeur  a  concurrence  de  fr.  43,956.80  a  Téchéance 
du  28  février  prochain ,  et  k  défaut  de  donner  cette  acceptation ,  les 
condamne  dès  k  présent  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
fr.  43,956.80  sous  déduction  des  interets  jusqu'au  28  février  1875, 
déclare  la  demande  reconventionnellc  non  recevable.  Condamne  les 
défendeurs  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
non  obstant  appel  et  sans  caution. 

Ihi  30  Novemhre  i874.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Walther, 
et  Van  Leriüs  Juges.  —  M^*  Vrancken  et  Bernays. 

Les  défendeurs  interjetèrent  appel  de  ce  jugement,  mals 
une  expertise  ayant  été  décrétée  et  faite  dans  Tentretennps , 
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ils    abandonnèrent  l'appel  et  donnèrent  avenir  devant  Ie 
Tribunal   de  commerce,  qui  rendit  Ie  jugement  suivant : 

(troisième  espèce.) 

(NIMAL  &  DAILLY  CONTRE  SUNDSTRÓM  &  EGKBAGK.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'avenirdulS  décembrei874ènregislré,  tendani  k  la 
résiliation  d'un  marché  debois^  el  k  la  restitution  des  paicments  fails ; 

Vu  Ie  proces-verbal  d'experlise  enregistré  sur  expédition  Ie 
iS  décembre  1874; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  dite  expertise  : 

Que  Ie  chargement  par  Amandus,  coraprenait  des  planches  ou 
battens  qui  ne  laissent  rien  k  désirer ,  et  des  poutrelles  dont  un  tiers 
est  défectueux;  el  que  sur  ce  tiers  il  y  a  une  moins-value  de  15  fr. 
sur  45 ,  soit  un  tiers ; 

Attendu  que  la  facture du  chargement  enlier  monleifr.  19,923.98, 
dont  fr.  6049.28  pour  les  battens,  et  fr.  13,874. 70 pour  les  poutrelles; 

Attendu  que  les  bois  défectueux  ont  donc  une  valeur  de  fr.  3082 
environ  au  lieu  de  fr.  4625 ,  soit  une  moins-value  de  fr.  1541  sur  un 
chargement  d'environ  fr.  20,000 ,  c*est  k  dire  un  peu  moins  de  8  ^/^ 
sur  Ie  chargement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  offrent  de  reprendre  la  partie  défec- 
tueuse,  de  la  remplacer  k  l'ouverture  de  la  navigation  par  des  piëces 
conformes,  et  de  restituer  Ie  prixde  la  partie  relournée; 

Attendu  que  la  moins-value  de  8  %  sur  un  chargement  ne  formant 
lui-méme  que  Ie  tiers  environ  d'un  marché,  n'est  pas  suffisante  pour 
faire  résilier  ce  marché ;  que  si  en  général  Ie  vendeur  est  obligé  de 
livrer  une  marchandise  conforme  aux  conditions  de  la  vente ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  Ie  moindre  défaut  dans  Texécution  doive  donner  lieu 
k  la  résiliation ; 

Que  les  contrats  doivent  être  exécutés  de  bonne  foi  et  que  Tappré- 
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ciation  de  ce  que  constitue  nn  manquement  aux  obligations  appartient 
au  juge  ; 

Que  dans  les  circonstances  actuelles  on  ne  peut  considérer  comme 
inexécution  des  obligations  du  vendeur ,  aux  iermes  de  Tart.  1184  du 
Code  civil ,  Ie  fait  d*avoir  livré  une  marchanj^iise  dont  une  partie  est 
defect  ueuse  dans  la  proportion  ei -dessus  indiquée ; 

Attendu  que  TofTre  des  défendeurs  de  reprendre  la  marchandise 
défectueuse,  de  |la  remplacer  plus  tard,  et  de  restituer  actuellement  Ie 
prix  de  facture  de  cette  partie ,  est  donc  enlièrement  satisfactoire ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  cette  disposition  de  la  loi  qui  accorde 
au  juge  la  faculté  de  laisser  au  debiteur  un  certain  délai  pour  Texé' 
cution  de  ses  obligations  (art.  1184  et  1244  du  Code  civil )  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Nimal  et  Dailly  tendant  k  obtenir  une 
caution  pour  la  bonne  exécution  par  les  défendeurs  du  solde  du  marché 
n'est  pas  fondée ,  parce  que  rien  ne  démontre  que  les  bois  se  trouvant 
sur  chantier  a  Lulea  ne  répondront  pas  aux  conditions  du  marché ; 
qu'une  telle  stipulation  serait  contraire  aux  convcntions  des  parties , 
et  qu'au  reste  il  ne  tens^t  qu'aux  demandeurs  d'avoir  depuis  long- 
teraps  tous  les  bois  è,  Anvers ;  qu*il  serait  donc  peu  équitable 
d'immobiliser  entre  les  mains  des  défendeurs ,  Ie  prix  du  bois ,  en  les 
obligeant  k  donner  une  caution  pour  Ie  montant  de  ce  prix  ; 

Attendu  que  les  considérations  ei- dessus  sont  établies  par  Texpertise 
qui  a  été  faile  Ie  12  décembre  1874;  que  c'est  donc  k  tort  que  les 
défendeurs  veulent  argumenter  d'un  jugcment  du  30  novembre  1874 
enregistré ,  pour  soutenir  qu'il  y  avait  cliose  jugée ,  puisque  Ie  dit 
jugement  a  simplement  décidé  que  la  demande  en  rêsiliation  était 
non  recevable  hic  et  hunc,  c'est-è-dire  au  moment  oü  il  était 
prononcé  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  recevable  et  déclare  satisfactoire 
Toffre  des  défendeurs  de  reprendre  les  bois  défectueux ,  et  de  les  rem- 
placer a  l'ouverture  de  la  navigation  de  1875  quand  le  solde  du  mar- 
ché sera  fourni ;  moyennant  réalisation  de  cette  offre  et  restitution 
provisoire  du  prix  correspondant  aux  bois  a  reprendre ,  déclare  la 
demande  non   fondée  et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 
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Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  24  Décemhre  i874. —  2™«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie, 
FuMiÈRE,  Juges.  —  PI.  Mc'Bernays  et  Vrancken. 

(qüatrième  espèce.) 

VAN  GASTEL  ET  FÜMIÈRE  GONTRE  ASTRÜP  &  Jic. 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  octobre  1874,  enregistré,  tendant  a 
la  résiliation  d*un  marché  bois ,  k  la  restitution  du  prix  payé ,  et  a 
des  dommages-inlérêts ; 

Vu  Ie  proces- verbal  d'expertise  du  7  décembre  4874,  enregislré, 
de  Messieurs  Van  Aerschot,  Smets  &  Landmesser  ; 

Attendu  que  les  dits  experts  sont  d'avis  qu»  les  deux  chargements 

dont  queslion  ne  répondent  pas  aux  conditions  du  marché ,  et  que 

notamment  ils  renferment  une  certaine  quantité  de  vieux  bois,  et 

une  forte  proportion  de  bois    fraichement  sciés  et  bleus,  et  qu'il 

contiennent  les  proportions  suivantes  de  qualités : 

6  et  ö/io  pour  cenl  i^^  qualité  : 

31  et  "ï/io    »       »     S"»*     » 
45et8/^Q     »       »      3me     j> 

15  et  ö/^o    ^^      ^     ^^    ^ 

Or,  d'après  les  conventions  acceptées  par  les  parties,  les  défendeui's 
s'étaient  engagés  comme  condition  essentielle  a  livrer  20  %  de  la 
1«  qualité ,  50  o/^  de  la  2«o  et  30  o/^  de  la  S*»*,  sans  4««  qualité ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  la  moins-value  résultant 
de  la  non  conformité  ne  dépasse  pas  30  ''/^q  pour  cent ,  et  qu'ils 
ofTrent  de  remplacer  les  bois  non  conformes,  ou  de  restituer  ^une 
partie  du  prix  a  titre  de  bonification ; 

Attendu  qu'il  ile  peut  étre  question  de  bonification ,  puisque  Ie 
Tiibunal  ne  peut  forcer  les  demandeurs  a  accepter  des  bois  de 
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dimensions  et  qualités  qu'ils  n'ont  pas  achetées ,  et  qu'ils  n^ont  pas 
voulu  acheter,  puisqu'ils  faisaient  même  des  spécifications  convenues 
une  condilion  essentielle  du  marché ; 

Attendu  que  l'ofTre  de  reprendre  les  bois  défectueux  et  de  les 
remplacer  n'est  pas  non  plus  satisfactoire ,  puisque  pour  la  réaliser, 
et  si  les  défendeurs  voulaient  reprendre  tout  Ie  bois  vieux ,  Ie  bois 
bleu ,  et  Texcédant  des  3"»«  et  4'no  qualité ,  ils  seraient  forcés  de 
reprendre  prés  de  la  moitié  des  deux  chargements ;  or  si  les  tribunaux 
peuvent  dans  une  certaine  mesure  acccorder  au  debiteur  des  facilités 
pour  Texécution  de  ses  obligations ,  cette  facuUé  ne  peut  jamais 
atteindrela  proportion  mentionnée  ei- dessus; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  doncpas  rempli  leurs  obligations, 
et  que  les  demandeurs  sont  en  droit  de  demander  la  résiliation  du 
marché ; 

Attendu  que  Ie  montant  reclame  a  titre  de  restitution  du  prix 
avance  n'a  pas  été  discuté  ; 

Attendu  qu'a  titre  de  dommages-intérèts ,  les  demandeurs  ont 
di'oil  a  la  diflérence  entre  Ie  prix  convenu,  augmenté  des  frais  et 
déboiu^  jusqu'ét  Anvers,  et  la  valeur  d'une  marchandise  répondant 
aux  conditions  du  marché  ^  a  la  date  du  9  octobre  1874 ; 
Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal  dit  pour  droit ,  que  les  défendeurs  devront  restituer 
aux  demandeurs  les  prix  payés  avec  les  frais ,  ordonne  aux  parties 
de  s'expliquer  sur  le  montant  de  ce  prix  avec  les  accessoires ; 

Renvoie  les  parties  devant  les  experts  Landmesser,  Van  Aerschot 
&  Smets  aux  fins  de  s'expliquer  sur  les  dommages-intéréts  qui 
peuvent  revenir  aux  demandeurs  d'aprës  les  bases  ci-dessus  indiquées, 
ainsi  que  sur  leurs  frais  et  débours.  Réserve  les  dépens  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  Février  i875.  —  2'»«  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Ma^rguerie  , 
RoELs,  Juges.  —  PI.  M®»  De  Kinder  et  Vrancken. 
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lo  FAILLITE.  -.  COMPÉTENGE.  —  AGTION  EN  RAPPORT.  -  2o  FAIL- 
LITE.  —  RAPPORT.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ERREUR.  — 
TIRÉ.  —  ENDOSSEUR.  —  REMBOURSEMENT  APRÈS  PROTÊT  PAR 
UN  ENDOSSEUR.  —  3o  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PAIEMENT.  - 
PRÉSOMPTION. 

i°  Totite  action  qui  prend  sa  source  en  l'état  de  faillüe  est 
de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  du  lieu  d^ 
de  Vouverture  de  la  faillüe,  ^  Art,  635  (nouveau)  du 
Code  de  commerce.  (P  Espèce,) 

2^  Uart.  449  de  la  loi  sur  les  faillites  a  pour  hut  de  pro- 
téger  contre  une  action  en  rapport,  Ie  porteur  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  d  ordre,  lorsque  ces  effets 
sont  régulièrement  payés  d  leur  échéance  par  levéritable 
debiteur.  *  Cette  disposition  exceptionelle  doit  être  in- 
terprêtée  restrictivement. 

En  conséquence  elle  ne  peut  pas  être  invoquée  par  un 
endosseur,  qui^  ayant  remboursé  la  lettre  de  change 
après  protêt ,  exerce  son  recours  en  garantie  contre  Ie  ti- 
reur  et  Ie  tiré  [P^  espècej  ou  contre  les  endosseurs  pré- 
cédents  (2®  espèce)  et  parvient  ainsi  d  recouvrer  Vimport 
de  r  e  ff  et. 

La  validité  de  ce  recouvrement  doit  être  jugée  d'après  les 
régies  du  droit  commun  en  matière  de  faillite,  (Art,  446) 

{P^  et  2™®  espèce). 

3^  En    cas   de   doute   sur  la  personne  qui  a  payé  une 


*  Conf.  Tr.  comm.  Anvers,  16  février  1872  (/«r.  Anv,  75,  I,  173);  C.  Brux- 
elles,  14  févnerl866  (B.  J.  1866, 1555);  Bédarride,  De  la  compélence,  no35i;  Na- 
mur,  p.  616;  C.  Bruxelles,  3  novembre  1857  {Pm.  1858,  2,  223);  Tr.  comm. 
Anvers,  14  déoembre  1874.  (inédit) 

2Co??^  Bruxelles,  22  janvier  1872  (P(W.  1872,  2,106).  Maertens,  Commeni. 
no  259,  pag.  231  el  232.— V.  aussi  Cass.  fr.  15  mai  1867  {Pas,  fr.  1867,  p.  481)  et 
la  nole  de  M.  Pont. 
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lettre  de  change,  celle-ci  est  présumée  avoir  été  payée 
par  l'accepteur;  cette  présomption  ne  cède  que  devant  la 
preuve  contraire,  {P^  Espèce,) 


(première  espèce.) 

(LE  CURATEÜR  DE  LA  FAILLITE  DE  P.  MARIANO  ET  öe  CONTRE 
LE  GURATEUR  DE  LA  FAILLITE  DE  BLOEMERS  ET  Cie. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  de  Thuissier  Clarenbaux 
(de  Bruxelles)  en  dale  du  2  janvier  1875 ,  enregistré  et  tendant  a 
faire  restituer  k  la  masse  faillie  de  P.  Mariano  el  G«  fr.  15,327,  regus 
par  Bloemers  et  C»®,  a  la  fin  de  mars  1874,  c'est  a  dire  poslérieürement 
a  Tépoque  fixée  par  Ie  Tribunal ,  comme  étant  celle  de  la  cessation 
des  paieraents  de  P.  Mariano  et  O®. 

Sur  rexception  d'incompétence  opposée  par  Ie  défendeur : 

Altendu  que  Taction  est  basée  sur  Tarticle  446  du  Code  de  com- 
merce ,  Ie  demandeur  soutenant  que  Bloemers  et  C»«  avaient  connais- 
sance  de  la  cessation  des  paiements  de  P.  Mariano  et  C^^ ,  quand  ils 
ont  regu  Ie  paiement  de  fr.  15,327 ; 

Altendu  que  celle  aclion  prend  sa  source  dans  Tétat  de  faillile  de 
P.  Mariano  etC*«  et  par  conséquent  Ie  Tribunal  est  competent  pour  la 
juger,  conformément  a  Tarticle  635  du  Code  de  commerce,  modiflé 
par  la  loidu  18avrill85l ;  [  Voir  Jurisprudence  du  port.  1872,  page 
173.  Arrêt  de  Bruxelles  du  14  févrierl866;  Belgique  Judic.  1866, 
page  1555.) 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclr.re  competent  et  statuant,  sur  les  aulres  moyens 
produils  par  le  défendeur ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  a  rarlicle  425  du 
Code  de  procédure ; 

1®  Quant  è  la  fin  de  non-recevoir : 

Altendu  que  c'esl  è  lort  que  le  demandeur  a  conclu  dans  son 
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exploit  introductif  a  ce  que  Ie  curateur  de  la  faillite  Bloemers  et  O® 
soit  condamné  k  payer  a  la  masse  faillie  de  P.  Mariano  et  C*®  la  dite 
somme  de  fr.  15,327 ; 

Attendu  que  si  la  créance  de  la  faillite  Mariano  est  justifiée ,  Ie 
demandeur  n'a  d'autre  droit  k  exercer  contre  la  masse  faillie  de 
Bloemers  et  C*®  que  celui  de  réclamer  Tadmission  de  cette  créance  au 
passif  de  cette  dernière  faillite ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  ne  peut  donc  tendre  qu*k  faire 
constater  par  la  justice  Texistence  de  la  créance  en  question  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  Ie  demandeur  a  rectifié ,  par  ses 
conclusions  d'audience ,  les  termes  de  Texploit  introductif; 

Attendu  que  cette  rectification  est  recevable,  puisqu'elle  a  pour  but 
de  restreindre  Tobjet  de  la  demande ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  du  défendeur  doit  être  rejetée ; 
2o  Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  suivant  Tarticle  449  du  Code 
de  commerce,  Taction  en  rapport,  quant  il  s'agit  d'une  lettre  de 
change  payée  après  Vépoque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation 
des  paiements ,  ne  peut  ètre  exercée  que  contre  Ie  tireur  ou  Ie  don- 
neur  d'ordre  ;  or  Bloemers  &  G»®  n'étaient  qu'endosseur  des  traites 
dont  il  s'agit  au  proces  ; 

Attendu  que  les  documents  législatifs  et  notamment  les  rapports  des 
commissions  de  la  Chambre  des  Représentants  et  du  Sénat  démontrent 
que  Ie  susdit  article  449  a  pour  but  de  protéger  contre  une  action  en 
rapport  Ie  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  k  ordre ,  lors- 
que  ces  effets  sont  régulièrement  payés  k  leur  échéance  par  Ie  véritable 
debiteur ;  arrèt  de  Bruxelles  du  22  janvier  1872  {Pasicrisie  1872 
page  106) ; 

Attendu  que  cette  disposition  exceptionnelle  doit  ètre  interprétée 
restrictivement  et  par  conséquent  elle  ne  peut  pas  ètre  invoquée  par 
unendosseur,  qui,  ayantrembourséla  lettre  de  change  après  protêt, 
exerce  son  recours  en  garantie  contre  Ie  tireur  et  contre  Ie  tiré  et 
parvient  ainsi  k  recouvrer  Timport  de  Teffet ;  comme  c'est  Ie  cas  dans 
Tespècc ;  « 

Attendu  que  la  validité  de  ce  recouvrement  doit  ètre  jugée  d' après 
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les  régies  du  droif  commun  en  matiére  de  faillite ,  soit ,  dans  Ie  cas 
actuel ,  d'après  Ie  principe  de  Tarticle  446  du  dit  Code  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  Bloemers  et  C*«  avaient 
connaissance  de  la  cessation  des  paiements  de  P.  Mariano  et  C^® , 
quand  ils  ont  re?u  la  prédite  somme  de  fr.  15,327  ,  import  de  quatre 
lettres  de  change  protestées ,  faute  de  paiement  la  l""*  Ie  23  février 
1874  ;  la  2«  ,  Ie  27  février  suivant ;  la  o« ,  Ie  3  mars  et  la  4«  Ie  12 
mars  de  la  méme  année : 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  Ie  défendeur  lui-mème 
etnotamment  d'une  note  explicative  que  les  faillis  Bloemers  et  G»®  ont , 
sous  la  date  du  23  novembre  1874 ,  remise  a  leur  curateur  :  (la  dite 
note  enreg:istrée  k  Anvers  par  Ie  receveur  Bouvy  Ie  18  février  1875 , 
volume 70,  folio  18,  casel ,  aux  droits  de  f.  2.20.) 

1®  Que  Ie  second  jour  de  Pdques  de  Tannée  dernière ,  soit  Ie  6  avril 
1874,  les  créanciers  de  P.  Mariano  et  C»«  se  réunirent  dans  les 
bureaux  des  faillis  ;  2»  qu'a  cette  réunion  assistaient  entre  autres  les 
conseils  des  faillis,  les  sieurs  Vanden  Eynde  de  Bruxelles,  Droissart, 
banquier  aRenaix  etG.  Hartog,  tireur  de  trois  des  effets  susmention- 
nés;  3°  que  dans  cette  raême  réunion,  Timport  des  lettres  dechange, 
tirées  par  G.  Hartog  sur  P.  Mariano  et  C®  et  réciproquement  fut  payé 
au  moyen  d'une  somme  de  fr.  25,000  versée  par  Hartog  et  au  moyen 
des  fonds  apportés  par  Ie  frère  des  faillis  P.  Mariano  et  C« ;  4^  que 
Bloemers  et  C*®  n'obtinrent  Ie  paiement  de  leur  créance  qu'après 
avoir  menacé  G.  Hartog  et  Mariano  et  C'®  de  les  déclarer  en  faillite ; 

Attendu  que  depuis  Ie  5  février  jusqu'au  3  avril  1874,  il  y  a  eu 
vingt-trois  protêls  a  cbarge  de  P.  Mariano  et  C»«  pour  une  somme  to- 
tale de  frs.  252,339; 

Attendu  qu'k  la  date  du  28  février  1874 ,  sept  traites  acceptées  par 
Mariano  et  C>®  et  s'élevant  ensemble  k  plus  de  cent  mille  francs ,  ont 
été  protestées  k  leur  cbarge ,  en  un  seul  jour  ; 

Attendu  que  par  circulaire  du  7  mars  1874  les  faillis  Mariano  con- 
voquèrent  leurs  créanciers  pour  leur  exposer  leur  situation ;  (la  dite 
circulaire  enregistrée  a  Anvers  par  Ie  receveur  Bouvy,  Ie  18  février 
1875) ; 
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Altendu  que  Ie  3  avril  suivant ,  il  y  eut  encore  six  prolêts  a  leur 
charge  en  un  seul  jour  pour  une  somme  dépassant  soixante-quinze 
mille  francs ; 

AUendu  que  dans  ces  circonslances ,  Bloemers  cl  C»® ,  en  leur  qua- 
lité  de  banquiers,  n'ont  pu  ignorer  la  cassalion  des  paiements  de 
P.  Mariano  el  C»° ,  lorsqu'ils  onl  regu,  Ie  6  avril  1874,  Timporl  des 
qualre  effels  prolestés  dont  il  s'agil  au  proces ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  prélend  vainemenl  que  Ie  paiement ,  dont 
la  reslitulion  est  demandée,  a  été  fait,  non  pas  par  les  faillis,  mais 
par  leur  frère ; 

Altendu  que  les  qualre  eifels  en  queslion  sonl  présumés  avoir  été 
payés  par  les  accepleurs  de  ces  effels ,  puisque  ces  accepteurs  sonl  les 
debiteurs  naturels  de  la  lettre  de  change  ; 

Altendu  que  celte  présomplion  ne  cède  que  devanl  la  preuve  con- 
traire ,  qui  n'esl  pas  fournie  par  Ie  défendeur ; 

Atlendu  que  les  faits  énumérés  ci-dessus  lendent  au  contraire  a 
prouver  que  Ie  frère  des  faillis  Mariano  el  €»•  leur  a  simplement  prêté 
des  fonds  ,  pour  désinteresser  leurs  créanciers ;  que  c'esl  pour  ce  jnotif 
que  Ie  susdit  frère  a  pris  une  inscription  hypothecaire  de  fr.  120,000 
sur  un  irameuble  des  faillis ,  ainsi  que  Taffirme  Ie  demandeur  dans 
ses  conclusions ;  affirmation ,  qui  n'a  pas  été  conlestée  par  Ie  défen- 
deur; 

Altendu  que  Tun  des  qualre  effels  précités  a  été  accepté  par  Harlog, 
qui  est  par  conséquent  présumé  en  avoir  payé  Timport ,  s'élevant  k 
frs.  3740; 

Altendu  qu'il  suil  de  ce  qui  précède  que  la  demande  est  fondée , 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  trois  autres  effels  s'élevant  en- 
semble afr.  11,587 ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  Ie  juge  com- 
missaire  Roels ,  dit  pour  droit  que  la  masse  faillie  de  P.  Mariano  et  G»* 
est  créancière  de  la  masse  faillie  de  Bloemers  et  C»o  jusqu'a  concur- 
rence  de  fr.  11,587;  rejette  le  surplus  de  la  demande,  ainsi  que  la 
fin  de  non-recevoir  et  les  conclusions  du  défendeur,  met  les  ^/^  des 
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dépens  k  charge  de  la  faillite  Bloemers  et  Oe  et  ^4  ^  charge  de  la  fail- 
lite  Mariano  et  G»«. 

Du  27  Février  1875.  —  i^  Ch.  —  MM.    Joostens  ,   Roels  et 
Cateaux,  Juges.  —  PI.  M«»  Wauters  et  Slosse  (de  Bruxelles). 


(DEUXBÈME  ESPÈCE.) 

(LE  GURATEUR  BE  LA  FAILLITE  DE  P.  MARIANO  &  Co  GONTRE 
HENRY  ET  FRÈRES  ET  GEUX-GI  GONTRE  GEORGES   HARTOG.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  de  Thuissier  Colin  (de  Dinant) , 
en  date  du  3  janvier  1875,  enregistré  et  tendant  k  faire  restituer  a  la 
masse  faillie  de  P.  Mariano  et  C®  fr.  14,491.48  regus  par  Henry  ét 
frères  Ie  10  avril  1874,  c'est-a-dire  postérieurement  a  Tépoque  fixée 
par  Ie  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  payements ;  la- 
quelle  époque  remonte  au  5  mars  precedent ; 

Vu  l'exploit  d'appel  en  garantie  de  Thuissier  Pardaens  (de  Gand) , 
en  date  du  13  janvier  demier;  signifié  k  Georges  Hartog  et  düment 
enregistré ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes  du  chef  de  con- 
nexité ; 

lo  En  ce  qui  conceme  Taction  principale : 

Attendu  que  les  défendeurs  invoquent  d'abord  l'article  449  du  Code 
de  commerce  pour  en  déduire  que  la  demande  en  restitution  de  la  dite 
somme  de  fr.  14,491 .48  n'est  pas  recevable; 

Attendu  que  les  documents  législatifs  et  notamment  les  rapports 
des  commissions  de  la  Chambre  des  Représentants  et  du  Sénat  (voir 
Maertens  sur  Tart.  449)  démontrent  que  Ie  dit  article  449  a  pour  but 
imique  de  protéger  contre  une  action  en  rapport ,  Ie  porteur  d'une 
lettre  de  change  ou  d*un  billet  k  ordre  ,  lorsque  ces  effets  sont  réguliè- 
rement  payés  k  leur  échéance  par  Ie  véritable  debiteur  (arrêt  de 
Bruxelles  du  22  janvier  1872.  —  Pasicrisie  1872,  page  106); 

1"  p.  9 
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Attendu  que  cette  disposition  exceptionnelle  doit  étre  interprètée 
restrictivement  et  par  conséquent  elle  ne  peut  pas  étre  invoquée  par 
un  endosseur ,  qui,  ayant  remboursé  la  lettre  de  change  après  protêt, 
exerce  son  recours  en  garantie  contre  les  endosseurs  précédents  et 
parvient  ainsi  a  recouvrer  Timport  de  Teffet; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  trouvent  dans  ce  cas ,  comme  il  conste 
de  Texploit  de  Thuissier  Lombaerts  en  date  du  23  mars  1874 ,  (enre- 
gistré) ,  par  lequel  les  défendeurs  ont  cité  les  faillis  Mariano  &  G^ 
devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Gand ,  conjointement  avec  les 
sieurs  Hartog  et  Van  Oye-Van  Deume  en  payement  de  six  traites 
protestées ; 

Attendu  qu'il  conste  encore  des  exploits  enregistrés  de  Thuissier 
Van  de  Putte  fils,  en  date  des  21  février  1874,  5  et  9  mars  1874 
que  les  défendeurs  ontpoursuivi  Hertog  devant  Ie  tribunal  en  payement 
d'autres  traites  endossées  par  Mariano  k  Hertog  ; 

Attendu  que  ces  poursuites  prouvent  que  les  défendeurs  ne  se 
trouvent  pas  dans  les  conditions  prévues  par  Ie  susdit  article  449  et 
qu'il  s'en  suit  que  leur  premier  moyen  doit  étre  rejeté  ; 
Au  fond  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  allégue  :  1°  que  c'est  k  la  date  du  10 
avril  1874 ,  que  les  défendeurs  ont  regu  Ie  paiement  de  la  dite  somme 
de  fr.  14,491.48  ;  2»  qu'avant  cette  époque  et  notamment  depuis 
Ie  5  février  jusqu'au  3  avril  1874 ,  vingt  trois  protéts ,  s'élevant  en- 
semble k  fr.  252,339,  avaient  été  dressés  k  charge  des  faillis  F.  Mariano 
et  C»«  ;  3^  qu'en  un  seul  jour,  savoir  Ie  28  février  1874 ,  il  y  eut  sept 
protéts  k  leur  charge ,  pour  une  somme  dépassant  cent  mille  francs 
et  Ie  3  avril  suivant  six  autres  protéts  pour  plus  de  soixante  quinze 
mille  francs  ;  4o  que  par  circulaire  du  7  mars  1874 ,  les  faillis  ont 
convoqué  leurs  créanciers  ;  5^  que  les  défendeurs, ,  représentés  par 
leur  conseil  M«  Van  Biervliet,  assistèrent  k  la  nouvelle  réunion  des  cré- 
anciers ,  dans  les  bureux  de  P.  Mariano  et  G>® ,  ?i  la  date  du  6  avril  1874 ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliqués 
sur  ces  faits,  qui  tendent  k  fournir  la  preuve  qu'il  s  connaissaient  la 
cessation  des  paiements  de  P.  Mariano  et  C*® ,  quand  ils  ont  re^u  la 
somme  revendiquée  par  Ie  demandeur  ; 
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Attendu  qu'au  point  de  vue  de  Tapplication  de  rariicle  446  du  Ck>de 
de  commerce ,  il  importe  que  les  défendeurs  complélent  leurs  expli- 
cations  sur  les  points  susénoncés  ; 

Attendu  qu'il  leur  incombe  égaleraent  de  foumir  lapreuve  écrite  que 
c'est  Ie  frère  des  faillis  qui ,  de  ses  propres  deniers ,  a  effectué  Ie 
paiement  en  question ,  comme  les  défendeurs  l'allëguent  dans  leurs 
conclusions ; 

2<»  Quant  k  l'action  en  garantie  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  Hartog  conclut  k  la  communication  des 
effets  de  commerce  dont  Ie  paiement  est  reclame,  en  termes  de 
garantie  ; 

Attendu  que  cette  conclusion  est  fondée  ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal ,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience 
M.  Ie  juge  commissaire  Roels,  rejette  la  fin  de  non-re^voir  opposée 
par  les  défendeurs  et  déduite  de  Partiele  449  du  du  Code  de  commerce ; 
et  avant  de  faire  droit  au  fond ,  ordonne  aux  défendeurs  de  foumir 
les  explications  spécifiées  ci-dessus  ;  leur  ordonne  également  de  ver- 
ser au  proces  la  preuve  écrite  que  Ie  paiement  en  question  a  été  fait 
par  Ie  frère  des  faillis  et  de  ses  propres  deniers  ;  leur  ordonne  enfin 
de  communiquer  k  Tappelé  en  garantie  les  effets  de  commerce  ,  dont 
il  s'agit  au  proces ;  réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  Février  1875.  —  l^*  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Roels  et 
Cateaüx.  —  PI.  M«  Wauters. 


lo  GOMMISSIONNAIRE.  —  PRIVILEGE.  —  ARTIGLE  14  DE  LA  LOI 
SÜR  LE  GAGE.  —  AUTORISATION  DE  VENDRE.  —  2o  LOI.  — 
INTERPRET  ATION.  —  ANTINOMIE. 

i°  Uarlicle  ii  de  la  loi  du  5  mai  1872  sur  Ie  gage  con- 
tient  une  erreur  de  rédaction ,  en  ce  qui  conceme  VapplU 
cahilüé  de  Var  Hele  10  aux  commissionnaires  en  général. 

Le  commissionnaire ,  qui  a  fait  des  avances  sur  des  mar- 
chandises  qui  lui  ont  été  consignées  et  qui  a  regu  en  outre 
le  mandat  de  vendre  ces  marchandises ,  peut  exécuter  ce 
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mandat  sansautorisationjudiciaire,  et  sepayerpar  privi- 
lege sur  Ie  produit  de  la  vente. 
2^  En  cos  d' antinomie,  il  est  de  règle  quHlfaut  appliquer 
la  loi  qui  valide  les  contrats,  plutót  que  celle  qui  les 
annulle. 

(LE  GÜRATEUR  DE  LA  FAILLITE  JOS.  SIMONS  CONTRE 

LE  GOULLON  &  O^.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  défendeurs  réclament  leur  admission  au  passif  de' 
la  faillite  de  Jos.  Simons  pour  frs.  2,800.56,  du  chef  d'un  solde  de 
compte ; 

Attendu  que  Ie  curateur  conteste  la  débition  de  ce  solde ,  en  soute- 
nant que  les  défendeurs  ont,  contrairement  k  Tarticle  11  de  la  loi  du 
5  mai  1872,  sur  Ie  gage  et  la  commission ,  vendu  de  leur  propre  auto- 
rité et  sans  observer  les  formalités  légales ,  les  1281  Va  hectolitres 
froment  Polisch ,  qui  leur  ont  été  consignes  Ie  3  juillet  1874 ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  entre  Ie  failli  et  les 
défendeurs ,  que  ceux-ci  se  trouvaient  dans  la  position  déterminée  par 
les  articles  14  et  15  de  la  dite  loi ,  c'est-^-dire  dans  la  position  d'un 
commissionnaire ,  ayant  fait  des  avances  sur  des  marchandises  ,  qui 
lui  ont  été  consignées,  et  ayant  en  outre  re^u  Ie  mandat  de  vendre  ces 
marchandises ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  exécuté  ce  mandat  ef  ont  par  consé- 
quent eu  Ie  droit,  conformément  au  prédilarticlel5,  de  se  rembour- 
ser,  sur  Ie  produit  de  ia  vente,  du  montant  de  leur  créance,  par 
préférence  aux  autres  créanciers  du  commettant ; 

Attendu  qu'a  la  vérité  Partiele  11  précité  décide  que  les  formalités 
qui  sont  imposées  au  créancier  gagiste,  en  ce  qui  concerne  la  vente  de 
l'objet  remis  en  gage ,  s'appliquent  également  au  commissionnaire ; 

Mais  attendu  que  si  eet  article  devait  étre  appliqué  dans  Ie  sens 
des  conclusions  du  curateur,  il  en  résulterait  que  la  loi  du  5  mai  1872 
a  prohibé  et  frappe  de  nullité  Ie  mandat  de  vendre ,  donné  par  Ie 
commettant  k  son  commissionnaire ; 

Attendu  que  cette  prohibition  est  diamétralement  contraire  aux 
principes  généraux  du  contrat  de  mandat  et  du  contrat  de  commis- 
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sion ,  et  spécialement  è  Tart.  15  de  la  loi  en  question  ,  lequel  prévoit 
précisément  Ie  cas  ou  ie  commissionnaire  a  exécuté  Ie  mandat  de 
vendre  que  son  commetlanlluiavait  conféré,  et  décide  que  dans  cette 
hypothese,  les  avances  du  commissionnaire  doi vent  être  payées  par 
privilege  sur  Ie  produit  de  la  ven  te  ; 

Qu*il  faut  conclure  de  ce  qui  précéde  que  Tarticle  11  contient  une 
erreur  de  rédaction ,  en  ce  qui  concerne  rapplicabilité  de  ]*article  10 
aux  commissionnaires  en  général ; 

Attendu  qu'en  cas  d'antinomie ,  il  est  de  règle  qu'il  faut  appliquer 
la  loi  qui  valide  les  contrats,  plutót  que  celle  qui  les  annulle; 

Attendu  que  la  réclamation  du  curateur  relative  au  poste  de 
£r.  140.75,  n'est  pas  non  plus  sufQsamment  justiüée  ; 

Pai'  ces  motiis ,'  Ie  Tribunal  entendu  en  son  rapport  a  Taudience , 
M.  Roels,  juge-commissaire  de  la  dite  faillite,  déclare  admettre  les 
défendeurs  au  passif  chirographaire  de  cette  faillite  pourfr.  2,800.56, 
et  rejeter  toutes  les  conclusions  du  curateur;  met  les  dépens  k  charge 
de  la  masse  faillie  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  20  Avril  1875.  —  1"^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Roels  et 
Ceulemans,  Juges.  —  PI.  M«*  De  Meester  et  Bernays. 


CHARTE-PARTIE.  —  DÉLAI  D'EXÉGUTION.  —  AVARIES.  — 
RÉPARATIONS.  -  CLAUSE  PÉNALE. 

Dans  les  contrats  d' affrétement ,  les  obligations  des  detix 
parties  contractantes  doivent  être  exécutées  avec  la  plus 
grande  ponctualité. 

En  these  générale,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accorder  au 
fréteur  en  retard  de  fournir  Ie  navire  frété,  un  délai 
aux  fi7is  de  faire  réparer  des  avaries  antérieures  d  la 
conclusion  de  la  charte-partie.  (Article  ii84  du  Code 
civiLJ 

En  cas  d'inexécution  totale  du  contrat,  la  pénalité  stipulée 
ne  peut  pas  être  diminuée par  Ie  juge.  (Art,  ii52  C.  civ.) 
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(DÜMERTL-LEBLÉ  ET  SOUBRY  AINÉ  GONTRE  CA.PITAJNE  ALMGREN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  12  avril 
1875;  ainsi  que  Texploit  d'avenir  du  mème  huissier  en  date  du  16 
avril  suivant ,  tendant : 

1®  è  faire  résilier  rafiréteraent  du  steamer  Baldtr;  2»  k  faire  con- 
damner  Ie  défendeur  a  fr.  11,000  de  dommages-intérêts ;  parce  que 
Ie  dit  steamer  a  été  alTrété ,  Ie  12  mars  demier ,  par  les  demandeurs 
pour  se  rendre  sur  lest  d'Anvers  a  Galais ,  afin  de  prendre  dans  ce 
demier  port  une  cargaison  de  sucres  en  destination  de  Reval  et  parce 
que  eet  affrétement  n'a  pu  être  exécuté  k  Tépoque  convenue ,  a  cause 
des  réparations ,  que  Ie  dit  navire  a  du  subir  dans  Ie  port  d'Anvers. 

1®  Quant  au  premier  chef  de  la  demande : 

Attendu  que  lesfréteurs  Haegerstrand  ontdéclaré  Ie  12  mars  1875, 
que  Ie  dit  steamer  était  en  bon  étatde  navigabilité ; 

Attendu  que  la  correspondance  entre  les  demandeurs  et  Ie  courtier 
Telghuys ,  mandataire  du  capitaine  Almgren  et  des  armateurs  Haeger- 
strand ,  démontrent  que  les  demandeurs  n'ont  entendu  affréter  qu'un 
steamer  pret  a  faire  immédiatement  Ie  voyage  d'Anvers  k  Galais  et  de 
Calais  a  Reval ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Balder  se  trouvait  Ie  5  mars  dernier  a 
Hambourg ,  oü  Ie  défendeur  avait  fait  réparer  les  avaries ,  que  ce 
navire  avait  éprouvées  depuis  son  départ  de  Gèfle ; 

Attendu  que  Ie  dit  navire  ,  parti  de  Hambourg  Ie  5  mars ,  échoua 
dans  TElbe,  essuya  denouvelles  avaries  et  entra  Ie  8  mars  dans  Ie  port 
de  Guxhaven ,  après  avoir  été  abordé  par  un  autre  steamer ,  qui  lui 
causa  encore  des  avaries ; 

Attendu  que,  sans  avoir  été  remis  en  parfait  état  de  navigabilité  Ie 
steamer  Balder  partit  de  Guxhaven  Ie  11  mars  et  arriva  k  Anvers  Ie 
13  mars  suivant ; 

Attendu  que  les  experts  constatèrent  que  ce  navire  devait ,  avant  de 
reprendrela  mer,  subir  des  réparations  importantes  ,  qui  ont  retardé 
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d*un  mois  environ  Texécution  de  raffrétement  accepté  par  les  deraan- 
deurs; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  faits  que ,  contrairemeni  a  raffirmation  des 
armateurs  Haegerstrand ,  Ie  steamer  Balder  n*était  pas  en  bon  état 
de  navigabilité ,  k  la  date  du  12  mars  demier  et  que  par  conséquent  Ie 
susdil  affrétement  doit  être  résilié  en  faveur  des  demandeurs ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  invoque  Tarticle  1184  du  Code 
civil,  pour  en  conclure  que  Ie  Tribunal  peut  lui  accorder  un  délai,  aux 
fins  de  faire  réparer  les  avaries  en  question  ; 

Attendu  que ,  dans  les  circonstances  du  proces ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  usage  de  cette  faculté ; 

Qu'en  effet  dans  les  contrats  d'affrétement ,  qui  sont  la  base  de 
nombreuses  et  importantes  opérations  coramerciales ,  les  obligations 
des  deux  parties  contractantes  doivent  être  exécutées  avec  la  plus 
grande  ponctualité ,  sous  peine  de  jeter  la  perturbation  dans  Ie  com- 
merce  maritime ; 

Que  dans  Ie  cas  Ie  plus  favorable ,  c'est-i-dire  lorsqu'il  s'agit  du 
payement  d*une  somme  d'argent ,  les  juges  ne  peuvent ,  d'après 
1'article  1244  du  Code  civil ,  accorder  un  délai  au  debiteur  qu*en 
iisant  de  cepoiivoir  avec  une  grande  réserve; 

Qu'il  n'existe  pas ,  dans  la  présente  cause ,  de  motifs  assez  graves , 
pour  atténuer  l'application  ponctuelle  de  la  loi ,  que  les  parties  se  sont 
librement  imposée ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  n'a  pas  fait  connaitre,  avant  ie  12  mars, 
a  ses  armateurs ,  les  avaries  éprouvées  par  Ie  steamer  Balder  depuis 
son  départ  de  Hambourg ,  cette  réticence ,  tout  k  fait  improbable ,  ne 
peut  préjudicier  aux  demandeurs  et  constitue  une  faute,  dontle  défen- 
deur et  les  armateurs  doivent  seul  porter  la  responsabilité  ; 

2<>  Quant  au  deuxième  chef  de  Ia  demande  tendant  au  payement  de 
frs.11,000; 

Attendu  qu'il  a  été  convenu  que  celui  des  contractants ,  qui  n'exé- 
cutepas  des  obligations,  payera  k  Tautre  une  pénalité  égaie  au  mon- 
tant  du  fret ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1152  du  Code  civil ,  Ie  Tribunal 
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n'a  pas  Ie  droit  de  diminuer  cette  pénalité  dans  Ie  cas  actuel,  oü  il  s*agit 
de  Pinexécution  totale  de  Tobligation  assumée  par  Ie  défendeur ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  déclare  résilié  raffrétement  du  steamer 
Balder  et  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeurs ,  a  titre  de 
pénalité  conventionnelle,  la  somme  de  41 ,000  frs. ,  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  frais  du  proces ;  rejette  toutes  autres  conclusions  et  déclare 
Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du  27  Avril  i875,  —  1~  Gh.  — MM.  Joostens  ,  Cateaux  et 
MoGiN,  Juges.  — PI.  M«»  Vrancken  et  Bernays. 


FAILUTE.  —  GOMPÉTENGE.  -  ACTION  EN  RAPPORT. 

Toute  action  qui  prend  sa  source  dans  Vétat  de  faülite 
est  de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  du  lieu 
de  V ouverture  de  la  faülite  *.  Art,  635  (nouveau)  du 
Code  de  commerce, 

(LE  GÜRATEÜR  DE  LA  FAILLITE  MIGHIELSENS  GONTRE  E.  SABLON). 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'assignation  de  l'huissier  Slosse ,  de  Bruxelles ,  en 
date  du  23  octobre  1874  y  enregistré ,  tendant  k  faire  resiituer  k  la 
masse  faillie  de  Micbielsens  fr.  500  payés  par  Ie  failli  au  défendeur  Ie 
9  février  1874 ,  alors  que  Touverture  de  cette  faillite  a  été  fixée 
au  8  février  demier ; 

Sur  Texception  d'incompétence : 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  est  basée  sur  Tart.  546 ,  du 
Code  de  commeree  et  prend  sa  source  dans  Ie  jugement  déclaratif 
de  faillite  et  dans  celui  qui  a  fixé  Touverture  de  cette  faillite  au 
8  février  1874 ; 


*  Conf,  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  27  février  1875,  {J,  Anv.  Ib,  1, 124 
et  la  note. 
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Que  conséquemment  Ie  Tribunal  est  competent  aux  termes  de 
Tarticle  635  du  susdit  Code  {Jurisprudence  du  port  d'AnverSy 
4872,  page  173.) 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  se  déclare  competent  et  statuant  au 
fond ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  susdit  payement  de 
fr.  500  a  eu  lieu ,  au  nom  du  failli  Michielsens ,  Ie  9  février  1874 , 
et  nullement  au  nom  d'un  tiers  ; 

Qu'en  présence  de  cette  preuve  catégorique,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  aux  pourparlers  d'arrangement ,  qui  ont  eu  lieu  avant 
cette  date ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  connaissait ,  Ie  9  février  1874 ,  la  ces- 
sa  tion  des  payements  de  Michielsens ; 

Que  ce  point  n'est  pas  mème  contesté  par  Ie  défendeur ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience, 
M.  Kreglinger,  juge-commissaire  de  la  dite  faillite,  condamne  Ie  défen- 
deur k  payer  au  demandeur ,  k  titre  de  restitution,  la  susdite  somme 
de  fr.  500 ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces ; 
déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i4Décemhre  1874,  —  MM.  Joostens,  Cateaüx,  Kreglinger, 
Juges.  —  PI.  M«»  DuMONT  et  Bosmans. 


EFFETS  DE  COMMERGE.  —  ENDOSSEMENT.  -  MINORITÉ.  — 

NULLITÉ.  —  AGGEPTATION. 

Est  valable  la  lettre  de  change  acceptée  par  un  majeur 
au  profit  d'un  mineur. 

Est  nul  par  rapport  aU  tiré,  l' endossement  consenti  au 
profit  d'un  tiers  par  Ie  mineur  non  autorisé  par  son 
représentant  ou  conseil  légal.  (Articles  1239,  1240  et 
1241  du  Code  civil,  et  3  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change,) 
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(METZ  CONTRE  E.  KORPES.) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  22  aoüt  1874  enregistré ,  tendant  au 
payement  de  fr.  5349.75  et  des  frais  accessoires,  montant  d'une 
lettre  de  change  tirée  par  S.  Citroen  a  son  ordre  sur  Korpes ,  acceptée 
par  celui-ci  et  endossée  au  demandeur ,  protestée  par  acte  enregistré 
de  rhuissier  F.  Schuermans  du  7  aoüt  1874; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  en  cause ,  que  Ie  tireur 
Citroen  est  mineur  non  émancipé,  et  que  Ie  défendeur  argumente 
de  cette  circonstance  pour  soutenir  que  la  lettre  de  change  que  eet 
incapable  a  créée  est  nulle ,  de  mème  que  Tendpssement  consenti  au 
profit  du  demandeur ; 

Attendu  qu'en  principe  Ie  mineur  seul  est  admis  a  se  prévaloir  de 
la  nullité  d'un  acte  qu'il  a  passé ;  que  eet  acte  n'est  entaché  que 
d'une  nullité  relative,  a  son  profit,  et  que  Taction  ou  Fexception  de 
nullité  ne  peut  jamais  ètre  opposée  par  son  co-contractant  capable  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'est  donc  pas  restituable  contre  Taccep- 
tation  qu*il  a  donnée  sur  eet  efTet  de  commerce ; 

Mais ,  attendu  que  Ie  majeur  qui  a  souscrit  une  obligation  au 
profit  d'un  mineur,  ne  peut  ètre  forcé  è  acquitter  cette  obligation 
qu'enlre  les  mains  et  moyennant  quittance  des  personnes  préposées 
par  la  loi  pour  recevoir  les  paiements  a  faire  au  mineur  ; 

Attendu  qu'on  ne  doit  donc  payer  au  cessionnaire  d'une  créance 
appartenant  a  un  mineur,  que  si  la  cession  a  été  valablement 
consentie  par  des  personnes  qui  ont  la  capacité  legale  requise  pour 
faire  cette  cession  ; 

Attendu  qu'en  agissant  autrement ,  Ie  debiteur  cédé  s'expose  en 
efTet  k  payer  deux  fois ,  si  Ie  mineur  fait  prononcer  la  nullité  ou  la 
rescision,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  la  cession  faite  irrégu- 
lièrement,  et  s'il  redevient  ainsi  Ie  possesseur  de  la  créance  cédée; 

Attendu  que  ces  principes  sont  applicables  dans  l'espèce ,  puisque 
Ie  demandeur  n'est  porleur  de  la  lettre  de  change  qu'en  vertu  d'un 
endossement  consenti  par  Ie  mineur ,  sans  Tassistance  d'aucune 
autre  personne ;  qu'en  payant  au  demandeur,  Ie  défendeur  s'expose- 
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rail  donc  k  devoir  payer  une  seconde  fois ,  aux  termes  des  articles 
1239 ,  1240  ei  124d ,  du  Ck)de  civü ,  et  3  de  la  loi  sur  la  lettre  de 
change,  si  Ie  mineur  poursuit  et  obtient  la  nuUité  de  Tendosse- 
ment ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  peut  d'autant  moins  se  plaindre  de 
ceite  décision^  qu*il  connaissait  Fétat  de  minorité  de  son  cédant 
Citroen  qui  est  son  neveu ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  donc  pas  de  qualité  pour  réclamer 
Ie  paiement  de  la  lettre  de  change  précitée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  TriLunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et 
Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  5  Février  i815,  — 2«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Walther  et 
Van  Lerius,  Juges.  — PI.  M«»  Bragk  et  Van  Stratum. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.  -  TRIBUNAL  DE  COMMERGE.  - 

CAUTION. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordonner  Vexécution 
provisoire  sans  caution,  même  lorsque  le  jugement  est 
rendu  en  suite  d'un  premier  jugement  frappe  d' appèl, 
[Articles  439  du  Code  de  procédure  civile  et  20  de 
la  loi  du  25  mars  i841.J  ^ 

(J.  HAARMANN  CONTRE  THOMÉE  &  Ge), 

Va  les   rétroactes  de  la  cause;   vu  le  jugement  rendu   contra- 
dictoirement  entre  parties  le  9  mars  1874 ; 
Attendu  que  les  parties  conviennent  qu'en  exécution  du  dit  juge- 


*  Cpz.  Delebecque,  Commentaire  législatif  de  la  loi  du  25  mars  484i, 
n«  200;  Revue  des  revues  de  droit,  t.  Y,  p.  82;  Cour  Gand,  19  décembre 
i9dS,(Pa8icrisie,  1869,  2,  92,);  Cour  Bruxelles,10mail862,  fPasicrisie,  1864,2, 
300).  —  Cour  Gand ,  25  avril  1851,  {Pasicrisie,  1852,  2,  325) ;  Cloes,  Loi  de  com- 
pétence.  Cour  Liége  29  Juillet  1874  {Pas,  1875 ,  2 ,  147). 
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ment,  il  revienl  au  demandeur  i°  fr.  46,400,  2®  fr.  920.23  pour 
interets ,  3^  les  interets  judiciaires  et  4®  les  dépens  du  proces ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  interjeté  appel  du  prédit  jugement 
et  demandent  qu'une  condamnation  définitive  ne  soit  prononcée  que 
moyennant  par  Ie  demandeur  de  fournir  caution ; 

Attendu  que  Tarticle  20  de  la  loi  du  25  mars  4844 ,  autorise  les 
tribunaux  a  ordonner  Fexécution  provisoire  de  leurs  jugements  avec 
OU  sans  caution ;  que  eet  article  est  applicable  aux  tribunaux  de  com- 
merce  comme  aux  tribunaux  civils  ,  puisque  1®  les  termes  de  l'article 
sont  généraux  et  n'excluent  pas  les  tribunaux  de  commerce;  2<» 
les  mêmes  motifs  militent ,  même  plus  fortement  en  matière  com- 
merciale  qu'en  matière  civile,  pour  que  les  tribunaux  puissent  autoriser 
Texécution  définitive  de  leurs  jugements ,  si  les  circonstances  Ie 
comportent ;  3^  si  Tarticle  20  de  la  loi  se  trouve  place  sous  Ie  titre 
relatif  aux  tribunaux  civils ,  cela  n'empêche  pas  que  la  disposition 
soit  commune  a  tous  les  tribunaux ,  comme  la  plupart  des  autres 
dispositions  du  même  titre ,  notamment  les  articles  45 ,  46 ,  47  et  48 , 
qui  ne  sont  pas  non  plus  répétés  sous  Ie  titre  des  tribunaux  de 
commerce ; 

Attendu  cependant  qu*il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux  de  n'user 
qu'avec  modération  de  cette  faculté,  lorequ'il  y  a  un  jugement  antérieur 
frappe  d'appel ,  surtout  quand ,  comme  dans  Tespèce ,  Ie  demandeur 
est  étranger  et  ne  possède  aucuns  biens  en  Belgique  ;  que  sans  cela 
dans  la  plupart  des  cas ,  Ie  droit  d'appel  du  défendeur  devient  illu- 
soire :  l'exécution  provisoire  sans  caution  équivaudrait  h  la  suppres- 
siondu  second  degré  dejuridiction  ; 

Attendu  que  dans  Ie  cas  actuel ,  revu  Ie  jugement  du  9  mars  4874, 
et  considérant  les  autres  circonstances  du  proces,  il  y  a  lieu  d'accorder 
Fexécution  provisoire ,  mais  moyennant  une  caution  inférieure  a  la 
condamnation ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  : 
4®  fr.  46,400,  pour  reglement  de  compte  ;  2ofr.  920.23,  pour  inte- 
rets ;  et  3®  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  déclare  le  présent 
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jugement  exécutoire  pour  Ie  tout  nonobstant  appel  mais  moyennanl 
unecaution  de  huit  mille  francs. 

Du'ii  Janvier  1875.  —  2^  Ch.  —  MM.  Lambreghts,  Walther 
et  RoELS,  Juges.  —  PI.  M®»  Delvaux  et  Segers. 


ACTION  EN  JUSTICE.  —  GORPORATIONS.  —  PERSONNALITÉ 

JURIDIQUE. 

Est  non  recevable  Vaction  intentée  par  ou  contre  une  Cor- 
poration dans   les  termes  suivants :  <i  la natie  ,  en 

la  personne  de  son  doyen ,  »  ou  «  la natie,  pour- 

suites  et  diligences  de  son  doyen »  *. 

PREMIÈRE   ESPÈGE. 
(üUe  H.  EUAERT  CONTRE  RUYS-NATIE). 

Vu  l'exploit  de  citation  du  24  mars  1874  enregistré ,  tendant  au 
paiement  de  200  francs  pour  sa  part  dans  les  bénéfices ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  été  cilée  sous  la  dénomination  de 
Ruys-Natie ,  en  la  personne  de  son  doyen  Martin  Wuyts ; 

Attendu  que  les  différents  intéresses  de  la  susdite  corporation  for- 
ment  une  société  dont  Ie  hut  e^t  commercial ;  que  c'est  donc  une  société 
commerciale ,  ayant  une  personnalité  juridique ;  mais  que  l'action 
intentée  dans  la  forme  actuelle  est  non  recevable  parce  que  la  deman- 
deresse  a  cité  la  corporation  sous  une  dénomination  Ruys-Natie ,  qui 
n'a  aucune  existence  legale  et  aucune  valeur  juridique ,  au  lieu  de  la 
citer  sous  sa  raison  socisde ,  qui  doit  comprendre  Ie  nom  d*au  moins 
un  de  ses  membres  ,  (articles  16  et  19  de  la  loi  de  18  mai  1873) ; 
Par  ces  motifs 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  non  recevable  en  la  forme  qu'elle 
est  intentée,  et  condamne  la  deraanderesse  auxdépens. 

Du  8  Janvier  i875.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Walther  et 
Van  Lerius ,  Juges.  —  PI.  M«»  Van  den  Bossche  et  Vrancken. 

*  Cpi,  Jugement  Anvers  1864 ,  dans  ce  recueil  1864 ,  1 ,  218. 
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DEUXIÉME  ESPÈCE. 

(HENDRICKX ,  DE  HERDT  &  Cie  (HESSE-N ATIE)  CONTRÉ 
HEÜSMANN  &  CieET  GONTRE  ALPH.FRANSSEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil (sans  intérêt) ; 

Attendu  que  les  demandeurs  prennent  leur  recours  contre  Alph. 
Franssen  et  qu'ils  Ie  citent  k  la  requête  de  la  Hesse-Natie  poursuites 
et  diligences  de  son  doyen  Hendrickx ; 

Attendu  que  Franssen  soutient  que  cette  action  est  non  recevable , 
parce  que  la  Hesse-Natie  n'a  pas  de  personnalité  civile ; 

Attendu  que  la  corporation  connue  sous  Ie  nom  de  Hesse-Natie  est 
constituée  en  société  en  nom  collectif,  sous  la  firme  Hendrickx, 
De  Herdt  &  C*^  et  que  son  but  est  commercial ,  qu'elle  a  donc  une 
personnalité  civile  (article  2  de  la  loi  du  18  mai  1873); 

Mais  que  la  personnalité  juridique  n'est  pas  attachée  k  la  dénomina- 
tion  de  Hesse-Natie ,  poursuites  de  son  doyen ,  que  pour  qu'il  en  föt 
ainsi,  il  faudrait  que  la  Société  füt  une  société  anonyme ,  (articles  15 , 
28  et  29  de  la  loi  du  18  mai  1873,)  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas ; 

Que  l'action  est  donc  non  recevable ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  demanderesse  Hesse-Natie  ^  non  recevable 
contre  Franssen  en  Ia  qualité  qu'elle  agit  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  Si  Novemhre  i874.  —  2®  Th.  -7- MM.  Joostens,  Walther  et 
Van  Lerius  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Ragheno,  Denis  et  Vrancken. 


ARMATEUR.  —  ARMATEÜR  CORRESPONDANT.  -  CRÉANCIER. 

La  législation  allemande  reconnatt,  en  dehors  de  Varma- 
teur  d'un  navire,  V armateur-correspondant  (Correspon- 
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dent-Rheder) ,  qui  est  Ie  mandataire  de  Varmateur  véri^ 
table  *. 
Celui  qui,  en  contractant  avec  les  tiers,  prend  la  qualité 
d'armajteur  d'un  navire,  saus  ajouter  quHl  n'est  qu'ar- 
mateur-correspondant,  et  qui  s'attribue  Ie  pouvoir  de  Var- 
mateur,  n'est  pas  recevable  dinvoquerla  qualité  d'annar- 
teur-correspondant  et  de  créancier  du  navire.  Il  est  per- 
sonnellement  tenu  comme  armateur, 

(J.  FRITZ  CONTRE  CAPITAINE  DE  BOER,  GIANI  ET  MULLER 
GONTRE  FRITZ  ET  DE  BOER  ET  JUNG  GONTRE  FRITZ  ET  DE 
BOER.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  25  janvier  4875  enregistré ,  par  lequel 
J.  Fritz  de  Stetlin  demande  que  Ie  capitaine  De  Boer,  comman- 
dant Ie  navire  jE^2t/;me^  actuellement  saisi  en  ce  port,  soit  con- 
damné  k  lui  payer  fr.  12,675; 

Vu  Texploit  d'intervention  du  28  janvier  1875  enregistré  par  lequel 
Giani  et  Muller  demandent  que  l'action  de  Fritz  contre  Ie  capitaine 
De  Boer ,  soit  déclarée  non  recevable ,  et  a  ce  que  ce  dernier  soit 
condamné  a  payer  aux  intervenants  fr.  7864.33; 

Vu  Texploit  d'intervention  du  4  février  1875 ,  enregistré ,  par  lequel 
Fr.  Jung  demande  que  Taction  de  Fritz  contre  Ie  capitaine  soit  déclarée 

*  Varmaleur-correspandant  du  Code  de  commerce  AUemand  {Correspondent' 
Rheder)  remplit  è  peu  pres  les  mêmes  fonctions  que  Ie  Boekhouder  du  Code 
HoUandais.  Les  pouvoirs  de  ce  demier  sont  cependant  un  peu  plus  étendus  que 
ceuxdu  premier,  ea-cdis  de  silence  de  Tacte  de  nomination.  Amsï^le Boekhouder 
nomme  et  révoque  Ie  capitaine  è  son  gré  (art.  328  holl.) ,  tandis  que  Ie  Correspon- 
dent'Rheder  ne  peut  Ie  faire  qu'en  provoquant  au  préalable  une  décision  de  l'ar- 
mement  (art.  460  et  463  all.)  —  Le  Boekhouder  comme  Ie  Coi^respondent-Rheder 
peut  représenter  Tarmement  en  justice ,  pour  tout  ce  qui  conceme  Texploita- 
tion  da  navire.  (art.  327  holL  et  450  all.) 

Nous  n*avons  rien  de  pareil  dans  notre  législation ;  rien  ne  s'oppose  cependant  è 
ce  que  les  armateurs  instituent  un  mandataire  commun ,  mais  ils  devront  en  ce  cas 
se  conformer  a  toutes  les  régies  du  mandat.  Ainsi  ce  mandataire  ne  pourra  pas 
représenter  Tarmement  en  justice ,  parce  que  c  nul  ne  plaide  par  procureur.  » 
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non  recevable,  el  que  Fritz  soit  déclaré  responsable,  en  sa  qualité 
d'armateur  du  navire  Elwine,  de  toutes  les  condamnations  pronon- 
cées  et  a  prononcer  k  charge  du  capitaine  De  Boer ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  De  Boer  a  déclaré  s'en  référer  a  justice ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  ne  pas  ètre  armateur  réel,  mais 
créancier  du  navire  pour  la  somme  indiquée  de  fr.  12,675  et  armateur 
correspondant ,  c'est-è-dire ,  aux  termes  des  art.  459  et  suivants  du 
Code  de  commerce  Allemand,  Ie  mandataire  et  représentant  des  arma- 
teurs,  chargé ,  en  vertu  de  leur  autorisation  soit  expresse ,  soit  tacite , 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  tous  les  engagements  dans  Tintérêt 
du  navire  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  Ie  demandeur  est  renseigné  comme 
armateur-correspondant  dans  une  publication  allemande  non-ofOcielle, 
et  qu'il  n'est  pas  cité  comme  armateur  dans  la  lettre  de  mer  ni  dans 
une  publication  éditée  par  Ie  gouvernement  Allemand ,  mais  qu*il  est 
a  remarquer  : 

!«  Que  dans  Ie  registre  du  bureau  «  Véritas,  »  Ie  demandeur  est 
cité  comme  seul  armateur  du  navire;  que  cette  circcnstance  est 
d'autant  plus  importante  que  Ie  demandeur  est  abonné  k  cette  publi- 
cation ,  et  qu'il  n'a  pas  fait  rectifier  ce  point ,  malgré  l'invitation  faite 
par  Tadministration  du  Yeritas  k  tous  les  intéresses ; 

2»  Que  dans  la  publication  du  gouvernement  Allemand,  deux  per- 
sonnes  diffèrentes  sont  citées  Tune  comme  capitaine  du  navire ,  Tautre 
comme  armateur ;  * 

3^  Que  dans  sa  correspondance  avec  les  intervenants  Giani  et  Muller, 
Fritz prend  lui-même  Ie  titre  d'armateur^  et  non  celui  d' armateur- 
correspondant;  que  de  plus  il  écrivait  au  consul  de  Tempire  d'Alle- 
magnei  Anvers,  Ie  30  octobre  1874  :  »  Le  navire  Elwine,  capitaine 
De  Boer ,  dont  je  suis  Tarmateur,  est  arrivé  en  votre  port. . . .»   . 

4o  Que  le  demandeur  Fritz  ne  prend  pas  seulement  le  titre  d'arma- 
teur ,  mais  il  s'en  attribue  les  pouvoirs  ;  ainsi  d'après  Tart.  463  du 
Code  de  commerce  Allemand,  l'armateur-correspondant  doitprovoquer 
une  décision  de  Tarmement  pour  consentir  un  aflfrétement ;  or  Fritz 

*  Le   demandeur  soutenait  que  le  capitaine  De  Boer  était  le  seul  annateur 
du  navire. 
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nou  seulemeai  &e  s'en  réfère  pas  k  Tavis  da  prétendu  armateur  unique 
De  Boer ,  mais  veut  lui  défendre  de  consentir  un  affréten^ent ,  et  vei|t 
lui  ea  imposer  un  autre ;  Fritz  écrit  même  a  ce  sujet  au  Gon&ul  alle- 
mand  qu'il  a  dopné  au  capitaine  les  plus  sévères  instructions  de  ne 
rien  entreprendre ,  et  ajoute  :  c  Gontre  ceel  (un  affrétemeni)j«  pro- 
teste  comme  armateur  aussi ;  je  veux  que  Ie  navire  entre  chez  nous 
pour  dècompier ,  et  pour  cela  j*ai  affrété  Ie  navire  de  Sunderland  k 
Steltin;  »  or  ce  n'estpas  ainsi  qu'un  armateur-correspondant ,  c'est- 
è-dire  un  mandataire,  peut  agir  avec  sonmandant ; 

5p  Un  courtier  de  navires  d' Anvers ,  Ie  sieur  Bchultz ,  correspondant 
ide  Fritz ,  qualifie  encore  celuinci  d'armateur  du  navire ,  dans  «a  eor- 
respondance  avec  Jung ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  /  il  résulte  que  Ie  demandeur  s\est 
fait  passer  aux  yeux  des  intervenants  comme  l'armateur  véritable  du 
navire ,  et  qu'il  s'est  prévalu  des  pouvoirs  inhérents  k  cette  qualité ; 
que  dèslors  et  vis-^-^ds  d'eui^  il  doit  ètre  considéré  comme  armateur» 
ce  qui  exclut  la  qualité  de  créancier  qu'il  reclame ; 

Attendu  que  si ,  ajuiL  t^rme3  de  conventions  exis^t  entre  Fritz  /et 
De  Boer^  celui-ci  est  déj^iteur  du  premier,  cela  ne  peut  modifier jsn 
rien  les  droiJts  des  iwt^rvenants  sur  Ie  ^ayire  Elwine  ; 

Attendu  qi^e  la  créance  de^  intervenants  Qisjini  et  jMijiller  est^conies- 
téepar  Ie  demandeur  Fritz ^  mais  qu'elle  est  j^stifiée  par  les  piëces  du 
proces  a  concurrence  de  jfr.  7S64.33 ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'intervenant  Jung  ait  k  charge 
du  jcapUaine ,  une  créance  résuliant  de  deux  jugements ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  216  du  Code  de  commerce,  l'ar- 
roateur  est  responsable  des  dettes  du  navire ,  k  moins  d'abandon  du 
navire  et  du  fret ,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  Ie  decoandeur  Fritz 
responsable  des  dettes  du  capitaine  vis^-vi^  des  i^rvenanta ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  regoit  l'intervention  <j[e  Giani  Sc  'IfaiHer  et  de  Fr.  Jung , 
^i]4amne  le  défeodeur  De  Boer ,  k  payer  ét  Giani  &  Muller  fr .  7864 .  33 
k  titre  d'av^nces ,  courtage  et  débours  faits  pour  le  c^ipitaine ,  mee  les 

ir  p.  iO 
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interets  judiciaires ;  déboute  Ie  demandeur  Fritz  de  son  action  et  dit 
pour  droit  qu'il  est  tenu  des  créances  des  intervenanls  a  charge  du 
capitaine  De  Boer;  condamne  Ie  capitaine  De  Boer  et  Ie  demandeur 
chacun  a  la  moitié  de  tous  les  dépens.  Déclare  Ie  présent  jugeraent 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  Mars  iSlo,  —  1**«  Ch.  —  MM.  Joostens,  CatExVUX  ,  Van 
Lerius,  Juges.  — PI.  M«*  Bernays,  Selb ,  Vrangken  et  Lize. 


FAILLITE.  —  CARAGTÈRES  GONSTITUTIFS  DE  LA  FAILLITE.  — 
ABSENCE  DE  DÉGLARATIONS  DE  CRÉANCE.  —  CLOTURE  DES 
OPÉRATIONS  DE  LA  FAILLITE. 

Un  commerqant  insolvable  ^  mais  qui ,  d  Vaide  de  son 
crédit,  parvient  d  entretenir  ses  relations  connnerciales, 
petU'il  étre  déclaré  en  état  de  faillite?  (Décidé  néif,  en 
appel.) 

Quels  sont  les  faits  qui  constituent  V état  de  faillite? 

LorsqtCaucun  créancier  ne  déclare  sa  cvéance ,  par  suite  d'un 
arrangement  fait  avec  Ie  debiteur,  postérieuremcnt  au 
jugement  déclaratif  de  faillite ,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
clóture  des  opératioïis  de  la  faillite,  mais  non  jms  de 
réuoquer  Ie  jugement  déclaratif,  [Résohi  en  P^  instance,) 

(EMILE  BOELENS  CONTRE  LE  CURATEUR  A  SA  FAILLITE.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d*opposition  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du 
17  novembre  1874,  enregistré; 

Entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Gh.  Pecher ,  juge-commis- 
saire  de  la  faillite  Emile  Boelens ; 

Attenduque  la  déclaration  de  cette  faillite  n'est  nullementle  résul- 
tat  d'une  erreurjudieiaire,  coiumele  pretend  Ie  demandeur ; 

Attendu  qu'en  effet  la  cessation  des  paiements  et  Tébranlement  du 
crédit  du  demandeur  est  sufüsamment  établi  par  les  faits  suivants  : 
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1°  Quatre  ju^omenls  par  défaut  ont  été  prononcés  a  sa  charge  par 
ce  tribunal  aux  époques  suivantes  :  Ie  '24  seplembre  1874  pour 
fr.  2,356.80  et  pour  fr.  1,150 ;  Ie  6  octobre  1874,  pour  fr.  8,443.09  et 
pour  fr.  1 .409  ;  Ie  5  novembre  dernier  pour  fr.  1,530  et  Ie  mème  jour 
pour  fr.  281.75. 

2»  En  outre  Ic  demandeur  a  laissé  protester  sa  signature ,  savoir , 
Ie  13  aoüt  1874  pour  frs  6,000;  Ie  19  aout  dernier  pour  fr.  600 ;  Ie 
27  septembre  dernier  pour  fr.  1,000;  Ie  3  octobre  dernier  pour 
fr.  400;  Ie  23  octobre  dernier  pour  fr.  1,530  et  Ie  28  octobre  dernier 
pour  fr.  270;  du  chef  de  traites  accoptées  par  lui ; 

3"  En  troisiènie  lieu,  versie  9 novembre  dernier,  Ie  Tribunal a été 
informê  que  Ie  demandeur  avait  quitte  brusquement  la  ville,  en  laissant 
ses  affaires  a  Tabandon ; 

Attendu  que,  dans  ces circonstances ,  il  étaitdu  devoir  du  Tribunal 
de  prononcer  d'office  la  faillite  du  demandeur,  conformément  i  l'article 
442  du  Code  de  commerce  * ; 


*  M.  ravocal-génóral  Melol  a  reconmi ,  dans  ses  conclusions  devant  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  qije  Ie  tribunal  avait  rempli  un  devoir,  en  pronon^ant  Ia 
faillite  en  qiiestion ;  mais  eet  eminent  ma^Mstrat  a  soutenu  ,  comme  il  l'avail  déja 
fait  dans  d'autres  causcs,  que  si  les  cróanciers  tombent  d'accord  de  rel  ever  Ie 
debiteur  de  Ia  faillite,  Ie  jugement  déclaratif,  quoique  bien  fondé,  dolt  étre 
rapporté.  Cette  these  est  formcllement  contraire  a  Tarticle  512  et  i  plusieurs 
autres  articles  de  la  loi  sur  les  faillites ;  elle  est  refutée  complétement  dans  une 
note  publiée  dans  ce  rccueil  année  1873 ,  page  188,  et  par  un  jugement  du  17  juin 
1873  (  page  252 ,  mème  année  ). 

La  Cour  d'appel ,  dans  Tarrèt  que  nous  rapportotis ,  n'a  pas  recontré  la  these  du 
prédit  magistrat ;  elle  n'a  pas  non  plus  rencontre  les  faits  décisifs  énuraérés  dans 
]e  jugement  qui  précède  et  cependant  elle  a  réformé  cette  décision,  en  Invoquant 
des  considérations  vagues  et  générales.  Si  cette  jurisprudence  pouvait  prévaloir , 
il  faudrait  se  hater  d*abrogor  Ia  loi  sur  les  faillites,  car  a  Taide  de  Tarrét,  que 
nous  critiquons,  tout  jugement  déclaratif  de  faillite  peut  facilement  étre  annulé 
en  degré  d'appel.  Lorsqu'un  négociant  se  laisse  condaraner  par  défaut,  quatre 
fois  de  suite ,  a  de  courts  intervalles ,  au  paiement  de  sommes  iroportantes  et 
aussi  de  sommes  très-minimes  ;  lorsqu'a  la  méme  époque,  il  laisse  protester ,  pour 
défaut  de  paiement,  six  traites  acceptées  par  lui,  dont  une  ne  s'élève  qu'a  fr.  270; 
lorsqu'il  ne  peut  méme  payer  une  dette  aussi  peu  considérable ;  lorsqu'cniin  il 
quitte  Ia  vilIe  et  abandonne  ses  affaires ,  laissant  ses  livres  dans  un  désordre  com- 
plet ,  peut-on  prétendre  sérieusement  que  ce  négociant  ne  se  trouve  pas  dans  Ie 
cas  prévu  par  Tarticle  437  du  Ck)de  de  commerce  et  que  Ie  jugement,  qui  Ie  déclare 
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Attendu  qu'il  résulie  de  Fexposé  des  motiis  et  des  discussioQS  de  la 
Um  du  18  avril  1851 ,  €  que  les  tiibunaux  de  commerce  sont  investis 
»  d'une  haute  mission  de  surveiUance  sur  les  conuoer^anls  soumis  a 
3  leur  juridiction  et  si  Ie  désordre  de  leurs  affaires  se  rév^e ,  la 
»  faillite  est  déclarée  d'ofïice ;  (\o\r  Commentaire  delaloi  sur  les 

>  faiüites ,  par  Maertens  ,  n9 144."^ 

Qu'il  résulte  encore  des  mémes  discussioos  l^islatives  que  la  décla- 
ration  d'ofïice  d'une  faillite  est  €  une  précautiou  que  la  loi  pread  et 
»  coatre  les  faillis  y  qui,  n'importe  pour  quel  motif,  prolongent  leur 

>  agonie  au  détriment  de  tout  ou  partie  de  leurs  créanciers^  et  ^ntre 
1  les  créanciers  eux-mèmes ,  qui  souvent ,  les  uns  dans  des  vues 


en  faillite,  est  sans  raison  d'être,  comme  Ie  porte  1'arröt  du  18  marsdemier? 

La  déclaration  de  faillite  doit  se  jusUfier  par  des  faits  nets  et  précis ;  Ie  jugement, 
rapporté  d-dessus,  les  énumère  avec  clarté.  Si  la  Ck>ur  avait  réfuté  ces  faits,  on 
concevrait  sa  décision ,  mais  elle  les  passé  sous  silence ;  la  preuve  contraire  n*en 
a  pas  été.foumie  devant  la  Cour. 

L'arrét  du  18  mars  a  été  réfuté  d'avance  par  M.  Tavocat-général  Mesdagh  en 
18^  et  par  M.  Tavocat-général  Corbisier  en  1860.  Voir  Ie  réquisitoire  du  premier 
dans  la  Pasicrisie ,  1859-2-54et  celuidu  second  dans  la  Belgique  judiciaire  18G0 , 
page  227 .  M .  l'avocat-général  Ck>rbisier  rappelle  ce  passage  du  rapport  de  la  Chambre 
des  Représentants  sur  la  loi  du  18  avril  iSai :  «  Pour  constituer  Tétat  de  faillite, 
»  il  ne  suffira  pas  de  quelques  paiements  refusés,  soit  par  des  motiCs  spéciaiix, 
»  soit  par  suite  de  contestations ;  comme  aussi  il  ne  suffira  pas  de  quelques  paie- 
»  ments  isolés,  partiels ,  du  remboursement  de  quelques  sommes  modiques,  pour 

>  empécher  Tétat  de  faillite.  Ce  que  les  tribunaux  auront  a  examiner ,  quant  aux 
»  f;üts  sur  lesquels  repose  la  cessation  de  paiements,  c^est  leur  multipUcité ,  leur 
»  importance,  leur  caractère  et  les  conséquences  qui  peuvent  en  ré^ulter  pour  ie 
»  debiteur.  »  L*honorablc  magistrat  agoute:  c  ces  quelques  mots  résument  toutela 
V  doctrine  et  la  jurisprudence, . . .  Tinsolvabilité  du  debiteur  n'est  pas  indispensable 

>  pour  qu*il  soit  en  état  de  faillite ;  eet  état  résulte  en  effet  de  l'impossibilité  dans 

>  laqueile  se  trouvent  Ie  commer^ant  de  ne  pouvoir  faire  face  a  ses  engage* 
3  ments ,  quelque  soit  d'ailleurs  son  avoir /s'il  ne  peut  en  disposer  pour  éteiudre 
3  des  obligations  dont  les  créanciers  sont  en  droit  de  lui  diemander  Texécution 

9  immédiate il  ne  s*agit  pas  pour  Ie  commergant  d'étre  solvabJe  ou 

»  insolvable ,  mais  de  sav<»r  si ,  de  £üt ,  il  paie  ounepaie  pas ;  dès  lors  quelque 
»  soit  Tactif  d'un  négociant ,  fut-U  dix  fois  au-dessus  de  son  passif ,  s'il  manque 
»  ou  cesse  de  payer ,  il  a  faiHi.  (J)alloz,  verbo  faillite ,  N<>  7^.  Ce  n'est  pas  non 
»  plus  Ie  nombre  plus  ou  moins  grand  des  créanciers  qui  influe  sur  la  situation 

>  du  commer(ant ;  n'en  eüt-il  qu'un  seul,  si  la  poursuite  que  ce  créancier  exerce 
3  amène  Ie  dérangement  des  affaires  du  debiteur,  ia  cessation  de  paieipdents ,  la 

>  fidUite  existe.  (Renouard,  Ij^  6$. 
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>  hirtéreBsées  ,•  ooupablés ,  les  autires  par  négligence  Ou  paf  igno- 
:»  rance ,  s'abstiennent  de  provoquer  une  déclaration  de  faiUite ;  > 
(voir  Ie  pirédit  Commentaire  y  n»  138). 

Altend  u  qu'il  suit  de  ce  qUi  précède  que  les  récriminations  du 
demattdeur  sont  sans  aucun  fondement  et  c'est  ce  qui  s'explique  ponr- 
(fooi  Ie  demamdenr,  déclaré  en  faillite  Ie  9  novembre,  n'a  sigoifió 
son  opposition  que  Ie  17  növembre  suivant ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
Keu  de  rétraeter  Ie  jtigement  déclaratif  de  faillite  ; 

Mais  attendu  que  depuis  ce  jugement ,  Ie  demandeur  est  paiwenu  è 
désintéresser  ses  créanciers  ,  qui ,  k  la  date  du  16  növembre  1874 , 
ónt  signé  une  déclaration  portant  :  €  qu*ils  A'ont  aucune  créance 
]»  a  charge  du  sieur  Émile  Boelens,  négöciafit  en  charbons ,  rue  aux 
T>  Cheveux ,  k  Anvers ,  et  qu'ils  n'ont  k  sa  charge  aucune  réclamation 

>  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être  s>  ; 

Attendu  que  treize  créanciers  önt  adhéré  k  cette  déclaration  ; 

Attendu  que  les  livres  du  demandeur  étant  dans  un  désordre  com- 
plet, suivant  Ie  rapport  du  curateur,  il  est  difficile  de  savoir  avec 
eertitude  si  Ie  demandeur  n'a  pas  d'autre  créancier  ; 

Attendu  qu'il  est  toutefois  établi  qu'aucun  créancier  ne  s'est  pré- 
senté ^  pour  faire  sa  déclaration  de  créance ,  conformément  k  1'article 
496  du  Code  de  commerce  ; 


Tel  est  Ie  vrai  systéme  de  la  loi ;  Tarrét  du  18  mars ,  pour  y  rester  conforme 
devait  dïscuter  les  faits  peremptoire^  relevés  dans  lé  jugement  d  quo  et  si  Texac- 
titude  de  ces  faits  restait  établie  devant  la  Cour,  la  faillite  deyait  être  maintenue, 
comme  Ta  décidé  la  mémc  Cour  d'appel  dans  son  arrét  du  2  décembre  1855 , 
fPasicrisiCy  1859,  p.  59^.  L'arrêt  du  18  mars  invoque  également  des  faits,  mais 
il  est  impossible  de  les  examiner  puisque  Tarr êt  ne  cite  aucune  date ,  ne  précise 
tucune  circonstance ,  et  reste  dans  un  vague  absolu.  Le  jugement  a  quo  cite  la 
date  desprotéts  et  des  jugements  par  défaut,  il  mentionne  l'import  des  traites 
restées  en  souCDrance  et  le  montant  de&  condamnations  prononcées  4  charge  du 
failli.  Que  fait  Tarrêt  du  18  mars?  Il  s'exprime  au  conditionnel  de  la  maniere 
suivante  :  <  S'il  est  vrai  que  des  protéts  AUHAIENT  été  signifiés  a  Tappelant  et 

9  que  des  jugements  AUHAIENT  été  prononcés  è  sa  charge D  nous 

semble  que  ce  i^'est  pas  ainsi  quMme  Cour  d'Appel  peut  fonder  une  jurisprudence 
solide  en  cettc  matièrc  et  maintenir  le  respect  dü  aux  décislotis  des  tribunaux 
inrfériears ,  lorsque  ces  décisions  sont  conformes  è  la  loi.  F.  G.  H. 
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Qu*il  y  a  donc  présomplion  legale  que  tous  les  créanciers  du  deman- 
deur  ont  été  désintéressés  ; 

Que  par  conséquent  la  geslion  du  curateur  devienl  sans  objel  et 
qu'il  y  a  lieu  de  Ie  releVer  de  ses  fonctions  ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  prononce  la  clóture  des  opérations  de  la 
faillite  de  Émile  Boelens  ;  relève  Ie  curateur  de  ses  fonctions ;  lui 
ordonne  de  restituer  au  demandeur  tout  son  avoir ,  contre  paiement 
des  frais  et  honoraires  düs  au  curateur  ;  rejette  toutes  autres  conclu- 
sions  ;  met  les  dépens  a  charge  du  demandeur  et  déclare  Ie  jugemenl 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ii  Janvier  i875.  —  l^e  Gh.  —  MM.  Roels  ,  Gh.  Pecher  et 
M.  Gevers  ,  Juges.  —  PI.  M®*  Van  Olffen  etDENis. 
Appel . 

Arrêt. 

Attendu  que  la  décision  attaquée  ,  rendue  sur  opposition  faite  par, 
Tappelant  a  un  jugement  en  date  du  9  novembre  1874,  qui  Ie  dé- 
clarait  d'office  en  état  de  faillite  ,  a  maintenu  celui-ci  dans  eet  état  ; 
se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  cessé  ses  paiements  et  sur  ce  que  son 
crédit  était  ébranlé ; 

Attendu  que  s'il  n'est  pas  indispensable  que  la  cessation  de  paiements 
et  même  la  privation  de  crédit  soient  absolues ,  il  faut  du  moins 
qu*elles  soient  assez  générales  et  notoires  pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  rimpossibilité  qu'éprouve  Ie  commer^ant  de  faire  face  a  ses  en- 
gagements  et  de  continuer  Ie  commerce  ; 

Attendu ,  dans  Tespèce ,  que  s'il  est  vrai  que  dos  prolèls  auraient 
été  signifiés  a  Tappelant,  et  que  des  jugements  auraient  été  prononcés 
è  sa  charge  ,  faute  de  paiements,  il  faudrait,  dans  Tesprit  de  la  loi 
commerciale ,  pour  que  la  cessation  de  paiements ,  comme  condilion 
essentielle  de  la  faillite ,  püt  en  résulter ,  que  ces  faits  fussent  de 
nature  a  établir  que  Timpossibilité  de  payer ,  n'a  été  ni  temporaire  , 
ni  accidentelle ,  mais  qu'elle  a  été  générale ,  si  non  complete  ; 

Attendu  qu'on  peut  d'autant  moins  soutenir  qu*ils  impliquent  ce 
dernier  caractère ,  et  surtout  Textinction  de  Texistence  commerciale 
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de  Tappelanl ,  qu*il  n'est  pas  démontré  que  celui-ci  aurait  cessé  de 
derneurer  a  la  tête  de  son  commerce  et  d*exercer  la  professionde 
niarchand  de  charbons  ;  qu'il  résulte  au  contraire  des  éléments  de  la 
cause  et  qu'il  n'est  du  rcste  pas  méconnu  qu'après  comme  avant,  sa 
iTiise  en  faillite,  il  a  continue  a  faire  des  opéralions  d'achat  et  de 
revente  qui  se  rattachaient  directement  a  son  néj^oce  ; 

Que  ces  circonstances  justifient  donc  que  notamment  il  avait  con- 
servó  son  crédit  el  la  confiance  de  ses  correspondants ; 

Altendu  qu*en  adméttant  que  Tappelant  eut  cessé  momentanément 
de  faire  honneur  a  sos  affaires  ,  on  ne  doit  pas  toutefois  confondre , 
eomme  parail  Tavoir  fait  Ie  premier  ju^^e,  Tinsolvabilité  quin'estpas 
complete  avec  la  cessation  des  paiements  ; 

Qu'en  efliit  un  commer^ant  peut  n'ètre  pas  solvable  ,  et  entretenir 
néanmoins  ses  relations  commerciales  a  l'aidedeson  crédit ; 

Attendu'  au  surplus  qu'il  est  constaté  au  proces  que  nul  n'a  re- 
clame Ie  paiement  d'une  detle  quelconque  que  Tappelant  eut  pu  con- 
tractei'  avant  j-a  mise  en  faillite  ; 

Qu'il  est  lüème  établi  que  ceux  qu'on  présumait  être  fondés  a  faire 
une  produclion  de  titre  a  eet  éjjard  ,  ont  déclaré  expressément  n'avoir 
a  sa  charge  aucunecréanceni  aucune  réclamation  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être  ; 

Que  eet  état  de  chose  dcmontre  donc  de  plus  prés  encore  que  Ie 
Jugement  déclaratif  de  faillite  dont  il  dernande  Tannulation  ,  est  sans 
raison  d'être  ,  el  qu'il  y  a  lieu  de  Ie  rapporter ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

AUendu  qu .'  Tintimé,  qui  s'est  borné  devant  la  Cour  as'enremet- 
tre  a  sa  sagesse  n'est  au  proces  que  comme  curateur ; 

Qa'a  ce  titre,  remplissant  un  mandat  de  juslice ,  il  nepeut  être 
ienu  des  frais  des  inslancos  qui  ne  se  sont  d'ailleurs  produits  que 
dans  rinlérèl  seul  de  la  parlie  appelante. 

Par  ces  molii's  ,  la  Courenteiidu  M.  Tavocat-général  Mélot  en  son 
a^is  conforme,  met  an  néanl  lejugement  du  11  janvier  1875,  dont 
est  appel ;  émendant,  dit  pour  droit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  déclarer 
Tappelant  en  état  de  fiiillite ,  rapporte  en  conséquence  Ie  jugement 
du  O  novembre  1874  ;  ordonne  a  Tintimé  de  restituer  k  i'appelant  tous 
les  papiers ,  titres  et  valeurs  dont  il  avait  possession  en  qualité  de 


—    153    — 

cumteur ,  ef  e&  outrë  de  lui  rendre  eompte  de  sa(  géstion  ;  dit  que  leer 
dépeus  des  deux  instances  seronl  supportés  par  Tappelant. 

Bu  18  Man  i875.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  2«  Ch..  — 
MM.  De  le  Vigne  Pr.,  De  Hennin,  Allard,  De  Bayay  et Delecourt, 
Co&seillersv 


!•  ABORDAGE.  —  8TEAMER  SOUS  VAPEÜR.  —  FAÜTE.  — 
PRÉSOMPTION.  —  2o  CHOMAGE.  —  INDEMNITÉ.  —  TAUX.  — 
STEAMER.  —  30  AVARIES.  —  AVARIE  GROSSE.  —REGLEMENT. 
—  FRAIS.  —  4»  —  ABORDAGE.  —  DÉBARQUEMENT  DU  GHAR- 
GËMENT.  —  RÉCEPTION.   —  SOINS.  —  COMMISSION. 

l®  En  cos  d'abordage  de  deux  steamers  dont  un  seul  sous 
vapeur,  celui-ei  est  présumé  en  f  ante,  H  est  responsable 
des  suites  de  Vdbordage,  s'il  ne  prouve  pas  clairement  la 
force  majeure. 

2°  L'indemnüé  due  pour  chómage  d  un  steamer  de  1048 
ionneaux  de  jangey  peut  eire  évaluée  d  44  centimes  par 
jour  et  pdr  tonneau,  —  Ce  taux  ne  doit  pas  être  aug- 
menie,  lorsque  le  steamer  était  affrété  ou  méme  chargé j 
lors  de  Vdbordage  *. 

3^  Le  reglement  d'avarie  grosse  doit  être  payé  par  Vabor- 
deur,  indépendamment  du  montant  de  Vavarie. 

¥  Lorsque  Vdbordage  a  nécessité  le  débarquement  de  la 
cargaison,  Vabordeur  doit,  outre  les  frais,  payer  une 
commission  pour  réception  du  chargement  et  soins. 

(GAP.  GOVAERTS  ET  DAVIB-YERBIST  &  öe  GONTRE  GAP.  ARAÜD.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  du  proces ;  ^ 

Attendu  q[ue  les  demandeurs  réclament  la  réparation  des  avaries 

f .    •  ...  , 
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siibies  pur  leur  steamer  Pauline  David  k  la  suite  d'nfn  abordage 
avec  Ie  steamer  Vice-Roy ,  commandé  par  Ie  défendeur ; 

Vu  Ie  proces-verbal  des  experts  Parmentier,  Uyttenhoven  et 
Dembloiif  déposéaagreffe  de  ce  siége  Ie  19  aoüt  1874    enregistré ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  du  proces  et  de  la  dite  expertise : 

Que  la  collision  eut  lieu  Ie  3  juillet  1874  vers  5  heures  du  matin^ 
pendant  que  Ie  steamer  Pauline  David  était  alTourcbé  sur  ses 
denx  anCres  et  sans  vapeur,  tandis  que  Ie  Vice-Roy  remontait 
l'Escaut,  étant  sous  vapeur; 

Attendu  que  Ie  Vice-Roy  est  donc  présumé  en  faute  aux  termes 
des  dispositions  légales  sur  la  matière ,  et  qu'il  lui  incombe  pour 
échapper  k  la  responsabilité  de  eet  accident,  de  prouver  d*une  maniere 
non  douteuse,  que  Taccident  est  dü  k  la  force  majeure ,  et  qu'il  lui 
était  impossibie  de  manoeuvrer  autrement,  de  maniere  k  éviter  kt 
collision; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  borne  k  rejeter  la  cause  de  Tabordage 
sur  Ie  fort  courant  du  fleuve ,  mais  c'est  la  un  element  dont  un  com- 
mandant de  steamer  doit  tenir  compte ,  il  doit  regier  ses  manoeuvres 
en  consécjuence ;  aii  reste  les  experts  indiquent  une  manoeuvre  qui 
aurait  permis  au  Vice-Roy  d'éviter  l'abordage ,  malgré  la  présence 
des  autres  navires  qui  se  trouvaient  en  eet  endroit ,  et  notamment  du 
steamer  Chevy-Chase ;  or  Ie  défendeur  ne  combat  méme  pas  eet  avis 
des  experts ; 

Qu'il  est  donc  responsable  des  avarïes  subies  par  Ie  Pauline 
David; 

Quant  au  montant  des  dommages  : 

1<'  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord,  que  les  dommages  maté- 
riels  occasionnés  au  steamer  se  mentent  a  fr.  13,625.59 ; 

^  Chómage  : 

Que  Ie  défendeur,  tout  en  ne  contestant  pas  Ie  nombre  de  35  jours 
fixé  par  les  experts  pour  la  durée  du  chómage ,  critique  la  somme 
de  fr.  1,048  réclamée  par  jour,  et  offre  de  payer  fr.  300  par  jour; 

Attendu  qu'il  y  alieu  de  fixera  44  centimes  par  tonneau  et  par  jour  Ie 
taux  du  chómage,  en  tenant  compte  du  tonnage  du  navire, (1048  ton- 
neaux),  de  sa  vaJeur  approximative  et  deTimportance  de  son  equipage ; 
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qu'on  nc  doit  pas  prendre  en  considéralion  Ie  benefice  sur  Ie  fret  éventuel 
qu'il  aurait  peul-élre  acquis  pendant  Ie  tenips  qu'ila  du  chómer,parce 
que  rexistencc  de  ce  benefice  n'est  nulleinenl  établie ;  au  reste  pen- 
dant Ie  temps  du  chomaj^e,  Ie  navire  ne  souffre  pas  de  1'usureni  des 
risque.s  résuliant  nóces.sairemeiit  d'un  voya^e; 

Quant  a  ]a  circonstance  que  Ie  sleainer  étail  affrété  et  sur  Ie  point 
de  part  ir  lors  de  Tabordage ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  conipte  pour 
les  mèmes  niotifs  ;  de  plus,  aux  tormes  de  Tart,  277  du  Code  de  coai- 
merce,  Ia  convention  d'airiétoment  n'est  pas  roinpue  par  un  retard 
résuUaut  de  f.^rce  uiajeure,  il  ne  dé[>en  lait  donc  que  des  demandeurs 
d'exécuter  raüVétement  après  les  réj^arations  ; 

Qu'il  rcvient  ainsi  aux  demandeurs  fr.  10139.20  pour  35  jours  de 
chomaj^e ; 

3"  Doirimages  a  la  car^^.  i^in  : 

Attendu  que  los  marcliaïi.lis.'S,  luèiiie  Ct'lles  qui  se  trouvaient  en- 
core  en  alléges  pour  ótre  emhtsrcjiunr^  dans  ie  PatUine  David^  étaient 
sous  la  garde  du  capilaine,  qui  eu  élait  responsable  vis-a-vis  des 
chargeurs  ,  qu'il  a  dunc  actiori  puur  réclanier  les  do ji.m^ ges-in lérèts 
dus  aux  charge Lii's ; 

Attendu  que  lessoiiiüies  de  IV.  ViO,  tV.  2:21 .80,  ir.  i.üT  et  iV.  40.45 
réclaniées  pour  arlides  divers  ne  sont  pas  conteslées; 

Attendu  que  Ie  défi*ndiMir  critique  les  IVaisde  dênarqueraent  et  ré- 
eniharquenient  niontant  a  fr.  uTvU  .30;  q)i'il  y  a  lieu  de  soumettre  ce 
compte  a  un  arbiti-.'-rapixrleur,  ainsi  que  Ie  conq)!e  du  Zilversmid' 
natie  y  niontanl  a  IV.  9<Só2.08  pour  divers  Iravaux ,  et  lescomptesdu 
reniorquage  el  «iucan(/.;  .;e  de  fr.  ii3  et  fr.  Ij  11 .50  ; 

Attendu  qu'..*  1  •  défeirleur  ne  contesle  par  les  sommes  de  fr.  3,677 
et  (Ie  fr.  ij'i'i  rêc  amcs  s  pour  frais  (i'alléges  et  primes  d'assurances; 

Attendu  qn'il  y  a  li;'U  de  deniaiuier  Tavis  de  Tarbil re-rapporteur 
sur  les  fr.  i)'lA  iéc].tn.«s  |:oui'  dèi):iiquement  etrecliargenient  de  1^*50 
hectoiitres  de  charbon  ,  ui.isi  que  sur  les  IV.  750  {joiir  iVais  de  nia^^asi- 
nage  a  MM.Kennedy  et  Ilunler; 

Attendu  que  les  demamleurs  rêclanient  fr.  3,01>J.70  pour  fniis  de 
reglement  d'avarii'sgrosses  ;  que  Ie  délVndeur  s'opj.ose  au  paiement 
de  ces  frais,  paice  que  Ie  monlant  de  Tavarie  grosse  étant  payé  par 
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lui ,  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  les  demandeurs  d'cn  faire  la  réparlition 
etd'en  poursuivre  Ie  paiemont  conlreles  divers  intéresses  au  charge- 
ment;  mais  que  cetle  défeuse  n'est  pas  fondée,  puisqu'en  np  faisant 
pas  Ie  reglement  immédiatement,  et  en  ne  reclamant  pas  la  part  affé- 
rentea  chaque  marchandise,  les  demandeurs  perdaientleur  priviléj^e 
sur  la  marchandise  et  leur  recours  contre  les  intéressós  ,>pour  les  cas 
oii  Ie  capitaine  défendeur  n'ólait  pas  déclaré  responsable  de  1'aboi  daj^^e, 
OU  devenait  insolvable:  or  Ie  déf<indeur  a  contesté  jusqu'a  la  fin  sa 
responsabilité  ;  que  ces  frais  de  fr.  3,092.70  directement  causés  par  Ie 
fait  du  dcfendeur ,  sont  donc  dus ; 

Attendu  que  les  fr.  53.10  déboursés  par  Ie  capitaine  Govaerts  pour 
Ie  rapport  de  mer  qu'il  a  fait  a  la  suite  de  Taccident ,  doivent  lui  ètre 
remboursés  également ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  fr.  3000,  payés  k  leurs  cour- 
tiers  Kennedy  et  Hunter  a  titre  de  commissionpour  soins,  assistance 
aux  expertises,  prise  de  réception  de  la  cargaison,  etc.  ; 

Attendu  que  celte  demande  est  justifiée  en  principe;  en  effet,  il 
n'est  pas  d'usage  que  Ie  capitaine  personndleinent  prenne  ,  dans  de 
pareillesoccurrences,  toutt'?>  les  mcsures  nóivssiiires  pour  sauvegardcr 
ses  droitsetceux  deses  chargeurs;  les  courliers  sont  mieux  a  mênie 
de  savoir  quelles  mesuros  doivent  ètie  piisesel  d'cn  surveillerrexé- 
cution ;  on  ne  peut ,  d'un  autre  cólé ,  oblijer  les  arniateurs  a  pren- 
dre  a  leur  charge  cos  soins  exlraordinaires  nécessités  par  Ie  fait  du 
défendeur;  mais  que  Ie  cliiflVe  de  fr.  3000  est  exagóié,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  Ie  réduire  a  fr.  1000 ; 
Par  ces  motifs, 

LeTiibunal  condamne  Ie  défendeur  a  [)ayer  aux  demandeurs  a  titre 
de  dommages-intérèls  45,105.95  francs ,  a\ec  les  inlérêls  judiciaires  ; 
nomme  M.  Max  Gossi,  conimissionnaire  a  Anvers,  en  qualité  d'ar- 
bilre-rapporteur  aux  fins,  a  défautde  conciliation  ,  dedonner  >on  avis 
motivé  sur  Ie  montant  des  somnK's  a  alloiier  aux  demandeurs  pour  les 
postes  réserves  ci-dessus.  Réserve  les  uépens  et  d{'t]are  Ie  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 


Du  SAvril  iSl5,  —  2™«  Ch.  —  lifM.  Joosténs,  GAtEAüx,  Mogin  , 
Juges.  — ^  M«»  De  Kinder  el  Vrancken. 


CX)MPÉTENCE  COMMERGIALE.  —  GHEMIN  DÊ  FER  DE  L'ÉTAT.  «- 
AGTION  RELATI^E  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEÜRS. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  intcrmpétents  pour  con^ 
naitre  d'une  action  en  dommages-intéfêts  intentée  contre 
Ie  chernin  de  f  er  de  VÈtat  d  V  occasion  d'un  transport  de 
voyageurs. 

Cette  incompetence  est  raatérielle  et  doit  être  suppléée  d' office 
par  Ie  juge  *. 

(JULES  VERSPREEUWEN  GONTRE  L'ÉTAT  BELGE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texplöit  de  citation  du  17  décembt'e  1874,  enregistré,  tendant 
au  paiemenl  de  fr.  850  de  dommages-intérêts  parce  que  Ie  chemin  de 
fer  avait,  par  suite  d'un  retard,  fait  manquer  au  demandeur  la 
correspondance  pour  Londres ; 

Attendu  que  Ie  Tribural  de  Commerce  est  incompetent  pour  con- 
naitre  de  cette  action  ; 

Attendu  en  effét  que  l'État  ne  fait  pas  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  une  entreprise  commerciale,  mais  que  cette  exploitation  est 
un  service  public ;  que  les  chemins  de  fer ,  comme  toot  ce  qui 
constitue  la  voirie,  font  partie  du  dotnainc  public,  sottt  donc  censés 
être  exploités ,  non  pour  que  TÉtat  en  retire  Ie  plus  grand  produit , 
mais  dans  Tintérêt  général ,  pour  favoriser  Tindusfrie ,  Ie  commerce 


«  Voir  Cassaton  beige  21  janvier  1875.  (Ge  recueil  1875 , ^11 ,  29.) 
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et  toutes  les  relations  sociales ;  enfin  qu'ils  ne  sont  pas  même  suscep- 
tibles  de  propriélé  privée ; 

Que  ce  sont  ces  caractères  qui  ont  toujours  élé  reconnus  aux 
chemins  de  ferparlesdififérentesloisquiont  traite  la  matière,  notam- 
ment  par  la  loi  du  1^  mai  1834,  la  loi  du  12  avril  1835 ,  et  surtout 
par  la  loi  du  23  févher  1869  sur  la  cession  des  concessions  de 
chemins  de  fer,  ainsi  que  par  Texposé  de  motifs  de  M.  Ie  ministre 
delajustice,  et  les  rapports  des  commissions  de  la  Ghambre  et  du 
■Sénat  sur  cette  dernière  loi ; 

Attendu ,  il  est  vrai ,  que  la  loi  du  16  juillet  1849  a  déféré  aux 
tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  contestaüons  relatives  du 
transport  des  marchandises  et  objets  de  toute  nature ,  mais  non 
pas  de  celles  relatives  au  transport  des  voyageurs ; 

Que  1'exception  portee  par  la  loi  aux  principes  généraux  de  la 
compétence ,  ne  peut  donc  pas  s'étendre  aux  cas  non  expressément 
exceptés;  que  Ie  cas  actuel  a  mème  été  formellement  exclu  par 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi ; 

Attendu  que  l'incompétence  dont  question  est  une  Ineompétence  k 
raison  de  la  maüère,  qu'elle  doitdoncêtre  suppléée  d'office  par  Ie 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  d'office  incompét«:it  et^ondamne  Ie  deman- 
deur  aux  dépens. 

Du  i2  Mars  i815,  —  2">«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Walther, 
Gevers,  Juges.  —  PI.  M®«  Segers  et  Allard. 


ASSURANCES  MAWTIMES.  ^  RÉASSÜRANCES.  —  PRESGRIPTION. 

Hart.  432  du  Code  de  commerce  s'applique  aux  réaesu- 
rances  tout  aussi  bien  qu'aux  assurances. 

Est  nulle  toute  clavse  qui  prolonge  le  délai  légal  de  la 
pr^cription.  (Art.  2220  du  Code  civilj. 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citatioii  du  9  noveinbre  1874  ,  enre;^istré,  tendant 
au  paiemenl  de  fr.  5,3()3.!20,  montant  d*une  réassurance  consentie 
par  la  compagnie  défendoresse  au  profit  do  la  denianderesse  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  la  convention  de  réassu- 
rance  a  ólé  faite  Ie  31  octobre  18G6  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  la  prescription  lui  est 
acquise  aux  termes  de  Tart.  432  du  Code  de  commerce  ( cinq  ans 
depuis  la  date  du  contrat)  ; 

Attendu  que  d'après  les  conventions  avenues  entre  parties ,  la 
compay,nie  déft  ridcresse  autorise  tous  proces  et  transactions,  s'oblige 
a  rembüurser  son  prorala  dans  toutes  pertcs ,  avaries  et  ristournes 
sur  la  simple  production  dos  quittances  des  premiers  assurés ,  et 
dispense  formellement  la  compagnie  réassurée  de  toutes  Communi- 
cations, significations,  observations  de  délais  et  formalités  judiciaires ; 

Attendu  que  la  demanderesse  soutient  que  d'apros  cette  convention, 
sa  créance  contre  la  défenderesse  ne  venait  a  naitre  qu*a  la  condition 
que  Ie  premier  assuré  donnat  quittance ;  or  Ie  paiement  a  Tassuré 
n'ayant  eu  lieu  qu'après  un  proces  qui  ne  s'est  terminé  qu'en  1873  , 
par  arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  la  quittance  n'a  été  donnée 
qu'en  1873 ;  que  Taction  actuelle  n'est  donc  pas  prescrite ,  aux  termes 
de  Tart.  2257  du  Code  civil ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  erroné ;  en  efiet  les  termes  de  Tart. 
432  du  Code  commerce  sont  généraux  et  s'appliquent  a  la  réassurance 
aussi  bien  qu'i  Tassurance ;  or,  Tart.  432  décide  d'une  maniere 
absolue  que  la  prescription  commencera  a  courir  de  la  date  du  conti'at, 
et  non  du  moment  oü  Ie  droit  de  Tassuré  sera  ouvert ; 

Attendu  au  reste  que  la  convention  intervenue  entre  parties  n'a  pas 
entendu  subordonner  Texistence  de  la  créance  de  la  demanderesse  a  la 
condition  d'une  quittance  donnée  par  Tassuré ;  que  la  clause  rappelée 
a  seulement  pour  but  de  dispenser  la  demanderesse  de  toute  preuve 
autre  que  celle  du  paiement  a  Tassuré ;  si  la  demanderesse  était  tombée 
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en  faillite ,  et  dans  rimpoFsibililé  par  con?équent  de  produire  une 
quitlance  de  Tassuré,  la  défomleresse  n'en  reslcrait  pas  inoins  tenue 
de  payer  Ie  montant  de  la  réassurance ; 

Atlendu  d'ailleurs  que  si  les  termes  de  la  convenlion  avaicnt  la 
portee  que  lui  donne  la  demandere^se ,  Tart.  2257  ne  serail  pas  mèrne 
applicable,  parce  que  Tart.  432  conlient  une  déro^ation  aux  rè;;les 
générales  de  la  prescription  ,  quant  a  son  point  de  départ  qui  est  fixé 
d'une  maniere  absolue  a  la  date  du  conlrat ; 

Altendu  que  toute  convention  [)ar  laquelle  on  renonce  k  l'avance  a  la 
prescription  est  contraire  'k  Tordre  public  (art.  2220  Code  de  com- 
merce);  or  si  la  clause  invoquée  par  la  domanderesse  avait  la  si^ni- 
ücation  quipréccde,  elle  aurait  pour  efTet  d'éluder  la  prescription  de 
Tart.  432;  qu'elle  est  donc  sans  valeur  au  proces ; 

Attendu  qu*il  en  est  de  niènie  de  la  dispense  de  loutes  si|j^nificalions, 
formalilés  judiciaires  et  observations  de  délais,  qui  n'est  valable  que 
pour  autant  que  Ie  délai  lêgal  de  la  prescription  ne  tombe  pas  sous 
Tapplication  de  cette  dispense  ,  et  qu'il  ne  soit  pas  dépassé  ; 

Attendu  que  vainement  la  demanderesse  soutient  qu'elle  a  rempli 
un  raandat,  et  qu'elle  ne  fait  que  réclamer  les  sommes  qu'elle  a  dé- 
boui^ées  pour  conipte  de  la  défenderesse ;  que  cette  défense  n'est  pas 
admissible,  puisque  d'une  part  la  demanderesse  étaitdébitrice  directe 
de  Tassuré ,  qu'elle  a  donc  payé  pour  son  conipte  personnel ,  et  non 
pour  compte  d'autrui ;  et  que  d'autre  part  la  défenderesse  ne  pouvait 
jamais  ètre  tenue  de  payer  a  Tassuré ,  aucune  obligation  juridique 
n'existant  entre  elle  et  Tassuré  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  la  demanderesse  de  son  action  et  la  condamne 
aux  dépens. 

Du  2  Aviil  1815,  —  2"«  Gh. —  MM.  Lambreghts,  Faider, 
Gevers  ,  Juges.  —  PI.  M^»  Selb  et  De  Kinder. 
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PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  GUANO  DU  PÉROU.  - 

CONGURRENGE  DELOYALE. 

Constitue  une  concurrence  deloyale : 

i°  Le  fait  d'annoncer,  contrairement  d  la  vérité,  qu*on 
est  consignataire  et  importateur  de  guano  du  Pérou, 
alors  qu'il  est  établi  qu*un  seul  particulier  est  consigna- 
taire et  importateur  de  ce  produit, 

2^  Le  fait  de  vendre  ce  guano  d  un  prix  inférieur  au 
prix  du  guano  du  Pérou  véritable  *. 

(DREYFUSS  FRÈRES  &  C^e,  LEMMÉ  &  Gw  ET  BERTRAND  k  Ch 

GONTRE  KNIEWITZ  <fc  BLEEGKX.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  2  septembre  1874 ,  enregislré  tendant  k 
une  condamnation  k  des  dommages-intérèts ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  les  demandeurs  sont  les 
seuls  importateurs  et  consignataires  du  guano  du  Pérou,  en  exécution 
d'un  engagement  pris  par  le  gouvernement  péruvien  vis-a-vis  de 
Dreyfuss  &  C*e ; 

Att6ndu  qu'il  est  établi  au  proces  que  les  défendeurs  ont  annoncé 
au  public  qu'ils  étaient  consignataires  et  importateurs  de  guano  du 
Pérou ,  et  qu'ils  ont  donné  k  cette  annonce  fausse  la  plus  grande 
publicité  y  tant  par  des  circulaires  que  par  la  publication  dans  plu- 
sieurs  journaux  du  pays  et  mème  de  Tétranger ; 

Attendu  qu'ils  n'allëguent  pas  avoir  acheté  leur  produit  chez  les 
demandeurs;  qu'ils  le  vendent  au  reste  k  un  prix  inférieur  au  prix 
du  guano  de  Pérou  véritable ;  qu'il  s'ensuit  que  ce  produit  est  un 
engrais  fabriqué ,  et  que  leur  affirmation  qu'ils  garantissent  leur 
guano  pur  et  sans  mélange  est  contraire  k  la  vérité; 

Attendu  que  ces  annonces  faites  pour  induire  les  consommateurs 

*  Arrêt  BruxeUes  13  juin  1874 :  v.  (ƒ.  Anv,)  4874 ,  1 ,  218. 


—    d64    — 

dans  Terreur,  sont  de  nature  è'causer  un  doublé  préjudice  aux 
demandeurs ,  puisqu'elles  ont  pour  effet ,  1^  de  restreindre  la  vente 
du  guano  véritable  par  cette  concurrence  k  prix  moindre,  2^  de 
discréditer  Ie  guano  du  Pérou  en  faisant  passer  comme  tel  un  produit 
qui  n'en  a  pas  les  qualités ; 

Que  ces  faits  caractérisent  la  concurrence  deloyale ,  préjudiciable 
aux  demandeurs ,  et  qu'il  importe  que  ces  derniers  obtienaent  répa- 
ration  du  dommage  leur  causé ; 

Attendu  que  cette  réparation  doit  comprendre  Vinsertion  dans  des 
journaux  ;  et  que  pour  la  fixation  de  la  somme  k  accorder  en  outre 
aux  demandeurs ,  on  doit  tenir  compte ,  de  la  circonstance  que  les 
défendeurs  n'ont  commencé  leurs  publications ,  que  depuis  une  année 
enviroa ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs ,  k  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  ir.  1000  avec  les  interets  judiciaires,  a  titre  de  dommages- 
interets  pour  concurrence  deloyale ;  autorise  les  demandeurs  k  faire 
insérer  les  motifs  et  le  dispositif  du  présent  jugement,  dans  cinq 
journaux  de  Belgique  a  leur  choix ,  et  dans  la  Gazette  de  Cologne  et 
ce  aux  frais  des  défendeurs.  Condamne  ces  derniers  aux  dépens  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
cautioD. 

DuiO  Octohre  i8'74.  —  9,^  Cn,  —  MM.  Joostens,  Berdolt, 
De  Caters  ,  Juges.  —  PI.  M*'*  De  Kinder  et  De  Meester. 


ABORDAGE.  —  STEAMER.  —  FAUTE. 

En  cas  d^abordage  entre  un  navire  d  voiles  et  un  steamer, 

qui  suivent  des  routes  opposées ,   le  steamer  est  présumé 

en  faute. 
Le  steamer  nepeut  imputer  d  faute  au  voilier  de  n'avoir  pas 

allongé  sa  bordée  commencée  de  maniere  d  éviter  le  steamer. 

Le  vapeur  doit  laisser  au  navire  d  voiles  tout  Vespace 

l-p.  6 
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nécessaire  pour  ne  pas  gêner  les   mouvements  de  ce  der* 
nier.  (Arrêté  royal  du  30  janvier  1863)  ^ 

(BATELIER  G.  VAN  OOYEN  GONTRE  GAP.  GAMBELL.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  14  novembre  1874  enregislré ,  tendant 
au  paiement  de  fr.  30,000  valeur  d*un  bateau  coulé,  el  de  fr.  15,000 
de  dommages-intérêts  ; 

Vu  les  pièces  du  proces ,  et  notamment  Ie  proces-verbal  du  7  dé- 
cembre  1875  enregislré ,  dressé  par  les  experts  nommés  par  Ie  Tri- 
bunal,  pour  donner  leur  avis  sur  la  cause  de  l'abordage  et  Ie  montant 
des  avaries  ; 

Vu  Ie  rapport  de  mer  du  demandeur,  regu  au  greflfe  de  ce  siége  Ie 
6  novembre  1874,  enregislré  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  du  proces  : 

Que  dans  la  joumée  du  5  novembre  1874 ,  Ie  demandeur  condui- 
sant  son  bateau  Vrouw  Wühelminay  remontait  TEscaut  en  destina  - 
tion  d'Anvers  ;  qu'^  la  hauteur  de  la  passé  de  la  Perle,  il  aper^ut  Ie 
steamer  Van  Dyck^  commandé  par  Ie  défendeur,  qui ,  venant  d'An- 
vers ,  suivait  la  route  opposée  ; 

Que  Ie  Vrouw  Wilhelmina  ayant  Ie  vent  contraire  (sud-est)  lou- 


*  Jurisprudence  Beige  : 

Voir :  Anvers 28 décembre  1874. /urisp. d'Anvers 4875, 1,  44.--GourBruxelles, 
11  mai  1874.  Belg,  Jud.,  1874,  13.  —  Anvers  22  avril  1872  Jurisp,  d'Anvers 
1872, 1,  248.  —  Anvers 5  févriörl872.  Jurisp.  d'Anvers,  1872, 1,  307.  —  Anvers 
29  avril  1870.  1 ,  24.  —  Anvers  20  novembre  1869.  Jurisp,  d'A  nvers ,  1869 , 1 ,  395. 
—  Anvers,  13  novembre  1866.  Jurisp,  d'Anvers,  1866, 1,  340. 

Jurisprudence  Anglaise  : 

Décision  du  Gonseil  privé  du  24  avril  1873  Law  Reports,  t.  v.  p.  316  cité  par  Ie 
Journal  de  Droit  international  privé,  Paris,  1874,  p.  198. 

Jurisprudence  Frangaise  : 

Jugement  de  Marseille  13  mai  1872.  Jurisp.  de  Marseille  1872,  1 ,  161.  — -  Ju- 
gement  de  Marseille  19  juin  1872.  Jurisp,  de  Marseille  1872, 1,  206.  —  Jugement 
de  Marseille,  22  mars  1864.  Jurisp,  de  Marseille  1864, 1 ,  104.  —  Jugement  de 
Marseille  28  décembre  1860.  Jurisp,  de  Marseille,  1861 ,  1 ,  18.  — -  Jugement  du 
Havre,  12  janvier  1857.  Jurisp.  de  Marseille,  1857 ,  II,  49. 
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Yoyait  par  marée  montante,  de  méme  qu'une  goêïette,  qirisetroti- 
vait  dans  les  mèmes  eaux  ; 

Qu'au  moment  oü  Ie  Yan  Dyck  se  rapprochait  des  deüt  Aavites , 
en  diminuant  de  viiesse ,  il  apercerait  Ie  Vrouw  Wilhelmina  psCr  Ie 
GÖté  babord ,  courant  sa  bordée  vers  la  rive  gauche ,  tandis  que  hi 
goêlette  avait  les  amarres  k  tribord ,  courant  vers  la  rive  droite  ; 

Que  les  deux  navires  s'éloignèrent  arnsi  Fun  de  Fantre ,  laissant 

entre  eux  un  espace  libre  (qui  correspondait  k  pen  prés  k  l'axe  de  la 
passé  de  la  Perle) ,  et  que  Ie  vapeur ,  croyant  avoir  Ie  temps  de  passer, 
augmenta  sa  vitesse,  en  suivant  l'axe  de  la  passé  ;  qu'a  ce  moment 
Ie  Vrouw  Wilhelmina ,  arrivé  k  enviran  d20  mètres  de  la  rive ,  vhra 
de  bord  et  présenta  ainsi  au  steamer  son  flanc  tribord ;  Ie  déféndeur, 
voyant  qu*il  y  avait  danger  d'abordage,  fit  stopper  et  marcher  etl 
arrière;mais  la  vitesse  aequise  du  steamer  Ie  portant  en  avant,  la  colli- 
sion  ne  peut  ètre  évitée,  Favant  du  steamer  toucha  Ie  cöté  tribord 
arrière  du  bateau ,  et  celui-ci  sombra  presque  immédiatement ,  après 
que  Téquipage  eüt  étéreeueilli  par  Ie  steamer  abordeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  ne  pas  ötre  re^ponsable  de  eet 
abordage ,  parce  que  Ie  demandeur  aurait  commis  une  faute ,  en  ne 
continuant  pas  sa  bordée  vers  la  rive  gaucbe ,  et  en  ne  laissant  pas  au 
steamer  Ie  temps  de  passer ; 

Attendu  que  d'aprèsles  dispositions  légales  applicables ,  Ie  bateau  k 
tapeur  doH  laisser  au  navire  k  voiles  en  général ,  et  surtont  au  navire 
courant  des  bordées ,  ïovA  Tespace  nécessaire  pour  ne  pas  gèner  la 
route  de  celui-ci  (art.  3  de  Tarrèté  royal  du  4  mars,  1851  et  15,  14 
de  rorröté  du  30  janvier  1863  >  ; 

Attendu  que  Ie  commandant  d'un  steamer  ne  peut  s'affranchir  de 
eette  responsabilité,  que  s'il  prouve  que  l'abofdage  a  eu*  Keu^la  suite 
d'une  faute  commise  par  Ie  commandant  du  voilier ,  c^est-èHÜre , 
d'une  négligence  des  précautions,  commandées  par  la  pfatique  ordi- 
naire de  la  navigalion,  ou  par  les  circonstances  particulières  de  la 
situation  (art.  SK)  de  l'arröté  royal  de  1863); 

Attendu  que  Ie  défendeur  considère  comme  tel  Ie  fait  du  demandeur 
d'avoir ,  safis  égard  pour  Ie  steamer ,  viré  de  bord  avant  d'avoir 


—    d64    — 

couru  une  bordée  entière ,  et  de  ne  pas  avoir  laissé  la  passé  libre , 
jusqu'a  ce  que  Ie  steamer  füt  passé ; 

Attendu  que  d*après  rarrêté  royal  cité ,  ce  n*est  pas  Ie  voilier  qui 
doit  gêner  sa  marche ,  ni  donnér  au  vapeur  Ie  temps  et  Tespace 
nécessaires,  pour  que  ce  demier  puisse  manoeuvrer  avec  Ie  plus  de 
facilité ,  au  contraire  Ie  voilier  peut  continuer  son  chemin ,  sans  devoir 
s*inquiéter  de  la  présence  du  vapeur,  qui  manoeuvre  avecassezde 
facilité  pour  pouvoir  éviter  tout  danger  d'abordage ; 

Attendu  qu'en  virant  de  bord  au  moment  oü  il  Ta  fait,  Ie  deman- 
deur  n'a  fait  que  se  conformer  aux  régies  de  la  prudence  et  k  Ia 
pratique  ordinaire  de  la  navigation ; 

£n  effet ,  il  est  k  remarquer,  que  la  passé  de  la  Perle  forme  un 
coude  très-prononcé ,  et  est  très-rapprochée  de  la  rive  des  Flandres ; 
il  en  résulte,  que  Pinfluence  de  la  marée  montante  est  très-faible  et 
mème  nulle,  jusqu'^  une  certaine  distance  de  cette  rive ,  et  que  les 
navires  qui  louvoient  (surtout  quand  ils  sont  fortement  chargés  et 
manoeuvrent  difficilement  comme  Ie  bateau  du  demandeur,  appelé 
Keulenaer)  doivent  éviter  de  s'engager  dans  ces  eaux  inertes,  oü  ils 
ne  parviendraient  k  virer  de  bord  qu'en  s'exposant  a  se  jeter  au  grand 
largue  a  la  cóte ; 

Que  Ie  demandeur  se  conformait  donc  aux  regies  de  la  navigation, 
en  restant  k  une  assez  grande  distance  de  la  nve  gauche,  et  en 
allongeant  sa  bordée  jusque  prés  de  la  rive  droite ,  oü  Tinfluence  du 
flot  se  fait  Ie  plus  fortement  sentir  k  la  marée  montante ,  et  oü  son 
faible  tirant  d'eau  lui  permettait  de  naviguer ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  donc  aucune  faute  k  se  reprocher ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  au  contraire  s'est  imprudemment  jeté 
en  avant,  en  augmentant  sa  vitesse,  aussitót  qu'il  a  vu  une  certaine 
distance  entre  les  deux  navires  qui  louvoyaient,  qu'il  a  agi  ainsi  sans 
s'inquiéter  du  virage  du  demandeur ,  manoeuvre  qui  n*était  pas 
seulement  possible ,  mais  qui  était  imposée  par  la  prudence  et  qui 
devait  donc  ètre  prévue  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  de  plus  la  vitesse  imprimée  en  ce  moment  au  steamer, 
était  telle ,  qu'elle  rendait  la  faute  irréparable ,  puisque  malgré  les 
efforts  du  défendeur ,  il  ne  parvint  pas  a  éviter  l'abordage ; 
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Attendu  que  Tendroit  du  fleuve ,  oü  Tabordage  a  eu  lieu ,  et  la 
partie  du  bateau  qui  a  été  touchée  (tribord  ariïère)  démontrent  que 
si  Ie  steamer ,  au  lieu  d'appuyer  k  droite ,  et  de  forcer  de  vapeur , 
comme  il  Ta  fait ,  avait  conservé  son  allure  modérée ,  en  appuyant 
un  peu  vers  la  rive  gauche ,  Ie  bateau  eüt  aisément  passé  k  Tavant 
du  steamer,  qui,  k  son  tour,  aurait  pu  en  toute  sécurité ,  naviguer  en 
avant  dans  les  eaux  mortes  de  la  passé  la  Perle ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut  donc  alléguer ,  que  la  navigation 
k  vapeur  deviendra  impossible,  si  on  adopte  Ie  systëme  du  demandeur, 
puisque  la  manoeuvre  indiquée  ci-dessus  n'avait  rien  d*impossible,  ni 
même  de  préjudiciable  pour  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  les  faits  relatés  ci-dessus  montrent ,  que  les  oiTres  de 
preuve  du  défendeur  ne  doivent  pas  ètre  accueillies ; 

Attendu  que  Ie  montant  de  Findemnité  réclamée,  pour  la  valeur  du 
bateau  et  autres  dommages  n*a  pas  été  suffisamment  discuté ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  ofFres  de  preuves  du  défendeur,  et  dit  pour 
droit  que  Ie  défendeur  est  responsable  de  l'abordage,  dont  question  au 
proces.  Ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  sur  le  montant  des  indem- 
nités  revenant  de  ce  chef  au  demandeur,  réserve  les  dépens  et  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
■  Du  23  Février  1875,  —  2«"ö  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie, 
FüMiÈRE ,  Juges.  —  PI.  M®»  Vrancken  et  Coremans. 


FAILLITE.  —  CONTESTATION  DE  GRÉANCE.  —  JUGEMENT  PAR 
DÉFAUT.  —  OPPOSITION.  -  NON  RECEVABILITÉ. 

Aucune  opposition  n'est  recevable  contre  un  jugement  par 
dé  faut,  statuant  sur  une  contestation  de  créance,  en 
matière  de  faillüe,  (Art.  504  in  fine^  Code  de  commerce.} 

Cette  disposition  est  d'ordre  public  et  doit  être  suppléée 
d'office  par  le  juge. 
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(WYiCKMANS-DEBEUC^ELAER  CONTRE  GÜRATEUR  DE  BEUCKELAER 

ET  SAUERBIER.) 

JUGEMENT. 

Vu  lejugement  par  défaut  du  10  janvier  1874,  enregistré,  sur  expé- 
dition  Ie  25  février  suivant ; 

YuTexploit  d'opposition  du  5  mars  1874  enregistré,  tendani  k  faire 
réformerle  prédit  jugement,  qui  n'admet  pas  la  production  de  créance 
de  Topposant; 

Att^fidu  qu'aux  termesde  Tart.  504  du  Code  de  commerce,aucune 
opposition  ne  sera  re^ue,  contre  Ie  jugement  porté  en  matière  de  con- 
testaiions  de  créances ; 

Attendu  que  Topposition  de  Wyckmans  n'est  donc  pas  recevable, 
en  vertu  de  cette  disposition  legale ,  qui  est  générale  et  absolue,  et 
d'ordre  public ,  et  qui  doit  ètre  suppléée  d'oflQce  par  Ie  juge ,  si  les 
parties  ne  s'en  prévalent  pas ; 

En  effet ,  cette  disposition  a  été  écrite  dans  l'intérèt  de  Tadministration 
de  la  faillite,  pour  que  celle-ci  ne  soit  pas  entravée  par  des  longueurs, 
et  pour  que  les  opérations  subséquentes  de  la  faillite ,  et  notamment  la 
convocation  pour  Ie  concordat,  nesoient  par  retardées  par  Ie  fait  d'un 
créander;  au  reste,  larédaction  deVart.  504  montre  qu'il  édicte  une 
prohibition  absolue  qui  n*admet  aucune  exception ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  M.  Ie  juge-commissaire  Psomadès  en  son 
rapport  a  Faudience ,  déclare  Topposant  non  recevable  en  son  opposi- 
tion ,  et  dit  que  le  jugement  du  10  janvier  1874  susvisé,  sortira  son 
plein  efifet.  Gondamne  Topposant  aux  dépens,  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  Mat  i874.  —  2™®  Ch.  —  MM.  Pecher  ,  Psomadès,  Faider, 
Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Bernays. 


COMPÉTENCE.  -  BELGES  A  L'ÉTRANGER. 

Un  Beige,  qui  n'a  ni  domicile^  ni  résidence  en  Belgique 
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peut  étre  vcUablement  dssigné  devant   Ie    Tribunal  dn 
domidle  du  demandeur. 

(J.  B.  EYBEN  CONTRE  C.  J.  DAMS  &  Co.) 

JUGEMENT. 

Yu  Texploit  de  citation  du  4  juillet  1874^  enregistré ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  102,742  pour  livraison  de  pommes  de  terre ; 

Attendu  que  ]es  défendeurs  excipent  d'incompétence ; 

Attendu  qu'il  est  avoué  au  proces  : 

Que  les  défendeurs  sont  Belges  et  domicilies  a  Londres ; 

Attendu  que  dès  lors ,  aux  termes  de  Tart.  15  du  Code  civil ,  les 
Tribunaux  belges  sont  compétents ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  étant  domicilies  k  Londres,  ne  peuvent 
avoir  de  domicile  en  Belgique ,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé ,  qu'ils  aient 
encore  k  ce  jour,  une  résidence  en  Belgique ;  que  Tart.  59.  §  1  du 
Code  de  procédure  civile  ne  s'applique  donc  pas  k  Tespèce ,  et  que 
c'est  k  bon  droit  qu'ils  ont  été  cités  devant  Ie  Tribunal  d'Anvers ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  ordonne  aux  défendeurs  de 
plaider  k  toutes  fins ;  les  condamne  aux  dépens ,  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Duii  Janvier  1875.  —  2"»  Ch.  —  MM.  Lambrbchts,  Walther, 
RoELS,  Juges.  —  PI.  M««  Denis  et  Ragheno. 


VENTE.  -  AGRÉATION.  —  USAGES  D'ANVERS.  - 
MARCHANDISES  DISPONIBLES. 

Quand  le  vendeur  a  imposé  Vagréation  préalable ,  comme 
une  condition  expresse  et  essentielle  de  la  vente,  et  que 
Vacheteur  a  souscrit  dcette  condition,  celui-ci  est  censé 
avoir  agréé  la  marchandise^  qu'il  se  fait  expédier  d 
V intérieur  y  avant  son  départ  d'Anvers. 
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Cette  condition  de  Vagréation  préalable  est  conforme  aux 
usages  d'Anvers  pour  la  vente  de  marchandises  dis- 
ponibles. 

DIUS  ET  C«  CONTRE  VAN  DEN  DAELE,  ET  CELÜI-Q  CONTRE 

DILIS  ET  C\ 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  24  aoüt  1874 ,  enregistré ,  par  lequel 
Dilis  &  0*9  réclament  Ie  paiement  de  fr.  2271.93,  prix  de  25  barils 
pommes  sëches ; 

Yü  Texploit  de  citation  du  29  aoüt  1874  enregistré ,  par  lequel 
Van  den  Daele  demande  la  résiliation  du  dit  marché  et  des  dommages- 
intérèts ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  défendeur  Van  den  Daele  a 
acheté  Ie  11  mai  1874  des  demandeurs  25  barils  pommes  sèches ;  que 
Ie  défendeur  ayant  Ie  12  mai  émis  des  doutes  sur  l'état  sain  de  la  mar- 
chandise,  les  défendeurs  répondirent  Ie  13  mai :  «  Comme  nous  ne 
voulons  pas  étre  exposés  k  des  désagréments  provoqués  par  une 
méfiance  soulevée  par  méchanceté ,  nous  vous  informons  que  nous 
gardons  la  marchandise  k  Anvers  ,  et  si  vous  voulez  Tagréer ,  vous 
n*avez  qu'k  venir  chez  nous  ou  char<rer  quelqu'un  d'honorable  de  venir 

l'inspecter  en  votre  nom.  C'est  donc  k  prendre  ou  k  laisser les 

acceptez-vous  ou  les  refusez-vous ,  un  mot  par  premier  courrier.  »  Et 
Ie  14  mai  Ie  défendeur  accepta  défmitivement  Ie  marché  sans  réserves 
et  en  annon^ant  que  dans  quelques  jours  il  ferait  savoir  quand  et  oü  la 
marchandise  devait  étre  expédiée ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  et  circonstances  que  Ie  défendeur 
n'était  plus  fondé  k  désagréer  la  marchandise  a  la  gare  de  Namur  Ie 
25  juin  ou  Ie  1^  juillet  1874,  puisque  d'ailleurs  Ie  défendeur  n'articule 
contre  les  demandeurs  aucun  fait  de  fraude,  ni  de  faute  déterminée 
commise  pendant  que  Ia  marchandise  est  restée  dans  leurs  magasins  ; 

En  effet,  les  demandeurs  ont  imposé  Tagréation  préalabte  comme 
une  condition  expresse  et  essentielle  de  la  vente ,  et  Ie  défendeur  a 
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souscrit  k  cette    condition  qui  est  au  reste  conforme  aux  usages 
d'Anvers  pourla  vente  de  marchandises  disponibles; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  donc  censé  avoir  agréé  les  marchan- 
dises avant  leur  départ  d'Anvers  et  qu*il  ne  doit  s'en  prendre  qu'è  lui, 
si  en  fait  il  ne  les  a  pas  vérifiées  ni  fait  verifier  avant  leur  expédition  ; 

Attendu  que  Ie  montant  reclame  par  les  demandeurs  n'est  pas 
autrement  contesté ; 

Attendu  que  la  jonction  des  deux  causes  a  été  demandée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  deux  causes ,  déboute  Van  den  Daele  de  son 
action  et  le  condamne  èi  payer  k  Dilis  &  C®,  fr.  2274.93  pour  vente 
et  livraison  de  marchandises  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 
Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  i9  Février  iS75,  —  2">ö  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Walther  , 
Van  Lerius  ,  Juges.  — PI.  M«»  Bragk  et  Hoefnagels. 


AVARIES.  —  AVARIES  GROSSES.  —  AVARIES  PARTICULIÈRES.  — 
FRAIS  DE  DÉBARQUEMENT  ET  D'EMBARQUEMENT  DANS  UN 
PORT  DE  RELACHE.  —  USAGE  D'ANVERS. 

D'après  les  icsages  d'Anvers,  les  frais  de  débarquement  et 
d'embarquement  dans  un  port  de  reldche  forcée,  sont 
avaries  parliculières  au  chargement ,  lorsque  le  débar- 
quement est  total ,  et  avaries  grosses  lorsque  le  débar- 
quement est  partiel, 

(GAP.  SPENCE  GONTRE  J.  GOSSEN  &  öe  ET  J.  G.  VAN  PUT.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  5  janvier  4874  et  Vexploit  d'avenir  du 
11  avril  1874 ,  tous  les  deux  enregistrés ,  tendant  au  paiement  par 
les  défendeurs  de  leur  part  contributive  dans  les  avjiries  du  steamer 
Lottie  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  c'est  a  tort  que  les 
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dispacheurs  cpii  ont  fait  Ie  reglement  des  avaries,  n'ont  pas  admis 
comme  avaries  communes  :  i^  les  frais  de  déchargement  et  de  réem- 
barquement  faits  au  port  de  relèchede  Malte,  2<>  Ie  loyer  des  magasins 
k  Malte,  et  3»  Ie  déöcit  constaté  k  Anvers,  et  qu'ils  attribuent  k  la 
manipulation  faite  k  Malte ; 

Attendu  en  fait : 

Que  la  presque  totalité  de  la  cargaison  a  été  débarquée  au  port  de 
reldche  de  Malte ,  el  que  6%  environ  sont  restés  k  bord  pour  sennr 
de  lest ; 

Que  les  experts  ayant  constaté  k  Malte  qu'une  voie  d'eau  existait 
a  Tavant  du  navire,  ont  recommandé  de  faire  Ie  débarquement  des 
marchandises  se  trouvant  dans  les  compartiments  de  Tavant ;  et  que 
Ie  capitaine  a  procédé  au  débarquement  total  (sauf  6<>/o) ,  pour  ne 
pas  rompre  Téquilibre  entre  l'avant  et  l'arrière  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  avouent  avoir  consenti  a  ce  que  les 
experts  nommés  par  Ie  tribunal  fissent  Ie  reglement  des  avaries 
conformément  aux  lois  de  la  matière  et  usages  d' Anvers; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  k  Anvers  de  considérer  comme  avaries 
particuliëres  les  frais  du  débarquement  total  de  la  cargaison  dans 
unport  de  relAche  par  suite  d'une  voie  d*eau  au  navire,  et  de  ranger 
parmi  les  avaries  grosses  les  frais  faits  pour  Ie  déchargement  d'une 
partie  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que  Texistence  de  eet  usage  a  Anvers  est  atlestée  entre 
autres  documents  par  un  mémoire  adressé  en  4863  au  International 
general  average  Committee  k  Londres  par  Mess.  Théod.  Engels 
et  Ed.  Van  Peborgh ,  document  qui  constaté  que  eet  usage  a  été  et 
est  encore  appliqué  d'une  matière  uniforme  et  constante  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  contraire  k  Tordre  public ,  qu'il 
réunit  donc  les  caractères  nécessaires  pour  être  considéré  comme 
une  règle  obligatoire ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  eet  usage  est  contraire 
a  la  loi ,  et  notamment  aux  art.  400  et  403  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  d'aprèsVart.  400  doivent  ètre  ranges  parmi  les  avaries 
communes  les  frais  faits  d'après  délibérations  motivées,  pour  Ie  bien 
et  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  ; 
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Mais  attendu  que  Tart.  403  range  parmi  les  avaries  particulières 
les  dépenses  résultant  de  toutes  reléLches  occasionnées  par  voie  d'eau 
a  réparer; 

Attendu  que  s'il  peut  exister  du  doute  quant  a  Tinterpéiation  du 
texte  de  cette  disposition,  il  faut  interpréter  ce  doute  plutót  dans  Ie  sens 
des  usages  existants  auxquels  les  défendeurs  ont  déclaré  vouloir  se 
soumettre,  que  contrairement  a  ces  usages ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  faire  un  reproche  au  capitaine  d'avoir 
débarqué  tout  Ie  chargement ,  au  lieu  d'une  partie ,  puisque  les  régies 
élémentaires  de  la  prudence  lui  ordonnaient  d'agir  ainsi ,  sous  peine 
de  mettre  en  danger  Ie  navire  et  la  cargaison ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Van  Put  a  payé  depuis  la  date  de  la 
citation  sur  Ie  pied  du  reglement  dressé  par  les  experts ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  Gossen  &  O^  k  payer  au 
demandeur  la  somme de  fr.  3679.80  k  titre  d*indemnité  pour  avaries, 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens ;  déboute  le  demandeur  de 
son  action  centre  le  défendeur  Van  Put  mais  condamne  ce  dernier 
aux  dépens ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  moyen- 
nant  caution. 

De  i4  Aout  i874.  —  2"^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Coosemans, 
Krbglinger,  Juges.  —  PI.  M«»  Bernays,  De  Kinder  ,  et  De  Smet. 


EFFET  DE  COMMERCE.  —  ENDOSSEMENT.  —  NULLITÉ.  —  CESSION 
DE  GRÉANGE.  -  SIGNIFICATION  PAR  EXPLOIT. 

Ne  vaut  ni  comme  lettre  de  change ,  ni  comme  billet  d  or^ 
dre,  ni  comme  effet  de  commerce  quelconqucy  un  billet 
ainsi  congu  :  «  Bon  pour  la  somme  de en  fa- 
veur de  Mo7isieur  X,  ou  au  porteur,  d  recevoir  d  ma 
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caise   d .  • . .  jours  de  vue  pour    compte  du  soussigné, 

Anvei^s  Ie (Signature)  d  * 

Mais  ce  billet  constitue  un  Utre  de  créance  ordinaire ,  sou- 
mis pour  sa  cession  aux  formalités  des  art,  1689  et  s, 
du  Code  civiL 

(BANQUE  DE  FLANDRE  CONTRE  HELFT-BAER ,  CELUI-CI  GONTRE 
LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  GRULOOS  ET  GELUI-GI  CON- 
TRE BANQUE  DE  FLANDRE. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  6  juin  d874,  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  12,500,  import  d'un  effct ; 

Vu  les  exploits  de  garantie  et  d'intervention  du  13  juin  1874  et  du 
11  aoüt  1874f,  enregistrés ; 

Vu  un  effet  ainsi  conf  u  :  «  Bon  pour  la  somme  de  douze  mille  cinq 
cents  francs  en  faveur  de  Monsieur  G.  L.  Gruloos  ou  au  porteura 
recevoir  k  ma  caisse  d  dix  jours  de  vue  pour  compte  du  soussigné. 
Anvers  Ie  15  mai  1874  (signé)  Helft-Baer  »  ;  Ie  dit  effet  protesté  par 
acte  enregistré  de  Thuissier  De  Buck  du  2  juin  1874 ; 

Attendu  que  Ie  dit  effet  se  trouve  entre  les  mains  de  la  Banque 
demanderesse ,  et  qu'il  est  revêtu  d'un  endossement  en  blanc  par 
Gruloos ; 

Attendu  que  Helft-Baer  s'oppose  au  paiement  parce  qu'il  soutient 
n'être  debiteur  de  Gruloos ,  que  de  fr.  3638.45,  et  que  d'autre  part  la 
promesse  dont  la  Banque  est  porteur  régulier  n'est  ni  une  lettre  de 
change ,  ni  un  billet  k  ordre ,  ni  un  des  titres  visés  par  la  loi  du  20 
juin  1873 ,  que  Ie  porteur  n*a  donc  pas  la  propriété  de  la  provision , 
qui  au  reste n'existait  quejusqu'èconcurrence  defr.  3638.45  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  connaitre  la  nature  du  titre  ,  du  mo- 

*  Ce  billet  ne  constitue  pas  une  lettre  de  change^  ni  un  billet  a  ordre ,  parce 
qu'il  n'est  pas  d  ordre  ;  il  porte  en  effet :  d  X  ou  au  porteur  ;  il  ne  rentre  pas 
non  plus  dans  la  categorie  d'effets  visés  par  la  loi  du  ^20  juin  1873,  parce  que  ce 
n'est  pas  un  titre  d  uw  paiement  comptant  ou  8ur  fonds  disponibles. 
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ment  qu'il  est  éiabli  que  Heft-Baer  a  pris  et  souscrit  Tengagement 
d*en  payer  Ie  montant  au  porteur,  et  qu*il  est  inutile  de  se  demander 
si  la  provision  existait  entiëre  entre  les  mains  de  Helft-Baer ,  ou  s'il 
prenait  un  engagement  par  complaisance  pour  Gruloos ;  que  tout  cela 
est  indifférent  au  tiers  porteur  régulier  d'un  titre ,  qui  constitue  une 
promesse  personnelle  du  souscripteur  au  porteur  ; 

Attenduquele  défendeur  soutient  subsidiairement  qu'il  n'a  donné 
sa  signature  de  complaisance,  que  parce  que  la  demanderesse  lui  avait 
donné  de  bons  renseignements  sur  la  solvabilité  de  Gruloos,  a  un  mo- 
ment oü  la  Banque  avait  cependant  déjè  fait  protester  des  elTets  con- 
Ire  Gruloos ; 

Attenduqu'il  est  dénié  par  la  Banque  que  les  rensiegnements  donnés 
par  elle  l'aient  été  après  l'existence  de  protéts  k  charge  de  Gruloos , 
que  lë  défendeur  ne  donne  aucune  preuve  a  l^appui  de  ses  allégations , 
qu'il  n'y  adonc  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

Quant  k  l'action  du  curateur  Gruloos  : 

« 

Attendu  qu'en  admettant  que  Ie  titre  dont  question  ne  constitue 
pas  un  elfet  de  commerce ,  il  n'en  reste  pas  moins  un  titre  de  créance 
qui  peut  valablement  étre  cédé  k  un  tiers  ; 

Attendu  que  d'aprèsl'art.  1690  du  Code  civil ,  la  cession  pour  étre 
valable  vis-è-vis  des  tiers,  doit  étre  signifiée  au  debiteur  cédé ,  ou 
acceptée  par  lui  dans  un  acte  authentique  ; 

Attendu  que  dës  Ie  21  mai  Ie  debiteur  a  donné  son  acceptation  en 
apposant  un  vu  sur  Ie  dit  effet ,  mention  par  laquelle  il  s'engageait 
k  payer  k  10  jours ,  soit  Ie  31  mai  ; 

Attendu  de  plus  que  la  cession  lui  a  été  signifié  par  acte  enregistré 
de  Fhuissier  De  Buck  Ie  2  juin  1874,  qu'elle  est  donc  reguliere  et 
valable  tant  vis-a-vis  des  parties  que  des  tiers ; 

Que  c'est  donc  sans  droit  que  Ie  curateur  k  la  faillite  Gruloos  re- 
clame Ie  paiement  de  la  somme  düe  par  Helft-Baer  ; 

Attendu  que  si  Helft-Baer  ne  doit  en  réalité  que  fr.  3638.45  k 
Gruloos ,  il  doit  avoir  son  recours  contre  ce  dernier  pour  l'excédant 
qu'üaura  payé ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d*ordonner  la  preuve  du  fait  allégué ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  Helft-Baer  k 
payer  a  la  Banque  de  Flandre  la  somme  de  fr.  12,500  y  moniant  du 
billet  visé  ^  et  fr.  1361  de  frais ,  le  tout  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  dépens.  Ordonne  au  curateur  k.  la  faillite  Gruloos  et  k  Helll-Baer 
de  s'expliquer  sur  le  montant  de  la  somme  düe  par  ce  dernier  au 
premier;  réserve  les  dépens  entre  ces  parties  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  23  Octobrei874,--2^  Ch.  —  MM.  Joostens,Bal  ,  De  Caters, 
Juges.  — PI.  M«»  J.  GüYLiTs, De  Maertel.^ere  et  VranckeN. 


VENTE.  —  RÉSILIATION.  -  DOMMAGES-INTÉRÊTS  POUR 
INEXÉCUTION.  —  FERS  ET  FONTES.  —  PRIX-GOÜRANT. 

Les  dommages'intérêts  pour  inexécution  d'un  marché  con- 
sistent dans  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  leprix 
de  revient  au  moment  de  larésiliation. 

Dans  le  commerce  du  f  er  et  de  la  fonte,  il  est  d*  usage  de 
considérer  en  Angleterre  comme  tenant  lieu  de  mercu- 
riales  surcetobjet,  les  prix  périodiquement  indiqués  par 
les  journaux  dont  la  spécialité  est  de  s'occuper  des 
transactions  de  ce  genre. 

Tel  est  Vobjet  du  journal  The  Iron  trades  Review. 

(FRANSMAN  &  Oe  CONTRE  GILLAN  SGHMITZ  &  G»). 

Fransman  et  C®  ont  interjeté  appel  du  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  le  15  juillet  1873 
(ƒ.  Anv.  4874,  4 ,  67).  La  Cour  a  statué  comme  suit : 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  proces  et  notamment  de 
la  correspondance  échangée  entre  parties ,  que  les  appelants  ont 
négocié  avec  les  intimés  comme  avec  des  vendeurs  réels ,  sans  que 
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jamais  il  ait  été  question  que  les  intimés  pussen!  n'êire  considérés 
que  comme  de  simples  commissionnaires  agissant  pour  autrui,  et 
que  c'est  également  sur  ce  pied  que  la  présente  action  a  été  suivie 
jusqu'a  ce  jour  ; 

Attendu  que  les  intimés  ayant  vendu  en  leur  nom  et  sans  indiquer 
aucun  autre  vendeur ,  ils  étaient  tenus  personnellement  de  l'exécu- 
tion  du  marché ,  a  peine  de  se  voir  actionnés  et  condamnés  k  tous 
dommages-intérèts  en  cas  de  non  exécution  de  leurs  obligations; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  ,  que  la  résiliation  du  marché ,  avec  dom- 
roages-intéréts  k  libelier  ayant  été  définitivement  prononcée  par 
l'arrêt  de  cette  cour ,  en  date  du  i^^  mai  1873  < ,  c'est  sur  ie  pied 
de  vente  et  d'achat  que  ces  dommages-intérêts  doivent  être  libellés 
et  non  sur  Ie  pied  d'une  simple  commission  de  vente ; 

Quant  k  l'incident  relatif  k  la  communication  des  pièces  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  seules  pièces  dont  Tintimé  a 
üait  usage  devant  la  cour  ont  été  düment  communiquées  tant  en 
première  instance  qu'en  instance  d'appel ,  que  par  conséquent  rien 
ne  s'oppose  k  ce  qu'il  soit  fait  état  au  proces  du  N<  4,  du  journal 
The  iron  trades  Review ,  en  date  du  4  février  1868^  produit  par  la 
parüe  intimée ; 

Attendu  que  dans  Ie  commerce  du  fer  et  de  la  fonte  ,  il  est  d'usage 
de  considérer  en  Angleterre  comme  tenant  lieu  de  mercuriales  sur 
eet  objet,  les  prix  périodiquement  indiqués  par  les  journaux  dont  la 
spécialité  est  de  s'occuper  des  transactions  de  ce  genre  ; 

Attendu  que  tel  est  Tobjet  du  journal  ci-dessus  indiqué,  dont 
chaque  revue  mensuelle  indique  et  rapporto  Ie  prix  moyen  des  fers 
pendant  chacun  des  douze  mois  qui  ont  précédé ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  tableau  publié  en  ce  sens  par  Ie  N^*  du  4 
février  1868 ,  que  Ie  prix  de  la  fonte  N<>  3 ,  pendant  les  douze  mois 
que  devait  durer  l'exécution  du  marché  résilié,  s'est  élevé  en 
moyenne  k  44  schellings  par  tonne ,  ce  qui ,  en  tenant  compte  du 
prix  du  fret  de  Middlesbro  k  Anvers ,  constitue  en  réalité  Ie  prix  de 
revient  sur  lequel  Ie  premier  juge  a  basé  l'évaluation  du  dommage 


•  V.  eet  arrêt,  Jur,  Anvera,  4874, 1 ,  321, 
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causé  aux  intimés  par  la  non  livraison  des  marchandises  vendues  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 

La  Cour  met  Tappel  k  néant  et  condamne  la  partie  appelante  aux 
dépens. 

Du  23  Mars  1874.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3«  Gh. 


40  EXCEPTION.  —  CONNEXITÉ.  —  LITISPENDANGE.  —  TRIBUNAL 
PREMIER  SAISI.  —  AJOURNEMENT.  —  GITATION  EN  .CONCILIA- 
TION.  —  DEMANDE  PRINCIPALE.  —  DEMANDE  ACCESSOIRE.  - 
2o  DEMANDE  NOUVELLE.  —  RECONVENTION.  —  RECEVABILITÉ. 

i^  Si  une  contestation  est  connexe  d  une  cause  déjd  pen- 
dante  en  un  autre  tribunal ,  Ie  renvoi  peut  être  dematidé 
et  ordonné.  (art,  ili  Code  de  proc.  civ.) 

Pour  savoir  quel  est  Ie  Tribunal  qui  a  été  Ie  premier  safsi, 
il  faut  avoir  égard  aux  dates  des  exploits  d'ajoume- 
ment  et  non  d  celles  des  citations  en  conciliation, 

Malgré  la  connexité ,  Ie  juge  saisi  en  dernier  lieu ,  peut , 
suivant  les  drconstances ^  rejeter  Ie  renvoi,  s'il  reconnait 
que  la  demande  antérieure  en  date,  n'a  été  formulée  que 
pour  distraire  Ie  défendeur  de  son  juge  naturel  ou  que 
cette  demande  ne  porte  que  sur  un  accessoire  de  la  de- 
mande  principale  formulée  postérieur ement.  * 

*  Si  de  deux  demandes  connexes  portées  en  des  tribiinaux  différents ,  Tune  était 
principale  et  Tautre  accessoire ,  cette  demière ,  bien  que  formée  la  première,  doit 
étre  portee  devant  Ie  tribunal  oü  Taction  principale  est  pendante. 

Cass.fr.  21  juin  1820. 

Dans  Tespèce  de  eet  arrét  Taction  introduite  k  Marseille  se  rapportait  k  une 
distri bution  du  prix  de  vente  de  certaines  marchandises.  L'action  principale  pos- 
térieurement  introduite  a  Paris ,  avait  pour  but  de  faire  valoir  un  droit  de  privi- 
lege exclusif  résultant  d'un  droit  de  nantissement  sur  ces  mêmes  marchandises. 
Carré  Q.  726. 

La  doctrine  de  Tarrét  est  adoptée  par  Carré,  Thomine-Desmezures  t.  1, 
p. 324.  —  BiocHE  et  Goujet  V»  Exception  S.  2  §2  et  Berrut,  36.— Boitard 
la  repousse.  —  Chauveau  sur  Ia  question  726,  de  Carré,  fait  observer  qu*il  peut  y 
avoir  des  degré3  dans  les  rapports  de  principal  et  d'accessoire ;  que  c'est  donc  une 
question  de  fait. 
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2°  Une  conclusion  reconventionnelle  n'est  recevable  que 
pour  autant  qu'elle  forme  défense  d  Vaction  principale , 
c'est-d-dire  qu'elle  contribue  d  la  faire  rej eter ,  dVanéan- 
tir  OU  du  moins  d  en  atténuer  Veffet. 

(DUPUIS  CONTRE  GÖOSSENS). 

Attendu  qu'en  réponse  a  Texploit  d'ajoumement  du  25  janvier 
demier,  les  défendeurs  concluent  a  non  recevabilité  de  la  demande  par 
application  des  art.  171  et  172  du  Code  procédure  civile; 

Altend u  que  c*est  la  une  demande  de  renvoi  au  tribunal  de  com- 
merce,  saisi  d'une  réclamation,  élevée  par  les  défendeurs  contre  Ie 
demandeur  par  exploit  du  9  septembre  1874; 

Sur  Ie  mérite  de  cette  exception  : 

Attendu  qu*il  est  vrai  que ,  dès  la  veille ,  8  septembre ,  Ie  deman- 
deur avait  donné  citation  aux  fins  de  se  concilier  sur  la  demande, 
mais  que  cette  citation,  simple  préliminaire,  n'est  pas  encore  la 
demande ; 

Attendu  qu'en  efifet  Tart.  48  du  code  de  procédure  civile,  porte  expres- 
sément,  qu'aucune  demande  introductive  d'instance  ne  sera  regue, 
que  Ie  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation ,  et 
que  Tart.  57  mème  code,  ne  fait  courir  les  interets  k  partir  de  la 
citation  en  conciliation ,  qu'&  condition  que  la  demande  soit  formée 


Il  y  revient  dans  Ie  supplément  quest.  726;  il  cite  un  jugement  du  Trib.  de 
comm.  de  Marseille  25  avril  1850 ,  qui  donne  compétence  au  Tribunal  demier 
saisi,  s'il  reconnait  que  I'inslance  engagée  d'abord  devant  un  autre,  n^avait  pour 
but  que  de  distraire  Ie  défendeur  de  son  juge  naturel.  Le  motifc'est  que  Tart.  171 
donne  au  juge  un  devoir  d*appréciation.  Chauyeau  cite  conforme  un  autre  jugement 
de  MarseiUe  du  6  février  1854  et  un  arrétde  Paris  17  nov.  1848  (J,  Av.,  T.  Lxxvi 
p.  408,  art.  1113.) 

Il  ajoute :  Pour  savoir  d'ailleurs  quel  est  le  Trïounal  qui  a  été  le  premier  saisi , 
il  faut  avoir  égard  aux  dates  desexploits  d'ajoumemenl  et  non  k  celles  des  citations 
en  conciliation ;  Bordeaux ,  3  fév.  1857  (J,  Av.  T.  lxxxh  ,  p.  558  art.  2816.) 

Aa  n*^  727  il  critique  un  jugement  de  Marseille  16  avril  1853  qui  avait  décidé  le 
contraire;  il  est  en  effet  certain  que  la  citation  en  conciliation  n'est  pas  introduc- 
tive d'instance,  mais  un  préliminaire.  (Quest.  219.  art.  48  et  57  Pr.  civ.) 

1"  p.  12 
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endéans  Ie  mois  de  la  non  comparution  on  de  la  non  concilation ; 

Attendu  que  la  demande  ne  datant  d'après  ces  articles  que  de 
l'exploit  d'ajoumement ,  donné  dans  Tespëce  Ie  25  janvier ,  rinstance 
actuelle  n'existe  que  depuis  lors,  et  se  trouve  par  conséquent  posté- 
rieure a  celle  que  les  défendeurs  ont  introduite  devant  Ie  tribunal 
de  commerce ; 

Attendu  que,  dans  cette  dernière,  une  expertise  a  été  ordonnée, 
et ,  d'après  les  explications  données  k  l'audience ,  exécutée  a  Tamia- 
able ;  que  fut-il  vrai  que  cette  expertise  a  démontré  Ie  non  fondement 
de  Taction  portee  devant  Ie  tribunal  de  commerce ,  encore  ne  s'ensui- 
vrait-il  pas  qu*elle  a  mis  fin  au  proces ;  que  jusqu'i  ce  qu'il  soit 
intervenu  unjugement,  tout  au  moins  de  biffure,  Tinstance  reste 
ouverte ;  que  c'est  donc  k  tort  que  Ie  demandeur  essaie  de  prétendre 
qu'il  n'y  a  plus  d'action  devant  Ie  juge  commercial ; 

Attendu  quece  n*est  pas  avec  plus  de  raison  qu'il  fait  remarquerque 
les  deux  actions  ne  tendentpas  k  la  mème  fin ;  que  Tart.  172  du  Code 
de  procédure  civile  n'exige  point  identité,  mais  siraple  connexité  des 
deux  demandes ;  et  que  la  connexité  est  incontestable ; 

Attendu  qu'en  effet  Ie  demandeur  poursuit  devant  ce  tribunal  Ie 
paiement  du  solde  du  prix  convenu  pour  la  construction  de  la  maison 
des  défendeurs  et  que  ces  demiers ,  devant  Ie  tribunal  de  commerce, 
se  plaignent,  k  tort  ou  a  raison,  de  l'inexécution  partielle  des  travaux, 
inexécution  qui  entrainerait  tout  au  moins  ime  diminution  sur  Ie 
prix  convenu ; 

Attendu  toutefois  que ,  malgré  la  connexité ,  Ie  juge  saisi  en 
dernier  lieu  peut ,  suivant  les  circonstances  rejeter  Ie  renvoi ,  s'il 
reconnait  que  la  demande  antérieure  en  date  n'a  été  formulée  que 
pour  distraire  Ie  défendeur  de  son  juge  naturel,  ou  que  cette 
demande  ne  porte  que  sur  un  accessoire  de  la  demande  principale 
formulée  postérieurement ; 

Attendu  que  la  première  hypothese  n'est  pas  établie  dans  Tespèce ; 
que  l'assignation  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  n'a  été  donnée,  il 
est  vrai,  que  Ie  9  septembre  1874,  au  lendemain  du  jour  de  la 
citation  en  conciliation ;  mais  que,  dës  Ie  8 septembre,  il  avaitété 
obtenii  de  M.  Ie  Président  du  Tribunal  de  Commerce  un  appointement 


—    179    — 

pour  plaider  d'urgence ;  que  rien  ne  prouve  donc  que  les  défendeur 
ne  se  soient  décidés  k  a^r  qu'après  avoirregu  Ia  citation  en  concilia- 
tion ,  et  pour  échapper  au  juge  civil  devant  lequel  Ie  demandeur  manl- 
festait  rintention  de  les  traduire  ; 

Attendu  quant  k  la  seconde  hypothese ,  qu'une  conclusion  reconven- 
tionnelle  n'est  recevable  que  pour  autant  qu'elle  forme  défense  k 
Vaction  principale,  c'est-i-dire ,  qu*elle  conlribue  a  la  faire  rejeter, 
k  l'anéantir  ou  du  moins  a  en  atténuer  Teffet  < ; 

Attendu  que  Ia  demande  du  prix  d'enterprise ,  objet  du  présent 
proces  ne  saurait  donc  se  produire  reconventionnellement  k  la  de- 
mande  d'achëvement  des  travaux  portés  devant  Ie  juge  commercial , 
sans  exposer  Tentrepreneur  a  une  fin  de  non-recevoir ,  d'autant  mieux 
légitimée  que  la  défenderesse ,  femme  mariée ,  sans  profession ,  n*est 
justiciable  que  du  juge  civil ; 

•  Attendu  qu'au  contraire  les  prétentions  des  défendeurs  forment 
défense  a  Taction  du  demandeur ;  qu'elles  sont  recevables  sous  forme 
de  reconvention ;  que  rien  n'empêche  Ie  juge  civil  d'en  connaitre  si 
les  défendeurs  veulent  les  lui  soumettre  et  qu'elles  ne  sont  par  suite 
qu'accessoires  par  rapport  k  la  demande  toute  civile  de  paiement  da 
prix  des  travaux ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  rejetant  l'exception  de  litispendance , 
ordonne  aux  parties  de  plaider  k  toutes  fins  k  l'audience  du  2  avril 
prochain ;  condamne  les  défendeurs  aux  frais  de  Tincident,  déclare 
Ie  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution, 
et  ordonne  que  sa  prononciation  faite  en  présence  des  avoués  des  par- 
ties vaudra  signification. 

Du  5  Mars  i875.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  MM.  Skekens  , 
BooNEN  et  LiEBRECHTS,  Juges.  — PI.  M«*  Vrancken  etBBAGK. 


*  Dalloz  ,  V<>  demande  nouvelle ,  n»  207. 
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CHARTE-PARTIE.  —  CONNAISSEMENT.  —  ANTIDATE.  —  RESPON- 
SABILITÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  CONSÉQUENCE  DIRECTE 
ET  IMMÉDIATE. 

Le  capitaine  doit  réparer  Ie  préjudice  que  V antidate  d*un 
connaissement  peut  avoir  causé  au  destinataire  *. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d  celui-ci  d'établir  une  possibilité  de 
préjudice ;  il  est  tenu  de  prouver  la  réalité  de  ce  préju- 
dice, et  en  outre  qu'ilest  la  conséquence  directe  et  immédiate 
deVantidate  du  connaissement,  (Art,  liSl  du  Codecivil. 

(GAP.    KNUDSEN    CONTRE    LA    SOCIÉTÉ    AÜTRICHIENNE  DU 
COMMERCE  ET  DE  L'APPROVISIONNEMENT  DE  VIENNE). 

JüGEMENT. 

Vu  le  jugement  par  défaut  rendu  par  ce  iribuna)  le  26  janvier  1875, 
ainsi  que  Texploit  d'opposition  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du 
5  février  suivant ,  tous  deux  enregistrés  ; 

Vu  Texploit  d*appel  en  garantie  de  Thuissier  prénommé  en  date  du 
15  janvier  1875 ,  enregistré  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  les  sieurs  Funch  Edye  &  C», 
agents  a  New-York  du  steamer  C.  F.  Funchy  ont  signé ,  a  New-York, 
aunom  du  capitaine  Knudsen,  des  connaissements  constatant  qu'^  la 
date  du  28  novembre  1874, 690  barils  saindoux  étaient  embarqués  sur 
le  susdit  steamer  par  les  soins  de  Moritz  Meyer ; 

Attendu  qu'a  cette  date  du  28  novembre ,  le  prédit  steamer  n'était 
pas  encore  arrivé  k  New-York ;  d*oü  résulte  que  les  susdits  connais- 
sements ont  été  antidatés ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse ,  se  basant  sur  ces  faits  doleux, 
reclame,  k  titre  de  dommages-intérêts ,  la  somme  totale  de 
fr.  12,405.22;  savoir  1»  fr.  11,255.22  pour  dilTérence  entre  le  prix 


*  Conf.  T.  comm.  Anvere ,  20  janvier  1875  (J  .Anv.  75 ,  Il ,  80)  et  la  note ;  et 
ci-après  page  488, 1»  partie. 
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d'achat  des  dites  marchandises  et  Ie  prix  de  ces  mêmes  marchaixdises 
dans  la  l'*'  quinzaine  de  décembre  1874 ;  2®  fr.  450  pour  bonification 
aux  sieurs  Lange  et  Sohne ;  3^  fr.  700  pour  frais  de  voyage  du 
Directeur  de  la  sociélé  défenderesse,  télégrammes  etc. 

Attendu  que  Ie  capitaine  Knudsen  est  responsable ,  aux  termes  de 
Tarticle  1384  du  Code  civil ,  du  dol  commis  par  ses  préposés  Funch 
Edye  et  C» ; 

Attendu  que ,  malgré  ce  dol ,  Ie  dit  capitaine  ne  dolt  répondre  que 
du  préjudice,  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'antidate  des 
connaissements ,  conformément  a  Tarticle  1151  du  dit  Code  ; 

i°  Ence  qui  concerne la susdite  demandede  fr.  11,255.22: 

Attendu  que  la  société  défenderesse  soutient  avec  ofTre  de  preuve , 
que  Ie  saindoux  Kettle  rendered,  embarquée  en  novembre  1874, 
par  steamer  de  New- York  valait  dans  la  première  quinzaine  de 
décembre  suivant  22  Va  a  23  thalers  par  cent  livres ,  coüt  et  fret ,  k 
Hambourg;  tandis  que  Ie  prix  d'achat,  qui  eutlieu  Ie.  1«' septembre 
1874,  ne  s'élevait  qu'a  21  Va  thalers ;  ce  qui  établit  entre  ces  deux 
prix  une  différence  de  fr.  11,255.22  centimes ; 

Attendu  que  si  la  défenderesse  a  été  privée  de  ce  benefice ,  ce  n'est 
pas  a  cause  de  Tantidate  des  connaissements^  qui  ne  lui  sont  parvenues 
que  Ie  26  ou  Ie  27  décembre  demier ;  mais  c'est  parce  qu'elle  n'a  pas 
jugé  a  propos  de  profiter  de  la  hausse  des  prix,  en  revendant  les  sain- 
doux en  question  au  commencement  de  décembre  ; 

Attendu  que  cette  revente  n*ayant  pas  eu  lieu ,  il  est  inutile  d'exa- 
miner  si  Ie  sort  de  cette  opération  aurait  été  compromis  par  la  fausse 
date  des  connaissements; 

Qu*il  ne  sufQt  pas  a  la  défenderesse ,  pour  justifier  sa  réclamation , 
d'établir  une  possibilité  de  préjudice,  mais  qu'elle  est  tenue  de  prouver 
la  réalité  de  ce  préjudice ,  et  en  outre  que  celui-ci  est  la  conséquence 
directe  et  immédiate  de  l'antidate  des  documents  dont  il  s'agit; 

Que  Ie  premier  chef  de  Ra  demande  doit  donc  ètre  rejeté ; 

2^  En  ce  qui  concerne  la  bonification  de  ir.  450  payée  par  la  défen- 
deresse aux  sieurs  Lange  et  Sohne  de  Vienne : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ie  i*^  décembre  1874,  la  défenderesse  a 
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revendti  aux  dits  sieurs  Lange  cent  barils  saindoux,  devant  pariir  de 
TAmérique  en  norembre  1874 ,  par  steamer ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ayant,  en  exécution  de  ce  marché^  ren- 
seigné  k  ses  acheteurs  les  saindoux  embarqués  sur  Ie  prédii  steamer 
Funch ,  les  sieurs  Lange  refusèrent  cette  marchandise  Ie  4  janvier 
d^mier  parce  que,  disaient-ils ,  la  marchandise  devait  partir  de 
New- York  en  novembre  1874,  tandis  que  Ie  steamer  Funch  y  n'a 
quitte  ce  port  que  Ie  12  décembre  suivant ; 

Attendu  qu'éi  Ia  suite  de  ce  refus,  Ie  susdit  marché  fut  résilié  de 
commun  accord  et  une  bonification  de  fr.  450  fut  payée  par  la  défen- 
deresse  k  Lange  et  Sohne ; 

Attendu  que  la  résiliation  de  cette  vente  n' est  pas  une  conséquence 
de  Tantidate  des  oonnaissements  qui  n'étaient  pas  en  la  possession  de 
la  défenderesse ,  quand  cette  vente  a  été  conclue ; 

Que  cette  résiliation  provient  de  ce  que  la  société  défenderesse  n'a 
pas  fait  embarquer  les  100  barils  vendus  sur  un  steamer  partant 
de  New-York  en  novembre ; 

Que  Ie  départ  du  steamer  Funch  n'était  annoncé  par  les  joumaux 
de  New-York  que  pour  Ie  5  décembre ;  de  sorte  que  l'antidate  des 
oonnaissements  n'a  exercé  aucune  influence  sur  Ie  sort  de  la  vente 
eottclue  avec  les  sieurs  Lange ;  d'oü  suit  que  la  susdite  bonification 
ne  peut  étre  mise  k  la  charge  du  demandeur; 

3*>  En  cequi  concerne  la  som  me  de  fr.  700  pour  frais  de  voyage  et 
de  télégrammes : 

Attendu  que  Ie  dol  commis  par  les  sieurs  Funch ,  Edye  &  &  a 
donné  lieu  k  des  frais  de  voyage  et  de  correspondance  de  la  part  du 
directeur  de  la  société  défenderesse ; 

Que  celle^i  a  donc  droit  k  une  indemnité ,  qui ,  en  l'absence  de 
documents  justificatifs ,  peut  étre  évaluée  équitablement  k  fr.  500; 

4p  En  ce  qui  concerne  l'action  en  garantie  dirigée  centre  Moritz 
Meyer  qui  a  fait  défaut : 

Attendu  que  celui-ci  a  chargé  les  saindoux  en  question  sur  Ie 
steamer  Funch  dans  Ie  courant  de  décembre  1874  et  qu'il  a  accepté 
des  connaissements  portant  la  fausse  date  du  28  novembre; 
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Que  par  ce  fait  Moritz  Meyer  s'est  rendu  oomplice  du  dol  des  signa* 
taires  de  ces  documents ; 

Que  par  conséquent  Taction  en  garantie  est  recevable  et  fondée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  décharge  Ie  capitaine  Knudsen  des  condamnations  pro- 
noncées  k  sa  charge  par  le  prédit  jugement  par  défaut,  excepté  ce  qui 
conceme  1»  la  somme  de  500  fr.  pour  frais  de  voyage  et  de  télé- 
grammes ;  2^  les  interets  judiciaires  de  cette  somme ;  3®  le  quart 
des  frais  du  défaut;  condamne  itérativement  le  dit  capitaine  k  payer 
ces  sommes  k  la  société  défenderesse  avec  le  quart  des  frais  du  proces ; 

Condamne  Moritz  Meyer  par  défaut  k  rembourser  ces  sommes  au 
demandeur  Knudsen  avec  les  frais  de  l'action  en  garantie ;  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  moyennant  caution ;  nomme 
rhuissier  De  Coninck  pour  signifier  le  jugement  par  défaut  k 
Moritz  Meyer. 

Du  3  Avril  i875,  —  l^®  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Cateaux  ,  Mogin  , 
Jij^es.  —  PI.  M«*  Segers  et  Vrancken. 


io  TRANSPORT-GESSION.  —  DROITS  LITIGIEÜX.  —  PACTE  DE 
QUOTA  LITIS.  —  VENTE  D'UNE  QUOTITÉ  DE  DROITS  SUGCES- 
SIFS.  —  DÉFENSEÜR  OFFICIEUX.  —  AGRÉÉ  DEVANT  UN  TRI- 
BUNAL DE  GOMMERCE.  —  INTERPOSITION  DE  PERSONNE.  — 
DÉBOURS  ET  SALAIRE.  —  AGENT  D'AFFAIRES.  —  RESSORT.  — 

2o  MANDAT.    —  GRATUITE.  —  CONVENTION  EXÉCUTÉE. 

i®  L'agent  d'affaires  est-il  un  défenseur  officieux  dans  le 
sens  de  Varticle  1597  du  Code  civil  ? 

En  tous  cos,  la  prohibition  de  eet  artiele  n'est  pas  appli- 
cable  d  V agent  d'affaires  plaidant  devant  le  Tribunal  de 
commerce  et  le  Tribunal  de  paix ,  lorsqu'il  se  rend  cession- 
naire  de  droits  litigieux  de  la  compétence  exclusive  du 
Tribunal  civil. 

S^  Le  salaire  convenu  pour  Vexécution  d'un  mandat  peut 
être  reduit  s'il  est  excessif. 
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E  en  est  surtout  ainsi ,  lorsque  ce  salaire  a  élé  convènu 
sous  Vinfluence  d'une  contrainte  morale ,  exclusive  d'un 
consentement  véritablement  libre. 

H  importe  peu  que  la  convention  ait  déjd  regu  son  exécun 
tion  par  Ie  paiement  du  salaire  convenu. 

(DE  KEUSTER  CONTRE  SEL  ET  CONSORTS.) 

Nous  avons  rapporté  Ie  jugement  rendu  par  Ie  Tribunal 
de  comraerce  d'Anvers  Ie  15  juillet  1873  année  1874,  I, 
104. 

Appel. 

Arrêt. 

Attendu  que  Tappelant  méconnait  la  qualité  de  défenseur  officieux 
que  Ie  premier  juge  lui  attribue  de  maniere  k  Ie  comprendre  dans  la 
prohibition  de  Tart  1579  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  Ie  titre  de  la  vente  qui  comprend  cette  disposition  a  été 
décrété  Ie  15  ventose  an  XII ,  c'est-k-dire  k  l'époque  de  la  suppression 
des  avocats  et  alors  que  les  parties  pouvaient  se  faire  représenter  de- 
vant  les  tribunaux ,  par  ces  mandataires  appelés  défenseurs  ofQcieux , 
qui  n'étaient  soumis  a  aucune  condition  spéciale  de  capacité ,  de  mo- 
ralité ,  ni  de  discipline ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'il  en  résulte  que  Tagent  d'affaires  qui 
plaide  devant  un  Tribunal  de  commerce  ou  une  justice  de  paix  ,  soit 
un  défenseur  officieux  dans  Ie  sens  de  Tart.  1597  précilé,  toujours 
est  il  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préocuper  de  ce  point  dans  Tespèce , 
parce  que  les  droits  litigieux  dont  Tappelant  s'est  rendu  cessionnaire 
ont  pour  objet  des  droits  successifs  de  la  compétence  exclusive  du 
Tribunal  civil  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  Tagent  d'affaires  est  sans  qualité  pour  re- 
présenter  ou  défendre  qui  que  ce  soit  devant  un  Tribunal  civil,  et  que 
la  nullité  de  Tart.  1597  n'existe  que  lorsque  Ie  droit  cédé  est  de  la 


—    185    — 

^öipétence  du  Tribunal  dans  Ie  ressort  duquel  Ie  cessionnaire  exerce 
ses  fbnctions  ; 

A^ttendu  qu'on  objecte  k  lort  que  Ie  ressort  du  Tribunal  civil  étant 
te  naêïne  que  celui  du  Tribunal  de  commerce ,  ces  mots ,  dans  Ie 
ressoirt ,  sont  exclusifs  de  toute  distinction  entre  ces  tribunaux  ; 

Q^'en  effet,  les  motifs  de  la'prohibïtion  sont,  en  ce  qui  concerne  les 
alrair'os  civiles ,  complétement  inapplicables  k  celui  qui  ne  peut  exercer 
OU  prsitiquer  prés  d'un  tribunal  civil ;  qu'il  est  a  remarquer  encore 
que  l^s  incapacités  sont  dedroit  étroit  et  que  Ie  rapport  au  Tribunat 
conaiarx^ntait  la  défense  en  disant :  de  la  compétence  du  tribunal  oü 
lis  oxLorcent  leurs  fonctions  ; 

-^^t-endu  qu'il  conste  des  conventions  des  parties ,  rapprochées 
des  ai\^tres  documents  de  la  cause  et  des  termes  de  la  quittance  que 
1  ^Pp^lant  soutientavoir  étédonnéeaux  intimés,  que  Ie  véritable  objet 
de  o^s  conventions  était  de  donner  a  Tappelant  mandat  de  faire  valoir 
les  di^oits  des  intimés  dans  une  sucession  ouverte  a  leur  profil,  et 
d  erx  poursuivre  la  liquidation ,  sous  la  promesse  de  rémunération  tant 
povi.x'  les  devoirs  déja  poses ,  que  pour  ceux  beaucoup  plus  importants 
^  poser  ultérieurement ; 

^tt-endu  que  Ie  mandat  est  de  sa  nature  gratuit ;  que  Ie  texte  des 
*^  -  1.  Q86  et  1999 ,  comme  les  discussions  qui  en  ont  précédé  Tadoption, 
^^  'dissent  aucun  doule  a  cel  égard  ; 

'^^tcndu  que  si  Ie  Code  permei  cependant  de  stipuler  un  salaire ,  il 

^^^  ^ssentiel  que  la  rétribution  ne  soit  pas  lelie  qu'elle  altere  la  nature 

^  ^OTilrat ;  qu'elle  doit  consislcr  dans  une  simple  indemnité ,  sui- 

^^ï^t  les  termes  de  Texposé  des  motifs  de  Berlier  et  du  rapport  de  Tar- 

^^B:  au  Tribunat ,  ou  bien  en  quelques  témoignages  de  bienveillance , 

o^  1'expression  employee  par  l'orateur  du  Tribunat  dans  sondis- 

^**^  au  Corps  législalif ; 

^^'il  s'en  suil  que  Ie  salaire  doit ,  dans  tous  les  cas ,  être  en  rapport 
^^  1'importance  des  services  et  qu*il  doit  appartenir  aux  tribunaux 
^*^    réduire  lemontant,  lorsque  les  parties  ont  slipulé  un  salaire 
^^^^ssif; 

^v^e  cela  est  surtout  vrai  dans  Tespèce ,  oü  il  est  manifeste  que  Tap- 
■^m  a  abusé  de  la  crédulité  et  de  Tinexpérience  des  intimés,  en  sub- 
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ordonnant  k  Tabandon  de  la  moitié  de  la  succes&ionla  révélation  du 
prétendu  secret  de  son  ouverture ,  en  ne  laissaat  pas  aux  intimés  Ie 
temps  de  la  réfiexion ,  la  succession  leur  étant  représentée  comme 
sur  Ie  point  d'être  apprébendée  par  d'autres  et  enfin ,  en  exagérant  les 
devoirs  et  les  difficuUés  que  devait  nécessiter  la  justification  de  leurs 
droits  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Tappelaot  ait  déjè  touche  la  moitié 
stipulée  de  la  succession  et  que  la  convention  ait  ainsi  re^u  son  exécu- 
tion,  puisque  la  partie  de  la  somme  dépassant  Ie  salaire  légitimement 
dü ,  se  trouve  sans  cause  entre  ses  mains,  et  qu'il  est  de  règle  que  ce 
qui  a  été  payé  sans  êlre  dü  est  sujet  a  répétition  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  du  premier  juge  ,  la  Cour , 
entendu  M.  Favocat  général  Bosch  en  son  avis  conforme,  metTappel 
a  néant ;  condamne  l'appelant  aux  dépens ]> 

Du  i^f  Février  1875.  —  PI.  MM®»  De  Leener  fils  et  Vigtor 
Jacobs. 


ARRIMAGE.  —  MAÜVAIS  ARRIMAGE.  —  GAPITAINE.  —  FAUTE.  — 

ÜSAGES  DU  PORT  D'EMBARQUEMENT. 

Le  capüaine  ne  peut  êlre  responsable  des  avaries  survenues 
dans  sa  cargaison,  lorsqu'on  ne  peut  lui  reprocher ,  ni 
un  mauvais  arrimage ,  ni  une  faute  qui  aurait  été  la 
cause  du  dommage, 

Le  rapprochement  dans  la  même  cale  de  deux  marchandises 
sèches  non  susceptibles  de  s'avarier  mutuellement ,  telles 
que  du  café  et  des  laines  en  bon  état  de  conservation , 
ne  peut  constituer  un  dé  faut  d*  arrimage  ^  surtout  si,  au 
lieu  de  charge ,  les  navires  étaient  dans  Vusage  de  suivre 
ce  mode  d' arrimage  *. 


«  Conf,  T.  Havre ,  6  seplembre  1855  (./.  de  Mars.  33,  2 ,  438).  Caumont  ,  Dict. 
de  Dr,  marit.  Nouv.  éd.,  V«  arrimage,  n«  41. 
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(CAPITAINE  BEE  CONTRE  KONINGS  GÜNTHER). 

JUGEMENT . 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  par  Ie  Tribunal  Ie  5  novembre 
1874 ,  ainsi  que  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  Lombaerts  en  date  du 
14  décembre  suivant ,  tous  deux  enregistrés ; 

A.ttendu  qu'il  s'agit  de  décider,  si  Ie  capitaine  Bee  est  responsable  de 
l'avarie  survenue  a  une  partie  de  café ,  importée  de  Rio-Janeiro  par 
Ie  steamer  Richard  Cohden ,  en  septembre  demier ; 

Aitendu  que  les  experts  Van  Pelcom  ,  Baugniet  et  Pottieuw ,  nom- 
més  par  Ie  susdit  jugement,  ont  constaté  que  262  balies  de  café  sont 
avariées  de  cinq  pour  cent,  et  que  cette  avarie  provient  de  la  fermen- 
tation  des  laine^ ,  embarquées  sur  Ie  mème  navire ; 

Attendu  que  ces  experts  ne  pretendent  pas,  comme  l'expert  De 
Harven ,  que  Tavarie  doit  ètre  attribuée  au  contact  des  laines  et  a 
rinsufüsance  du  fardage,  qui  doitséparer  les  laines  des  cafés; 

Attendu  que  ces  mêmes  experts ,  se  bornent  k  déclarer  que  20 
balies  sont  tellement  avariées  qu'évidemment  celles-ci  ont  dü  se  trou- 
ver  a  proximité  des  balies  laine ; 

Attendu  que ,  d'autre  part ,  les  experts  arrimeurs  ont  certifié  que 
Tarrimage  de  la  cargaison  du  dit  navire  était  bon  et  qu'il  y  a  eu  du 
bon  fardage  et  en  quantité  sufOsante ,  pour  les  diverses  marchandises ; 

Qu'ils  n'ont  critiqué  que  Tarrimage  des  cuirs  secs ,  dont  il  n'est  pas 
question  au  proces ; 

Qu'ils  ont  constaté  que  des  balies  laine  ont  été  avanées  par  des 
voies  d'eau ,  provenant  de  fortunes  de  mer ; 

Attendu  que  ces  fortunes  de  mer  sont  également  établies  par  Ie 
rapport  de  mer  du  capitaine  (Ie  dit  rapport  passé  Ie  7  septembre  1874 
et  enregistré  Ie  9  suivant)  ; 

Attendu  que  de  Tensemble  de  ces  faits ,  il  faut  conclure  que  c'est  la 
fermentation  des  laines ,  qui  a  causé  Tavarie  au  café  et  que  cette  fer- 
meutation  résulte  des  dites  fortunes  de  mer ; 

Que  cette  avarie  ne  peut  donc  pas  être  mise  k  la  chaise  du  capitaine ; 

Que  celui-ci  n'est  pas  en  faute  pour  avoir  cbargé  dans  Ie  m$me  na- 
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vire  des  cafés  et  deslaines,  puisque  de  pareils  chargements  sont  con- 
formes  k  une  pratique  journalière,  comme  Ie  déclare  Texpert  De 
Harven  lui-même,  qui  affirme  ,  en  homme  tres  expérimenté,  que  la 
plupart  des  steamers ,  venant  de  La  Plata  avec  des  laines ,  font  escale 
k  Santos  et  k  Rio-Janeiro ,  pour  y  charger  des  cafés  du  Brésil ;  et  Ie 
mème  expert  ajoute  que  lorsque  ces  cafés  sont  suilGsamment  séparés 
des  laines ,  ils  arrivent  toujours  en  bon  état  k  destination ; 

Attendu  que  cette  boQne  séparation  est  attestée  par  les  experts  arri- 
meurs ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  et  qu*elle  n'est  pas  contestée  par 
les  experts  Van  Pelcom ,  Baugniet  et  Pottieuw ,  mème  en  ce  qui  con- 
ceme  les  20  balies  café,  plus  fortement  avariées  que  les  autres; 

Attendu  qu'il  revient  au  capitaine  pour  fret  un  solde  fr.  2970.07. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur ,  pour 
solde  de  fret,  fr.  2970.07  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du 
proces  ;  déclare  les  défendeurs  mal  fondés  en  leurs  conclusions  recon- 
ventionnelles ;  déclare lejugement  exécutoire  nonobstant  appel,  mais 
movennant  caution. 

Du  W  Mars  iS15.  —  1'®  Ch.  — MM.  Joostens,  Cateaüx  et 
MoGiN ,  Juges.  —  PI.  M*'*  De  Meester  et  Delvaux. 


CHARTE-PARTIE.  —  CONNAISSEMEMT.  —  ANTIDATE.  —  RESPON- 
SABILITÉ.  —  ÜSAGES  ABUSIFS.  —  TRAITES  ACCEPTÉES.  — 
DOMMAGE  CAÜSÉ. 

Uarmafeur,  dont  les  agents  07it  dólivré  un  connaissement 
antidaté,  doit  réparer  le  préjudice  causé  par  ce  fait 
au  destinataire.  Il  est  notamment  responsable  du  pré- 
judice éprouvé  parle  destinataire  qui  a  accepté  les  traites 
du  chargeur,  dans  la  croyance  que  la  marchandise  était 
embarquée  d  la  date  des  connaissements.  Les  usages, 
existant  prétenduement  au  port  de  New-York,  qui 
obligent  le  capitaine  de  signer  les  connaissème/its   dès 
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que  la  marchandise  se  trouve  déposée  dans  les  magasins 
de  la  compagnie  qui  exploüe  un  steamer,  ne  sont  que 
des  abus  manifestes  ^  que  les  tribunaux  doivent  proscrire  *. 

(GEORGE  BORN  FILS  &  Oe  CONTRE  STEINMANN  &  LUDWIG). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  de  Tbuissier  De  Buck ,  en  date  du  28  janvier 
4875 ,  tendant  au  paiement  de  fr.  30,000  de  dommages-intérêts ; 
i^  parceque  les  agents  du  steamer  Auguste  André  ont  délivré  des 
connaissements  ,  portant  une  fausse  date  et  constatant  que  Ie  31  dé- 
cembre  1874 ,  500  tiergons  de  saindoux  ont  été  embarqués  sur  Ie  dit 
navire ;  2®  parce  que  les  défendeurs  sont  responsables  de  leurs  agents, 
en  leur  qualité  d'armateurs  du  steamer  prénommé ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ,  enachetant  en  novembre  1874  des 
sieurs  Archibald  Baxter  &  C'®  de  New-York,  les  500  tier^ons  saindoux 
en  question,  ont  formellement  stipulé,  comme  condition  de  leur 
achat ,  que  la  dite  marchandise  devait  être  embarquée  en  décembre 
1874,  sur  un  steamer  en  destination  du  port  d'Anvers ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  revendu  cette  marchandise, 
savoir  :  Ie  19  novembre  1874,  200  tiergons  k  B.  Von  der  Becke;  Ie 
21  novembre  suivant  200  ticr^ons  k  Ganz  et  Mund  et  Ie  5  janvier 
demier  100  tier^ons  aux  frères  Dyckhoff  et  G'° ; 

Attendu  qu'au  moment  de  ces  reventes  ,  il  a  été  également  convenu 
entre  les  demandeurs  et  leurs  sous-acheteurs  ,  que  la  marchandise 
serait  embarquée  en  décembre  dernier ; 

Attendu  que  les  vendeurs  primitifs  Archibald  Baxter  &  G»®,  après 
avoir  annoncé  k  leurs  agents  k  Anvers,  sous  la  date  du  11  décembre 
1874 ,  que  la  marchandise,  vendue  aux  demandeurs ,  serait  embarquée 
sur  Ie  steamer  A^iguste  André  devant  partir  de  New-York  Ie 
19  décembre ,  ont  ensuite  envoyé  aux  demandeurs  facture  et  con  - 
naissement ,  relatifs  k  cette  marchandise  et  constatant  tous  deux  que 

■        I      I  I  —^^—1  II  I         ■  ^^^m^Ê^^^^^^^m^^m^m^fm^^^m^^^^m^  I  !■   ■  lil 

*  V.  les  autorités  citées  au  jugement. 
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celle-ci  avait  été  embarquée  (Shipped)  sur  Ie  dit  steamer  Ie  31  dé- 
cembre  dernier ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ,  croyant  a  la  sincérité  de  ces  docu- 
ments ,  ont  fait  accepter  pour  leur  corapte  par  la  Banque  d*Anvers , 
k  la  date  du  15  janvier  dernier ,  les  traites  tirées  sur  eux  par  les 
susdits  vendeurs  et  s*élevant  k  fr.  103,967.41  C. ; 

•Attendu  qu'il  est  sufiisamment  établi  au  proces  qu'^  cette  date  du 
31  décembre  ,  Ie  steamer  Auguste  André  réparait  ses  avaries  et  n'a 
pu  quitter  New- York  que  Ie  29  janvier ; 

Attendu  que  les  défendeurs ,  sommes  par  les  demandeurs  a  Tau- 
dience ,  de  verser  au  proces  leur  correspondance  avec  leurs  agents  de 
New-York  et  avec  leur  capitaine ,  au  sujet  de  Tembarquement  des 
saindoux ,  ont  ref usé  de  produire  cette  correspondance  ; 

Que  ce  refus ,  joint  k  tous  les  autres  éléments  de  la  cause,  prouve 
que  la  date  du  31  décembre  1874,  inscrite  dans  Ie  connaissement, 
est  fausse  et  que  les  saindoux  n'ont  été  embarqués  que  plus  tard ; 
Attendu  que  les  défendeurs  offrent  de  prouver,  qu'il  est  d'usage  a 
New-York  d'antidater  les  connaissements  et  d'inscrire,  dans  ces  do- 
cuments ,  non  pas  la  date  de  Tembarquement  de  la  marchandise, 
mals  la  date  du  dépdt  de  cette  marchandise  dans  les  magasins  de 
la  compagnie,  qui  exploite  Ie  steamer  Arigusie  André ; 

Attendu  que  si  eet  usage  existe  k  New-York ,  il  constitue  un  tres 
grave  abus  que  la  justice  ne  peut  que  flétrir; 

Qu'en  eflet  les  connaissements,  qui  sont  des  titres  transmissibles 
par  la  voie  de  Tendossement,  servent  de  base  k  de  nombreuses 
opérations  commerciales  et  qu'inscrire  une  fausse  date  dans  ces 
documents  y  qui  sont  précisément  destinés  k  constater  Tépoque  de 
Tembarquement  des  marchandises  ,  c'est  dénaturer  complétement  ce 
titre  et  compromettre  Ie  sort  de  toutes  ces  opérations.; 

Que  notamment  la  date  des  connaissements,  fixe  Ie  privilege  du 
créancier  gagiste,  dans  Ie  cas  prévu  par  Partiele  2  de  la  loi  du 
5  mai  1872 ,  ainsi  que  Ie  privilege  du  commissionnaire  et  celui  du 
banquier,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  14  et  16  de  la  dite  loi ; 
Que  c'est  encore  la  sincérité  de  cette  date,  qui  décide  Tacheteur 
k  accepter  d'avance  les  traites  du  vendeur ;  qui  règle  Ie  sort  des 
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ventes  et  reventes ,  surtout  quand  un  délai  faial  a  été  stipulé  pour 
Texpédition  de  la  marchandise  et  qui  détermine  Tépoque  k  laquelle 
les  risques  de  cette  marchandise  commencent  k  courir  pour  Ie 
compte  des  assureurs ; 

Que  Tarticle  283  du  Code  de  commerce  décide  même,  par  dérogation 
k  L'article  4465  du  Code  civil ,  que  Ie  connaissement ,  rédigé  réguliè- 
rement,  fait  foi  vis-è-vis  des  assureurs,  quoique  ceux-ci  n'interviennent 
pas  dans  la  rédaction  de  eet  acte ;  ^ 

Qu'enfin  Tarticle  282  du  susdit  Code ,  décide  que  les  connaissements 
doivent  être  signés  dans  les  24  heures  après  Ie  chargement  par  Ie 
capitaine  et  par  Ie  chargeur ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  usages ,  invoqués  par 
les  défendeurs,  sont  contraires  k  la  loi  et  ont  pour  but  principal  ou  tout 
au  moins  pour  conséquence  de  tromper  les  acheteurs ,  les  assureurs 
et  les  bailleurs  de  fonds  ; 

Que  conséquemment  Ie  Tribunal  ne  peut  avoir  Ie  moindre  égard  a 
ces  prétendus  usages  dont  Texistence  est  d'ailleurs  loin  d'être  con  - 
statée,  aupoint  de  vue  juridique;  {Jur%»prud.  du  por  f  ,4874  page  298). 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  invoquent  les  lois  de  New- 
York  pour  prétendre  que  les  capitaines  de  navire  ont  Ie  droit  d'antida- 
ter  les  connaissements  d'après  ces  lois ; 

Attaidu  qu'antidater  un  connaissement ,  c*est  déclarer  faussement 
qu'une  marchandise  se  trouve  k  bord  de  tel  ou  de  tel  navire ,  alors 
qu'elle  se  trouve  encore  k  terre  ou  dans  des  alléges ;  c'est  en  d'autres 
tennes  commettre  un  faux ;  or  il  est  tout-^-fait  invraisemblable  qu'il 
existe  ^New-York  une  législation ,  qui  autoriseles  capitaines  de  na- 
vire a  commettre  des  faux ;  et  si  même  une  telle  législation  existait , 
nul  ne  pourrait  s'en  prévaloir  devant  les  tribunaux  Belges ,  pour  se 
soustraire  k  la  responsabilité  civile  de  sa  fausse  déclaration ,  dans  un 
acte  destiné  k  des  commergants  Belges ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérèts  reclames  par  les  deman- 
deurs; 

Attendu  que  ceux-ci  réclament  d'abord  fr.  4354. 79 ,  représentant  Ie 
benefice  dont  ils  sont  privés ,  parce  que  leurs  sous-acheteurs  refusent 
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de  prendre  réception  des  saindoux  en  question,  et  par  conséquent  de 
payer  Ie  prix  de  la  revente ; 

Attendu  que  ce  refus  n'a  pas  pour  cause  Tantidate  du  connaisse- 
ment,  mais  Ie  non-embarquement  de  la  marchandise  en  décembre, 
alors  que  Vune  des  conditions  de  la  revente  imposait  aux  demandeurs, 
Fobligation  de  faire  erabarquer  les  saindoux  dans  Ie  courant  de  ce 
mois; 

Atteijdu  que  les  trois  reventes ,  dont  il  s'agit ,  ont  eu  lieu  avant  Tar- 
rivée  a  Anvers  du  faux  connaissement ,  d'oü  suit  que  la  perte,  réclamée 
par  les  demandeurs ,  n'est  pas  une  suite  directe  et  imraédiate  de 
Tantidate  de  ce  document ,  et  conséquemment  les  défendeurs  n'ont 
pas  a  en  répondre ,  sauf  Ie  recours  des  demandeurs  contre  leurs  ven- 
deurs  Archibald  Baxter  et  C**'  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  des  dommages-intérêts ;  qui  peuvent 
être  dus  a  ces  sous-acheteurs ,  pour  défaut  d'embarquement  des  sain- 
doux en  décembre  1874 ; 

Que  les  défendeurs  n'en  sont  pas  responsables ,  puisque  Tantidate 
du  connaissement,  ne  peut  exercer  aucune  influence,  sur  Tallocation 
éventuelle  de  ces  dommages-intérêts,  dopt  Ie  principe  se  trouve 
exclusivement  dans  l'inexécution  d'une  des  conditions  essentielies  du 
contrat  de  revente ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  k  bon  droit  que  la  perte , 
qu'ils  éprouvent  par  suite  de  Facceptation  des  traites  des  vendeurs 
primitifs ,  doit  tomber  a  la  cbarge  des  défendeurs ; 

Qu'en  effet  cette  acceptation  a  été  déterminée  par  la  date  du  con- 
naissement ,  délivré  k  New-York  par  les  agents  des  défendeurs ; 

Que  cette  perte ,  si  elle  existe ,  est  donc  une  suite  directe  et  immé- 
diate  de  Tantidate  de  cette  pièce ; 

Attendu  que  cette  perte  n'est  pas  justifiée  jusqu'ores,  et  que  pour 
pouvoir  Tapprécier  exactement ,  il  y  a  lieu  d'autoriser  les  demandeurs 
a  faire  vendre  publiquement  la  dite  marchandise  ,  conformément  k 
leurs  conclusions  d'audience ;  (arrèt  de  Bruxelles  du  4  mars  1869; 
Jurispr,  du  port,  1869,  page  98). 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non-recevoir  et  les  ofTres  de  preuve 
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des  défendeurs ;  les  déclare  responsables  vis-éi-vis  des  demandeurs 
de  rantidate  du  connaissemeni  en  question ;  autorise  les  demandeurs 
è.  faire  vendre  publiquement  la  dite  marchandise  par  Ie  ministère  de 
l'huissier  Van  de  Weyer ;  ordonne  de  remettre  Ie  net  produit  de  la 
vente  aux  demandeurs;  condamne  les  défendeurs  a  leur  payer  la 
différence  entre  ce  produit  net  et  Ie  montant  des  dites  traites ,  en  y 
ajoutant  la  somme  payée  pour  fret  et  pour  frais  de  la  dite  marchan- 
dise ;  condamne  les  défendeurs  aux  interets  judiciaires ,  et  aux  frais 
du  proces;  rejette  toutes  autres  conclusions  des  demandeurs  et 
déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Du  15  Février  1815,  —  l*^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Cateaux  et 
MoGiN,  Juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  Segers. 


10  ABORDAGE.  —  EXPERTISE. -RÉPARATIONS  NON  EXÉCÜTÉES. 

—  20  ABORDAGE.    —   DIFFÉRENCE    DU  VIEUX   AU   NEÜF.  — 

—  30   ABORDAGE.    —   CHOMAGE.  —  INDEMNITÉ. 

i®  Le  dommage  essuyé  par  abordage  doit  être  estimé  par 
experts.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire  Vévaluation 
des  experts,  parce  que  le  capüaine  du  navire  abordé  n'a 
pas  exécuté  toutes  les  réparations  ordonnées  par  les 
experts.  B  n'y  pas  lieu  non  plus  W ordonner  la  production 
des  comptes  des  réparations  faites  *. 

2^  En  matière  d' abordage^  il  n'y  pas  lieu  de  faire  une 
réduction,  sur  le  montant  de  V expertise  des  dommages 
causés,  pour  différence  du  vieu^  au  neuf  *. 

3^  E  n'est  pas  dü  d'indemnité  de  chómage,  pour  la  durée 
des  réparations  qui  peuvent  se  faire  pendant  le  déchar- 
gement  de  la  cargaison. 

*  et  '  VoLr  les  autorités  citées  au  jugement. 
!'•  p.  13 
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Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  Deconink,  en  date  du  7  septembre 
1874,  tendant  k  faire  condaiuner  Ie  défendeur  au  paiement  de 
fr.  7.180,60  de  dommages-intérèts  résultés  de  Tabordage,  qui  a  eu 
lieu  dans  1'Escaut,  devant  Anvers,  les  6  aoüt  dernier,  entre  Ie  navire 
Nora  et  Ie  sieaLmer  Northunibria,  commandé  par  Ie  défendeur; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Uyttenhoven,  Matthys  et  Van  den  Blisscbe ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  dit  rapport  que  Tabordage  provient  de  la 
faute  du  défendeur  ou  de  son  pilote ,  dont  il  est  responsable  vis-a-vis 
du  demandeur ; 

Que  cette  faute  consiste  k  n'avoir  pas  pris  les  précautions  néces- 
saires ,  lors  de  la  sortie  des  bassins  du  steamer  Northumhria ,  qui 
était  légèrement  leste,  pour  que  ce  navire  ne  dérivUt  pas  vers  celui 
commandé  par  Ie  demandeur ; 

Que  les  précautions,  que  Ie  défendeur  a  omis  de  prendre,  sont  indi- 
quées  dans  l'article  16  de  l'arrêté  royal  du  30  janvier  1863 ; 

Qu'en  présence  de  cette  disposition  et  en  présence  de  la  dite 
expertise,  les  oflres  de  preuve  du  défendeur  ne.sauraient  ètre 
accueillies ; 

En  ce  qui  conceme  les  dommage&-intérèts ; 

Attendu  que  les  avaries  du  navire  Nora  ont  été  estimées,  par  les 
experts  k  fr.  2204.60  et  que  hen  ne  prouve,  que  cette  estimation 
soit  exagérée ; 

Attendu  que  Ie  défendeur.  n'a  du  reste  pas  précisé  ses  critiques 
contre  Ie  compte  détaillé ,  approuvé  par  les  experts ; 
•    Que  Ie  tribunal  ne  peut  pas  avoir  égard  k  des  critiques  vagues  et 
générales ,  qui  sont  basées  sur  de  simples  allégations ; 

Attendu  que  Tart.  407,  §2  du  Code  de  commerce  décide  formellement 
quel'estimation  du  dommage,  resulté  d'un  abordage,  doit  étre  faite 
par  experts ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  Ie  demandeur  a  exécuté 
toutes  les  réparations,  dont  les  experts  ont  constaté  la  nécessité ; 

Qu'en  ne  les  executant  pas,  il  ne  fait  qu'user  de  son  droit  et  que  par 
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conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  production  des  comptes  du 
demandeur,  {Jurispr,  du  port,  1863,  p.  431  et  1868,  p.  167); 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  encore  vainement,  qu'il  convient 
de  déduire  du  montant  de  Testimation  des  experts ,  im  tiers  pour 
différence  du  vieux  au  neuf  ^  comme  en  matière  d'assurance 
maritime ; 

Attendu  que,  dans  Ie  cas  actuel,  il  s'agit  d'un  quae^i-délit  commis  par 
Ie  défendeur,  qui,  d'après  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  est 
obligé  de  réparer  tout  Ie  dommage  causé  par  sa  faute ; 

Attendu  que  les  avaries  d'un  navire  ne  peuvent  être  réparées  conve- 
nablement,  qu'en  rempla9ant  les  pièces  détériorées  par  des  pièces 
neuves ; 

Attendu  que  ce  remplacement  doit  se  faire  entièrement  aux  frais  du 
défendeur ,  sans  que  celui-ci  puisse  mettre  une  partie  de  la  dépense  k 
charge  du  demandeur ,  sous  prétexte  que  ce  remplacement  procure  a 
ce  dernier  un  benefice,  paria  différence  du  vieux  au  neuf; 

Attendu  que ,  Ie  système  contraire  aurait  pour  conséquence  d*im- 
poser  une  dépense  a  celui  qui  est  victime  d'un  fait  illicite ;  ce  qui  serait 
contraire  i  toutejustice ;  {Jurispr.  du  port,  1860,  p.  409etl863,  p.85.) 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  en  outre  fr.  1290.80  pour 
indemnité  de  chómage; 

Attendu  que  les  experts  ont  estimé  k  quatorze  jours  ouvrables  Ia 
durée  des  réparations  du  navire  Nora ;  mais  qu'ils  ont  ajouté  que  la 
moitié  des  réparations  pouvait  se  faire  pendant  Ie  déchargement  de 
la  cargaison ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  sur  ce  point  k  Texpertise  pour 
les  motifs  sus-énoncés,  et  par  conséquent  d'allouer  au  demandeur  une 
indemnité  pour  sept  jours  de  chomège ;  la  dite  indemnité  calculée  eu 
égard  au  tonnage  du  navire  Nora  qui  est  de  461  tonneaux,  k  raison  de 
38  centimes  par  tonneau  et  par  jour,  soit  la  somme  totale  de 
fr.  1226.26; 

Attendu  que  les  deux  indemnités,  dues  au  demandeur,  s'élèvent 
donc  ensemble  a  fr.  3430.86 ; 

Par  ces  motifs,  Ie,  tribunal  rejette  les  offres  depreuve  du  défendeur 
et  Ie  condamne  a  payer  au  demandeur,  k  titre  de  dommages-intéréts ; 
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fr.  3430.86  centimes^  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du 
proeès ;  rejette  les  conclusions  subsidiaires  et  plus  subsidiaires  du 
défendeur  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel ,  mais 
moyennant  caution. 

Du  iS  Février  1815.  —  \^  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Marguerie 
et  FuMiÈRE ,  Juges.  —  PI.  M««  Bernays  et  De  Kinder. 


\o  GHARTE-PARTIE.  —  FRET.  —  POIDS  DÉLIVRÉ.  —  ABSENCE 
DE  CONSTATATION.  —  POIDS  INDIQÜÉ  DANS  LE  CONNAISSE- 
MENT.  —  20  PREUVE.  —  PESEURS  ET  MESÜREÜRS  JURÉS.  — 
NOTES  DE  MESURAGE. 

i^  Quoiqu'il  ait  été  stipuléque  Ie  fret  serait  calculé  sur  Ie 

poids  délivré ,  il  doit  être  réglé,  sur  Ie  poids  indiqué  au 

connaissement ,  si  Ie  poids  délivré  n'a  pas  été  reguliere- 

ment  établi  *.  (1^®  espéce). 
2^  Les  notes  de  mesurage,  émanées  de  la  Corporation  Oude 

beëedigde  Meters  en  wegers,  sont  dépourvues  de  tout  cor 

r  actere  officiel. 
Cette  association  ne  sawrait  être  assimilée  aux  anciens  bu- 

reaux  de  pesage,  de  mesurage  et  de  jaugeage  publicsj 

établis  par  V autorité  locale.  Régl,  communaux  d'AnverSj 

H  novembre  1817  et  12  octobre  1826. 
Les  susdits  bureaux  publiés  ont  cessé  d'exister  d  Anvers, 

et  leurs  attributions  officielles  n'ontpas  passé  dia  susdite 

Corporation  privée  *.  (1^®  et  2°^«  espéce.) 


*  Conf.  Trib.   comra.  Anvers,  11  février  1874,  (J.  Anv.  1874,  I,  157)  j  24 
février  1874,  (id.  174)  21  janvier  1874  (id.  129). 
s  Voir  Cass.  belg.  28  janvier  1836  et  1  aoüt  1848. 
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PREMIÈRE  ESPÊCE. 
(GAPITAINE  CRANOTIGH  CONTRE  P.  J.  SEGERS.) 

JUGEMENT . 

Vu  Texploit  introductif  de  l'huissier  De  Buck ,  en  date  du  8  sep- 
teinbrel874,  lendaniau  paiement  de  frs.  1152.22,  pour  solde  de 
firet  concernant  un  chargement  de  graine  de  Mn,  importé  par  Ie  navire 
Enfemia ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient :  i^  que  Ie  fret  doit  être  calculéy 
sur  Ie  poids  délivré  et  non  sur  Ie  poids  indiqué  dans  Ie  connaisseihent ; 
2^  que  Ie  poud  doit  être  évalué  k  raison  de  16  ^/iq  kilogrammes  et 
non  k  raison  de  16.381  k»* ;  3^  que  Ie  capitaine  doit  £  8.14.3  pour 
frais  d'assurances  des  avances  qu'il  a  recues  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  offre  en  conséquence  de  payer  pour 
solde  frs.  446.12; 

Quant  au  1®'  point : 

Attendu  que ,  par  exploit  de  Thuissier  Schuermans  en  date  du 
6  aoüt  1874,  Ie  capitaine  a  signifié  au  défendeur,  que  tout  en 
autorisant  Ie  débarquement  de  la  dite  marchandise ,  en  dehoi^  des 
heures  réglementaires,  il  déclinait  toute  responsabilité ,  ne  pouvant 
contróler  ni  Ie  poids ,  ni  la  mesure  ; 

Attendu  que  malgré  cette  signification,  Ie  défendeur  a  pris  récep- 
tion  de  la  cargaison^  sans  en  faire  constater  Ie  poids ,  contradictoi- 
rement  avec  Ie  capitaine ; 

Attendue  que '  Ie  poids  délivré  n'étant  pas  réguliërement  établi , 
les  parties  sont  présumées  avoir  voulu  regier  Ie  fret  sur  Ie  poids 
indiqué  dans  Ie  connaissement ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  veut  se  prévaloir,  en  termes 
de  preuve ,  de  notes  émanées  d'une  association  d'ouvriers ,  prenant 
la  dénomination  de  Oude  heëedigde  Meters  en  Wegers ,  et  ayant  son 
siége  au'marché  au  blé  de  Zélande  ; 

Attendu  qu'il  a  été  déj&  plusieurs  fois  jugé  par  ce  tribunal,  que 
les  associations ,  connues  k  Anvers ,  sou^  Ie  nom  de  Natie ,  se  com- 
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posent  de  personnes  sans  aucun  caractère  officiel ,  quoiqu'elles  s'al- 
tribuent  Ie  titre  de  peseurs  et  mesureurs  jurés  ; 

Attendu  que  c'est  sans  aucun  fondement  que  Ie  défendeur  veut 
assimiler  ces  associalions  aux.  anciens  bureaux  de  pesage,  de  mesu- 
rage  et  de  jaugeage  publics ,  établis  par  l'autorité  locale ,  conformé- 
ment  aux  réglements  communaux  des  11  novembre  1817  et  12  Oc- 
tobre  1826  «  ; 

Attendu  que  les  principales  dispositions  de  ces  réglements  étant 
contraires  a  la  lol,  comme  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Cassation ,  les 
susdits  bureaux  publics  ont  cessé  d'exister  depuis  longtemps  et  leurs 
attributions  officielles  n'ont  pas  passé  aux  prédites  associations 
privées ; 

Quant  au  2®  point  : 

Attendu  que  Tusage  allégué  par  Ie  défendeur  n'est  pas  prouvé  et 
qu'il  convient  de  renvoyer  les  parties  devant  un  expert ,  pour  éclair- 
cir  la  question  ; 

Quant  au  3<»  point : 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  foumi  la  preuve  que  les  frais  d*assu- 
rance  a  charge  du  capitaine s'élevent  a  £  7.19.3 ; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  rejette  Ie  premier  moyendu  défendeur 
concernant  la  constatation  du  poids  délivré ;  rejette  ses  offres  de 
preuve,  dit  que  Ie  fret  doit  être  calculé  d'après  Ie  poids  indiqué  dans 
Ie  connaissement ;  nomme  en  qualité  d'expert  Ie  Sieur  Edmond 
Bruynseraede ,  négociant  a  Anvrrs,  aux  fins  de  donner  son  avis 
motivé,  sur  la  réduction  du  poud  grainc  de  lin  en  kilogrammes  ;  dit 
que  Ie  compte  du  capitaine  doit  être  débité  de  £  7.19.3  pour  frais 
d'assurance  soit  en  frs.  201.07;  délêgue  M.  Ie  juge  Pecher,  pour 
recevoir  Ie  serment  de  Texpert ,  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au 
demandeur  par  provision,  la  somme  offerte  de  frs.  446.12  avec  les 

r 

interets  judiciaires  et  la  moitié  des  frais  du  proces  ;  réserve  Tautre 
moitié  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  SO  Janvier  1875.  —  MM.  Joostens,  MARGUERiEetFuMiÈRE, 
Juges.  —  PI.  M«»  Bernays  et  Jacq.  Cuylits. 

*  Voir  receuil  de  Van  den  Bogaert  pages  292  et  440. 
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DEUXIÉME  ESPÉCE. 
(BROCKDORFF  CONTRE  STERCKX  ET  GADOT.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  de  l'huissier  Benard  en  date  du 
18  novembre  1871 ,  ainsi  que  l'exploit  d'avenir  de  l'huissier  De  Buck 
en  date  du  11  juillet  1874,  tendant  au  paiement  de  fr.  5065.67  pour 
yente  de  froment  en  septembre  et  novembre  1870  et  en  mars  1871 ; 

Vu  Tavis  de  l'arbitre  rapporteur  Max  Gossi ; 

Attendu  que ,  d'aprës  Ie  dit  arbitre ,  il  revient  au  demandeur,  un 
solde  de  compte  de  fr.  4954.14,  indépendamment  des  interets ; 

Attendu  que  les  livraisons  de  froment ,  dont  il  s'agit  au  proces , 
sont  justifiées  par  les  biületins  d'une  association  d'ouvriers ,  établie  k 
Anvers ,  sous  Ie  nom  de  heëedigde  Meters  en  Wegers; 

Attendu  que  c'est  k  bon  droit,  que  les  défendeurs  soutiennent, 
que  ces  attestations  ne  peuvent  pas  faire  foi  en  justice  par  elles-mêmesy 
puisqu'elles  émanent  de  personnes ,  qui  n'ont  aucun  caractère  officiel 
et  qui  sont  appelées  k  tort  des  peseurs  et  mesureurs  jurés  ;  dénomi- 
nation  qu'aucune  disposition  legale  ne  justifie. 

Mais  attendu  qu'il  est  vraisemblable  que ,  lors  de  la  délivrance  des 
dites  marchandises ,  les  mesureurs  ont  remis  aux  défendeurs,  un  doublé 
des  susdits  bulletins  constatant  les  quantités  délivrées,  conformément 
a  l'usage  généralement  pratiqué  en  cette  matiëre  k  Anvers ,  suivant 
lequel  les  peseurs  et  mesureurs  remettent  leurs  bulletins ,  tant  au 
vendeur  qu'a  Tacheteur ; 

Attendu  que  ce  fait  est  consigne  dans  Ie  prédit  rapport  arbitral 
et  n*a  pas  été  contesté  par  les  défendeurs ; 

Attendu  qu'un  résumé  de  ce  rapport  a  été  communiqué  par  l'ar- 
bitre Gossi  aux  défendeurs  et  au  demandeur ,  avant  que  ce  document 
ne  fut  déposé  au  grcffe ,  et  afln  que  les  parties  pussent  faire  leurs 
observations  avant  la  clóture  du  rapport  arbitral  et  rectifier  les  erreurs, 
qui  auraient  pu  êlre  commises  par  l'arbitre ; 

Attendu  que  ce  demier  constate  dans  Ie  dit  rapport,  qu'aucune  des 
parties  n'a  élevé  la  moindre  réclamation  au  sujet  de  ce  travail 
préparatoire ; 
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Attendn  que  Ie  fait  énoncé  d-dessas,  concemant  la  remise  aux 
défendeors  d*un  doublé  des  buUetins  des  mesureurs ,  au  moment  de 
Ia  délivrance  de  la  chose  vendue  y  peut  donc  étre  considéré  comme 
avéré ; 

Atteodu  que  les  défendeurs  ont,  par  conséquent  pu  contröler 
Texactitude  des  bulletins,  invoqués  par  Ie  demandeur  et  résumés 
dans  Ie  susdit  rapport  arbitral ; 

Attendu  que  Ie  livre  d'entrée ,  dont  il  est  question  -dans  Ie  dit 
rapport ,  n'est  pas  produit  par  les  défendeurs ,  qui  pretendent  que , 
contrairement  è  ce  qui  se  pratique  généralement ,  ce  livre  n*a  pas 
été  tenu  dans  leur  usine ; 

Attendu  qu'en  admettant  comme  vraie  TafGrmation  des  défendeurs, 
quant  k  ce  livre  d'entrée  ,  il  en  resul  te  seulement,  que  les  défendeurs 
ont  commis  une  grave  imprudence,  et  qu'ils  ont  entendu  s'en  référer 
aux  bulletins  des  mesureurs ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires, 
ainsi  que  les  offres  de  preuve  des  défendeurs ,  condamne  ceux-ci  a 
payer  au  demandeur  fr.  4954.14  avec  les  interets  judiciaires  a  partir 
du  18  novembre  1871 ,  date  de  Texploit  introductif  d'instance  et  avec 
les  frais  du  proces ;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstantappel, 
mais  moyennant  caution. 

Du  6  Février  1875.  —  l*"®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie, 
Van  Lerius.  Juges.  —  PI.  Me»  Van  Olffen  et  De  Laet. 


FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  HOMOLOGATION.  -  REFÜS.  - 

INTÉRÊT  DES  CRÉANCIERS. 

Le  juge  ne  peut  accorder  V homologation  d'un  concordat, 
lorsque  le  traite  voté  ne  présente  pas  des  garanties  suf- 
fisayites  d'exécution ,  vis-d-vis  des  créanciers. 

(ÉLISE  VAN  LOOCK  CONTRE  :  lo  GUST  AVE  VAN  MALDER; 
20  LE  GURATEÜR  DE  SA  FAILLITE.) 

JUGEMENT. 
Vu  Texploit  d'opposition  de  Thuissier  Wolfs ,  en  date  du  21  mai 
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1875  y  enregistré ,  tendant  k  faire  rejeter  la  demande  d*homologation 
du  concordat  obienu  par  ie  faiUi  ie  17  mai  1875; 

Entendu  en  son  rapport  a  i'audience,  M'  Ceulemans ,  juge-commis- 
saire  de  la  faiUite  Van  Malder ; 

Attendu  que  Ie  curateur  se  réfère  k  justice ; 

Attendu  que  Ie  concordat,  dont  il  s'agit,  ne  garantit  pas  suffisam- 
ment  Ie  droit  des  créanciers ; 

Que  SI  ce  concordat  était  homologué ,  il  en  résulterait :  i°  que  Ie 
failli  serait  remis  k  la  tète  de  ses  affaires,  aussitöt  après  que  Ie  juge- 
ment  d'homologation  serait  passé  en  force  de  chose  jugée ,  ainsi  qu'il 
conste  de  Tarticle  519  du  Code  de  commerce;  2»  qu'a  partir  de  ce  mo- 
ment ,  les  fonctions  du  curateur  cessent  et  que  celui-ci  doit  remettre 
au  failli  Tuniversalité  de  ses  biens; 

Attendu  que  d'après  les  clauses  de  ce  concordat ,  Ie  failli  est  lui- 
même  chargé  de  la  liquidation  de  son  avoir ,  pour  en  distribuer  Ie 
produit  net  a  ses  créanciers; 

Attendu  que  ce  concordat  ne  stipule  aucune  garantie  sérieuse  en 
faveur  des  créanciers ,  dans  Ie  but  d'empêcher  que  Ie  failli  ne  dissipe 
son  avoir  ou  ne  Ie  compromette  par  des  opérations  hasardeuses ; 

Qu*k  la  vérité ,  il  a  été  convenu  que  la  dite  liquidation  serait  con- 
tinuée  sous  la  surveillance  de  M^Busschots,  curateur;  mais  cette 
clause  ne  fixe  aucune  base ,  ni  aucun  terme  pour  la  liquidation ;  et  la 
surveillance  la  plus  exacte  du  curateur  peut  ètre  complétement  inef- 
ficace ,  pour  prévenir  la  dissipation  ou  Ie  détoumement  de  Tactif 
remis  au  failli ; 

Attendu  que  Ie  dit  concordat,  aggrave  encore  la  situation  des  créan- 
ciers ,  puisque  Ie  mohilier  personnel  du  failli  lui  est  abandonné  et 
que  Ie  failli  s'oblige  seulement  a  désintéresser  ses  créanciers ,  en  cas 
de  retour  a  meilleure  fortune ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  l'homologation  doit  être  ref  u- 
sée ,  comme  Ta  décidé  la  Cour  d' Appel  de  Bruxelles,  dans  un  cas 
identique  Ie  31  mars  1874 ,  en  cause  du  failli  Van  den  Eyndt;  {Juris- 
prudence  du  port ^  1874,  page  216). 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  d'homologation  du  susdit  concor- 
dat ;  met  les  dépens  a  charge  de  la  masse  faillie. 

Du  ii  Juin  i875.  — 4'®  Gh.  —  MM.  Joostens,  Cateaux  et  Ceule- 
MANS,  Jujg^es.  — PI.  M«»  Van  Zuylen,  Allewaert  et  Busschots. 


CHARTE-PARTIE.  -  FRET.  —  DESTINATAIRE.  —  STIPÜLATION 

DU  CONNAISSEMENT. 

Le  destinaire  d'une  cargaison  s'oblige,  par  le  seul  fait  de 
la  réception  de  cette  cargaison ,  d  payer  le  fret  stipulé 
dans  le  connaissement  dont  il  est  porteur,  et  en  vertu 
duquel  il  prend  réception  de  la  marchandise. 

Et  il  en  est  ainsi,  quelles  que  soient  les  conditions  faites  entre 
le  destinataire  et  son  vendeur, 

( BATELIER  HELL  CONTRE  RONFOSSE  ET  CELÜI-CI 

CONTRE  WENMAEKERS). 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissieur  Wolfs  en  date  du  5  septembre 
4874,  tendant  au  paiement  de  fr.  1343.76  pour  fret  relatif  au  bateau 
Nooit  Volmaekt ; 

Vu  Texploit  d*appel  en  garantie  de  Thuissier  Bormans  (de  Liège), 
en  date  du  14  octobre  1874 ; 

Antendu  que  le  demandeur  a  reduit  sa  réclamation  &  fr.  99.16 ; 

Quant  k  Taction  principale ;  attendu  que  la  demande  est  justifiée, 
puisque  le  fret  convenu  entre  le  chargeur  et  le  batelier  a  été  fixé  a 
5  florins  par  last  de  2000  Kilos ; 

Attendu  que  vainement  le  défendeur  soutient,  qu'il  n'est  pas  inter- 
venu dans  cette  convention  et  que  par  conséquent  le  batelier  ne  peut 
s'enprévaloir  contre  lui,  simple  destinataire  de  la  marchandise  mise  k 
bord  du  dit  bateau  k  Andemach  ; 

Attendu  que  si  aucune  pièce  ne  prouve  que  le  défendeur  Bonfosse 
soit  intervenu  dans  TafTrétement  conclu  a  Andemach ,  il  n*en  est 
pas  moins  vrai  que  le  défendeur  a  pris  réception  du  chargement  k 
Schooten ; 
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Attendu  qu'il  est  de  principe,  dans  Ie  droit  maritime ,  que  Ie  des- 
nataire  d'une  cargaison  s'oblige ,  par  Ie  seul  fait  de  la  réception  de 
cette  cargaison ,  k  payer  Ie  fret  stipulé  dans  Ie  connaissement  dont  il 
porteur  et  en  veriu  duquel  il  prend  possession  de  la  marchandise ; 

Qu'il  s'ensuit,  que  ledemandeur  n'a  pas  itenir  compte  des  con- 
diiions  auxquelles  Ie  sieur  Remeyn  d' Amsterdam  a  vendu  Ie  dit 
chargement  k  l'appelé  en  garantie ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  en  garantie,  attendu  que  Wenmaekers 
a  déclaré  prendre  fait  et  cause  pour  Ronfosse ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  condamne  Ronfosse,  k  payer  au  deman- 
deur  fr.  99.46  pour  solde  de  fret  a vee  les  interets  judiciaires  el  les 
frais  du  proces ;  condamne  Wenmaekers  a  restituer  ces  sommes  k 
Ronfosse ,  avec  les  frais  de  l'action  en  garantie. 

Du  30  Janvier  i875,  —  l'®  Gh.  — MM.  Joostens  ,  Marguerie  et 
FüMiÊRB,  Juges. — PI.  Mes  Vrancken,  Van  Züylen  et  Van  Stratum. 


io    VOITÜRIER.  —  EXPERTISE.  —  ABSENCE.  —  PERTE.  — 
2o  VOITÜRIER.— PRESCRIPTION.  — SIMPLE  VOITURIER. — NATION . 

i^  La  fin  de  non-recevoir  de  Vart,  i06  du  Code  de  com- 
merce  (absence  d'expertisej  ne  peut  s'opposer  qu'aux 
réclamations  du  chef  d*avarie. 

2^  La  prescription  de  Vart.  i08  du  Code  de  commerce ,  peut 
être  invoquée  aussi  bien  par  les  simples  voituriers ,  [aussi 
longtemps  qu'on  reste  en  matière  commercialej  que  par 
les  commissionnaires^  de  transport, 

(E.  REQUILLART  CONTRE:  1o  A.  SOUHEÜR  &  0^ ;  2o  VAN 
MECHELEN ,  WILDIERS  &  öe  (WIJNGAARD  NATIE). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  proces  présente  k  juger  la  question  de  savoir ,  s*il  y  a 
lieu  de  déclarer  purement  et  simplement  exécutoire  en  Belgique,  Ie 
jugement  du  Tribunal  de  commèrce  de  Roubaix  du  21  juillet  1873 
visé  pour  timbre  e^  enregistré  k  Anvers  Ie  25  mars  1874 ; 
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Attendu  que  ce  jugement  condamne  au  principal,  la  oaaison 
A.  Souheur  8c  O^,  et  comme  garants  de  cetle  maison,  les  défendeurs 
Van  Mechelen^  Wildiers  &  C»« ,  associés  sous  Ie  nom  de  Wyngaard- 
Natie ,  k  rembourser  au  demandeur : 

1^  Fr.  1152.52 ,  du  chef  de  deux  balies  laine  égarées  ou  perdues ; 

2o  Fr.  4534.33  en  réparation  d'avaries  survenues  k  61  autres 
balies ; 

Quant  aux  moyens  de  défense  opposés  par  Souheur  &  C^®  k  l'un  et 
k  Tautre  chef  de  demande : 

Attendu  qu'il  ne  saurait  sérieusement  être  question  d'appliquer  la 
prescription  édictée  par  Part.  108  du  Code  de  commerce;  qu'en  effet 
les  expéditions  dont  se  plaint  Ie  demandeur  ont  été  faites  d'Anvers  a 
Roubaix  par  les  défendeurs  principaux ,  a  la  fin  d'aout  et  au  commen- 
cement  de  septembre  1871 ;  que  Ie  demandeur  intenta  son  action  Ie 
23  février  suivant  contre  FlageoUet  frères ,  de  Boulogne-sur^mer,  cor- 
respondants  de  Souheur.,  avec  lesquels  il  avait  directement  traite ,  et 
que  FlageoUet  frères ,  dès  Ie  29  février ,  appelèrent  en  garantie  les 
défendeurs  A.  Souheur  &  C^® ;  qu'i  cette  époque  Requillart  comme 
FlageoUet ,  se  trouvait  dans  Ie  délai  d'un  an  accordé  par  Tart.  108 
précité,pour  les  expéditions  faites  k  Tétranger;  que  Taction  ainsi 
introduite  en  juslice  füt-elle  encore  prescriptible  par  Ie  délai  d*un  an , 
pareil  délai  ne  s'est  pas  écoulé  depuis  la  prononciation  du  jugement 
francais ,  21  juillet  1873 ,  jusqu'au  jour  de  Tappel  en  conciliation 
devant  Ie  juge  Beige ,  28  mars  1874 ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tinobservation  des 
formalités  prescrites  par  Tart.  106  du  Code  de  commerce  n'est  pas 
davantage  justifiée ; 

Attendu  qu'en  efFet,  d'une  part,  cemoyen  a  été  écarté  par  Ie  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  Roubaix  en  date  du  6  janvier  1873 
auquel  Souheur  &  C»®  ont  acquiescé  en  l'exécutant ;  que  d'autre  part 
ils  s'étaient  du  reste  places  dans  Timpossibilité  d'invoquer  avec  fruit, 
méme  devant  Ie  juge  frangais,  Ie  benefice  du  dit  article  106  ; 

Attendu  que,  pour  s*en  convaincre,  il  su£6t  de  remarquer  que  dès 
Ie  26  aoüt  1871 ,  k  l'arrivée  de  114  balies  laine  a  Roubaix ,  Ie  deman- 
deur signala  aux  défendeurs,  et  par  Ie  télégraphe  et  par  la  poste, 


-j 
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Tétat  d'avarie  dans  lequel  se  Irouvaient  la  plupart  d'entr'elles,  et 
annon^a  qu'il  allait  Ie  faire  constater ,  Ie  lundi  suivant ,  par  expertise 
contradictoire  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord ;  —  que 
les  défendeurs ,  au  re^u  de  ces  Communications ,  loin  de  protester ,  se 
sont  renfermés  dans  une  inaction  prolongée,  dont  ils  ne  sont 
sortis  Ie  20  septembre  suivant  que  pour  engager  Ie  demandeur 
k  s'adresser  k  Tadministration  du  chemin  de  fer,  tout  en  reconnais- 
sant  dèslors  que  celle-ci  avait  exigé  une  déclaration  de  non-garantie , 
parce  que  les  balies  expédiées  Ie  23  aoüt  étaient  mouillées  d'eau  de 
p  luie 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi  les  défendeurs  approuvaient  implicite- 
ment  les  mesures  prises  par  Ie  demandeur  et  en  acceptaient  les  con- 
séquences ; 

Attendu  qu'au  surplus  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  s'opposer 
qu'aux  réclamations  du  chef  d'avarie ;  que  les  marchandises  égarées  ou 
perdues,  n'ayant  pu  étre  regues  par  Ie  destinataire ,  ne  sauraient 
faire  Tobjet  d*une  expertise;  que  Ie  texte  et  Tesprit  de  la  loi  se  réu- 
nissent  pour  lever  tout  doute  a  eet  égard ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fopdement,  qu'après  la  longue 
procédure,  soutenue  en  France,  et  en  présence  des  nombreuses 
mesures  d'instruction  qui  ont  précédé  ou  accompagné  cette  procé- 
dure ,  les  défendeurs  essaient  aujourd'hui  de  contester  Tidentité  de  la 
marchandise  au  sujet  de  laquelle  la  réclamation  est  élevée ; 

Attendu  que  du  reste  l'inspection  des  pièces ,  la  mise  en  cause , 
devant  Ie  tribunal  de  Roubaix^  du  sieur  Alphonse  Fran^ois,  commis- 
sionnaire  a  Mouscron,  et  la  défense  opposée  par  ce  demier,  démon- 
trent  suffisamment  que  la  réclamation  du  demandeur  conceme  quant 
a  la  marchandise  perdue  les  80  balies  expédiées  par  l'intermédiaire  du 
dit  Fran^ois,  et,  quant  aux  avaries  les  114  balies  envoyées  directement 
d'Anvers  au  demandeur  ie  23  aoüt  1871 ; 

En  ce  qui  conceme  spécialement  Ie  premier  chef  de  demande : 

Attendu  que,d'aprèslesrécépissésproduits  par  les  défendeurs  prin- 
cipaux,  Ie  chemin  defer  Beige  a  regu  k  la  gare  d'Anvers,  pour  en  faire 
Texpédition è  Alph.  Fran^ois  k  Mouscron ,  Ie  28  aoüt  1871 ,  34  balies, 
Ie  premier  septembre,  23  balies ,  Ie  2  septembre,  13  et  7  balies ,  enfin 
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Ie  10  septembre,  3  balies ,  en  toui  80  balies  laines  portant  la  marque 
E.  R.  du  demandeur ;  qu'il  est  toutefois  k  remarquer  que  plusieurs 
de  ces  récépissés  sont  relatifs  aussi  ét  d'autres;  que  tel  estlecas  pour 
celui  du  6  septembre  constatant  la  réception  en  gare  de  38  balies , 
marquées  L.  B.  et  £.  R;  que^  d'après  une  simple  annotation  non 
signée ,  portee  au  dos  du  récépissé ,  de  ces  38  balies,  35  étaient 
marquées  L.  B.  et  3  E.  R  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'autre  part  des  documents  produits  par  Ie 
demandeur,  qu'il  a  exactement  re^u,  par  intermediaire  de  Fran^ois, 
qui  les  retira  de  la  gare  de  Mouscron,  les  67  balies  E.  R.  lui  expédiées 
avant  Ie  6  septembre ;  mais  que  de  Tenvoi  fait  k  cette  demière  date , 
37  balies,  marquées  L.  B.  ont  été  réexpédiées  k  Leroux-Bériot  k  Tour- 
coing  et  une  seule  E.  R. ,  au  demandeur  k  Roubaix ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  qu'une  lettre  de  voiture  émanant  de 
A.  Souheur  et  Cie  et  se  rapportant  k  l'envoi  du  6  septembre,  répartissait 
de  cette  demière  maniere  les  38  balies  y  mentionnées ;  qu'il  est  donc  k 
présumer  que  Franfois  n'a  fait  que  se  conformer  aux  instructions  des 
défendeurs;  qu'il  a  dü  recevoir  en  effet  la  lettre  de  voiture  et  non  les 
annotations  non  signées  faites  sur  les  pièces  restées  k  Anvers ; 

Attendu  qu'au  surplus ,  en  füt-il  autrement,  Souheur  et  Osontè 
l'égard  du  demandeur ,  responsables  de  l'intermédiaire  qu'ils  avaient , 
sans  instruction  de  sa  part,  choisi  èMouscron;  qu'ils  peuvent  du 
reste ,  s'ils  s'y  croient  fondés ,  réclamer  contre  Frangoia  et  contre 
Leroux-Bériot,  la  valeur  des  2  balies  que  ce  demier  aurait  re9ues 
de  trop ,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ie  demandeur 
n'a  re^u  de  l'envoi  du  6  septembre  qu'une  seule  balie ;  qu'ainsi  Ie 
manquant  de  2  balies  est  pleinement  justifié ,  mème  en  l'absence  du 
second  rapport  d'expertise  qui  semble  avoir  été  fait  a  Roubaix, 
mais  qui  n'a  pas  été  verse  au  proces  ; 

En  ce  qui  conceme  Ie  second  chef  de  demande : 

Attendu  que  les  défendeurs  ont,  sans  pro testation  aucune,  re9U  a 
Anvers  la  marchandise  arrivant  de  Londres ;  qu'ils  avouent  que 
certaines  balies  étaient  mouillées  lors  de  la  réexpédition  faite  Ie 
23  aoüt ;  que  cette  avarie  est  donc  censée  survenue  pendant  que  la 
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marchandise  était  confiée  k  leurs  soins ;  qu'ils  sont  par  suite  tenus 
d'en  répondre ; 

Attendu  que  restimalion  de  ces  avaries  semble  avoir  été  faite 
équitablement  par  Ie  tribunal  de  Roubaix ,  tant  d'après  Texperlisc 
qui  eut  lieu  au  moment  de  Tarrivée  k  la  gare  de  destination  ,  que 
d'après  les  renseignements  fournis  par  Ie  demandeur  lui-même  sur 
les  résultats  obtenus  de  la  mise  en  ceuvre  de  la  laine  avariée ;  qu'il 
n'est,  du  reste,  justifié  d'aucune  raison  de  revenir  sur  Ie  chiffre 
alloué  ; 

Quant  au  recours  en  garantie  formé  par  les  défendeur  A.  Souheur 
et  G»«  contre  la  Wijngaard-Natie : 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  Tapplication  de  Tart.  108  du  Code 
de  commerce,  il  importe  peu  de  savoir  si  la  société  appelée  en 
g'arantie  doit  être  considérée  comme  un  commissionnaire  de  transport, 
puisque  Ie  dit  article  mentionne  les  simples  voituriers  k  Tégal  des 
commissionnaires ;  que  les  motifs  de  la  loi  s'appliquent  d'ailleurs 
aux  uns  comme  aux  autres ,  aussi  longtemps  qu'on  reste  en  matière 
commerciale  et  qu'il  est  impossible  de  dénier  aux  voituriers  réimis 
sous  Ie  nom  de  Wijngaard-Natie,  la  qualité  d'associés  commerciaux ; 

Attendu  que  les  transports  k  raison  desquels  surgissent  les  récla- 
mations  actuelles  ont  été  effectués  k  la  fin  du  mois  d'aoüt  et  au  com- 
mencement  de  septembre  1871 ,  d'ordre  et  pour  compte  des  deman- 
deurs  en  garantie  qui  n'ont  appelé  les  défendeurs  au  proces  devant  Ie 
tribunal  de  Roubaix  que  Ie  12  juillet  1872; 

Attendu  que  les  deux  parties  babitant  Anvers,  c'estbienla  pres- 
cription  de  6  mois  qui  semble  ici  devoir  être  appliquée ;  que 
A.  Soubeiir  et  C»®  pouvaient  et  devaient  en  efFet  immédiatement 
vérüier  si  les  transports  par  eux  commandés  avaient  été  régulièrement 
effectués ; 

Attendu  qu'au  surplus ,  et  la  prescription  ne  fut-elle  pas  appli- 
cable,  il  résulte  des  documents  du  proces  que  la  Wijngaard-Natie  a 
régulièrement  justifié  de  la  remise  en  gare  d'Anvers  de  toutes  les 
balies  laines  dont  Ie  transport  lui  a  été  confié  par  les  demandeurs  en 
garantie ;  que  ceux-ci  Tont  reconnu  eux-mémes ,  non  seulement  en 
se  contentant  des  récépissés  délivrés  par  Tadministration  du  cbemin 
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de  fer,  mais  en  soutenant  qu'ils  out  «iToyé  k  Alphonse  Fran^ois  de 
Mouscron,  les  2  balies  dont  Ie  prix  est  aujourd'hui  léclamé  par 
Requillart; 

Attendu  que  pour  la  perte  de  ces  2  baUes,  comme  pour  Tavarie 
a  61  auireSy  les  demandeurs  en  garantie  objectent  en  vain  qu'ils  se 
sont  substitués  la  Wijngaard-Natie  pour  tousles  soins  adonner  a  ]a 
réception  et  a  la  réexpédition  de  la  marchandise  ;  que  si  cela  était 
vrai,  il  s'en  suivrait  que  la  Wijngaardr-Natieseniij  contrairementaux 
soütènements  des  demandeurs  mèmes  et  a  la  réalité  des  faits, 
non  plus  une  association  de  voituriers »  mais  un  véritable  commis- 
sionnaire ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  reconnaitrey  comme  A.  Soubeur  &  O^  Ie 
repetent  eux-mèmes  dans  leur  condusion  d'audience  du  13  mars , 
que  la  seule  missian  de  la  Wijngaard-Natie  était  de  remettre  les 
marchandises  au  chemin  de  f  er  ei  de  rapporter  les  récépissés  de 
ce  demier  ; 

Que  par  suite  Ie  commissionnaire  n'était  point  dispensé  de  surveil- 
ler  rexécution  de  cette  mission  et  de  vérifier  l'état  de  la  marcbandise 
au  débarquement  du  navire ,  comme  au  chargement  sur  waggon ; 

Attendu  qu'en  acquittant,  sans  réclamation  comme  sans  réserve, 
lecompte  de  la  Wijngaard-Natiey  A.  Soubeur  &  G^®  ont  implicitement 
mais  irrévocablement  reconnu  que  celle-ci  s'était  convenablement 
acquittée  de  la  cbarge  qui  lui  avait  été  imposée ; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  en  garantie  enjugeaientautrement, 
et  s'ils  pensaient  avoir  conservé  un  recours  quelconque ,  leur  premier 
devoir  eüt  été  de  communiquer  immédiatement  aux  défendeurs  les 
réclamations  élevées  par  Requillart  dès  Ie  26  aoüt  1871 ,  a  un  mo- 
ment oü  il  eüt  été  possible  de  vérifier  encore  si  Fétat  d'avarie 
annoncé  pouvait  ètre  imputé  a  une  faute  des  défendeurs  ; 

Attendu  qu'en  Tétat  actuel  de  la  cause ,  A.  Soubeur  &  C^ ,  pour 
revenir  sur  leurs  agissements  antérieurs ,  devraient  établir  k  cbarge 
de  la  Wijngaard-Natie,  sinon  des  faits  de  dol ,  au  moins  des  fautes 
nettement  précisées ;  qu'il  n'en  est  pas  mème  allégué,  que  dès  lors 
Ie  recours  en  garantie  du  cbef  des  avaries  n'est  pas  justiüé ; 
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Par  ces  motirs, 

Le  Tribunal  statuani  en  premier  ressort  et  écartant  loute  conclu- 
sion  contraire ,  déclare  exécutoire  en  Bel^iquc  k  Végard  de  A.  Souheur 
Sc  C»<^  seulement  le  jugement  prémentionné  du  Tribunal  de  commerce 
de  Roubaix  rendu  centre  eux  et  au  profit  du  demandeur  le  21  juillet 
1800  soixante-treize,  en  conséquence  les  condamne  ^  payer  au  dit 
demandeur  : 

i^  onze  cent  cinquante-deux  francs  52  centimes  du  chef  de  deux 
balies  laine  égarées  ou  perdues  ; 

2®  quatre  mille  cinq  cent  trente-quatre  francs  33  centimes  du  chef 
d'avaries ; 

3<»  les  interets  commerciaux  sur  les  dites  sommes  h  partir  de  la 
demande  originaire ; 

4°  neuf  dixiëmes  des  frais  exposés  en  Trance,  les  dits  frais  liquides  en 
tout  a  sept  cent  trente-six  francs  25  centimes ; 

Met  les  défendeurs  Van  Mechelen,  Wildiers  et  C'®  hors  de  cause  sans 
frais ;  condamne  A.  Souheur  et  ö®  aux  dépens  de  Tinstance  suivie 
devant  ce  tribunal,  déclare  le  jugement  exéculoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  15  Avril  1815.  —  Tribunal  civild'Anvers.  -^  M.  Smekens, 
Président.  —  PI.  M®»  Vaes,  De  Meester  etVRANCKEN. 


\o  EXPLOIT.  —  ASSIGNATION  A  L'ÉTAT.  —  CHEF  DE  STATION. 
20  ENQUÊTE.  —  FORGLÜSION.  -  PROROGATION.  —  GIRGON- 
STANCES. 

i®  Une  nssignation  donnée  d  VÉtat  dans  un  proces  intenté 
contre  V Administration  des  Chemins  de  Fer,  peut  être 
signifiée  d  un  chef  de  station  qui  arcQU,  aumoins  tacüe- 
ment,  mandat  pour  la  recevoir, 

2^  En  matière  sommaire,  la  partie  qui  n'a  pas  procédé  d 
nne  enquête  dans  le  délai  fixé  ne  doit  pas  nécessairement 

4-  p.  14 
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étre  déclarée  déchue  de  son  droit  de  preuve.  Mais  il  n'y  a 
pas  lieu  d^accorder  une  prorogation  lorsqtie  les  circon- 
stances  ne  justifient  pas  son  inaction. 

(LA  SOdÉTÉ  DE  GOURGELLES   CONTRE  L'ÉTAT). 

Le  Tribunal  de  Commerce  d'Anvers  avait  rendu  entre 
parties,  le  7  juin  1873,  le  jugement  que  nous  avons  rapporté 
1873,  1,  255. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour, 

En  ce  qui  conceme  les  prétendues  nuUitésque  rintimé  relève  dans 
1'exploit   de    signification    du  jugement    du  13  septembre  1872: 

Adoptantles  motifs  du  l^**  juge ; 

En  ce  qui  conceme  la  demande  de  prorogation  d'enquète  : 

Attendu  quel'article  413  du  Code  de  procédure  détermine  limitati- 
vement  les  formalités  qui  doivent  étre  observées  en  la  confection  des 
enquêtes  sonunaires,  que,  parmi  les dispositions  du  Utre  XII  des 
enquêtes,  que  eet  article  rend  communes  aux  enquêtes  sommaires  et 
aux  enquêtes  ordinaires  ,  n'est  pas  comprise  la  disposition  de  Tarticle 
279,  qui  régie  les  délais  pour  les  enquêtes  ordinaires ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit 
et  ne  peuvent  être  prononcées  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ; 

Attendu  que  les  articles  407  et  409  du  Code  de  procédure  qui,  c[uant 
aux  délais,  sont  lesseuls  qui  soient  applicables  aux  enquêtes  som- 
maires ne  déterminent  pas  les  délais  pour  commencer  et  pourachever 
Tenquête ;  qu'il  s'ensuit  que  ces  délais  sont  abandonnés  k  Tarbitrage 
du  j  uge  qui  peut  accorder  ime  prorogation  d'enquête  si  les  circonstances 
de  la  cause  lui  paraissent  de  nature  k  légitimer  cette  mesure  ; 

Attendu  que  c*est  sur  les  conclusions  de  TÉtat  que  le  jugement  du 
13  septembre  1872  a  ordonné  l'enquête  ; 

Attendu  que  bien  que  ie  jugement  eüt  fixé  pour  les  enquêtes  Tau- 
dience  qui  suivrait  ie  huitième  jour  après  celui  de  la  significaüon  du 
jugement ,  l'État  est  resté  néanmoins  dans  Tinaction  jusqu'au  19 
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févrierl873,  date  k  laquelle  Ie  jugement  lui  a  été  signifié  k  la  requête 
de  la  société  appelante ; 

Qu'^  Taudience  du  28  février  1873,  fixée  pour  les  enquêtes,  l'État 
ne  s'est  pas  présenté ,  soit  pour  procéder  aux  enquêtes ,  soit  pour 
demander  une  prorogation ;  qu'il  ne  peut  alléguer  son  ignorance  pour 
excuse ,  puisqu'il  est  démontré  par  les  documents  du  proces  que  VÉtat 
a  officieusement  demandé  la  remise  de  la  cause ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  relever 
Tintimé  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  par  sa  négligence  et  son 
inaction ; 

En  ce  qui  conceme  Tévocation  : 

Attendu  que  ni  devant  Ie  premier  juge,  ni  devant  la  Cour,  Tintimén'a 
pris  des  conclusions  sur  Ie  fond ;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  d'évoquer, 
la  matiëre  n'étant  pas  disposée  è.  recevoir  une  décision  définitive ; 

Par  ces  motifs ,  M.  Van  Berchem ,  avocat  général ,  entendu  en  son 
avis  conforme  ,  met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant  en  tant  qu'il  a 
prorogé  les  enquêtes  ordonnées  par  Ie  jugement  du  13  septembre  1872 , 
émendant  quant  k  ce,  déclare  l'Ëtat  for  clos  du  droit  d'enquête ;  conflrme 
Ie  jugement  pour  Ie  surplus ,  dit  qu'il  n'échet  pas  d'évoquer  la  cause , 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Ie  tribunal  de  première  instance 
de  Malines ,  siégeant  consulairement,  pour  être  fait  droit  sur  Ie  fond; 
condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  i6  Juillet  1814,  — Cour  de  Bruxelles.  —  2°>«  Ch.  — Prés. 
M.  Van  denEynbe. 


ASSISTANGE  MARITIME.  —  RÉPARTITION  DE  L'INDEMNÏTÉ.  — 
ARMATEUR,  AFFRÉTEUR,  CAPITAINE,  EQUIPAGE.  —  BASES  DE 
RÉPARTITION. 

Tous  ceux  qui  ont  contribué  directement  au  sauvctage  d*un 
navire,  doivent  recevoir  une  part  de  la  rémunération 
allouéepour  ce  service. 

Cettepart  doit  être  fixée :  i^d'après  Vimportance  des  services 
renduspar  chacun  des  sauveteurs;  2^  d'après  les  frais  que 
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ceuaxd  ant  dü  faire  paur  opérer  Ie  sauvetage;  3^  d'après 
les  risques  et  périls  auxquels  chacun  d'eux  a  été  exposé  d 
celte  occasion. 
En  conséquence,  Vindemnité  doit  être  répartie  entre  Varma- 
teur,  Vaffréteur,  Ie  capitaine  et  les  hommes  de  Véqui- 
page, 

(DE  VLEESCHOÜWER  CONTRE  JOHN  BEST  ET  öe.) 

JUGEMEXT. 

Vu  Texploit  introductif  de  rhuissier  Debuck  en  date  du  15  février 
1875^  tendant  k  Êdre  décider  que  rindemnité  de  sauvetage,  que  les 
défendeurs  réclament  en  Hollande,  au  sujet  du  navire  Poelman  y 
revient  au  demandeur; 

Attendu  que  Ie  dit  navire  Po^Zman ,  échoué  siirla  cóte  Anglaise,  k 
la  hauieur  de  Douvres ,  a  été  tiré  de  sa  position  dangereuse  par  Ie 
steamer  Ferdinand  Vandertaeleriy  que  Ie  demandeur  avait  affrété  en 
dècembre  demier»  pour  Ie  voyage  de  Londres  et  d'Anvers  a  Rio- 
Janeiro ,  Montevideo  et  Buenos-Ayres ,  avec  retour  a  Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  sauvetage  en  question  a  eu  lieu  pendant  Ie  voyage 
d'aUer  du  susdit  steamer; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  qu'en  sa  qualité  d'affréteur  du 
steamer  précité  >  il  a  seul  droit  k  Tindemnité ,  qui  est  due  pour  Ie 
sauvetage  du  navire  Poelman ,  parce  que  cette  indemnité  constitue  uu 
profit  réalisé  au  moyen  de  ia  chose  louée  et  pendant  la  durée  de  la 
location ; 

Attendu  que  de  leur  cóté ,  les  défendeurs  pretendent  que  la  dite  in- 
demnité revient  exclusivement  aux  armateurs  du  steamer  Ferdinand 
Vandertaelen ,  parce  que  ce  profit  a  été  réalisé  ét  leurs  risques  et  périls 
et  en  dehors  de  la  convention  d'aifrétement  invoquée  par  Ie  deman- 
deur; 

Attendu  qu'il  est  juste  que  tous  ceux  qui  ontcontribué  directement 
au  sauvetage  du  navire  Poelman  re^oivent  une  partdelarémunéra- 
tion  allouée  pour  ce  service ; 

Atteodu  que  cet,ie  p9^  .doU  être  fixée  1^  d'apcès  rimportaaoe  des 
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services  rendud  par  chacon  des  saaveieurs ;  2»  d^après  les  frais  que 
ceux-ci  ont  dü  faire,  pour  opérer  Ie  sauvetage ;  3»  d*après  lesrisques 
et  périls  auxquels  chacun  d'eux  a  été  exposé  k  cette  occasion ; 

Attendu  que  sulvant  ces  principes  de  droit  et  d'équité ,  rindemHité 
en  question  doit  être  répartie  entre  les  armateurs ,  raffréteur ,  Ie  capi- 
taine  et  les  hommes  de  Téquipage  du  steamer  Ferdinand  Vander- 
toeten  ; 

Attendu  qu'il  serait  inique  d'exclure  de  cette  répartition  raffréteur , 
car  c'est  au  moyen  du  steamer  affrété  par  lui  et  au  moyen  du  travail  du 
capitaine  et  des  gens  de  Téquipage,  qui  étaient  èson  service ,  lors  du 
renflouement  du  navire  Poelman ,  que  ce  sauvetage  a  pu  être  opéré; 

Attendu  qu'en  outre ,  Taffréteur  a  couru  Ie  risque ,  dans  Ie  cas  oü  Ie 
dit  steamer  aurait  été  avarié  ou  aurait  péri  par  suite  de  ce  sauvetage , 
de  ne  pouvoir  proilter  selon  ses  prévisions  et  ses  calculs ,  de  Timportant 
afirétement  accepté  par  lui ; 

Attendu  qu'il  ne  serait  pas  moins  inique  de  ne  pas  allouer  aux  arma- 
teurs du  dit  steamer  une  part  de  Vindemnité  dont  il  s'agit,  puisque  la 
perte  et  les  avaries  de  ce  navire  tombaient  k  leur  charge ,  dans  Thypo- 
thése  prérappelée ,  ainsi  que  les  frais  et  dommages  résultant  de  la  pro- 
longation  du  voyage  et  de  Temploi  des  engins  de  sauvetage ; 

Attendu  qu'enfln  Ie  capitaine  et  les  gens  d'équipage  ont  également 
droit  k  une  rémunération ,  en  proportion  de  leurs  labeurs  et  de  leur 
dévouement ; 

Attendu  qu*eu  égard  a  toutes  les  circonstances  de  la  cause ,  la  susdite 
répartition  doit  se  faire  de  la  maniere  indiquée  ci-après ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit ,  que  l'indemnité  de  sauvetage  du  navire 
Poelman ,  telle  qu'elle  sera  fixée  par  les  Tribunaux  compétents,  doit 
étre  répartie  comme  suit : 

Soixante  pour  cent  aux  armateurs  du  steamer  Ferdinand  Vander- 
toeten ; 

Trente  pour  cent  k  Taffréteur  De  Vleeschouwer ; 

Cinq  pour  cent  au  capitaine  et  cinq  pour  cent  k  l'équipage  du  dit 
steamer. 

Ordonne  aux  défendeurs  de  rendre  compte  au  demandeur  de  la 
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somme  regue  ou  a  recevoir  par  eux  du  chef  du  susdit  sauvetage ;  les 
condamne  a  la  moitié  des  frais  du  proces  et  déclare  Ie  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  Mai  i875.  —  1"^  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Cateaux  ,  Mogin  , 
Juges.  —  PI.  M®»  De  Meester  et  Biiagk. 


10  ASSURANCES  MARITIMES.  —  ART.  435  &  436  DU  CODE  DE 
COMMERCE.  —  NOMINATION  DE  DISPACHEURS.  —  RENONCIA- 
TION  —  2o  ASSURANCES  MIRITIMES.  —  ALIMENT  NON  DÉNONGÉ. 

1^  L'assurance,  sans  discontinuation  de  Hsques ,  de  Grims- 
by  par  vapeur  d  Anvers  et  d'Anvers  d  Trois-Vierges 
(Alsace),  est-ce  une  assurance  d  laquelledoivenis'appUquer 
toutes  les  régies  de  V assurance  maritime?  (non  résolu). 

Est  présumé  renoncer  au  benefice  des  art.  435  et  436  du 
Codedecommerce,  Vassureur  qui^  informédu  sinistre,  dési- 
gne  un  dispacheur,  pour  faireledécomptedudommage^, 

*  A  propos  de  l'appUcation  des  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce,  nous  re- 
produisons  ci-dessous  une  décision  arbitrale  interessante ,  datant  de  quelques 
aiinées  déjè ,  mais  qui  est  inédite : 

FRANZ  VON  FRANZ  CONTRE  J.  DE  BRUYN. 

(2'^*Réunion  anversoise  d'assurances  maritimes), 

JUGEMEI^T. 

Vu  l'exploit  de  citation ; 

Sur  la  ün  de  non  recevoir  basée  sur  les  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce  : 

Attendu  que  la  marchandise  dontil  s'agitau  proces^  a  été  re^ue  par  Ie  deman- 
deur  Ie  8  janvier  demier  a  Anvers ,  lieu  de  la  demeure  des  assureurs ; 

Que  Ie  demandcur  s*est  bomé  k  protester  ce  mêmejour,  au  domicile  du  couriier 
Kennedy  a  Anvers,  contre  Ie  capitaine  qui  se  trouvait  avec  son  navire  a  Ostende , 
ainsi  qull  conste  d'un  exploit  düment  enregistré  de  Thuissier  Lombaerts; 

Que  ce  n'est  que  Ie  11  janvier  suivant ,  qu'il  a  signifié  aux  assureurs  la  requéte 
par  lui  présentée  au  Président  du  Thbunal  de  Commerce,  aux  fins  de  faire 
nommer  des  experts ; 

Attendu  qu'en  agissant  de  la  sorte ,  Ie  demandeur  ne  s*est  pas  conforme  aux 
prescriptions  des  art.  435  et  436  du  Code  du  Commerce ,  au  point  de  vue  de  la 
conservation  de  ses  droits  contre  les  assureurs ; 
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2^  Sous  V empire  d'une  police  flottante ,  il  importe  de  savoir 
si  Vassuré  a  dénoncé  tous  les  aliments  de  Vdssurance. 


Qu*en  effet  il  aurait  dü  leur  signifier  une  protestation  dans  les  24  heures  de  la 
récepüon  de  la  marohandise ; 

Qae  cette  protestation  ne  peut  étre  valablement  remplacée  par  Ie  protét  fait  Ie 
8  janvier  demier  contre  Ie  capitaine ,  qui  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  étre  considéri 
comme  Ie  représentant  légal  des  assureurs ,  alors  que  ceux-ci  demeurent  dans  Ie 
lieu  oü  se  fait  laréception  de  la  marchandise; 

Que  Ie  législateur  a  eu  pour  bul  en  introduisant  les  brefs  délais  de  Tart.  436  et 
les  nullités  attachées  k  leur  inobservation ,  de  mettreceux  quipeuvent  étrerendus 
responsables  de  Tavarie ,  k  méme  de  faire  constater  immédiatement  la  nature  et 
Timportance  du  dommage  et  de  prendre  les  mesures  conservatoires  jugées  néces- 
saires ,  afin  de  prévenir  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  a  ce  sujet  (cass. 
France  10  février  18i0,  Reuen  30  janvier  1843.  Voir  Dalloz,vo  Droit  maritime^ 
n«  2290  et  2279) ; 

Que  ce  but  serait  complötement  manqué ,  si  Ton  pouvait ,  dans  Ie  cas  oü  les 
assureurs  sont  presents  sur  les  lieux,  se  bomer  a  protester  contre  Ie  capitaine, 
dont  les  interets  sont  parfois  opposés  a  ceux  des  assureurs ,  laisser  ceux-ci  dans 
l'ignorance  de  Texistence  de  l'avarie  et  les  mettre  ainsi  dans  Timpossibililé  dMnter- 
venir  dès  les  premiers  moments  de  Tarrivée  a  destination  de  la  marchandise 
assurée ,  aün  de  sauvegarder  leurs  droits  et  d'empécher  les  fraudes ; 

Qu'il  suit  de  la  que  les  signüications  faites  par  Ie  demandeur  les  8  et  11  janvier 
demier  ne  remplissent  pas  Ie  voeu  de  la  loi; 

Altend u  que  Ie  demandeur  pose  en  fait  avec  ofiTre  de  preuve ,  qu'il  est  d'usage  a 
Anvers  de  ne  pas  signifier  de  protestation  aux  assureurs ; 

Attendu  que  si  Tusage  peul  étre  invoqué  en  justice,  ce  n'est  que  pour  autant 
c[u*il  aitpour  objet  d'interpréter  la  loi  et  les  conventions  des  parties ,  oude  suppleer 
dans  les  contrats,  certaines  clauses  qui  n'y  sont  pas  formellement  exprimées  et  sur 
lesquelles  Ie  législateur  a  garde  Ie  silence  (art.  1159  et  1160  Code  civil) ,  mais  que 
des  usages  directement  contraires  a  une  disposition  de  la  loi ,  ne  peuvent  étre 
sanclionnées  par  les  tribunaux; 

Que  les  bienfaits  d'une  législation  uniforme  pour  tout  Ie  pays,  disparaitraient , 
s'U  fallait  admeltre  que  la  volonté  claire  et  précise  du  législateur,  dut  fléchir 
devant  des  usages  locaux ; 

Que  tout  fait  présumer ,  il  est  vrai ,  Texistence  de  l'usage  invoqué  par  Ie  deman- 
^^ur ,  mais  de  pareils  usages  n'ont  d'autrc  sanction  que  la  loyauté  des  assureurs , 
dou  suit  que  la  preuve  offerte  par  Ie  demandeur  ne  peut  étreaccueillie; 

Attendu  qu'enfin  Ie  demandeur  excipe  de  pourparlers  qui  auraient  eu  lieu  entre 
lui  et  les  assureurs,  et  qui  impliqueraient  une  dispense  de  protét; 
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(KAISERLICHE  CEXERAL  DIRECTION  DER  OSEXBAHNE  YON 
ELSASS-LOTHRINGEN  CONTRE  —  4<»  DEUTSCHE  TRANSPORT 
>'ERSICirERUNGS  GESELLSCH.\FT  DE  BERLIN.  —  2*  MERCUR 
TRANSRORT  XTRSICHERUNGS  GESELLSGH.VFT  DE  MENXE.  — 
3«  TRAXSATL.VNTISCHE  GÜTER  VERSICHERl-NGS  GESELL- 
SCHAFT  DE  BERUN.  —  4^  UNIVERS.VLE  RÜCKVERSICHERUNGS 
GESELLSCIIAFT  DE  MENNE.) 

JUGEMEXT. 

Vu  rexploit  de  citation  du  3  octobre  1874 ,  eoregistré ,  tendant  au 
paiement  par  les  défenderesses ,  daas  les  proportions  indiquées,  d^une 
indemnité  d'assurance  de  fr.  50,908.50; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  renonce  a  son  aciion  confre 
la  3™«  sociélé  défenderesse ; 

Attendu  que  la  4°^  compagnie  a  fait  itératif  défaut  sur  réassi«^a- 
tion  faite  par  exploit  enregistré  du  4  févner  1875 ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause : 

Que  la  compagnie  demanderesse  avait  assuré*  auprès  des  compa- 
gnies défenderesses  et  de  deux  autres  compagnies  d'assurances  26 
locomotives  avec  tenders  et  accessoires ,  évahiées  a  fr.  1,992,000, 
pour  Ie  voyage  de  Grimsby  par  vapeur  a  Anvers  et  de  la  a  Trois- 
Yierges  sans  discontinuation  dans  les  risques ; 

Que  deux  de  ces  locomotives  furent  chargées  sur  Ie  steamer  Albert, 


Attenda  que  pour  être  ad  mis  a  la  preuve  de  ces  pourparlers,  Ie  demandcur  doit 
préalablement  les  articuler  et  les  préciser  nettexnent ,  afin  que  Ie  juge  en  puisse 
apprécier  la  pertinence  et  la  relevance ; 
Par  ces  motifs , 

Disons  pour  droit  que  Ie  demandeur  n'a  pas  protesté  en  temps  utiie  contre  Ie 
défendeur,  qull  n'y  a  pas  lieu  de  Tadmeltre  a  la  preuve  deTusage  par  lui  invoqué, 
et  avant  de  faire  droit  détinitivemeut  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Ie  dé- 
fcndeur,  ordonnons  au  demandeur  d'ariic uier  et  de  préciser  les  prélendus  pour- 
parlersqui  auraient  eu  lieu  entre  lui  et  les  assureurs.  Déclarons  Ie  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Avril  i85S.  —  MM.  Oostendorp  ,  Haghe  et  Rül,  arbitres. 
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et  que  les  chaudières  (boiler)  de  ces  locomotives ,  qui  se  trouvaient 
amanrées  sur  Ie  pont ,  furent  par  fortune  de  mer  enlevées  et  précipi- 
tées  dans  la  mer,  Ie  12  avril  1874 ; 

Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  opposent  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  Tinobservation  des  art.  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce,  parce  que  la  société  demaaderesse  n'a  pas  protesté  dans  les 
24  heures  de  la  réceplion  des  autres  colis  du  même  envoi,et  que  Taction 
actuelle  n'a  été  intentée  que  plusieurs  mois  aprës  Tévénement ; 

Attendu  que  s'il  n'est  pas  permis  de  renoncer  k  1'avance  et  d'une 
maniere  générale  aux  déchéances  édictées  par  les  articles  susdits  dans 
un  but  d'utilité  générale,  les  parties  peuvent  cependant  dans'chaque  cas 
particulier  consentir  une  dispense  des  formalités  légales ,  soit  d'une 
maniere  expresse ,  soit  d'une  maniere  lacite ; 

Attendu  que  les  défenderesses  avouent  avoir  regxx  connaissance  du 
sinistre ,  el  avoir  consenti  a  la  nomination  de  deux  dispacbeurs  pour 
faire  Ie  décompte  entre  les  diverses  compagnies  intéressées ,  et  ce  sans 
avoir  fait  aucune  réserve ; 

Attendu  que  ce  fait  implique  une  renonciation  aux  formalités  de  la 
lol ,  puisque  ces  dernières  n'ont  d'autre  but  que  de  faire  constater 
d'une  maniere  non  douteuse  l'existence  de  l'avarie ,  et  d'empècher 
la  fraude  sur  ce  point ,  et  que  la  mission  des  répartiteurs  ne  peut  com- 
mencer  que  lorsque  l'existence  de  l'avarie  n'est  plus  contestée  ;  qu'il 
en  est  d'autant  plus  ainsi ,  que  la  nomination  des  dispacheurs ,  toute 
volontaire  de  la  part  des  assureurs,  n'a  beu  qu'après  la  réclamation 
de  l'assuré ,  et  comme  satisfaction  donnée  k  celle-ci ,  et  qu'on  ne 
doit  pas  admettre  que  les  assureurs  puissent  endormir  l'assuré  dans 
une  sécurité  Irompeuse ,  et  ai*gumenter  ensuite  de  l'expiralion  d'un 
délai  fatal  qu'ils  ont  contribué  a  laisser  écouler  dans  l'inaction ; 

Que  la  fin  de  non  recevoir  ne  doit  donc  pas  ètre  accueillie ,  en  ad- 
met  tant  mème  qu'elle  fiit  applicable  a  la  convention  actuelle ,  qui 
n'est  pas  une  assurance  exclusivement  maritime ,  mais  une  convention 
oü  l'assurance  terrestre  se  combine  avec  l'assurance  maritime ; 
Au  fond: 

Attendu  que  d'après  la  convention  ,  la  demanderesse  devait  décia- 


1 
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rer  chaque  expédi tion  dans  les  24  heures  de  la  récepiion  des  documents ; 

Attendu  que  les  défenderesses  soutiennent  qu'antéiïeurement  k  la 
présente  expédiiion ,  la  demanderesse  n'a  jamais  dénoncé  aucun  ali- 
ment ,  et  que  cependant  il  y  a  eu  des  envois  de  locomotives  se  trouvanl 
dans  les  conditions  de  la  convention  ;  que  les  défenderesses  oiTrent  la 
preuve  de  cette  allégation ; 

Attendu  que  ces  faits  afGrmés  avec  offre  de  preuve  sont  pertinenis, 
et  relevants; 

Qu'il  semble  en  efiet  contraire  aux  termes  de  la  convention ,  que 
parmi  les  expéditions  destinées  a  être  régies  par  celle-ci,  la  demande- 
resse püt  en  designer  quelques-unes  k  son  choix  et  soustraire  les 
autres  a  Taction  de  cette  convention  ;  que  ce  fait  est  d'autant  plus  im- 
portant que  Ie  voyage  de  Grimsby  a  Anvers  s'exécute  rapidement , 
en  deux  jours ,  et  que  Ie  plus  souvent  la  marchandise  sera  arrivée  a 
Anvers ,  avant  l'expiration  des  24  heures  depuis  la  réception  des  do- 
cuments ; 

Attendu  qu'il  importe  encore ,  dans  eet  ordre  d*idées ,  de  savoir  si 
la  prime  stipulée  devait  se  payer  en  toute  hypothese  sur  la  valeur  en- 
tière assurée,  soit  sur  fr.  1,992,000,  ou  bien  si,  conformément  a 
Tusage  ordinaire ,  elle  ne  devait  se  payer  que  sur  les  alimenls  dénon- 
cés  et  au  fur  et  a  mesure  de  leur  désignation  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  des  défenderesses  et 
avant  de  faire  droit  au  fond ,  ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  sur 
le  point  de  sayoir  comment  et  quand  la  prime  devait  se  payer ;  et  ad- 
met  les  défenderesses  k  établir  par  toutes  voies  de  droit  et  mème  par 
témoins :  que  postérieurement  a  la  convention  d'assurance  et  anté- 
rieuremcnt  k  l'expédition  litigieuse ,  la  demanderesse  a  re^u  de 
Grimsby  dans  les  conditions  de  la  convention  des  envois  non  dénon- 
cés  aux  défenderesses ;  fixe  les  enquêtes  au  vendredi  suivant  la 
huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement  k  deux  heures ;  donne 
acte  k  la  demanderesse  qu'elle  renonce  k  son  action  contre  la  Transat- 
lantische GiUer  Versicherungs  Gesellschaft  de  Berlin ,  et  donne  itéra- 
tif  défaut  contre  la  Universale   Rückversicherungs  Gesellschaft  de 
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Vienne.  Réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ii  Juin  i815,  —  2»«  Ch,  —  MM.  Lambrechts  ,  Faider 
et  Gevers,  Juges.  —  PI.  M«»  Bosmans  et  Vrancken. 


i«  VENTE.  —  REFUS.  —  FORMALITÉS.  —  2»  USAGES.  —  USAGES 
DE  MELBOURNE.  —  VENTE.  —  REFUS.  —  EXPERTISE.  —  VENTE 
PUBLIQUE. 

i°  En  cas  d* absence  de  stipulations  expresses  sur  les  forma- 
lités  d  observer  par  les  acheteurs  en  cas  de  refus  de  la  mar- 
chandisey  les  parties  sont  censées  s'en  être  référées  aux 
lois  et  usages  du  port  de  destination. 

S«  D'après  les  usages  de  Melbourne,  (i*"®  espèce)  et  de  Cal- 
cutta  (2^ espèce),  Ie  destinataire  qui  reQoit  unemarchan- 
dise  avariée  venant  d'Europe,  peut,  pour  conserver san 
recours  contre  Ie  vendeur  ou  V expediteur,  la  faire  exa- 
miner  par  des  experts  de  san  choix  et  sans  formalités 
préalables;  —  V expertise  faite,  il  peut  faire  procéder  d 

-  la  vente publique  de  la  marchandise  *. 

(première  ESPÈCE.) 
(FELDHEIM,  JACOBS  &  Oe  CONTRE  A.  STEIN  &  Gie.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citationdu  16  juin  1873,  enregistré,  tendant  au  paie- 
ment  de  fr.  1588-18  de  dommages-inlérêts  ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,  négociants  k  Londres ,  oni  acheté  pour 
leursuccursale^  Melbourne ,  3  caisses  contenant :  la  1™  10,000  cigares 
Eldorado ,  les  2  autres  chacune  10,000  Ali-Pacha ; 

Attendu  que  les  demandeurs  k  Melbourne  pretendent  que  la  l^^' 
caisse  seule  était  de  bonne  qualité  et  que  les  autres  renfermaient  une 
marchandise  avariée ,  laquelle  a  été  expertisée  et  vendue  publiquement 
par  les  soins  des  demandeurs ,  qui  réclament  la  somme  de  fr.  1588-18 
pour  différence  sur  Ie  prix  payé  et  benefice  manqué  ; 

1  V.  Usages  anglais  conformes.  (J.  Anv,  1856,  1,  107). 
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Attendu  que  les  défendeurs  opposent  une  fin  de  non  recevoir  basée 
sur  ce  que  c'est  la  maison  de  Londres  qui  a  acheté  les  cigares ,  que 
ceux-ci  lui  ont  été  expédiés  d' Anvers  et  réexpédiés  par  elle  en  Australië, 
que  ragréation  a  été  ainsi  censée  faite  è  Londres ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  prouvent  pas  que  Tagréation  düt  se 
faire  a  Londres,  Ie  fait  que  la  facture  était  dressée  au  nom  de  la  maison 
de  Londres  qui  en  effectuait  Ie  paiement,  ne  constitue  pas  une  preuve 
sufflsante  de  Tagréation  a  Londres ,  el  Ie  contraire  résulte  des  piè- 
ces  et  circonstances  du  proces ; 

En  effet ,  ces  cigares  étant  destinés  pour  TAustralie ,  les  demandeurs 
n*allaient  pas  ouvrir  a  Londres  les  caisses  en  zinc  pour  les  réemballer 
immédiatement  après;  d'un  autre  coté,  les  défendeurs  n'ignoraient 
pas  que  leurs  cigares  fussent  destinés  pour  Melbourne  et  non  pour 
Londres ,  ce  qui  résulte  de  la  marque  mème  qui  y  a  été  apposée  par  les 
défendeurs  F.  J.  et  C'®  M,  c*est-êi-dire  Feldheim  Jacobs  et  C»«  Mel- 
bourne ,  ensuite  Temballage  en  caisses  de  zinc,  montre  qu'ils  élaient 
destinés  i  faire  un  long  voyage  ; 

Qu*il  résulte  de  ces  circonstances  que ,  d'après  Tintention  commune 
des  parties ,  Tagréation  devait  se  faire  a  Melbourne ; 

Que  la  fin  de  non  recevoir  est  donc  inadmissible ; 
Au  fond : 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  la  valeur  de  Texpertise  faite 
a  Melbourne  et  pretendent  que  c'esl  sans  droit  que  les  demandeurs  ont 
fait  procéder  a  la  vente  publique ; 

Attendu  que  pour  les  formatités  a  obsei-ver  par  les  demandeurs  en 
cas  de  refus  de  la  marchandise ,  les  parties ,  en  Tabsence  de  stipulations 
expresses  sur  ce  po  int,  sont  censées  s'en  ètre  référées  aux  lois  et  usages 
de  Melbourne ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  qu'en  tout  cas  Ie  capitaine 
du  navire  Oithona  aurait  dü  ètre  appelé  è  Texpertise,  mais  itort, 
puisque  les  caisses  ayant  été  reconnues  extérieurement  en  bon  état ,  la 
rosponsabilité  du  capitaine  ne  pouvait  ètre  engagée ; 

Attendu  que  deux  négociants  de  Melbourne  Georges  Touzell  et 
Morris  Taylor  ont,  k  la  demande  de  Feldheim  Jacobs  &  C® ,  attesté 
que  los  2  caisses  marquées  F.  J.  &  G»  M,  N^^  240  et  241 ,  ex-Oit/iona,. 
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contenant  des  cigares  marqués  Ali  Pacha ,  étaient  sèchcs  k  Texlérieur, 
de  même  que  les  caisses  de  zinc  de  rinlérieur ,  mais  que  les  cigares 
étaient  avariés  et  que  Tavarie  provient  de  Thumidilé  de  la  colle  ou 
de  celle  des  cigares  au  moment  de  Temballage ,  et  que  les  cigares  ne 
sont  pas  dans  un  état  et  condition  marchands  ; 

Attendu  que  c'est  Ie  2  aoüt  que  toette  constatation  a  eu  lieu ; 

Attendu  qu'il  importe  donc  de  se  deraander  si  d'après  les  lois  el 
usages  de  Melbourne,  les  formalités  voulues  ont  été  observées  et 
dans  les  délais  utiles  (en  tenant  compte  de  la  date  d'arrivée  de 
VOithona); 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  suffisamment  faite  et  qu'il 
importe  de  demander  des  attestations  concluantes  k  eet  égard  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  les  dé- 
fendeurs  et  ordonne  aux  demandeurs  d'établir  par  toutes  voi'es  de 
droit  sauf  par  témoins ,  et  notamment  par  parères  et  attestations  de 
jurisconsulles  ou  autres  personnes  compétentes ,  ces  pièces  düment 
légalisées  par  le  Consul  Beige ,  (la  preuve  contraire  étant  réservée 
aux  défendeurs  par  les  mèmes  voies) :  1»  Quelles  sont  les  formalités 
k  observer  par  un  destinataire  a  Melbourne  qui  rcfuse  une  raarchan- 
dise  venant  d'Europe ,  pour  conserver  son  recours  contre  le  vendeur , 
et  notamment :  2°  peut-il  la  faire  examiner  par  des  experts  de  son 
cboix  et  sans  formalités  préalables ;  3°  l'expertise  faite  ,  peut-il  faire 
procéder  k  la  vente  publique  des  marchandises ,  et  A^  dans  quel  délai 
l'expertise  doit-elle  être  faite  ?  Ordonne  aux  demandeurs  d'établir  la 
date  de  Tarrivée  de  VOithona  k  Melbourne  ; 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugementexécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  Mars  i874.  —  2^  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Pegher  ,  Faider. 
Juges.  — PI.  M°«  CüYLiTS  et  Bernays. 
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La  preuve  ordonnée  ayant  élé  fournie ,  Ie  Tribunal  rendit 
Ie  jugement  suivant  ; 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  du  proces,  et  nolamment  Ie  jugement  de  ce  siége 
du  5  mars  1874,  enregistré  ; 

Atlendu  que  ce  jugement  constate  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
prouvé  que  les  formalités  remplies  a  Melbourue  pour  faire  constater 
les  avaries  aux  marchandises  dont  question ,  soient  conformes  aux 
prescriptions  légales  et  aux  usages  y  établis ; 

Attendu  que  les  demandeurs  foumissent  au  proces  ie  complément 
de  preuve  demandé ;  que  Ie  jugement  prédit  n'a  pas  imposé  aux  de- 
mandeurs une  forme  déterminée  de  preuve ;  mais  leur  a  demandé 
de  prouver  par  toutes  voies  de  droit  sauf  par  témoins ; 

Que. les  éléments  de  la  cause  surcepoint  sont  d'autant  plus  con- 
cluants ,  que  Ie  défendeur  ne  produit  aucun  document  quelconque 
tendant  k  infirmer  les  allégations  des  demandeurs ; 

Attendu  que  Fexpertise  a  eu  lieu  3  semaines  après  Tarrivée  du  na- 
vire ,  mais  qu'il  est  constant  que  la  marchandise  n'a  pas  été  pendant 
ce  temps  dans  la  possession  des  demandeurs ,  et  qu'elle  est  restée  k  la 
station  du  chemin  de  fer  oü  elle  avait  été  débarquée ,  et  que  c'est  la 
que  Texpertise  a  eu  lieu ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  de  fr.  1588.18  n'est  pas  autrement 
contestée ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  aux  demandeurs 
fr.  1588.18  k  titre  de  dommages-intérêts  avec  les  interets  judiciaires 
et  tous  les  frais.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  30  Avril  iS15.  —  ^^^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Faider, 
Gevers,  Juges.  —  PI.  M^»  Cuylits  et  Bernays. 
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(DEUXIÈME  ESPÉCE). 
(STRANGE  ALDERSON  ét  Cie  CONTRE  THOMÊE  &  Cie) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  44  juillet  1873  enregistré ,  tendant  au 
remboursement  de  fr.  3584.37  d'avances ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  debat  que  Ie  28  avril  1871 ,  les  défendeurs 
écrivaient  aux  demandeurs  qu'ils  leur  envoyaient  en  consignation  15 
caisses  de  fil  rouge  de  Turquie ,  ajoutant :  «  Nous  consentons  k  payer 
sur  cette  consignation  une  commission  de  7  %  qui  sera  déduite  du 
compte  de  vente,  et  nous  nous  engageons  k  vous  rembourser  immé- 
diatement  après  que  nous  aurons  regu  Ie  compte  de  vente ,  tout  deficit 
sur  les  75  %  du  montant  de  la  facture ,  que  vous  consentez  k  nous 
avancer  aujourd'hui  »; 

Attendu  que  les  défendeurs  touchèrent  ces  75  %  soit  £669.8.10  et 
£5.18.4  et  que  la  vente  des  caisses  laissa  un  deficit,  en  comprenant 
Ia  commission  de  7  o/^  et  les  frais,  de  #  136.9.  4,  sur  les  75  % 
avances ;  ce  qui ,  avec  les  interets ,  forme  la  somme  de  fr.  3584.30 , 
réclamée  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  dénient  pas  que  ce  deficit  soit  réel , 
mais  qu'ils  pretendent  qu'il  provient  d'une  faute  commise  par  Ie  corres- 
pondant  des  demandeurs  k  Calcutta ,  faute  dont  ces  demiers  doivent 
répondre ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,  tout  en  soutenant  ne  pas  ètre  respon- 
sablesdes  faits  et  gestes  de  leur  correspondant  de  Calcutta  ,  ne  donnent 
aucun  motif  k  l'appui  de  leur  soutènement ;  or  les  défendeurs  ont 
traite  avec  les  demandeurs  seuls ,  ce  sont  ces  demiers  qui  ont  fait 
Tavance  de  75  %  aux  défendeurs ,  ce  sont  eux  qui  leur  réclament  la 
restitution  du  deficit  et  qui  ont  touche  de  la  maison  de  Calcutta  la 
même  avance  de  750/q  ; 

Il  en  résulte  que  les  demandeurs  sont  responsables  des  fautes  de  leur 
correspondant ,  mais  aussi  qu'ils  sont  recevables  k  réclamer  au-del^ 
de  la  commission  de  7  o/^,  et  k  agir  contre  les  défendeurs  pourle 
deficit  tout  entier ,  ce  qui  est  contesté  par  ces  demiers ; 
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Attendu  qu'il  a  été  constaté  k  Calculta  que  la  marchandise  consignée 
a  été  avariée  d*eau  de  mer  et  d*eau  douce ,  et  que  les  défendeurs  pre- 
tendent que  Tavarie  d'eau  douce  provient  du  fait  des  consignataires  et 
qu'ils  doivent  répondre  des  suites  de  cette  faute ;  quant  a  Tavarie  d'eau 
de  mer ,  elle  a  été  remboursée  par  les  assureurs  et  elle  n'est  pas  en 
contestation ; 

Quant  a  Tavarie  d'eau  douce : 

Attendu  que  deux  expertises  ont  été  faites  k  Calcutta  Ie  5  septem- 
bre  et  Ie  2  octobre  1871  par  un  sieur  Brown ,  a  la  requête  du 
consignataire ;  qu'il  y  a  Heu,  avant  d'examiner  Ie  résultat  de  ces 
expertises  ,  de  demander  si  elles  ont  été  régulièrement  faites  et  con- 
formément  aux  lois  et  usages  du  lieu  de  débarquement ;  qu'il  convient 
done  d'admettre  les  parties  a  s'expliquer  sur  ce  point ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  aux  demandeurs  d'établir  par  toutes  voies  de 
droit ,  sauf  par  témoins ,  et  notamment  par  parères  et  attestations  de 
jurisconsultes  ou  autres  personnes  compétentes ,  ces  pièces  düraent 
légalisées  par  le  Consul  de  Belgique  (la  preuve  contraire  étant  réser- 
vée  aux  défendeurs  par  les  mêmes  voies) :  1^  Quelles  sont  les  for- 
malités  a  observer  par  un  destinataire  k  Calcutta ,  qui  regoit  une 
marchandise  avariée  venant  d'Europe,  pour  conserver  son  recours 
contre  Texpéditeur ,  a.  lorsque  Tavarie  est  apparente,  h,  quand  elle 
est  intérieüre ;  2^  peut-il  designer  un  expert  de  son  choix  et  sans  for- 
malités  pi'éalables ;  3o  Texpertise  faite ,  peut-il  faire  procéder  a  la 
vente  publique  des  marchandises^  et4o  dans  quel  délai  Texpertise  doit- 
elle  se  faire  dans  les  deux  hypotheses  indiquées  ei- dessus?  Réserve 
les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  id  Mars  i874,  — 2°>ö  Ch.  —  MM.  Joostens,  Walther, 
et  Faïder,  Juges.  —  PI.  M^»  De  Kinder  et  Segers. 

La  preuve  ordonnée  a  été  fournie. 
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ASSÜRANCES  MARITIMES.  —  ACTION  D'AVARIE.  —  FIN  DE  NON- 
RECEVOIR.  -  GONTRAT  EN  BELGIQUE.  —  OBLIGATIONS  DES 
ASSURÉS  A  L'ÉTRANGER.  —  INTERVENTION  DU  CONSUL  OU 
DES  JUGES  DU  LIEU.  -  AGENT  DE  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES. 
—  NON  REGEVABILITÉ. 

Ijorsque  Vassurance  a  eu  lieu  en  Belgique  et  est.  relative  d 
des  marchandises  expédiées  de  Belgique^  les  assurés  ont 
en  cos  desinistre,  d  suivre,  soit  les  lois  belges,  soit  les  lois 
du  pays  de  reste, 

A  défaut  par  eux  d*avoir  acquis  Vintervention  du  consul 
Beige  ou  du  juge  du  lieu  pour  la  constation  de  Vavarie 
et  les  mesures  qu'elle  peut  comporter ,  leur  réclamation 
contre  les  assureurs  doit  être  repoussée  comme  non 
recevaUe. 

Hs  se  prévaudraient  en  vain  de  Vintervention  d'un  agent  du 
Lloyd  anglais  ou  de  toute  autre  compagnie  étrangère. 

La  circonstance  que  eet  agent  était  chancelier  du  consulat 
Beige  est  inopérante  *. 

(DAVID  SPICK  ET  KERNRAMP  CONTRE  COMPAGNIE   CENTRALE.) 

Les  demandeurs  ont  appelé  de  lasentence  arbitrale  du 
20  juillet  4872,  que  nous  avons  rapportée ,  année  4872, 
'4'®  partie,  p.  460. 

Arrêt. 
La  Cour ; 
Déterminée  par  les  motifs  des  premiers  juges,  mei  Tappel  au  néant ; 
condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  8  Mars  i875.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3®  Ch.  —  Prés 
M.  Sanchezde  Aguilau. — PI.  M««Vrancken  el  De  Kinder. 

*  Voir,  outre  les  autorités  citées  a  la  sentence  arbitrale,  Jug.  Havre  21  janvier 
185t)et  lesnotes  fJurispr,  Havre y  56,  1 ,  25.) 

Il  est  a  reraai^quer,  que  les  réceptionnaires  avaient  fait  transporter  les  marchan- 
dises dans  leurs  magasins^  sans  que  cette  réception  ait  été  précédée  ou  suivie  d*unc 
protestation  quelconque.  —  V.  la  décision  ci-après. 

1-  p.  15 
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io  ASSÜRANCES  MARITIMES.  —  ACTION  D'AVARIE.  —  FIN  DE  NON- 
RECEVOÏR.  —  PREÜVE  DES  AVARIES.  —  MODE  DE  PREUVE.  - 
OBLIGATIONS  DES  ASSÜRÉS.  —  2o  ASSÜRANCES  MARITIMES.  — 
VICE  PROPRE.  —  PREÜVE  A  FAIRE  PAR  L'ASSÜRfUR.  - 
INCENDIE.   —    GOMBUSTION    SPONTANÉE.   —  PRÉSOMPTIONS. 

i^  En  mattere  d'assurances  maritimes ,  la  loi  n'impose  d 
l'assuré,  pour  la  constatation  des  avaries,  aucun  mode 
de  preuve  particulier  et  spécial ,  d  peine  de  nullité. 

La  preuve  des  avaries  peut  résulter  d'actes  plus  ou  moins 
irréguliers,  pourvu  qu'ils  paraissent  concluants  et  que 
leur  sincérité  soit  d  Vdbri  de  légitimes  soupQons. 

Elle  peut  être  administrée  par  tous  les  moyens  commer- 
ciaux  du  droit  des  gens  *. 

2^  Quand  les  assureurs  veulent  écarter  une  action  d'avarie 
en  alléguant  Ie  vice  propre,  ils  doivent  prouver  Vexis- 
tance  de  ce  vice, 

H  ne  sufftt  pas  qu'il  soit  étdbli  que  Vavarie  a  eu  pour 
cause  un  incendie,  pour  que  Ie  vice  propre  doive  se 
présumer. 

11  doit  encore  être  démontré  par  la  nature  et  la  composition 
de  la  marchandise  avariée ,  que  la  combustion  spontanée 
était  possïble  et  que  cette  marchandise  renfermait  en  elle 
un  principe  de  destruction. 

Les  assureurs  doivent  établir  de  plus,  queVincendieacom- 
mencé  par  les  marchandises  de  Vassuré.  La  combustion 
spontanée  de  marchandises  appartenant  d  des  tiers  con^ 
stitue  un  cas  fortuit  d  V égard  de  Vassuré. 


•  Voir  lesautoritées  citées  dans  la  sentence.  Cpz.  J.  Anv,  72, 1, 160  €t  la  décï- 
sion  ci-dcssus.  Il  est  a  remarquer,  que  dans  Tespèce ,  les  destinataires  n'avaient 
pas  pris  réception  de  la  marchandise ,  et  qii'après  Texpertise ,  elle  avait  été 
vendue  publiquement ,  k  la  requéle  des  agents  du  steamer. 
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(RANDAXHE-BALLY   CONTRE  SOCIÉTÉS   HELYÉTIA,    BALOISE, 

EUROPA  ET  ITALIA). 

JüGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  cilalion  du  43  noverabre  1874  enregistré,  tendant 
au  paiement  par  les  compagnies  défenderesses  de  fr.  5855.53  pour 
mdemniié  d'assurance ; 

Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  souliennent :  que  l'action 
n'est  pas  recevable  parce  que  Ie  demandeur  ne  se  serait  pas  conforme 
aux  formalités  légales  pour  conserver  son  recours ;  et  qu'elle  n'esl  pas 
fondée  parce  que  Tavarie  serait  düe  a  un  vice  propre  de  la  marchandise 
et  non  a  une  fortune  de  mer ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir : 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  du  proces  ; 

Que  les  balies  fils  de  léine  qui  forment  Tobjet  de  Tassurance  ont 
élé  avariées  pendant  Ie  cours  de  celle-ci ; 

Qu'une  incendie  se  déclara  dans  la  cale  du  navire  oü  se  trouvaient 
entr'autres  les  dites  marchandises ,  et  que  Ie  capitaine  fit  jeter  de  l'eau 
dans  la  cale ,  et  parvint  ainsi  a  éteindre  Ie  feu ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  constatés ,  comme  les  compagnies  défen- 
deresses Ie  reconnaissent ,  dans  un  rapport  de  mer  régulier  et  affirmé 
par  l'équipage ,  el  qu'ils  sont  corroborés  par  les  a utres  éléments  de  la 
cause ;  qu'ils  ne  sont  au  reste  pas  conteslés  par  les  défenderesses ; 

Que  celles-ci  ne  peuvenl  donc  pas  argumenter  d'un  prétendu  dé- 
faut  de  constatations  de  l'avarie ,  pour  contester  la  recevabilité  de 
l'action,  puisque  ni  la  loi ,  ni  les  conventions  des  parties,  n'imposent  a 
Tassuré  un  mode  de  preuve  particulier  et  spécial ,  h  peine  de  nullité ; 

Attendu  en  effet  que  Tassurance  est  un  contrat  du  droit  des  gens 
dans  son  origine ;  que  les  régies  qui  Ie  régissent  ont  en  général  été 
puisées  par  la  loi  civile  dans  Ie  droit  naturel  (Dalloz  Y<>  Dr.  marit, 
no  1430)  et  que  la  bonne  foi  la  plus  scrupuleuse  doit  présider  aux 
rapports  entre  assureur  et  assuré ;  qu'on  doit  donc  écarler  du  contrat 
toules  les  sublilités,  pour  s'en  tenir  a  Téquilé ;  (Haghe  et  Ghuysmans, 
no  3.  —  Dalloz.  loco  cüato  n^  1429). 
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Attendu  que  la  preuve  des  avari^s  ,  entre  1'assureur  et  Tassuré , 
n'est  pas  soumise  k  des  formes  précises  et  rigoureuses ;  qu'elle  peut 
résulter  d'actes  plus  ou  moins  irréguliers^  pouiTu  qu'ils  paraissent 
coDcluants  et  que  leur  sincérité  soit  è  Tabri  de  légitimes  soup^ons 
{Cod(.  no  2225) ; 

Que  comme  Ie  dit  Caumont  (Dict.  de  dr,  marit.  nouv.  édit.,  Vo  ava- 
ries,  n*»  50  et  les  autorités  y  citées ,)  la  preuve  des  avaries,  vu  les  circon- 
stances  variables  de  la  navigation ,  peut  être  administrée  par  tous  les 
moyens  commerciaux  du  droit  des  gens ,  et  cotte  preuve  est  laissée  a 
l'appréciation  du  juge ; 

Attendu,  en  fait,  que  Texistence  de  Tavarie  est  sufGsamment 
justifiée ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  ne  doit  donc  pas  être  accueillie ; 
Au  fond : 

Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  argumentent  de  ce  que 
les  avaries  proviennent  d'un  incendie ,  et  que  Tincendie  doit,  en  prin- 
cipe ,  k  défaut  de  preuve  contraire ,  et  spécialement  dans  les  circon- 
stances  de  la  cause ,  ètre  attribué  au  vice  propre  de  la  marchandise , 
que  de  plus ,  les  experts  qui  ont  examiné  la  marchandise ,  sont  d'avis 
que  l'incendie  est  provenu  de  combustion  spontanée : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  si  les  assureurs  veulent  écarter 
une  action  d'avarie  en  alléguant  Ie  vice  propre ,  c'est  a  eux  k  prouver 
Texistence  de  ce  vice  propre ; 

Qu'il  ne  sufQt  pas  qu*il  soit  établi ,  que  Tavarie  a  eu  pour  cause  un 
incendie,  pour  que  Ie  vice  propre  doive  se  présumer ;  mais  qu'il  doit 
encore  être  démontré  par  la  nature  et  la  composition  de  la  marchan- 
dise avariée ,  que  la  combustion  spontanée  était  possible ,  et  que  cette 
marchandise  renfermait  en  elle  un  principe  de  destruction  ; 

Que  les  assureurs  doivent  établir  de  plus  que  Tincendie  a  commencé 
par  les  marchandises  du  demandeur  ; 

Attendu  que  cette  doublé  preuve  n'est  pas  faite  ; 

En  effet,  il  est  établi  par  les  éléments  du  proces  et  nondénié  par  les 
défenderesses  que  les  laines  de  Tespèce  ne  sont  susceptibles  de  con- 
bustion  spontanée ,  ne  sont  par  conséquent  infectées  de  vice  propre , 
que  si  elles  renferment  de  Toléine  mal  épurée,  ou  une  trop  grande 
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quantité  d'eau,  ousi  ellesnesont  qu'imparfaitement  débarrassées  de 
leur  suint ;  c'est-^-dire  si  elles  ne  se  trouvent  pas  dans  les  condiiions 
normales  d'une  fabricaiion  irréprochable ; 

Attendu  qu'il  incomberait  aux  défenderesses  d'établir  Texistence  de 
ce  conditionnement  anormal ,  qui  ne  peul  pas  se  présumer ,  el  qu'elles 
restent  en  défaut  de  Ie  faire ; 

Que  les  experts  qui  ont  examiné  les  marcbandises  sorties  du 
steamer  ont,  il  est  vrai,  exprimé  l'avis  que  Tincendie  doit  être 
attribué  a  la  combustion  spontanée ,  mais  c*est  la  une  simple  affir- 
mation  qui  ne  semble  fondée  sur  aucune  constatation  ni  recherche 
minutieuses ;  que  les  experts  paraissent  avoir  verse  eux-mêmes  dans 
Terreur  de  présumer  la  combustion  spontanée ,  quand  Tincendie  seul 
est  établi ; 

Attendu  qu'en  ad  mettan  t  méme  que  Taffirmation  des  experts  soit 
entièrement  vérifiée ,  et  que  toutes  les  marcHandises  de  la  cale  fussent 
entachées  de  vice  propre ,  encore  les  assureurs  dovraient-ils  établir 
que  c'est  parmi  les  marcbandises  du  demandeur  que  Ie  feu  a  pris 
naissance^  car  la  combustion  spontanée  de  marcbandises  appartenant 
a  des  tiers  constitue  un  cas  fortuit  k  Tégard  de  Tassuré ;  or  les  élé- 
ments  du  proces  loin  de  fournir  cette  preuve,  viennent  plutót  k 
rencontre  qu'a  Tappui  d'une  pareille  supposition ;  ainsi  il  est  constant 
que  la  cale  oü  Tincendie  a  commencé  renfermait  d'autres  filatures 
que  celles  du  demandeur,  et  que  des  32  ballots  qui  ferment  Tobjet 
du  proces ,  six  seulement  étaient  défaits ;  quant  aux  26  autres, 
vendus  sans  avoir  été  déballés ,  il  n*est  pas  méme  prouvé  qu*ils  aient 
élé  atteints  d'une  avarie  autreque  celle  résultant  de  Teau  jetée  pour 
éleindre  Tincendie ; 

Qu'il  résulle  donc  des  faits  qui  precedent : 

Que  les  assureui^  n'établissent  ni  Texistence  dans  les  baUots  du 
demandeur  d'un  vice  pouvanl  provoquer  la  combustion  spontanée , 
ni  méme  Ie  fait  que  Tincendie  a  commencé  par  les  ballots  du  deman- 
deur ; 

Que  Taction  est  donc  fondée  en  piïncipe ; 

Attendu  que  Ie  montant  de  la  somme  réclamée  n'est  pas  conteslé  , 
et  qu*il  est  élabli  au  reste  par  Ie  produit  de  la  vente  publique  a 
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laquelle  il  a  été  procédé  aprës  des  publicaiions  sufQsantes ,  et  dans 
des  conditions  qui  ne  permettent  pas   d'en   suspecter  la  sincérilé; 

Attendu  que  les  compagnies  défender^sses  ont  assuré  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Helvétia  30  %  ,  Baloise  30  o/^,  Europa  20  o/o  et  lialia  20  o/o ; 
qu'elles  doivent  donc  payer  respocüvemenl  fr.  1756.66,  fr.  1756.66, 
fr.  1171.11,  et  fr.  1171; 
Par  ces  motifs , 

Les  arbitres  soussignés  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  con- 
daninent  les  compagnies  Helvétia  et  Baloise  a  payer  au  demandeur 
chacune  fr.  1756.66  avec  les  interets  judiciaires  et  les  3/^q  des  dépens, 
et  les  compagnies  £^uro/?a  et /(aZia  chacune  fr.  1171 .11  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  -/^q  des  dépens.  I 

Déclarent  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  20  Juin  i875.  —  W^  Brack,  Van  Züylen  et  Spée,  arbitres. 
—  PI.  M*"  Vrancken  et  De  Kinder. 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  CERTIFICAT  DE  VISITE.  - 
BATEAÜ  D'INTÉRIEUR.  -  VICE  PROPRE. 

La  présomption  de  vice  propre  qui  découle  de  Viiiobser- 
vatton  de  Vart.  !225  du  Code  de  commerce  [absence  de 
visite)  nc  peut  être  invoquée,  lorsqu'il  s'ayit  de  bateaux 
dHntérieur. 

Ces  baleaux  ne  sont  pas  soumis  d  la  visite  presente  par 
eet  article, 

Cet  article  ne  s'applique  pas  d  la  navigation  fluviale,  maïs 
exclusivement  d  la  navigation  maritime. 

(COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DE  YSSEL  CONTRE 

BATELIER  COLLIER.) 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  par  défaut  rendu  par  ce  tribunal  Ie  13  aoüt  1874, 
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ainsi  que  Fêxploit  d'opposHion  <ie  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du 
12  février  1875 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  reduit  sa  réclainaiion  k  fr.  2285.95 
pour  pertes  et  dommages,  résultés  de  la  voie  d'eau  survenue,  dans 
]a  nuit  du  25  au  26juillet  1874,  au  bateau  La  Clémencey  assuré 
par  la  dite  Compagnie ; 

Attendu  que  celle-ci  soutient  en  premier  lieu  ne  rien  devoir, 
parce  que  la  voie  d'eau  en  question  doit  étre  attribuée  au  vice  propre 
du  dit  bateau  et  elle  pretend  subsidiairement  ne  devoir  que  fr.  736.40 ; 

Quant  au  premier  point ; 

Attendu  que  Ie  vice  propre  allégué  n'est  pas  prouvé ;  • 

Que  Ie  contraire  parait  méme  résulter  de  Texpertise  des  sieurs 
Uyttenhoven ,  Matthys  et  Van  den  Bussche ,  dont  Ie  rapport  a  été 
déposé  au  greffe  de  ce  siége ; 

Qu'en  effet  ces  experts ,  après  avoir  constaté  quelques  avaries ,  qui 
sont  incontestablement  Ie  résultat  de  Téchouement  du  bateau,  dé- 
clarent  que  la  membrure  de  ce  bateau  était  saine  et  que  Ie  restant  du 
bateau  était  d'une  construction  saine  et  solide  dans  tout  son  en- 
semble ; 

Attendu  que  la  présomption  de  vice  propre ,  qui  découle  de  Tinobser- 
vation  de  l'article  225  du  Code  de  commerce ,  est  invoquée  k  tort  par  la 
susdite  compagnie,  puisque  les  bateaux  d'intérieur  comme  La  ClémencCy 
ne  sont  pas  soumis  a  la  visite  presente  par  eet  article ,  qui  ne  s'applique 
pas  a  la  navigation  fluviale ,  mais  exclusivement  a  la  navigation  mari- 
time; 

Attendu  que  les  régies  du  droit  commun  sont  seules  applicables  au 
cas  actuel ,  or  d'après  ces  régies  la  faute  ne  se  présume  pas ; 

Que  la  voie  d'eau  dont  il  s'agil ,  est  donc  présumée  provenir  d'un 
cas  fortui t ,  dont  la  compagnie  opposante  est  responsable ; 

Quant  au  deuxième  point: 

A.  Attendu  que  les  prédits  experts  ont  taxé  les  pertes  et  domraages 
éprouvés  par  Ie  défendeur  a  fr.  3544.95  ; 

Attendu  que  cette  taxation  comprend  Ie  dommage  survenu  aux  effets 
d'liabillements  du  batelier  et  de  sa  familie  et  aux  objets  de  son  ménage ; 

Attendu  que  ces  elTets  n'ont  pas  été  assurés  par  la  dite  compagnie ; 
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Qu'ilya  donc  lieu  de  déduire  tous  les  posles  qiiiy  sonl  relatifsainsi 
qu'aux  objets  de  ménage ; 

Que  la  compagnie  ne  doit  payer  que  les  avaries  survenues  au  baleau 
et  è  son  inventaire ,  comme  il  a  été  convenu  entre  parties  ; 

B.  Que  l'avarie  causée  par  Ie  contact  de  Teau  et  du  chlorure  de 
chaux ,  est  une  conséquence  de  Faccident  prérappelé  et  tombe  a  la 
charge  de  Tassureur ; 

Que  la  clause  relative  è  l'incendie  causée  par  la  chaux  vive  ou  Ie  pé- 
troleestinvoquée  a  tortpar  la  compagnie; 

C.  Attendu  que,  d'après  les  conditions  arrêtées  entre  parties,  Ie 
défendeur  doit  subir  la  déduction  d*un  quart  sur  l'indemnité  due  pour 
avarie  du  hateau  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  qu*il  doive  subir  en  outre  la  déduction 
d'un  tiers  pour  différence  du  vieux  au  neuf ;  déduction  ,  qui  en  régie 
générale  ne  s'applique  qu'aux  assurances  maritimes ,  en  vertu  d'une 
clause  expressémcnt  stipulée,  laquelle  n'est  pas  produite  au  proces; 

D.  Attendu  que  la  quote-part  pour  laquelle  Ie  défendeur  doit  contri- 
buer  a  Favarie  grosse,  doit  lui  être  remboursée  intégralement  paria  com- 
pagnie opposante ,  car  la  clause  concernant  la  déduction  d'un  quart  ne 
s'applique  pas  aux  fraisde  cette  nature; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejettele  moyen  principal  de  la  compagnie  opposante; 
déclare  celle-ci  responsable  des  peiles  et  dommages  résultés  de  la  voie 
d'eau  et  de  Téchouement  du  bateau  La  Clémence ;  et  statuant  sur  les 
conclusions  subsidiaires  des  parties,  leur  ordonne  de  décompter  d'après 
les  bases  qui  precedent ;  admet  la  dite  compagnie  a  prouver  par 
toutes  voies  de  droit ,  excepté  par  témoins  qu'indépendamment  de 
la  réduction  d'un  quart ,  il  a  été  en  outre  convenu  que  le  défendeur 
devait  subir  une  réduction  d'un  tiers ,  pour  différence  du  vieux  au 
neuf  ;  renvoie  les  parlies  etc. 

Du  14  Mai  i815.  —  l""*»  Cu.  —  MM.  Joostens,  Gateaüx, 
Geulemans,  Juges.  —  PI.  M«s  Van  Olffen  et  De  Kinder. 
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CHARTE-PARTIE.    —  CONNAISSEMENT.  —  QUALITÉ  DE  LA  MAR- 

GHANDISE.  —  VIGE  PROPRE. 

Aucune  loi  n'impose  au  capitaine  de  navire  Vobligation 
de  mentionner  dans  Ie  connaissement  la  qualité  plus  ou 
moins  bonne  de  la  marchandise  quHl  prend  d  bord,  et 
spécialement  Ie  vice  propre  dont  celle-ciest  atteinte, 

(A.)  ADOLPHE  VERSPREEUWEN  CONTRE  1o  CAPITAINE  KRONHAM , 
2o  LES  ASSÜREURS  ET  (B)  CAPITAINE  KRONHAM  CONTRE 
A.   VERSPREEUWEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploil  de  citalion  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  8  sep- 
tembre  1874 ,  tendant  a  rendre  Ie  capitaine  Kronham  et  subsidiaire- 
ment  les  assureurs ,  responsables  de  Tavarie  survenue  a  une  cargaison 
de  bois  importée  par  Ie  navire  Hindeborg ,  venant  de  Pensacola ; 

Vu  i'exploit  de  citation  du  méme  huissier  en  date  du  9  sep- 
tembrel874,  tendant  au  paiement  de  frs.  36,307.44  pour  fret  de  la 
dite  cargaison ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes  du  chef  de  con- 
nexité ; 

1°  En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Ad.  Verspreeuwen : 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  des  faits  de  la  causeque  1'avarie 
en  question  provient  du  vice  propre  de  la  marchandise ; 

Qu'en  effet  les  experts  Van  Genechten ,  Solvay  et  Janssen  ont  con- 
staté  que  les  bois  dont  il  s'agit  étaient  fraichement  sciés  lorsqu'ils 
ont  été  mis  k  bord  du  dit  navire  et  que  Thumidité  de  ces  bois  a  produit 
dans  Ie  navire  une  évaporation ,  qui  a  endommagé  envlron  six  mille 
madriers; 

Attendu  que  cette  appréciationjest  partagée  par  les  experts  nautiques 
Uyttenhoven ,  Matthys  et  Vanden  Bussche ,  qui  ont  déclaré  en  outre 
que  les  légères  voies  d'eau,  constatées  lors  du  débarquemewt  de  la  car- 
gaison ,  n*ont  pu  causer  Tavarie  dont  se  plaint  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de'rmer  du  susdit  capitaine ,  déposé  au  greffe 
de  ce  siége  ,  confirme  Tavis  des  experts,  puisqu'il  ne  signale  aucune 
fortune  de  mer  a  laquelle  Tavarie  puisse  être  attribuée  ; 

Attendu  qu'a  la  vérité,  les  experts  Van  Genechten,  Solvay  et  Janssen 
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ont  commencé  par  déclarer  que  Tavarie  ^ovieni  en  majeurepartie  du 
vice  propre ,  mais  ils  ont  ajouté  que  ce  vice  propre  a  produit  une  évapo- 
ration  qui  a ,  k  son  tour ,  causé  l*avarie  reconnue  par  eux ; 

Attendu  que  les  experts  prénommés  n'ont  signalé  aucuneautrecause 
d'avarie  et  qu'en  prcnantles  faits  dans  leur  en?emble,  il  faul  en  con- 
clure  que  Tavarie  des  six  mille  madriers  pro vi ent  exclusivement  du  vice 
propre  de  la  dite  cargaison ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Taction  dirigée  conlre  Ie  capitaine 
Kronham  et  contre  les  assureui's ,  est  mal  fondée ; 

Attendu  que  vainement  Ie'  demandeur  reproche  au  capitaine  de 
n'avoir  pas  constaté  Ie  vice  propre  des  bois  dans  Ie  connaissement  qu'il 
a  signé  a  Pensacola  et  d'avoir  même  déclaré  que  la  cargaison  était  en 
bon  état ,  au  moment  de  Tembarquement; 

Attendu  qu'aucune  loi  n*impose  au  capitaine  de  navire  robligation 
de  mentionner  dans  Ie  connaissement  la  qualité  plus  ou  moins  bonne 
de  la  marchandise  qu'il  prend  a  bord  ; 

Que  cetle  qualité  ne  peut  être  appréciée  avcc  quelqxi'exactitude  que 
par  des  hommes  spéciaux  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  Ie  cas  actuel ,  d'un défaut  extérieur,  tel  que 
Ie  bris  d'un  colis ,  mais  d'un  vice  propre  consistant  dans  Thumidité  in- 
herente au  bois  fraichement  scié ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  précise  d'ailleurs  aucun  dommage 
qu*il  aurait  éprouvé  par  Ie  seul  fait  de  la  prétendue  mauvaise  rédaction 
du  connaissement ; 

Attendu  que  les  assureurs  dénient  formellement  avoir  de  commun 
accord  avec  Ie  demandeur  fait  expertiser  les  bois  par  les  sieurs  Smets, 
Verbeelen  et  Van  Aerschodt ; 

Attendu  que  ce  fait  n*est  pas  prouvé  par  Ie  demandeur  et  qu*il  est 
d'ailleurs  sans  importance  eu  égard  aux  considérations  qui  precedent 
et  qui  établissent  Texistence  du  vice  propre  comme  cause  d'avarie  ; 

Attendu  que  les  offres  de  preuve  du  demandeur  doivent  donc 
être  rejetées  ; 

2"  En  ce  qui  concerne  la  demandé  en  paiement  du  fret : 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  reduit  cette  demande  a  fr.  11,995.94  c. 
solde  qui  n'est  pascontesté  par  Ie  sieur  Verspreeuwen ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejelte  la  demande  du  sieur  Verspreeuwen ,  tant  conlre 
Ie  capitaine  Kronham  que  contre  les  assureurs  et  le  condamne  a  payer 
au  dit  capitaine,  pour  solde  de  fret,  fr.  11,995.94c.  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  frais  du  proces;  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  iS  Février  i815.  —  l'®  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Marguerie  et 
FüMiÈRE,  Juges.  —  PI.  Mo»  BosMANS  et  Vrancken. 


SERMENT.  —  SERMENT  LITISDÉCISOIRE.  —  MODIFIGATIONS. 

-  RETRAIT. 

Le  serment  litisdécisoire  peut  n'ètre  décrélé  que  8ous  des 
modificalions  proposées  par  celui  qui  doit  leprèter,  sauf 
d  la  partie  qui  Va  déféré  d  le  retirer  *. 

(ROYERS-ROBYNS  CONTRE  D.  DE  HAES.) 

JUGEMENT. 

Vu  le  jugement  rendu  entre  parties  par  ce  tribunal  le  19  février 
1875 ,  ainsi  que  Texploit  d'avenir  deThuissier  Ed.  Lombaeris ,  en  date 
du  20  mars  suivant ,  tous  deux  enregistrés  ; 

Attendu  qu'il  s'agitdesavoirsiledemandeur  a  re^u  les  29  septem- 
bre  et  6  octobrel873,  600  francs  en  déduction  de  sa  créance; 

Attendu  que  ,  sur  ce  poinl ,  le  demandeur  a  déféré  le  serment  litis- 
décisoire,  tant  au  défendeur  qu'a sa  femme,  qui  n'a  pas  élé  réguliè- 
rement  appelée  en  cause ; 

Attendu  que  le  susdit  jugement,  rejetant  implicitement  le  serment 
déféré  a  une  personne  qui  n*a  pas  été  mise  en  cause ,  a  prescrit  la 
formule  du  serment  imposé  au  défendeur ; 

Attendu  que  ce  dernier  reconnait  dans  ses  conclusions  qu'il  n'a 
pas  remis  le  6  octobre  1873  a  sa  femme  300  francs  pour  les  payer  au 

«  Cm  f.  Bruxelles  ,  5  mal  18G0  (BelgJud.  1804, 13G3);  V.  aussi  Gand  ,  14  juillet 
18t5;  ViNNius  ,  SelectcB  quoisiiones ,  liv.  I,  chap.  42. 
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demandeur ;  mais  que  sa  femme  lui  a  déclaré  avoir  payé  cette  somme 
au  moyen  des  fonds   qui  se  trouvaient  dans  sa  caisse  d'estaminet ; 

Attendu  que  par  suite  de  cette  reconnaissance ,  Ie  défendeur  ne  peut 
pas  affirmer  sous  serment  Ie  premier  paragraphe  de  la  formule  pres- 
ente par  Ie  jugement  précité ; 

Attendu  que  ce  premier  paragraphe  peut  ètre  supprimé  sans  déna- 
turer  Ie  serment  déféré  et  ce  d'autant  plus  que  ce  paragraphe  ne  figure 
pas  dans  les  conclusions  prises  par  Ie  demandeur  Ie  4  janvier  1875; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  Ie  droit  de  retirer  la  délation  du  ser- 
ment, puisque  Ie  défendeur  ne  peut  pas  Ie  prêter  tel  qu'il  a  élé 
déféré ; 

Attendu  qu'il  lui  est  également  facultatif  de  mettre  en  cause  la 
femme  du  défendeur ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Ie  défendeur ,  pour  Ie  cas  oü  Ie  demandeur  ne 
renonce  pas  a  la  délation  de  ce  serment ,  k  jurer  :  1®  qu'il  croit  que 
les  paiements  inscrits  dans  son  livret  a  la  date  du  29  septembre  et  du 
6  octobre  1873  sont  exacts ,  et  2«  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  a  reconnu, 
vis-i-vis  du  demandeur ,  qu'il  y  avait  erreur  et  que  les  300  francs  en 
dispute  seraient  payés  par  lui. 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  3  Mai  1875,  —  l*^  Ch,  —  MM.  Joostens  ,  Cateaüx  et  Mogin, 
Juges.  —  PI.  M««  De  Meester  et  Lize. 


10  CAPITAINE.  —  RAPPORT  DE  MER.  —  VÉRIFICATION.  —  INTER- 
ROGATOIRE  DES  GENS  DE  L'ÉQUIPAGE.  —  FOIDUE  AU  RAPPORT. 
—  20  CAPITAINE.  —  RELACHE.  —  NÉGESSITÉ. 

i^  Le  rapport  de  mer  du  capitaine  ne  peut  faire  foi  en 
jiusticB,  lorsqu'il  n'a  pas  été  vérifié^  en  tempsutile,  par 
Vinterrogatoire  des  gens  de  V equipage-  Art.  247  du  Code 
de  eommerce.    Cette  vérifieation  doit  se  faire,  en  règïe 
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générale,  immédiatement  après  Ie  rapport  du  capüaine  * . 
8^11  estdudevoir  du  capüaine,  quelle  que  soit  la  nature  de  sa 
cargaison  de  faire  voile,  sans  aucun  retard,  vers  Ie  port 
de  destination,  sauf  Ie  cas  de  force  majeure. 

• 

(lo  HENRI  LINSSEN,  2o  DE  YRIES-\ERMYLEN,3oWILLIAMHARTOG 
40  G.  DE  WEVER  &  Co.  CONTRE  CAPTITAINE  PAOLILLA.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  Charles  en  date  du  6  mars  1875 ; 

Altend u  que  Ie  18  février  dernier,  Ie  navire  italien  Maria  Frisari^ 
a  imporlé  a  Anvers  1400  barils  de  corinthes ,  venant  de  Zante  et  de 
Céphalonie,  h  Fadresse  des  demandeurs ; 

Attendu  que  ceux-ci  soutiennent  que  Ie  dit  navire  a  rel^ché  k 
Messine  Ie  23  novembre  1874  et  qu'il  y  a  séjourné  sans  nécessité 
quarante  quatre  jours ; 

Qu'ils  pretendent  en  outre  que  cette  prolon^ation  de  voyage  leur  a 
causé  un  préjudice  s'élevant  k  frs.  14,124.68,  dont  ils  réclament  Ie 
paiement  du  capitaine  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  avoue  qu'il  est  entre  Ie  23  novembre  1874, 
dans  Ie  port  de  Messine  et  qu'il  n'en  est  sorti  que  Ie  six  janvier 
suivant ; 

Attendu  que  pour  justifier  sa  relèche  et  son  séjour  a  Messine ,  Ie 
capitaine  invoque  Ie  rapport  de  mer,  qu'il  a  passé  Ie  19  février  der- 
nier devant  M.  Ie  président  de  ce  siége ; 

Attendu  que  ce  rapport  constate  seulement  que  Ie  dit  navire  reldcha 
en  rade  de  Messine  Ie  23  novembre  1874  k  cause  du  mauvais  temps 
et  des  venls  debout  et  qu'il  en  repartit  Ie  six  janvier  suivant ; 

Que  ce  rapport  n'explique  d'aucune  maniere  la  nécessité  du  long 
séjour  du  navire  a  Messine ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  247  du  Code  de  commerce ,  les 
rapports  non  vériiiés  par  Tinterrogatoire  des  gens  de  l'équipage  ne 

*  Conf.  Tr.  comm.  Anvers,  8  aoüt  1873  (J.  Anv,  1873,  I,  342.) 
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sont  pas  admisala  décharge  du  capitaineetnefonlpointfoi  enjustice, 
exceplé  dans  Ie  cas  oü  Ic  capitaine  naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  Ie 
lieu  oü  il  fait  son  rapport ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  eet  interrogatoire  a  eu  lieu 
six  jours  après  Ie  rapport,  soit  Ie  25  février; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  tenu  de  verser  au  proces  Ie  procès- 
verbal  de  eet  interrogatoire ,  sauf  au  Tribunal  a  en  apprécier  la  force 
probante ;  la  vérification  prescrite  par  Tarticle  247  précité  devant  se 
faire  en  règle  générale  immédiatement  après  Ie  rapport  du  capi- 
taine ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  encore  son  joumal  de  bord ; 

Attendu  qu'il  importe  que  ce  journal  soit  représenté ;  qu'il  ne  suCGt 
pas  d'un  simple  extrait  certifié  conforme  par  Ie  chancelier  du  consul 
d'Italie ; 

Que  Ie  Tribunal  ne  peut  apprécier  que  par  Tinspection  du  joumal 
même  ,  la  régularité  des  annotations  que  Ie  capitaine  y  a  inscrites ; 

Attendu  que  Textrait,  sur  lequel  s'appuie  Ie  défendeur,  est  d'ailleurs 
loin  d'expliquer ,  d'une  maniere  satisfaisante ,  la  nécessité  de  la 
relilche  et  du  long  séjour  du  dit  navire  a  Messine ; 

Attendu  que  la  conduite  du  capitaine  est  d'autant  plus  suspecte , 
qu'il  a ,  contrairement  a  scs  devoirs ,  profité  de  la  relache  a  Messine 
pour  faire  un  voyage  a  Naples ; 

Attendu  que  cette  suspicion  augmente ,  si  Ton  considère  que  Ie  capi- 
taine ne  s'est  pas  présenté  devant  Tautorité  competente  a  Messine , 
pour  déclarer  les  causes  de  sa  relache  et  de  son  long  séjour  dans  ce 
port; 

Attendu  que  c'est  au  capitaine  a  prouver ,  par  la  production  des 
lois  Italiennes  en  vigueur  a  Tépoque  de  la  dite  relache,  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  remplir  a  Messine  la  formalité  importante  ,  prescrite  par 
Tarticle  245  du  Code  de  commerce  Beige ,  ni  aucunc  formalité  ana- 
logue; 

Attendu  que  les  déclarations  des  pilotes  Teano  et  Laspina  et  celle 
des  courtiers  Celi  et  Micali  ne  peuvent  faire  aucune  foi  en  justice , 
parce  qu'elles  sont  dénuées  de  tout  caractère  officiel  et  parce  qu'elles 
n'ont  pas  été  faites  sous  serment  en  présence  des  demandeurs ; 
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Attendu  que  Ie  capitaine  du  port  de  Messine  s*est  borné  a  attesler 
que  Ie  navire ,  commandé  par  Ie  défendeur ,  est  entré  en  relache  dans 
Ie  dit  port  Ie  24  novembre  1874 ,  par  suite  de  force  majeure  (sans  pré- 
ciser  les  moindres  circonstances  de  nature  a  étabtir  celle  force  majeure) 
et  qu'il  a  déclaré  en  même  temps  que  Ie  même  jour,  Ie  défendeur  a 
pris  ses  expéditions  pour  la  destination  d'Anvers  ; 

Attendu  que  ce  fonctionnaire  n'a  nullement  constaté  que  Ie  dit  navire 
n'a  pu  quitter  Messine  avant  Ie  6  janvier  1875 ; 

Attendu  que  la  distinction  que  fait  Ie  défendeur  entre  les  navires 
portant  une  cargaison  de  fruits  verts ,  tels  que  des  oranges  et  des  ei  - 
trons ,  et  ceux  chargés  de  fruits  secs ,  tels  que  des  raisins  et  des 
corinthes,  n'est  aucunement  admissible; 

Qu'en.  effet,  il  est  du  devoir  de  tout  capitaine  quelle  que  soit  la 
nature  de  sa  cargaison  de  faire  voile  sans  aucun  retard  vers  Ie  port 
de  destination ,  sauf  Ie  cas  de  force  majeure ; 

Attendu  que  les  parties  citent  de  part  et  d'autre  un  certain  nombre 
de  navires ,  dontles  uns  ont  pu  quitter  Messine  a  Tépoque  de  la  relache 
du  navire  du  défendeur  et  dont  les  autres  ont  prétendüment  été  retenus 
par  des  vents  contraires  dans  Ie  même  port  jusqu'au  commencement 
de  janvier  1875 ; 

Attendu  que  les  faits  invoqués  sont  contestés  et  qu'il  y  a  lieu  de  sou- 
mettre  ce  point  a  Tavis  de  trois  experts  qui  pourront  en  même  temps 
donner  leur  avis  sur  les  dommages-intérêts  reclames ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  nomme  en  qualité  d'experts ,  etc. 

Du  Si  Mai  1815.  —  i^^  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Callaey  et  Roels, 
Juges.  —  PI.  M^sDe  Kinder  et  Brack. 


10  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  AGHAT  DE  FONDS  PUBLICS. 
2o  VENTE.  —  FONDS  PÜBLICS.  —  LIVRAISON  AU  TEMPS  GON- 
VENU.  —  AGTION  EN  RÉSILIATION.  —  ABSENGES  DE  MISE  EN 
DEMEURE. 

i^  Les  achats  de  fonds  puhlics  faits  par  un  commergant 
peuvent  selon  les  circonstances  et  lebut  qu'il  s'estproposé 
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constituer  dans  son  chef  un  acte  de  commerce  qui  est  de 
la  compétence  de  la  juridiction  commerciale.  {Code  de 
commerce  revisé^  art.  2.) 

2^  Uacheteur  ne  peut  demander  la  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  livraison  au  temps  convenu,  que  si  Ie 
vendeur  a  été  constitué  en  demeure  d'exécuter  son  enga- 
gement ,  sHl  ne  résulte  ni  de  la  convenlion  entre  parlies, 
ni  de  la  nature  de  la  chose  vendue  que  la  livraison  deuait 
d  peine  de  résiliation  de  plein  droit,  être  faite  dans  Ie 
délai  fixé, 

n  en  est  notamment  ainsi  en  cos  de  vente  au  choix  de  fonds 
publics  siy  d  Vexpiration  du  terme  convenu,  Vacheteur, 
au  lieu  de  lever  les  titres,  a  solUdté  des  délais  pour  en 
prendre  livraison, 

(HERTOGHE  CONTRE  C.  CLAES.) 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  rexceptioa  d'incompétence  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  lors  du  marché  liligieux  Tappelante 
se  livrait  habituellement  k  des  opérations  en  fonds  publics  et  qu'il  a 
été  reconnu  devant  la  Cour  que  les  achats  et  reventes  qu'elle  faisait 
étaient  sérieux ,  et  non  des  jeux  de  bourse ;  que  les  cinq  obligations 
du  gouvernement  de  Costa  Rica  ayant  été  vendues  aux  choix,  il  y  a 
lieu  d'en  conclure  que  ces  valeurs  ont  été  achetées  par  la  demoiseUe 
Hertoghe  dans  Tintention  de  les  revendre  ; 

Que  dans  ces  circonstances ,  Ie  marché  entre  parties  du  8  février 
1873  constitué ,  dans  Ie  chef  de  Tappelante ,  un  acte  de  commerce ; 

Que  Ie  premier  Juge  était  donc  competent  pour  connaitre  de  la 
contestation ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  statué prématurément  au  fond;  qu'il  résulte, 
en  effet,  des  conclusions  de  Vappelante  qu'elle  a  plaidé  k  toutes  Ons 
devant  Ie  premier  juge  et  fait  valoir ,  sans  aucune  rései-ve  ,  tous  les 
moyens  de  défense  au  fond  qu'elle  a  reproduits  devant  la  Cour ; 
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Au  fond , 

Attendu  querien  ne  iend^établir  qu'avantrintentement  deraction 
Ie  marché  du  8  février  1873  avait  été  abandonné ; 

Attendu  que  la  vente  avait  été  faite  au  choix  et  qu'il  est  reconn  u 
que  pareille  vente  conclue  sans  autre  üx.ation  de  délai  doit  ètre  réputée 
faite  au  mois ;  inais  que  Ie  choix  appartenait  k  Tappelante ,  et  qu'il 
ne  résultenides  stipulations  entre  parties,  ni  de  la  nature  de  la  chose 
k  livrer  que  ce  terme  d'un  ^riois  était  de  rigueur  et  q\x*k  défaut  de 
livraison  dans  ce  délai ,  la  résolution  de  la  vente  était  encourue  de 
plein  droit ; 

Attendu  que  Ie  vendeur  n'a  jamais  été  mis  en  demeure  par  Tap- 
pelante  de  livrer  les  titres  vendus ; 

Que  celle-ci  n'aurait  pu  demander  en  justice  la  résiliation  de  la 
vente  que  pour  autant  que  Vintimé  eüt  été  constitué  en  demeure  de 
l'exécuter ;  qu'au  surplus  elle  n'a  jamais  provoqué  la  résiliation  du 
contrat  avant  l'introduclion  de  Finstance  ; 

Attendu  que  les  trois  faits  dont  Tappelante  olfre  la  preuve,  Ie 
premier  est  reconnu  et  les  deux  autres  sont  irrelevants  ;  que  Tintimé 
a  constamment  affirmé  et  qu'il  a  mème  offert  devant  Ie  premier  juge 
de  prouver  en  cas  de  dénégation,  que  la  demoiselle  Hertoghe  a  con- 
stamment soUicité  des  délais  pour  prendre  livraison  des  titres  et  qu'elle 
s'est  rendue  k  diverses  reprises  a  cette  ün  chez  Tintimé ;  que  ce  fait , 
qui  n'a  été  dénié  ni  en  première  instance  ni  devant  la  Cour  doit  étre 
tenu  pour  avéré ;  qu'il  peut  seul  expliquer  la  conduite  des  parties , 
qui  étaient  d'ailleurs  en  relations  constantes  pour  des  opérations  en 
fonds  publics; 

Attendu  qu'il  résulte,  au  surplus,  des  explications  fournies  par 
l'appelante,  que  l'usage  invoqué  par  elle  n'a  pas  la  portee  qu'elle  lui 
attribue  et  qu'il  est  sans  application  dans  l'espëce ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  raison  d'accorder  k  l'appelante  Ie 
délai  demandé ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  1'avocat  général  Bosch ,  en  son  avis 
conforme    sur   Texception    d'incompétence ,   rejette  Ie  déclinatoire 

l"   p.  16 
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proposé,  et  écartant  toutes  condusions  contraires»  niet  Tappel  aa 
néant ,  condamne  l'appelante  aux  dépens  d'appel. 

Du  S  Aaüt  i874.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3»  Ch.  —  Prés. 
H.  De  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M^Jacques  Jacobs  et  Gonvert. 


PORT  D'ANVERS.  —  CALE  SÈCHE.  —  PERCEPTIONS  GOMVDNALES. 
—  SÉJOÜR.  —  NAVIRE.  —  TAXE.  —  TARIF.  —  REGLEMENT 
COMMUNAL  D'ANVERS  DU  30  JANVIER  1864.  —  JOURS  OÜVRA- 
BLES.  —  DIMANGHE. 

Les  perceptions  faites  par  la  ville  d*Anvers  du  chef  du  sé- 
jour  d'un  navire  dans  la  cale  sèche  nont  plus  Ie  caraclère 
de  taxes.  {Reglement  communal  du  30  janvier  1864). 

Le  tarif  ne  représente  plus  que  la  rétribution  d'un  service 
rendu,  rétribution  a  laquelle  se  soumettent,  par  le  fait 
méme ,  tous  ceux  qui  réclament  le  service.  La  rétHbution 
fixée  par  le  tarif  est  düe ,  méme  pour  les  jours  auccquéls 
il  a  été  interdit,  conformément  au  reglement,  de  tra- 
vailler  aux  réparations  du  navire  /  notamment  pour  les 
dimanches  et  pour  les  jours  que  le  capitaine  n'a  paspu^ 
dans  leur  intégralité,  jouir  des  facilités  que  donne  le 
séjour  dans  la  cale  sèche.  (Art.  Wet  18,  §  2,  du  reglement 
susdit.) 

(VILLE  D'ANVERS  CONTRE  CAPITAINE  HANSEN). 

Attendu  que  1'ajoumement  tend  au  paiement  de  fr.  9900  du  chef 
de  95  jours  de  séjour  du  navire  du  défendeur  dans  Tune  des  cales 
sèches  de  la  demanderesse; 

Attendu  que  le  défendeur  pretend  déduire  de  la  somme  réclamée 
tout  ce  qui  se  rapporte  k  des  jours  auxquels  il  lui  a  été  interdit  de 
travailler  aux  réparations  de  son  navire ;  que  de  plus  il  soutient  avoir 
droit  k  une  bonification ,  k  raison  des  retards  qu'il  a  subis  et  des  ré- 
fections  provisoires  qu'il  adü  exécuter; 
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Attendu  que ,  sur  ld  premier  point ,  il  s'a^t  avant  tout  de  détiider 
quelle  est  la  nature  et  Ie  fondement  des  perceptions  faites  par  la  ville ; 

Attendu  que  ees  perceptions  ne  sont  point  des  faxes ;  que  si  'elles 
ont  été ,  peut-être ,  considérées  comme  telles  k  Torigine ,  et  si ,  par 
suite  Tapprobation  royale  a  été  demandée  et  obtenuepour  Ie  reglement 
du  30  janvier  1864,  cette  approbation  n'a  été  donnée  que  jusqu'au 
31  décembre  4865 ;  que ,  depuis  lors ,  Ie  tarif  ne  rej^résente  plus  que 
la  rétribution  d'un  service  rendu ,  rétribution  k  laquelle  se  soumettent, 
par  Ie  fait  méme ,  tous  ceux  qui  réclament  Ie  service  ; 

Attendu  que ,  vainement  Ton  fait  observer  que  cette  rétribution 
n'est  qu'un  loyer ;  que  Ie  reglement  pórte ,  11  est  vrai ,  que  la  deman- 
deresse  se  bome  a  louer  ses  cales,  mais  qu'il  reste  néanmoins  k  déci- 
der  si  ce  qu'elle  loue ,  est  quelque  chose  de  plus  que  Ie  simple  droit 
de  séjoumer ,  et  si ,  en  s'engageant  k  faire  jouir  Ie  locataire ,  la  bail- 
leresse  s'oblige  toujours  k  comprendre  dans  la  jouissance  la  faculté  de 
procéder  sans  entrave  aucune  k  toutes  les  réparations  que  Ie  locataire 
jugerait  utile  d'entreprendre ; 

Attendu  que  Ie  reglement  qui  stipule  les  conditions  mutuellement 
acceptées  de  la  location ,  n'ouvre  nulle  part  au  locataire  un  droit 
aussiétendu,  mais  réserve  au  contraire  è  la  ville  bailleresse ,  Ie  droit 
de  prescrire  des  mesures  utiles  surtout  aux  tiers ,  qui  peuvent  avoir 
intérèt  k  user  k  leur  tour  des  dales  sèches ; 

Attendu  que  dans  eet  ordre  d'idées ,  les  art.  2  et  3  règlent  Tordre 
d'admission ;  Tart.  7  élève  Ie  loyer  si  Toccupation  se  prolonge  et  1'art. 
10  permet  d'accorder ,  pour  Tentrée ,  la  priorité  au  navire  atteint 
d'accident  óu  d'avarie  grave  düment  constatée ; 

Attendu  que  c'est  en  exécution  de  ce  demier  article  que  Ie  navire 
du  défendeur  a  été  admis  }e  24  novembre  1873 ,  k  2  beures  après 
midi ,  mais  sous  la  condition  expressément  acceptée ,  d'y  rester 
jusqu'^  ce  que  Ie  navire  Eva  entrant  Ie  méme  jour ,  füt  en  état  de 
sortir  et  de  n'entreprendre  lui-même  aucune  réparation  qui  empé- 
cherait  VEva  de  sortir  dès  que  ce  b&timent  pourrait  se  remettre  k  fllot ; 

Attendu  que  cette  condition  a  été  si  librement  acceptée  que  Ie  défen- 
deur plaide  aujourd'hui  lui-même  qu'il  aurait  pu ,  pour  Ie  décharge- 
ment  de  sa  cargaison  et  les  réparations  provisoires  se  dispenser 
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d'enirer   immédiatement  dans  la  cale  sèche  et  attendre  son   tour 
d'inscription ; 

Attendu  qu'è  la  sortie  de  VÉva  ,  Ie  7  décembre ,  Ie  capitaine  du 
port  exigea  de  la  part  du  défendeur ,  en  faveur  d'autres  navires  donl  Ie 
tour  d'entrée  était  arrivé,  des  engagements  analogues  k  celui  qui 
avait  été  souscrit  pour  VÉva ;  qu'il  n'appert  du  resle  d'aucune  protes- 
tation  ni  réserve  de  la  part  du  défendeur  ni  de  ses  courtiers ; 

Attendu  que  ces  conventions  font  la  lol  des  parties  et  sufüsent  pour 
justifier  la  demande ; 

Attendu  au  surplus  que  si  Ie  défendeur  n'a  pas  hésité  k  prendre  las 
nouveaux  engagements  postérieurs  au  7  décembre ,  c'est  qu'il  a  trouvé 
indispensable  k  son  navire  de  rester  k  Tabri  dans  la  cale  sèche  ; 

Attendu  que  par  la » il  a  d'une  part  servi  Tintérèt  de  son  armement, 
et  que  ,  d'autre  part ,  il  a  causé  préjudice  a  la  demanderesse  en  occu- 
pant  une  place  qu'elle  aurait  pu  concéder  k  d*autres  moyennant  des 
rétributions  qui ,  d'après  Ie  tarif ,  étaient  plus  élevées  que  celles 
qu'elle  reclame  du  défendeur; 

Attendu  que  l'équité  naturelle  commanderait  donc  encore  d'indem- 
niser  la  demanderesse  ;  qu'il  est  connu  que  les  indemnités  pour  sau- 
vetage  maritime  se  calculent  même  très-largement ; 

Attendu  qu'enfm  il  n'est  pas  exact  de  dire ,  comme  Ie  défendeur , 
que  depuis  Ie  7  décembre  jusqu'au  12  janvier  ,  Ie  séjour  dans  la  cale 
sèche  lui  ait  été  inutile ;  qu'en  effet ,  outre  qu'il  pouvait  être  nécessaire 
k  cause  du  danger  qu'il  y  avait  a  faire  flotter  Ie  navire ,  il  a  donné  la 
liberté  de  faire  a  celui-ci  toutes  les  réparations  qm  n'entrainent  pas  la 
nécessité  d'en  ouvrir  les  flancs ,  de  maniere  k  empècher  l'entrée  et  la 
sortie  de  béitiments  inscrits  avant  lui ; 

Attendu  qu'en  aucun  cas ,  ce  séjour  n'a  pu  imposer  Ie  retard  dont  Ie 
défendeur  reclame  la  réfusion ,  puisque  si  Ie  navire  avait  continue  de 
flotter  sur  sa  cargaison  dans  les  bassins  de  flot ,  s'il  avait  mème  pu 
décharger  au  quai  de  Zélande  ,  il  n'aurait  pu  commencer  ses  répara- 
tions que  lorsque  son  tour  d'entrée  serait  régulièrement  arrivé  d'après 
1'ordre  d'inscription ;  que  c'est  aussi  ce  qui  s'est  fait  aujourd'hui , 
avec  cette  différence ,  qu'en  attendant ,  Ie  défendeur  a  pu  non-seule- 
ment  opérer  régulièrement  son  déchargement,  mais  encore  procéder 
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au  moins  a  une  partie  de  ses  réparations ,  et  s'a&surer  qu'il  était 
nécessaire  d'en  faire  de  très-grandes  entrainant  Touverture  du 
navire ; 

Attendu  qu'a  ces  considérations  qui  démontrent  Téquité  de  la  récla- 
matlon  on  oppose  en  vain  Tarticle  10  et  Ie  §  2  de  Tarlicle  18  du  regle- 
ment ; 

Attendu  que  Tart.  10  en  effet  n'est  que  l'expression  d'une  nécessiié 
de  force  majeure  et  ne  doit  pas  ètre  étendu  au-dela  ;  que  ce  serait  lui 
donner  une  extension  que  rien  ne  justifie,  si,  41a  dispense  d'attendre 
Ie  lour  d'inscription ,  on  ajoutait  celle  de  réraunérer  un  service  effec- 
tivement  rendu  ,  comme  il  vient  d'être  démontré  ,  même  durant  tout 
Ie  temps  que  Ie  défendeur  n'a  pas  pu  dans  leur  intégralité  jouir  des 
facilités  que  donne  Ie  séjour  dans  la  cale  sèche  ; 

Attendu  que  1'art.  18,  §  2,  n'est  qu'un  hommage  rendu  aux  senti- 
ments  religieux  de  toutes  les  nations  commer^antes  et  une  précaution 
prise  pour  que ,  dans  de  mesquines  vues  d'intérèt ,  les  maitres  ne 
cherchent  pas  a  enlever ,  sans  nécessité  absolue ,  a  une  nombreuse 
classe  de  travailleurs  Ie  repos  périodique  exigé  par  un  rude  labeur ; 

Par  ces  motifs ,  et  Ie  Ministère  Public  entendu  en  ses  conclusions, 
Ie  Tribunal  statuant  en  premier  resort  écartant  toutes  conclusions 
conlraires ,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  a  la  demanderesse  la 
sojmme  de  neuf  mille  neuf  cents  francs  avec  les  interets  judiciaires 
a  partir  de  la  demande,  les  frais  et  dépens  du  proces. 

Du  SJuület  i875.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  M.  Smekens  , 
Prés.  —  PI.  M<^»  Delvaux  et  De  Kinder. 


FAILLITE.  —  RAPPORT.  -  DETTE  NON  ÉGHUE.  —  LETTRE  DE 
CHANGE.  —  PROVISION.  —  AGCEPTATION.  —  TIRÉ.  —  GRÉANGE 
ÉVENTUELLE. 

Le  tiréj  qui  accepte  une  lettre  de  change  saus  en  avoir  regu 
la  provision,  devient  créancier  éventuel  de  la  somme  d 
payer  au  tiers  porteur,  el^  par  suite ,  la  remise  d'une 
provision  qui  lui  est  faite  par  le  tireur  avant  Véchéance 
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de  la  traite ,  constitue  d  son  profil  Ie  paiement  d'une 
créance  non  échiie,  dont  il  doit  rappor  ter  Ie  montant  d 
la  faillite  du  tireur,  si  cette  provision  lui  a  été  foumie 
après  la  cessation  des  paiements  de  ce  demier ,  ou  en  déans 
les  dix  jours  qui  Vont  précédée,  [Code  de  commerce^ 
art,  445} . 
La  provision  n'est  remise  valablement  d  Vaccepteur  d  décou- 
verty  que  si  elle  a  été  foumie  d  une  époque  oü  Ie  tireur 
avait  encore  la  libre  disposition  de  son  patrimoine. 

(LE  CURATEÜR  DE  LA  FAILLITE  AUG.  DE  ROECK  CONTRE 

CAUTEREELS-VAN  AERDEN)  « 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  J'assignation  de  Thuissier  Edm.  Lombaerts  k  Anvers, 
en  date  du  13  mai  1875,  tendant  k  faire  restituer  k  Ia  masse  faillie 
d'Aug.  De  Roeck : 

lo  Ia  somme  de frs.    12,617.66 

2o  celle  »     »        8,129.82 

30    »  »     »        3,660.57 

4°    »  »     »        9,923.76 

50    »  j>     »        2,277.01 

Ensemble,    frs.    36,608.82 
sommes  payées  par  Ie  failli  au  défendeur ,  savoir  : 

a.  Le  17  mars  1875,  en  deux  tï^ites,  Tune  de  fre.  12,617.66  au 
25  avril  1875,  Tautre  de  frs.  8,129.82  au  l»'  mai  1875,  ürées  sur  el 
acceptées  par  le  sieur  G.  Falla  Kétin ,  k  Grivegnée  et  payables  k 
Liége  ; 

b.  Le  20  mars  1875 ,  en  deux  traites  sur  et  acceptées  par  R.  et  A. 


*  V.  doux  jttgemenU  semblables  rendus  le  méme  jour,  en  cause  du  curateur 
Do  Roock  coutre  Standaert  ei  contre  Van  Hooy. 
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Flebus ,  a  Anvers,  Tune  de  frs.  3,660,57  au  l»'  mai  1875,  Tautre  de 
frs.  9,923.76  au  20  mai  1875 ;  enfin 

c.  Le  22  mars  1875 ,  un  effet  de  frs.  2,277.01  sur  R.  el  A.  Flebus 
au  20  mai  1875 ; 

Atlendu  que  Touveiiure  de  cette  faillite  a  été  fixée  au  26  mars 
1875; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnait  que  ces  valeurs  formaient  la 
provision  de  frois  lettres  de  change  qu*i1  avait  acceptées  antérieure- 
ment  par  complaisance ,  savoir  : 

frs.    12,617.66  au  25  avril  1875 
»      11,790.39   »     l^'mai    » 
et    T>      12,200.77   »   20       »      » 

Attendu  qu'il  objecte  n'avoir  signé  ces  acceptations  que  sur  la  pro- 
messe formelle  de  De  Roeck  de  fournir  la  contre-valeur  avant  Té- 
chéance ,  qu*il  ne  s'est  jamais  engagé  k  payer  les  traites  de  ses  propres 
deniers  et,  qu'en  eet  état  de  choses ,  le  demandeur  ne  peut  ètre  re^u 
en  son  action ; 

Qu'il  ajoute  que  Farticle  445  du  Cknle  de  commerce ,  invoqué  par 
le  demandeur ,  n'est  pas  applicable  dans  Tespèce ;  que  les  traites  ne 
lui  ont  pas  été  données  k  titre  de  paiement  pour  une  dette  non  échue , 
puisque  son  acceptation  ne  le  constitue  pas  créancier  des  sommes 
destinées  k  le  couvrir ;  et  que ,  füt-il  même  considéré  comme  créan- 
cier, cette  acceptation  de  complaisance  créait  k  son  profit  un  droit 
actuel  et  immédiat  k  la  provision ,  c'est-éi-dire  qu'elle  constituait 
une  dette  actuelle ; 

Attendu  que  le  défendeur,  en  acceptant  les  susdites  traites,  sans 
en  avoir  préalablement  re^u  la  provision,  a,  par  le  fait  de  cette 
acceptation  k  découvert ,  donné  crédit  au  tireur  pour  le  montant  de 
cette  provision  jusqu'au  jour  de  Véchéance  de  ces  traites;  qu'en 
efifet  la  loi  n'a  pas  fixé  Tépoque  précise  k  laquelle  le  tireur  est  tenu 
d'envoyer  la  provision  k  l'accepteur ,  et  il  résulte  de  Tarticle  5  de  la 
loi  du  20  mai  1872  que,  si  la  provision  est  faite  au  jour  de  Téchéance 
de  la  lettre  de  change ,  le  tireur  a  satisfait  k  son  obligation  vis-^-vis 
de  Taccepteur,  sauf  convention  contraire ;  qu*il  s'ensuit,  d'une  part, 
que  le  défendeur  est  devenu ,  dès  le  jour  de  son  acceptation  et  a 
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raison  de  cette  acceptation ,  Ie  créancier  éventuel  du  failli  De  Roeck, 
et  d'autre  part ,  que  ce  dernier  en  remettant  la  provision  au  défendeur 
avant  Téchéance  des  dites  traites  lui  a  payé  une  dette  non  échue  ; 

Attendu  que  ce  paiement ,  ayant  eu  Heu  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  Touverture  de  la  faillite,  doit  être  restituéè  la  massesuivant 
l'article  445  du  Code  de  commerce.  (Cour  de  Cassation  de  France , 
30  mai  1859.  —  Dalloz  ,  1859 ,  page  462)  ; 

Attendu  que  Ie  texte  du  premier  paragraphe  de  Tarticle  6  de  la  loi 
du  20  raai  1872  prouve  d'ailleurs  clairement  que  la  provision  n'est 
remise  valablement  a  Taccepteur  a  découvert  que  si  elle  a  été  foumie 
a  une  époque  oü  Ie  tireur  avait  encore  la  libre  disposilion  de  son 
patrimoine  (arrêt  de  Gand  du  12  mars  1874,  Delg.  Jud,^  1875, 
page  489  ;  Namur,  n^  41); 

Attendu  qu'il  est  dès  lors  inutile  d'examiner  si  les  paiements  ont 
été  faits  en  violation  des  articles  446  et  448  du  Code  de  commerce , 
c*est-^-dire,  avec  connaissance   de   la   cessation   de  paiements   de 
De  Roeck  ou  en  fraude  des  créanciers  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Ceulemans, 
juge  commissaire  de  la  dite  faillite ,  condamne  le  défendeur  a  payer 
au  demandeur ,  a  titre  de  restitution ,  la  susdite  somme  fr.  36,608.82, 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces ;  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du  S5  Juin  1815,  —  1^®  Gh.  —  MM.  Joostens,  Faider  et 
Ceulemans,  Juges.  —  PI.  M^»  Vaes  et  J.  Jacobs. 


VENTE.  —  AGRÉATION.  —  PRÉSOMPTION.  -  PAIEMENT.  - 

DÉSAGRÉATION  TARDIYE. 

Le  paiement  de  la  marchandise  suppose  l'agréation  préa- 

lable. 
Une  désagréation  qui  se  fait  plusieurs  semaines  après  la 

livraison  n'est  plus  receuable. 
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En  matière  commerciale,  lorsqtie  Vacheteur  ne  fait  pas 
ses  réclamations  immédiatement  aprèsla  livraison,  il  est 
réputé  avoir  agréé  définitivement,  C'est  ld  une  présomp' 
tion  qui  ne  peut  être  renversée  par  des  offres  de  preuve 
contraires. 

(JOS.  DINEUR  CONTRE  G.  VAN  MALDER  &  Oe.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  26  fevrier  1875  lendaiit  k  la  restitulion 
de  fr.  427.50; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutienl  que  les  vins  qui  lui  ont  été 
délivrés  k  la  suite  d'un  achat  fait  par  lui  dans  une  vente  publique 
tenue  par  les  défendeurs,  ne  sont  pas  confornies  k  ceux  qu*il  a  achetés 
d'après  échantillon ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  demandeur  a  agréé 
les  vins  qu'il  a  regus ,  et  qu'il  n'est  plus  recevable  a  réclamer  de 
ce  chef ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  les  bouteilles  vin  dont 
question  ont  été  mises  dans  la  cave  du  demandeur  dans  Ie  mois  de 
décembre  1874 ,  et  que  Ie  21  janvier  1875  elles  ont  été  payées  sans 
réserve,  par  compensation  jusqu'a  concurrence  de  fr.  716.10  el  par 
Ie  paiement  effectif  de  fr.  17.40  pour  solde  ; 

Attendu  que  ce  paiement  suppose  agréation  préalable ;  que  Ie  de- 
mandeur pretend ,  il  est  vrai ,  avoir  protesté  dès  la  mi  se  en  cave , 
mais  que  ce  soutënement  est  inadmissible ;  que  cette  protestation 
verbale,  renouvelée  par  écrit  Ie  29  janvier  1875,  doit  avoir  été 
postérieure  au  21  janvier  1875 ,  que  sans  cela  Ie  paiement  ne  peut  se 
comprendre ; 

Or  qu'une  désagréation  qui  se  fait  plusieurs  semaines  après  la 
livraison  n*est  plus  recevable ;  qu'admettre  une  désagréation  dans  ces 
circonstances  serait  bouleverser  les  usages  commerciaux,  et  ouvrir 
la  porte  a  des  fraudes  et  des  difficultés  sans  nombre  ;  qu'en  matière 
de  commerce,  lorsque  Tacheteur  ne  fait  pas  ses  réclamations  immé- 
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diatemcnt  aprës  la  livraison,  il  est  réputé  avoir  agréé  défitniivemebt, 
que  c'est  Ik  une  présomption  qui  ne  peut  ètre  renversée  par  des 
offres  de  preuve  cootraires; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  aciion  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  95  Juin  i815,  —  2"^  Ch.  —  MM.  La.mbreghts,  Marguerie  , 
Ceulemans,  Juges.  —  PI.  M«»  Bosmans  et  Van  Züylen. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  VOL.  —  RESPON SABILITÉ.  - 

LIVRET  RÉGLEMENTAIRE. 

Le  voiturier  est  responsable  du  vol   des  effets  du  voya- 

geur. 
Pour  se  soustraire  d  cette  responsabilité ,  il  se  prévaudrait 

en  vain  d'une  clause  stipuXant  qu'en  cos  de  perte  d*un  colts, 

il  ne  sera  remboursé  au  voyageur  qu'une  somme  fixe  par 

kilogramme  de  poids. 
Pareille  clause  ne  s'applique  pas  au  cas ,  ou  les  objets  confiés 

au  voiturier ,  ont  été  volés  avec  effraction.^ 

(F.  PEYN AÜD  CONTRE  LA  O^  LE  GRAND  CENTRAL  BELGE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Wolfs ,  en  date  du  5  mars  1875 , 
tcndant  au  paiement  de  fr.  1800  de  doramages-intérêts ,  parce  que  la 
C»®  défenderesse  s'était  chargée,  en  novembre  1874,  du  transport 
d'Anvers  a  Rotterdam  de  quatre  malles  ,  dont  trois  seulement  sont 
arrivées  è  destination; 

Attendu  que  les  experts  Corbreun  et  Van  V^yngaerde  ,  nonunés 
par  les  parties  ,  ont  constaté  le  3  mai  demier,  que  le  colis  êgaré  a 
été  retrouvé ,  mais  fracturé  de  telle  fa^on  qu'il  était  facilc  de  sous- 
traire les  objets  qui  y  avaient  été  places ; 
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Attendu  qu'U  est  également  établi  qu'une  paiüe  de  ces  objets  en  a 
été  enlevée;   ■ 

Attendtt  que  la  responsabilité  de  ces  faits  frauduleux  tombe  k 
la  charge  de  la  O^  défenderesse  aux  termes  des  articles  1782  et  1953 
du  Code  civil; 

Attendu  que  la  défenderesse  se  prévaut  k  lort  de  la  clause  stipulant 
qu'en  cas  de  perte  d'un  eolis  sur  la  ligne  Hollando-Belge ,  il  sera  rem- 
boursé  au  voyageur  fr.  7  ^^  P^  kilogramme  de  poids ; 

Attendu  qu'en  effet  cette  clause  ,  d'aprës  ses  termes  mèmes  ,  ne 
s'applique  pas  au  cas  oü  les  objets ,  confiés  a  la  C^® ,  ont  été  volés 
avec  effraction ; 

Attendu  qu'eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause  ,  Tindemnité  due 
au  demandeur ,  peut  équitablement  ètre  évaluée  a  cinq  cents  francs  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  la 
O^  défenderesse  k  payer  au  demandeur  a  titre  de  dommages-intérèts 
cinq  cents  francs  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces  , 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i9  Juin  i815.  —  \^  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Callaey  et  Roels, 
Juges.  —  PI.  M««De  Laet  et  J.  Cuylits. 


FAILUTE.  —  RAPPORT.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ÏIREUR. 
—  TIRÉ.  —  ÉNDOSSEUR.  -  REMBOURSEMENT  APRÈS  PROTÊT 
PAR  UN  ÉNDOSSEUR. 

La  disposition  de  Varticle  449  de  la  loi  du  i8  avril  i85i  sur 
les  faillitcs ,  est  exceptionnelle  et  doit  ètre  interprêtée  res- 
trictivement.  —  Cetarticle  suppose  le  paiemerd  d'une 
lettre  de  change  non  protestée. 

En  conséquence,  ilne  peut  pas  êtreinvoqué  par  un  endos- 
seur,  qui  ayant  du  rembourser  V effet  prolesté,  exerceson 
recours  en  justice  contre  le  tireur  et  contre  Vaccepteur  de 
eet  effet ,  ou  contre  les  endosseurs  précédents  et  obtient 
ainsi  le  remboursement  de  la  somme  payée  par  lui. 
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(LE  CURATEÜR  DE  LA  FAILLITE  DE  P.  MARIANO  et  Oe  CONTRE  P. 

BIOT  &  CELÜI-CT  CONTRE  HARTOG.) 
(LE  MÊME  CONTRE  VANDEN  EYNDE  &  CELUI-CI  CONTRE  HARTOG). 

(LE  MÊME  CONTRE  COUTEAUX  &  öe). 

Ces  trois  jugeinents  sont  motivés  en  droit ,  comme  les  deux  juge- 
ments  que  nous  avons  rapportés  ci-dessus ,  1875 , 1 ,  124. 

Du  20  Avril  iS15,  —  MM.  Joostens,  Roels  el  Ceulemans, 
Juges.  —  PI.  M®»  Ch.  Wauters,  Van  Olffen  et  Busschots. 


ARRIMAGE.  —  PREUVE.—  EXPERTISE.  —  PREÜVE  TESTIMONIALE. 
—  ADMISSIBILITÉ.  —  CAPITAINE.  —  RESPON  SABILITÉ.  — 
CARGAISON. 

Le  capitaine  est  responsable  des  pertes  et  dommages  éprouvés 
par  la  cargaison,  dmoins  qu'il  neprouve  que  ces  pertes 
et  dommages  proviennent  d' une  fortune  de  mer.  (Art,  222 
et  230  du  Code  de  commerce). 

En  these  générale,  le  bon  arrimage  de  la  cargaison  ne  peut 
étre  prouvé  qu'au  moyen  d'une  expertise  faxte  avant  le  dé- 
barquementdes  marchandises ,  et  les  o/fpes  de  preuve  testi- 
moniale  faites  postérieurement  ne  sauraient  être  recues, 

(CAPITAINE  COMPTON  CONTRE  OSTERRIETH  et  Cio) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'opposition  et  de  citation  dePhuissier  Debuck  ,  en  date 
du  l®""  février  1875 ,  enregistré  ,  tendant  principalement  au  paiement 
de  fr.  1628.46  pour  solde  de  fret,  concernant  le  sleamer  Ebro  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  souliennent  que  lederaandeur  est  res- 
ponsable de  Tavarie  survenue  a  treize  balies  laine  importées  par  le 
dilnavire  ,  el  que  cette  avarie,  avecles  frais ,  s'élève  afr.  1628.46, 
de  sorle  que  rien  n'esl  plus  dü  au  demandeur; 

Attendu  que  ce  soutènemenl  est  fondé  ; 
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Qu'en  effet ,  aux  termes  des  articles  222  et  230  du  Code  de  com- 
merce ,  Ie  capitaine  est  responsable  des  pertes  et  donimages  éprouvés 
par  la  cargaison ,  k  moins  qu'il  ne  prouve  que  ces  pertes  et  dommages 
proviennent  d*une  fortune  de  mer ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  que  Ie  demandeur  a  passé  devant  M. 
Ie  juge  Faider,  Ie  7  mai  1874,  constate  que  Ie  voyage  de  la  Plata  a 
Anvers  s'est  accompli  dans  des  conditions  ordinaires ; 

Attendu  que  Ie  bon  arrimage  des  13 balies  avariées  n'a  pu  ètrc  vérifié 
par  les  experts ,  nommés  a  la  requête  du  capitaine  ,  parce  que  ces 
balies  étaient  déj^  débarquées  et  la  cale  de  Tarrière,  oü  ces  balies 
avaient  été  arrimées ,  était  entiërement  vide  au  moment  oü  les  experts 
se  sont  rendus  h  bord ; 

Attendu  qu'aucune  fortune  de  mer ,  concernant  ces  13  balies ,  n'est 
donc  établie  au  proces  et  qu'il  faut  par  conséquent  présumer  que  ces 
balies ,  qui  se  trouvaient  au  fond  du  navire ,  comme  l'avoue  Ie  capi- 
taine dans  ses  conclusions ,  ont  été  mal  arrimées  et  que  tel  Ie  a  été  la 
cause  de  l'avarie ; 

Attendu  qu'en  these  générale ,  Ie  bon  arrimage  de  la  cargaison  ne 
peut  être  prouvé  qu'au  moyen  d'une  expertise  faite  avant  Ie  débarque- 
ment  des  marchandises ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  conséquence  d'accueillir  les  offres  de  preuve 
testimoniale  du  demandeur ; 

Attendu  que  l'avarie ,  constatée  dans  la  cale  de  Tavant ,  est  sans 
importance  au  proces ,  puisque  les  deux  cales  ne  communiquent  pas 
entr'elles  et  que  Tarrimage  peut  étre  bon  dans  une  de  ces  cales  et 
défectueux  dans  Tautre ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  s'oppose  pas  k  ce  que  Ie  demandeur 
soit  relevé  du  congé  d'dudience  accordé  contre  lui ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  relevant  Ie  demandeur  du  défaut  accordé  contre  lui , 
Ie  déclare  mal  fondé  en  son  opposition ;  rejette  sa  réclamation  et  ses 
ofTres  de  preuve  et  le  condamne  aux  frais  du  proces. 

Du  3  Mai  1815.  —  l""®  Gh.  —  MM.  Joostens  ,  Gateaux  et  Mogin  , 
Juges.  —  PI.  M««  De  Meester  et  De  Kinder. 
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EXPLOIT.  —  NULLITÉ.  —  NOM  Bü  REQUÉRANT.  -  ERREÜR. 

N'est  pas  nul  Vexploü  dans  lequel  Ie  nom  du  requérant  est 
mal  orthographié  y  si  Ie  notifié  n'apas  puse  tromper  sur 
la  personne,  d  la  requête  de  laquelle  la  signification  a 
eu  lieu,  * 

(AÜGÜSTE  VERVOORT  CONTRE  JOSEPH  VAN  GESTEL.) 

JUGEMENT . 

Vu  Ie  jugement  par  défaut  rendu  par  ce  tribunal  Ie  16  décembre 
1873,  ainsi  que  Ie  jugement  rendu  sur  requête  Ie  80  décembre 
suivant ; 

Vu  l'exploit  d'opposition  de  Thuissier  Marchant ,  de  Bruxelles ,  en 
date  du  13  janvier  1874 ; 

Quant  k  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  de  Phuissier  Claren- 
baux  en  date  du  8  décembre  1873 ; 

Attendu  que  eet  exploit  porte  qu'il  est  signifié  a  la  requête  de 
Joseph  Van  Gastel ,  au  lieu  de  Joseph  Van  Gestel ; 

Attendu  que  cette  erreur  de  plume  ne  peut  entrainer  la  nullité  de 
l'exploit ,  puisque  dans  ce  document  se  trouve  détaillée  l'opération 
commérciale ,  intervenue  entre  parties ,  Ie  7  avril  1873  et  puisque 
d'autre  part ,  Ie  dit  exploit  a  été  précédé  d'un  protêt ,  relatif  k  la 
mêm^  affaire ,  date  du  22  novembre  1873  enregistré  et  dans  lequel 
Ie  nom  de  Joseph  Van  Gestel  est  écrit  très-lisiblement ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  donc  pu  se  tromper  sur  la  personne, 
a  la  requête  de  laquelle  a  été  notifié   l'exploit  d'ajoumement  du 
8  décembre  1873 ; 
Au  fond ; 

Attendu  que  l'expert  Constant  Sano  a  constaté  que  la  marchandise 
en  question  répond  aux  conditions  de  la  vente ; 


*    Conf.   Carré,-Cbauyeau,  Quest.  285;   contra ,  Rennes ,  15  décembre  1824 
(Jour.  Avoués  t.  28,  p.  157). 
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.  Attenduque  les  dommages «interets^  reclames  par  Van  Gestel, 
sonl  justifiés  jusqu'Si  concurrence  de  fr.  1067 ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  critiquc  par  la  som  me  principale  de 
fr.  2383.26  pour  prix  de  vente  des  barils  pétrole  livrés  par  Ie  dé- 
fendeur ; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  rejeite  Ie  moven  de  nuUité  opposé  par 
Yervoort;  rejeite  également  son  opposition  aux  deux  jugements 
prérappelées ,  sauf  en  ce  qui  conceme  les  dommages- interets  reclames 
par  Van  Gestel ,  lesquels  sont  réduits  k  fr.  1067 ,  au  lieu  de  fr.  1500 
demandés  pnmiiivement ;  dit  pour  droit  que  les  prédits  jugements 
sortiront  tous  leurs  effets  pour  Ie  surplus ;  condamne  Vervoert  è  tous 
les  ürais  du  proces  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobslant 
appel  OU  opposition  et  sans  caution. 

Du. 5  Juin  iSl^.  —  1»*  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  V^alther  et 
MoGiN ,  Juges.  —  PI.  M«»  Blanpain  et  Jacobs. 


STARIE.  —  SÜRESTARIE.  -  TAUX.  —  BATEAÜ  DU  RHIN. 

Si  rien  n'aété  convenu  au  sujet  du  taux  de  la  surestarie, 
quand  il  s'agit  d'un  bateau  d'intérieur ,  il  y  a  lieu  d'al- 
louer  vingt  centimes  par  tonneau  et  par  jour ,  lorsque 
c'est  un  bateau  d  voiles  faisant  la  navigation  du  Rhin.  * 

PREMIÈRE    ESPÈCE. 

(BATELIER  SCHOENMAKERS  CONTRE  lo  DELFS,  2o  FLEISCHOÜWER 

ET  LENSSEN.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  7  novembre 
1874 ,  tendant  au  paiement  de  fr.  1014.64  pour  fret  et  surestaries  eon- 
cemant  Ie  bateau  Petronella ; 

*  V,  Conf.  T.  comm.  Anvers ,  29  avril  1872  (Jur,  Anvers ,  72, 1,  60). 
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Vu  Texploit  d'inlervention  de  Fleischouwer  et  Lenssen ,  en  date  du 
lOnovembre  1874 ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  re^u  a  compte  fr.  350  et  qu'en  consé- 
quence  il  reduit  sa  demande  a  fr.  664.64 ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  prêté  hier  Ie  serment  litis-décisoire 
qui  lui  a  été  déféré  par  les  défendeurs ; 

Attendu  que  sa  réclamalion  pour  fret  est  suffisammentjustifiée; 

En  ce  qui  concerne  les  douze  jours  de  surestaries  : 

Attendu  que  Ie  taux  de  la  surestarie  doit  être  calculé  a  raison  de 
vin^t  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour ,  puisqu'il  s'agit  d'un 
bateau  faisant  la  navigation  du  Rhin ; 

Attendu  que  ce  bateau  jauge  137  tonneaux ;  qu'il  revientdoncau 
demandeur  fr .  27 .  40  par  jour ; 

Attendu  que  par  exploit  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  23  octobre 
1874 ,  Ie  demandeur  a  protesté  contre  Delfs  du  chef  de  surestaries ; 

Attendu  qu*eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause ,  Ie  délai  de  starie 
doit  être  fixéè  six  jours  ouvrables  pour  débarquer  153  V/^  tonneaux 
de  charbons ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie  a  pris  cours  Ie  21  octobre  dernier  et 
expirait  par  conséquent  Ie  27  octobre  suivant  au  soir ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  n'a  été  achevé  que  Ie  4  novembre 
courant ; 

Qu'il yadonc  eu  huit  jours  de  surestaries,  a  raison  de  fr.  27.40 
par  jour ,  soit  la  somme  totale  de  fr.  219 .20. 

Qu'ainsi  il  revient  au  demandeur : 

pour  fret fr.    640.24. 

pour  surestaries. ...      »     219.20. 

Total  fr.    859.44. 
dont  k  déduire  Ta  compte  :d     350. 


Reste  fr.    509.44. 
Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal  rejelte  les  conclusions  du  défendeur 
Delfs  et  des  intervenants ,  et  condarane  Delfs  k  payer  au  demandeur 
pour  fret  et  pour  surestaries  fr.  509.54  avecles  interets  judiciaires  et 
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les  frais  du  proces ;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobsiant  appel 
et  san3  caution. 

Du  iSNovembre  1815.  —  l'»  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie 
et  FüMiÊRE,  Juges.  — PI.  M«*  Vrancken  et  Delvaux. 


DEUXIÉME  ËSPÊCE. 

(BATELIER  BOEY  CONTRE  lo  CAPITAINE  PINROSE 
20  BEST  &  Co.  30  JOHN  BEST. 

JüGEMENT. 

Vu  Fexploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  28  février 
1874,  ainsi  que  Texploit  d'avenir  du  mème  huissier,  en  date  du 
4  septembre  suivant,  tendant  k  rendre  les  défendeurs  responsables  de 
Tabordage^  qui  a  eu  lieu  Ie  27  février  1874,  dans  les  bassins  d'Anvers, 
entre  Ie  steamer  Entreprise  et  Ie  bateau  Union ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  Uyttenhoven,  en  la  date  du  12  mai  1874  ; 

Attendu  qu'ii  résulte  de  ce  rapport,  que  Tabordage  provient  de  la 
fauie  du  capitaine  Pinrose  ou  de  son  second ; 

Qu'ea  effet  ceux-ci  ont  fait  manoeuvrer  Ie  steamer  Entreprise, 
avant  que  Ie  bateau  du  demandeur  fut  entre  dans  Ie  nouveau  bassin  et 
ce,  contrairement  aux  injonctions  des  officiers  du  port ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  produit  devant  l'expert  aucun 
moyen  de  défense ; 

Que  les  conclusions  de  l'expert  peuvent  donc  être  adoptées,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  motifs,  pour  autoriser  Tenquète  soliicitée  par  les  défen- 
deurs; 

Attendu  que  les  avaries  du  susdit  bateau  ont  été  taxées,  par  Texpert 
prénommé ,  k  la  somme  de  frs.  471 .60  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  droit  en  outre,  k  une  indemnité  de 
fr.  127.60  pour  dix  jours  de  chömage  forcé ,  dont  trois  pour  la  répa- 
ration  des  avaries ,  et  trois  qui  se  sont  écoulés  depuis  Tabordage , 
jusqu'au  jour  de  Texpertise ; 

Attendu  que  Ie  dit  bateau  jauge  119  tonneaux  et  qu'il  navigue  sur 
Ie  Rhin; 

i-p.  17 
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Que  rindemnité  du  chömage  doit  donc  êlre  fixée  k  20  centimes  par 
tonneau  et  par  jour ;  ce  qui  donne  un  chiffre  supérieur,  k  celui  reclame 
par  Ie  demandeur. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs,  k  payer  au  demandeur ,  k 
titre  de  dommages-intérèts  fr.  599. 20 cent.  avecles  interets  judiciaires 
et  les  frais  du  proces. 

Du  30  Janvier  i815.  — 1'^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerik  el 
FuMiÈRE,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Brack. 


FAILLÏTE.  —  BANQUEROUTE.  —  ÉTAT  DE  FAILLITE.  —  GHOSE 
JUGÉE  AU  CrVIL.  —  RAPPORT  DU  JUGEMENT  DECLARATIE  DE 
PAILUTE. 

Eu  COS  de  poursuite  du  chef  de  banqueroute ,  le  point  de 
savoir,  si  le  prévenu  est  commergant  failli,  n'a  pas  le 
caractère  d'une  questionpréjudicielle. 

En  conséquence,  il  appartient  d  la  juridiction  correction- 
nelky  de  décider  quHl  est  commergant  failli^  bien  que  la 
juridiction  commerciale  ait  rappor  té  le  jugement  décla- 
ratif  de  faillite ,  d  la  demande  de  tous  les  créanciers. 

(PELTZER  CONTRE  LE  MINISTÈRE  PUBLIC). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel,  n'a  statué  que  sur  la  recevabi- 
lité  de  l'action  publique ; 

Attendu  que  les  juridictions  criminelles  et  civiles  sontindépendantes 
Tune  de  Tautre ,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi ; 

Attendu  qu'en  cas  de  poursuite,  du  chef  de  banqueroute  simple , 
aucune  dispositiondela  loi  sur  les  faillites,  ou  du  Code  pénal  n'attribue 
au  point  de  savoir,  si  le  prévenü  est  en  état  de  faïllite,  le  caractère  d'uhe 
question  préjudicielle ; 
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Que  les  tribunaux  correctionnels  sont  donc  compétents,  pour  véri- 
fier  par  eux-mémes  et  déclarer  s'il  est  commer^ant  failli,  sans  être  lies, 
quant  k  l'existence  de  la  faillite ,  par  les  décisions  de  la  juridiction 
commerciale ; 

Attendu  d'aiüeurs,  que  les  appelants  ont  été  déclarés  en  état  de 
faillite  9  par  jugement  au  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  du 
26  avril  1873 ; 

Attendu  qu'ils  ont  demandé  Ie  6  mai  1873 ,  Ie  rapport  de  ce  jugement 
par  Ie  motif  que  tous  leurs  créanciers  avaient  été  désintéressés ; 

Que ,  dans  son  mémoire  au  président  de  la  Chambre  des  mises  en 
accusation ,  Tun  des  appelants  a  déclaré  lui-mème,  que  la  fuite  d'un  de 
leurs  debiteurs  avait  ouvert  devant  eux  un  abime,  que  les  secours  de 
leurs  families  avaient  pu  seuls  combler  et  que  c'est  en  s'imposant  des 
sacrifices  énormes  que  leur  firère  Armand  était  parvenu  k  indemniser 
leurs  créanciers  ; 

Attendu  que  si ,  par  jugement  du  20  mai  1873  ^ ,  Ie  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  a  rapporté  Ie  jug«nent  précité  du  26  avril ,  c'est 
parce  qüe  les  créanciers  intervenants  ont  déclaré ,  dans  leur  reqüéte 
du  11  mai  1873 ,  que  par  suite  d'arrangements  avec  leurs  debiteurs , 
ils  étaient  désintéressés  et  parce  que  les  faillis  ont  dit  être  préts,  k  dés- 
intéresser  également  les  créanciers  autres  que  les  intervenants,  s'il  en 
existe ,  dont  les  droits  ont  été  expressément  réserves  par  Ie  tribunal ; 

Que  cette  décision  peut  d'autant  moins  exercer  une  influence  sur  la 
recevabilité  de  l'action  publiquè  qui  a  été  intentée  dës  Ie  26  avril  1873, 
qu'il  n'y  est  pasmème  énoncé,  que  la  faillite  avait  été  indümentdéclarée 
Ie  26  avril ; 

Que  c'est  donc  k  bon  droit,  que  Ie  premier  juge  a  repoussé  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  les  prévenus, 
Par  ces  motifs , 

Ouï  en  son  rapport  M.  Ie  conseiller  Constant  Cassier,  met  l'appel  des 
prévenus  au  néant. 

Du  i3  Novemhre  1814.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  M.  Van  den 
Eynde  ,  Président. 


1  V.  ce  recueU  1873 , 1 ,  188  et  la  note  Cpz,  1873  1 ,  253. 


—    260    — 

10  FAILLITE.—  COMPÉTENCE.  —  REVENDICATION.  -  2o  FAILLITE. 
VENDEURS  D'EFFETS  MOBILIERS  NON  PAYÉS.  —  REVENDICA- 
TION. —  GLAUSE  SUSPENDANT  LE  TRANSFERTDE  PROPRIÉTÉ. 
—  EFFET  VIS-A-VIS  DE  LA  MASSE. 

i^  Toute  action,  quiprend  sa  source  dans  Vétat  de  faillüej 
est  de  la  compétence  du  trihunal  de  commerce  du  lieu  de 
Vouverture  de  la  faillite.  (Art.  635  (nouveau)  du  Code 
de  Commerce  *./ 

2^  Le  droit  de  revendication,  et  Ie  privilege  établi  par  V art. 
20  de  la  loi  hypothecaire ,  au  profit  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés ,  ainsi  que  le  droit  de  résolution ,  ne 
sont  pas  admis  en  cas  de  faillite.  (Art.  546  {nouveau) 
du  Code  de  Commerce.) 

Spécialement ,  la  clause  que  la  propriété  des  meubles  restera 
au  vendeur  jusqu'au  paiement  intégral  du  prix  de  vente, 
de  sorte  que  les  meubles  ne  peuvent  être  vendus ,  ni  sai- 
sis  par  des  tiers ,  ne  peut  produire  aucun  effet  vis-d-vis 
de  la  masse  faillie  de  Vacheteur  *. 

(LE  CURATEURDE  LA  FAILLITE  VOTION  MARIS  GONTRE  lo  ODUFRÉ 
2o  L'UNION  MUSIGALE  ET  ARTISTIQUE  DE  PARIS). 

JUGEMENT. 

Vu  le  jugement  rendu  entre  parties  le  11  juin  1875,  ordonnant  la 
mise  en  cause  de  V  Union  musicale  etartistique ; 
Vu  1'exploit  de  Thuissier  Charles  en  date  du  28  juin  suivant  ; 
Sur  Texception  d'incompétence  opposée  par  les  défendeurs : 

*  V.  ce  recueil  1875  , 1, 136  et  la  note. 

«  Conf,  T.  comm.  Anvers,  30  mars  1868  (/•  Anv.  1868, 1 ,  92),  confirmé  par 
G.  Bruxelles,  8  aoüt  1868  (B.  ƒ.  1868. 1306);  T.  coram.  Anv.  22  décembre  1873 
(J,  Anv.  1874, 1,  127).  —  Cpz,  en  sens  divers,  T.  civ.  Anv.  22  janvier  18745.  /. 
1875.  636);  T.  civ. Bruxelles,  16  janvier  1875.  (B,  J.  1875.431);  c. Paris, 20 décem- 
bre 1849.  (D.  p.  1850,  2,  297);  G.  Bruxelles,  2  janvier  1858  (B.  J.  XVI,  1482); 
C.  liége ,  5  avril  1861  (Pas,  61 , 1 ,  25) ;  Renouard  .  art.  550. 
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Aitendu  que  la  demande  introductive  d'instance  iend  k  la  revendi- 
caiion,  au  proüt  de  la  masse  faillie,  d'un  piano  dépendant  de  cette 
masse; 

Que  cette  action,  prend  sa  source  dans  Tétat  de  faillite  du  sieur 
Votion  Maris ,  et  par  conséquent  c'est  au  tribunal  de  commerce  k  en 
connaitre,  comme  il  a  étéjugé  par  ce  tribimal  Ie  46  février  4872; 
{Jurisprwiance  du  port ,  4872 ,  page  473). 
Par  ces  motifs , 

Le Tribunal  se  déclare  competent  et  statuant  au  fond ,  conformément 
k  l'article  425  du  Code  de  procédure ; 

Attendu  que  le  piano  en  question,  a  été  vendu  au  failli  le  4^''  novem- 
bre  4874  par  la  susdite  société  anonyme ,  pour  la  somme  de  fr.  4050; 

Atteiidu  que  loi*s  de  cette  vente ,  il  a  été  convenu  que  le  prix  serait 
payable  de  la  maniere  suivante :  soixante  francs  è  laréception  du  piano 
et  vingt-huit  francs  par  mois  k  partir  du  4«'  décembre  4874; 

Attendu  que  les  èi-comptes  stipulés,  ont  été  payés  par  le  failli  jusqu'^ 
concurrence  de  fr.  240 ,  ainsi  qu'il  est  allégué  4&ns  Texploit  introductif ; 

Attendu  que  peu  de  jours  avant  la  déclaration  de  faillite  de  Votion 
Maris ,  le  défendeur  Odufré ,  qui  n'a  agi»  dans  cette  occurence,  que 
comme  mandataire  de  la  dite  Société^  est  venu  reprendre  le  piano  en 
vertu  d'une  clause  de  la  vente  portant  :  <  que  le  piano  restera  la  pro- 
»  priété  du  sieur  Odufré^  aussi  longtemps  que  M.  Votion  Maris  n'a  pas 
^  payé  la  dite  somme  de  fr.  4050 ;  de  sorte  que  le  dit  piano  ne  peut 
j»  ètre  vendu ,  ni  saisi  par  des  tiers ,  et  que  dans  le  cas  oü  M.  Odufré 
»  serait  obligé  de  le  reprendre ,  les  sommes  payées  en  èi-comptes  res- 
9  teront  acquises  k  M.  Odufré  et  seront  considérées  en  ce  cas  comme 
»  prix  de  location  7> ; 

Attendu  qu*il  s'agit  de  décider,  si  cette  clause  résolutoire  peut  ètre 
opposée  a  la  masse  faillie  de  Votion  Maris ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Partiele  546  du  Code  de  commerce ,  le 
privilege  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n»  4  de  Tarticle  2402 
du  Code  civil ,  au  profit  du  vendeur  d'eiTets  mobiliers ,  ainsi  que  le 
droit  de  résolution ,  ne  sont  pas  admis  en  cas  de  faillite ; 

Attendu  que  ce  principe  est ,  suivant  l'exposé  des  motifs  de  la  nou* 
veile  loi ,  (V.  Maertens,  n»  704)  «  conforme  aux  saines  régies  du  crédit 
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i>  commercial ,  profondément  ébranlé  par  ces  réserves  occultes ,  con- 
]»  servées  au  profil  du  vendeur,  k  1'insu  et  au  préjudice  de  ceux  qui , 
-»  postérieurement  k  la  vente ,  avaient  traite  avec  Tacheteur ,  en  Ie 
]»  croyant  propriétaire  de  la  chose  dont  on  Ie  voyait  en  possession  et 
^  qu'il  possédait  k  juste  titre  de  propriétaire  -» ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Ie  piano  en  question  doit  ètre  restitué  a  la 
masse. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  a  l'audience  M.  Ceulemans  , 
juge  commissaire  de  la  faillite  Yotion  Maris ,  condamne  la  société 
V  Union  musicale  et  artistique  de  Paris ,  k  restiluer  immédiatement 
au  demandeur  le  piano  dont  il  s'agit,  et  k  défaut  de  faire  cette  restitu- 
tion  en  déans  les  trois  jours  k  partir  de  Ia  signification  du  jugement, 
condamne  la  dite  Société  ^payerau  demandeur ,  è  titre  de  dommages- 
interets,  mille  cinquante  francSy  avec  les  interets  judiciaires;  con- 
damne la  dite  Société  aux  frais  du  proces ;  met  le  sieur  Odufré  hors 
de  cause  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution  *. 

Du  il  Juillet  i815  —  1"»  Ch.  —  MM.  Joostens  .  Ceulemans  et 
Gevers  ,  Juges.  —  PI.  M«»  De  Curte  et  Vrancken. 


PREÜVE    LITTÉRALE.    —    ACTE    AUTHENTIQUE.    —    FOI    Y 

ATTAGHÉE.  —  ÉNONCIATIONS. 

Uacte  authentique  prouve  complètement  que  les  choses  y 
énoncées,  out  été  dites  en  présence  du  notair  e;  mais  il 
ne  prouve  pas  que  ces  choses  soient  vraies. 

(LE  GURATEUR  DE  LA  FAILLITE  HENDRICKX  CONTRE  JEAN 
FRANgOIS  MERTENS  ET  LE  NOTAIRE  MERTENS.) 

Jugement . 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Vermeulen ,  en  date  du  24 
juin  1875,  enregistré,  tendant  principalement  a  faire  déclarer  nuUe 

«  \oir  Jurisprud,  du  port ;  i^n^,  p.  127 ;  id.  1868,  p.  92,  Belg.  Judiciaira 
1868,  p.  1306. 
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Thypothèque  consentie  par  Ie  failli  Hendrickx  par  acte  eoregistré .  du 
notaire  Belloy  k  Anvers ,  en  dale  du  18  mars  1875 ; 

Attendu  qu'aux  lermes  de  1'article  445  du  Code  de  commerce , 
toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  et  tous  droits  d'anti- 
chrèse  ou  de  gage ,  constitués  sur  les  biens  du  debiteur ,  pour  dettes 
aiUérieurement  contractées,  sont  nuls,  relativement  a  la  masse, 
lorsqu'ils  auront  été  constitués  par  Ie  debiteur,  depuis  Tépoque 
déterminée  par  Ie  tribunal ,  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses 
paiements  ou  dans  les  dix  jours,  qui  auront  précédé  cette  époque ; 

Attendu  que  l'hypothèque  en  question  a  été  constituée  cinq  jours 
avant  Ie  jjugement  déclaratif  de  faillite  du  dit  sieur  Hendrickx  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si,  comme. Ie 
soutient  Ie  curateur,  cette  hypothèque  du  18  mars  1875  a  été  con- 
stituée pour  garantir  Ie  paiement  d'une  dette  antérieurement  con- 
tj'actée ; 

Attendu  que  l'un  des  défendeurs,  Jean  Frangois  Mertens,  reconnait 
dans  ses  conclusions  que  Ie  26  février  1875,  il  a  prété  au  failli  quatre 
inille  francs  et  que  c'estce  pret,  qui  sert  de  base  k  Thypothëquedu 
18  mars ,  pour  ce  qui  Ie  concerne  personnellement ; 

Attendu  que  eet  aveu  loyal  de  Jean  Fran9ois  Mertens,  a  pour  con- 
séquence  l'annulatLon  de  la  dite  hypothèque,  quant  ^  lui ,  et  ce ,  par 
application  du  prédit  article  445 ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Ie  notaire  Mertens  ,  il  est  établi  au 
proces  qu'a  Tépoque  précitée  du  26  février  1875,  il  a  également 
prété  au  failli  trois  mille  francs  et  ce  dans  les  mémes  termes  que 
Jean  Frangois  Mertens ; 

Attendu  que  Thypothèque  du  18  mars  a  été  constituée  par  un  seul 
acte  en  faveur  des  deux  défendeurs  et  cette  circonstance ,  jointe  a 
celle  de  Tidentité  des  deux  créances  prérappelées ,  dérivant  toutes 
deux  d'un  pret  fait  a  la  mème  époque ,  dans  les  même  termes ,  aux 
mémes  conditions  et  au  mème  debiteur,  doit  faire  admettre  que 
vis-a-vis  du  notaire  Mertens ,  comme  vis-a-vis  de  Jean  Fran^ois 
Mertens  ,  la  susdite  hypothèque  n'a  été  constituée  que  pour  garantir 
Ie  paiement  d'une  detle  antérieure,  remontant  au  26  février  pre- 
cedent ; 
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Atlendu  que  Ie  notaire  Merlens,  ne  soutien!  pas  qu'il  est  créancier 
d'abord  de  fr.  4000  pour  pret  fait  au  failli  Ie  18  mars  et  en  suite  de 
fr.  3000  pour  pret  fait  Ie  26  février ; 

Que  Ie  pret  du  18  mars  n'était  donc  qu'un  pret  fictif ,  ayant  pour 
but  de  valider  Thypothèque  consentie  k  cette  date  par  Ie  failli ; 

Attendu  que  cette  hypothèque  doit  par  conséquent  être  annulée 
vis-a-vis  des  deux  défendeurs ; 

Attendu  quevainement  Ie  notaire  Mertens  invoque  Ie  susdit  acte  du 
notaire  Belloy,  pour  soutenir  que  foi  est  düe  k  eet  acte  jusqu'a  ins- 
cription  de  faux ,  conformément  k  Tarticle  1319  du  Code  civil ; 

Attendu  que  Tacte  authentique  prouve  complétement  que  les  choses 
y  énoncées  ont  été  dites  en  présence  du  notaire ;  mais  il  ne  prouve 
pas  que  ces  choses  soient  vraies  (  Dalloz  v®  obligations,  n®  3078, 
3092,3103); 

Attendu  que  l'acte  du  18  mars,  déroontre  bien  que  les  deux  défen- 
deurs ont  prèté  conjointement  au  failli  k  cette  époque  8000  francs ; 
mais  ce  pret  était  simulé,  comme  l'a  reconnu  loyalement  Jean 
Frangois  Mertens  et  comme  Ie  prouvent  les  considérations  qui  pre- 
cedent k  l'égard  du  notaire  Mertens  ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal ,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience 
M.  Gevers ,  juge  commissaire  de  la  faillite  Hendrickx ,  déclare  nulle 
rhypothèque ,  constituée  sur  les  biens  du  failli  Jean  Louis  Hendrickx , 
entrepreneur  a  Borgerhout ,  suivant  acte  enregistré  du  notaire  Belloy 
k  Anvers ,  en  date  du  18  mars  1875  et  déclare  parconséquent  nulle 
1'inscription  hypothecaire  prise  sur  ces  biens,  en  vertu  du  dit  acte ,  Ie 
20  mars  suivant ,  au  bureau  des  hypothèques  d' Anvers ;  ordonne  aux 
défendeurs  de  donner  main  levée  de  cette  inscription ,  sous  telles  peines 
que  de  droit,  rejette  toutes  conclusions  contraires  ;  ordonre  aux  dé- 
fendeurs de  rectifier  leurs  déclarations  de  créances  et  renvoie  k  eet 
effet  les  parties  devant  M.  Ie  juge  commissaire ; 

Condamne  les  défendeurs  aux  frais  du  proces  et  déclare  Ie  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennant  caution  en  ce  qui 
concerne  Alexandre  Mertens. 

Du  i7  Juület  1815.  —i^^  Ch.  —  MM.  Joostkns  ,  Gevers  et  Van 
Lerius,  Juges.  —  PI.  M«*  Van  den  Bossche  ,  Desmet  et  Bausart. 
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io  EXCEPTION  ET  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  INCOMPÉTENCE.  — 
NOMINATION  D'EXPERTS.  —  RÉSERVES.  —  2o  ABORÜAGE.  — 
PROTESTATION.  —  FIN  DE  NON-REGEVOIR.  —  PERTE  TOTALE.  — 
30  ABORDAGE.  —  RÈGLEMENTS  MARITIMES.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
DU  30  JANVIER  1863.  —  NORWÈGE.  —  ITALIË. 

i°  La  partie  qui  consent,  sous  réserve  de  tous  ses  droits, 
d  la  nomination  d' experts,  reste  recevable  d  exciper  ui- 
léneuremenl  de  Vincompétence  du  tribunal. 
Cette réserve  n'admet  aucune  exception,ni  restriction, 
2^  La  fin  de  non-recevoir ,  édictée  par  Vart.  435  du  Code 
de  commerce,  s'applique  au  cas  de  perte  totale  du  navire 
dbordé  comme  au  cas  d'avaries  partielles.  (Résolu  im- 
plicitement)  *. 

■  Cette  question  fort  interessante  n*a  jamais  été ,  è  notre  connaissance ,  soulevée 
explicitement  devant  les  tribunaux  belges.  En  France ,  elle  forme  Tobjet  d'une 
vive  controverse  tant  dans  la  jurisprudence  que  dans  la  doctrine.  La  solution  ad- 
mise  iroplicitement  par  Ie  tribunal  decommerce  d'Anvers  est  conforme  4  l'opinion 
consacrée  par  un  remarquable  arrét  de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  21 
avril  1874  (Journ.  du  Pal.,  1875,  241;  Dalloz,  Bec.pér.,  1875, 1, 167).  Get 
arrét  tranche  la  question ,  d*une  fa^on  qui  semble  devoir  dtre  définitive ,  en  cas- 
sant,  par  des  motifs  tirés  de  la  violation  des  art.  407,  435  et  436  du  Code  de  comm, 
un  arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  du  19  aoüt  1872 ,  lequel ,  entr^autres 
dispositions ,  avait  décidé  que  les  art.  435  et  436  n'étaient  pas  applicables  au  cas 
oü  Tabordage  a  entrainé  la  perte  totale  du  navire.  V.,  dans  Ie  Jaum,  du  Pal. , 
loc.  cit.,  r arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeanx,  du  19  aoüt  1872,  rapporté ,  en 
méme  temps  que  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  de  France  précité ,  avec  Tanalyse 
du  pourvoi  et  du  système  développé  a  rencontre  du  pouvoir  et  une  note  de 
M.  J.-E.  Labbé.  La  comparaison  de  ces  divers  documenls  foumit  un  exposé 
complet  du  demier  état  de  la  question. 

Indépendamment  de  ces  autorités ,  on  peut  consulter ,  en  faveur  de  Topinion 
consacrée  par  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  de  France  précité  :  Montpellier, 
31  mars  1873,  (Jaurn.  du  Pal.,  1873,  701;  Dalloz,  Réc,  pér.,  1874,  2,58); 
Saigon ,  3  décembre  1869  joint  è  cass.  fr.  req.,  20  novembre  1871  (Joum.  du  Pal, 
1871,  587);  Rennes,  11  décembre  1866;  Aix,  29  janvier  1866  et  Nantes,  15  mars 
1865;  ces  trois  demiers  cités  par  Caumont.  loc.  cit.  infra ;  Aix,  11  février  1859 
joint  a  Cass.  fr.,  4  mars  1861  f  Joum.  du  Pal.,  1861 ,  644;  Dalloz,  Ree.  pér. ,  1 , 
113);  Aix,  12  mai  1857  (Joum.  du  Pal,  1858,  152);  Cass.  fr.,  5  messidor  an 
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3^  D'après  les  règlements  maritimes  adoptés  par  IjH  plupjOLrt 
des  ÉtatSj  notamment  par  la  Norwége  et  par  V Italië,  et 
reproduits  dans  Varrêté  royal  beige  du  30  janvier  i863y 
quand  deux  navires  d  voiles  se  rencontrent ,  courant  Vun 
sur  Vautre,  direotement  ou  d  peu  prés  et  qu'il  y  ait 
risque  d'abordage,  tous  deux  doivent  venir  sur  tribord, 
pour  passer  dbabord  Vun  de  Vautre, 

(GAPITAINE  TIXI  ET  CONSORTS  CONTRE  CAPITAINE   KNÜDSEN.) 

JüGEMENT. 

Vu  r^^xploit  introducUf  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  21  avril 
1875,  tendant  arendre  Ie  défendeur  responsable  de  l'abordage,  qui  a 
eu  lieu  dans  lanuit  du  7  au  8  avril  1875 ,  dans  la  mer  de  la  Manche , 
entre  Ie  brick  Italien  Giovamii  By  commandé  par  capitaine  Tixi  et  Ia 
barque   norvégienne    Kong    Kart,    commandé    par  Ie    capitaine 


XIU  (Dalloz  ,  Répert,  loc.  cit.  infra),  ce  demier  renda  sous  Tempire  de  Tordon- 
nancc  de  la  marine  de  1681 ;  Devilleneuve  ,  sous  rarrét  d*Aix  du  12  mal  1857 
précilé  (Sir.,  1857,  2,  721);  Boülay^Paty,  Dr.  marit.,  t.  IV,  p.  609;  Vincens, 
Législ.  commerc.y  t.  III,  p.  197;  Sibille,  Jurispr,  et  doctr,  en  matière  d'abor- 
dage^  n»  108.  Nokmer  ,  Man,  du  Content,  commerc.^  p.  332;  Cauhont.  Dict. 
de  dr,  marit.,  r»  Abordage ,  n»*  281-284;  Dr  vergier  ,  consuUation  donnée  a 
l'occasioii  de  raffaireduMoNGiBELLO  (Dalloz,  Répert., loc.  cit.  infra). — Contra: 
Savenay,  6  février  1863,  cité  par  Caumont,  loc.  cit.  supra;  Trib.  comm. 
Livoume,16  aoütl8i2  et  arrêt  Florence....  1842,  mentionnés  par  Dalloz, 
Répert.  loc.  cit.  infra;  Rennes ,  5  février  1838,  rapporté  avec  l'arrêt  d*Aix  du  12 
mai  i857pi-écité  (Joum.  du  Pal.,  1858,  152);  St-Malo,  dècembre  1808,  que 
citent  et  approuvent  Laporte  et  Boucher  ,  1. 1.  p.  33.  Alauzet  ,  Commenty  du 
Code  de  ccmm.,  t.  II,  n»  1633 ;  Bédarrïde,  Dr.  marit.,  t.  v.  n»  2027 ;  Dalloz, 
Répert.,  r®  Droit  maritime ,  n»  2294  et  consullation  donnée ,  par  lui ,  a  l'occa- 
sion  de  TafTaire  du  Mongibello  et  citée  eod.  loc.,  et,  sous  Tempire  de  Tordonnance 
de  Ia  marine  de  1681.  Ehérigon  ,  Tr,  des  assur,,  chap.  19,  sect.  16.  Conf.  aussi : 
Valin  ,  Cumment.,  8ur  Vord.  de  la  marine,  sur  Tart.  8,  tit.  12,  livre  1««". 

Charles  DU>1ERCÏ, 
AvQcat, 
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Knudsen ;  abordage ,  qui  eui  pour  conséquente  la  perte  totale  du 
susdit  navire  Italien  et  de  sa  cargaison  : 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Parmentier,  Uyttenhoven  en  Vanden 
Bussche ; 

Sur  1'exception  d'incompétence ,  opposée  par  Ie  défendeur  et  basée 
sur  ce  que  Tabordage  en  question  a  eu  lieu  a  Tétranger,  entre  deux 
navires  étrangers ,  commandés  par  des  capitaines  étrangers ; 

Attendu  que  c'est  k  tort,  que  les  demandeurs  soutiennent  que,  Ie 
défendeur  n'est  plus.recevable  en  son  exception  d'incompétence  parce 
qu'i)  a  consenti ,  a  Taudience  du  27  avril  demier ,  a  la  nomination 
d'experts,  chargés  de  donnerleur  avis  sur  les  causes  dusinistre  et  sur 
l'importancedespertes  et  dommages ,  qui  en  sont  résultés ;  ' 

Attendu  que  Ie  défendeur  ,  en  déclarant  qu'il  ne  s'opposait  pas  k  la 
demande  d'expertise ,  n*a  fait  cette  déclaration  qu'en  réservant  for- 
mellement  tous  ses  droits ; 

Que  cette  réserve  n'admet  aucune  exception,  ni  restriction  et  implique 
Ie  droit  de  contester  la  compétence  du  tribunal ; 

Qu'interprèter  autrement  la  déclaration  du  défendeur,  qui  n'a  fait 
que  se  conformer  k  ce  qui  se  pratique  joumellement  devant  ce 
tribunal ,  ce  serait  tendre  un  piége  k  la  bonne  foi  des  parties  litigantes 
et  entraver  la  prompte  instruction  des  proces ,  dont  ia  solution  est 
urgente ; 

Mais  attendu  que  si  Ie  moyen  opposé  par  Ie  défendeur  est  recevable, 
il  n'est  nullement  fondé,  puisque  la  demande  introductive  a  été 
intentée,  non  seulement  k  la  requéte  du  capitaine  Tixi ,  mais  encore  k 
cel  Ie  des  sieurs  Henri  De  Schoenen  et  Ëdouard  Isenbaert ,  qui  sont 
Belges  et  qui  pretendent  avoir  été  ièsés  par  l'abordage,  dont  il  s'agit ; 
Ie  premier ,  en  qualité  de  propriétaire  d'une  partie  de  la  cargaison 
perdue ;  Ie  second,  parce  qu'il  a  avance  au  capitaine  Tixi  une  partie  du 
fret  dü  pour  Ie  transport  de  cette  cargaison ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal  se  déclare  competent  et  statuant  sur  les 
autres  moyens  opposés  par  Ie  défendeur ; 

lo  En  c^  qui  conceme  les  demandeurs  De  Schoenen  et  Isenbaert ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  sans  aucun  fondement  que  les 
susdits  demandeurs  ne  sont  pas  recevables  en  leurs  réclamations,  avant 
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que  Ie  proces  entre  les  deux  capitaines  ne  soit  jugé  définitivemeiii ; 

Attendu  que  ceite  fin  de  non  recevoir ,  ne  résulte  d*aucune  loi  et  ne 
se  justitie  paraucune  raison  d'équité  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  encore  aux  demandeurs  précités 
la  fin  de  non-recevoir  déduite  des  articles  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce  et  basée  sur  ie  défaut  d*une  protestation  reguliere ,  signiGée 
dans  Ie  délai  flxé  par  ces  articles ; 

Attendu  que  par  exploit  de  Tliuissier  Henri  Scliuermans ,  en  date 
du  19  avril  dernier,  Ie  capitaine  Tixi  a  fait  signifier  dans  Ie  délai  légal 
au  défendeur  une  protestation,  non  seulement  a  raison  de  la  perte  du 
navire  Giovanni  B,  mais  encore  a  raison  de  la  perte  de  sa  cargaison  ; 

Attendu  que  cette  protestation,  ainsi  faite  par  Ie  capitaine  Tixi,  est 
reguliere  et  a  conservé  tous  les  droits ,  tant  ceux  des  propriélaires  du 
navire  que  ceux  des  propriétaires  de  la  cargaison  ,  parce  que  Ie  dit 
capitaine  est  leur  mandataire  commun,  auquel  incombe,  spécialement 
en  cas  de  sinistre ,  l'obligation  de  faire  tous  les  actes  conservatoires , 
qu*exigent  les  divers  interets ,  qui  lui  sont  confiés ; 

D'oü  suit  que  la  doublé  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit ,  doit  ètre 
rejelée ; 

2»  En  ce  qui  concerne  Ie  capitaine  Tixi ; 

Attendu  que  défendeur  allègue  que  Ie  véritable  capitaine  du  navire 
naufragé  est  Ie  capitaine  Gallo  et  que  par  conséquent  la  procédure  ao- 
tuelle ,  poursuivie  au  nom  du  capitaine  Tixi ,  est  nulle ; 

Attendu  que  Ie  Consul  général  dltalie  k  Anvers,  atteste  que  Ie  26 
mars  dernier,  c'est-a-dire  quatre  jours  avant  Ie  départ  du  dit  navire , 
Ie  capitaine  Gallo  a  été  remplacé  dans  son  commanderaent  par  Ie 
demandeur  Tixi  et  que  ce  remplacement  s'est  fait  régulièrement,  selon 
les  prescriptions  de  la  loi  Italienne ,  Ie  sieur  Tixi  ayant  les  titres  néces- 
saires pour  prendre  Ie  commandement  en  question ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Ie  demandeur  Tixi  est  recevable  en  son 
action ; 

Au  fond, 

Attendu  que  Texpertise  prérappelée,  constate  que  Tabordage  provient 
de  rimprudence  du  défendeur,  qui  ne  s'est  pas  conforme  aux  règle- 
ments  maritimes; 
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Attendu  que  d'après  ces  règlements ,  adoptés  par  la  plupart  des 
États  ,  notamment  par  la  Norwège  et  par  Tltalie  et  reproduits  dans 
l'arrété  royal  beige  du  30  janvier  1863,  quand  deux  navires  k 
voiles  se  rencontrent ,  courant  Tun  sur  Tautre  ,  directement  ou  a  peu 
prés  et  qu'il  y  ait  risque  d'abordage ,  tous  deux  doivent  venir  sur  tri- 
bord  ,  pour  passer  k  bèbord  Tun  de  Tautre ; 

Attendu  que  les  experts  prénommés  établissent,  que  pour  se  con- 
former  k  cette  rëgle  ,  Ie  défendeur  devait  mettre  la  barre  du  navire 
Kong  Karl  k  bèbord ; 

Attendu  que  ce  mouvement  parait  avoir  été  exécuté^  par  Ie  défendeur, 
peu  de  temps  avant  la  collision  des  deux  navires ;  mais  malheureuse- 
ment ,  Ie  défendeur  revint  sur  cette  détermination  un  instant  après  et 
fit  mettre  la  barre  a  tribord  ,  d'oü  resul ta  que  Ie  navire  Kong  Karl 
aborda  vers  Ie  milieu  b&bord  Ie  navire  Giovanni  B  et  Ie  fit  sombrer 
immédiatement ; 

Attendu  que  cette  fausse  manoeuvre  du  défendeur  est  prouvée,  par 
son  propre  rapport  de  mer ,  déposé  au  greffe  de  ce  siége  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  allègue,  que  c*est  Ie  capitaine 
Tixi,  qui  a  négligé  de  se  conformer  a  Tarticle  12  du  prédit  arrêté  royal 
et  qui  a  ainsi  causé  Tabordage ; 

Attendu  que  eet  article  porte,  entre  autres  dispositions  que  :  n  dans 
]»  Ie  cas  oü  Ie  b^timent  qui  a  les  amures  k  béJïord  est  au  plus  prés , 
]»  tandis  que  l'autre  a  du  largue,  celui-ci  doit  nianoeuvrer  de  maniere  k 
1»  ne  pas  géner  Ie  b^timent  qui  est  au  plus  prés ;  » 

Attendu  que  l'expertise  ne  justifie  d'aucune  maniere  Ie  reproche  fait 
au  demandeur  Tixi ,  et  comme  il  s'agit  dans  Ie  cas  actuel ,  d'une  ques- 
tion  purement  technique ,  Ie  tribunal  ne  peut  que  s*en  référer  sur  ce 
point  k  la  dite  expertise ,  qui  a  été  faite  avec  soin  ,  par  des  hommes 
compétents  et  impartiaux  et  qui  n'est  contredite  que  par  de  simples 
allégations  du  défendeur ; 

Attendu  que  les  demandeui*s  concluent  k  l'allocation  d'une  provision 
de  fr.  10,000 ,  sauf  è  justifier  ultérieurement  Ie  surplus  de  leurs  dom- 
mages-intérèts ; 

Attendu  que  ces  conclusions  sont  justifiées ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  diverses  fins  de  non  recevoir  du  défendeur  et 
Ie  condamne  a  payer  aux  demandeurs ,  par  provision  k  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,  dix  mille  francs ,  avec  les  interets  judlciaires  et  les 
frais  du  proces ;  admet  les  demandeurs  k  libelier  et  a  justifier  le  surplus 
de  leurs  réclamations ,  è  raison  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  par  le 
sinistre  en  question ; 

Rejette  les  offres  de  preuve  du  défendeur  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennantcaution. 

Du  i9  Juin  i815,  —  l^e  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Callaey  et  Roels, 
Juges.  — PI.  Mö*De  Kinder,  Vrancken  etDEMEESTER. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  —  PROMESSE 
DE  FAIRE  HONNEUR  A  DES  TRAITES.  -  FAILLITE.  —  REMISE 
DE  GONTREVALEURS. 

Si  A  a  ouvert  un  crédit  d  B  chez  C  d  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  et  avec  le  consentement  de  C,  la 
faillite  de  A  ne  met  pas  fin  au  mandat  qu'il  a  donné 
d  C :  ce  dernier  est  personnellement  tenu  vis^d-vis  de  B 
de  tout  le  dommage  subi  par  celui-ci. 

En  cecaSy  C  n'est  pas  obligé  d  payer  toute  la  somme  pour 
laquelle  il  a  promis  d'accepter  des  traites,  mais  seulement 
celle  d  concurrence  de  laquelle  B  a  envoyé  des  valeurs 
d  A,  en  considération  du  crédit. 

Le  crédit  confirmé  ne  garantit  pas  les  créances  de  B  sur  A 
antérieures  au  crédit,  mais  bien  celles  qui  sont  nées  avant 
la  confirmation  du  crédit  par  C,  mais  depuis  que  A  avait 
annoncé  d  B  son  ouverture  du  crédit.  —  La  solution  de 
cette  demière  question  dépend  des  termes  de  la  conven- 
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tion  et  de  Vinterprétation  que  lui  ónt  donnée  les  parties  * . 

*  Voir  BÉDARRiDE,  lettre  de  change,  n<»  217  et  2 18.  —  Bravard  et  Demangeat  , 
III,  p.  234  et  SS.  et  notes.  —  Cass.  France  16  mars  1825  (Dalloz  Alph.  ,  \° 
E  ff  ets  de  comtnerce ,  n»  297). 

Cpz.  Anvers  26  décembre  1874,  et  les  autorités  citées  en  note.  {Jurisp.,  1875, 
1 ,  62)  —  Cpz.  aussi  Cass.  Frncae  3  aoüt  1870  (Dalloz  ,  Périod.  1871 , 1 ,  232). 

BÊDARRiDE .  dans  Ie  passage  cité ,  semble  ne  pas  être  entièrement  d'accord  avec  ^ 
la  solution  admise  par  Ie  Jugement  rapporté  cl-dessus.  Ce  savant  auteur  est 
d*avis(toco  citato  p.  304)  que  lorsqu*une  personne,  en  devenant  porteur  d'une 
traite  non  acceptée,  remet  la  contrevaleur  au  tireur,  sans  s'enquérir  préalablemeut 
auprès  du  tiré  de  ses  intentions,elle  ne  peut  plus  se  prévaloir  contre  ce  dernier  de 
la  promesse  de  bon  accueil  re^ue  postérieurement.  —  Et  Vauteur  ajoute  (n^  218 
in  fine)  qu^H  en  est  du  tireur  d'ordreetpour  compte  comme  du  porteur. 

En  admettant  comme  exacte  la  solution  donnée  par  Tauteur  pour  Ie  cas  oü  il 
s'agit  d'unporteur,  d' un  tireur  et d*un tiré  ordinaires,  nous  ne  saurions  l'étendre  au 
cas  oü,  comme  dans  Ie  jugement  rapporté ,  il  est  question  d'un  donneur  d'ordre , 
d*un  tiraiir  pour  compte  et  d'un  tiré.  Si  Ie  tiré  écrit  au  donneur  d^ordre  qu'il 
réserve  bon  accueil  aux  dispositions  d'un  sieur  X^  au  débit  ou  pour  compte  de  lui 
donneur  d'ordre,  et  si  ce  demier  fait  connaltre  ces  faits  au  sieur  X,  celui-ci  peut 
8*en  prévaloir  contre  Ie  tiré ,  méme  si  Ie  tiré  ne  confirme  pas  directemeut  a  X 
cette  ouverture  de  crédit. 

Voici  les  raisons  quinous  semblent  motiver  cette  maniere  de  voir. 
Entre  tireur  et  tiré  ordinaires ,  Ia  promesse  de  bon  accueil  faite  par  Ie  tiré 
n'est  destinée  qu'au  tireur  scul :  c'est  un  crédit  donné  au  tireur  et  qui  est  fondésur 
sa  solvabilité  présumée. 

Or,  en  vertu  des  principes  générauz  Ie  crédit  prend  fin  par  la  déconfiture  du 
crédité,  c'est-a-dire  du  tireur.  Il  en  résulte  que  Ie  tiers-porteur  qui  n'a  pas  requis 
préalablement  Tacceptation  du  tiré,  ne  peut  user  du  crédit  accordé  au  tireur , 
lorsque  ce  demier  est  tombe  en  faillite;  Ie  tiers-porteur  allèguerait  vainement 
que  ce  n*est  que  sur  Ie  vu  de  la  lettre  du  tiréqu'il  a  consenti  a  escompter  la 
traite.  Le  tiré  lui  répondrait :  c  cette  lettre  ne  vous  était  pas  destinée,  elle  n'avait 
d^autre  but  que  de  regier  les  rapports  entre  le  tireur  et  moi.  —  <  Et  en  admettant 
qu'en  vertu  de  Tart.  1166  du  Code  civil,  vous  puissiez  exercer  les  droits  résultant 
pour  Ie  tireur  de  ma  lettre  ,  encore  ne  serai-je  tenu  a  rien ,  puisque  les  droits  du 
tireur  sont  venus  a  cesser  par  sa  déconfiture.  L'acceptation  seule  de  la  lettre  de 
change  donne  un  droit  irrévocable  aux  tiers;  or  cette  acceptation,  jene  Tai  jamais 
donnée.  » 

La  situation  est  toute  différente  quand  on  se  trouve  en  présence  d'un  donneur 
d*ordre  et  d'un  tireur  pour  compte. 

La  lettre  par  laquelle  le  crediteur  annonce  au  donneur  d'ordre  qu'il  réserve  bon 
accueil  aux  traites  deX  (le  tireur),  n'est  pas  destinée  au  donneur  d'ordre  seul,  elle  a 
encore  en  vue  les  rapports  du  tiré  avec  le  tireur :  elle  a  pour  but  d'ouvrir  un  crédit 
non  seulement  au  donneur  d'ordre ,  mais  surtout  au  tireur.  Ce  dernier ,  dès  qu'il 
en  sera  informé,  pourra  disposer  de  ce  crédit  comme  il  Tentend ,  et  le  tiré  devra 
faire  honneur  a  ses  dispositions ,  sauf  le  recours  è  exercer  contre  le  donneur 
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( WOLKHOFF  &  FILS  CONTRE  LOUIS  VOTION  &  Co  ) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  11  juilletl874  enregisiré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  37.600  montant  des  leitres  de  change ,  et  defr.  5000 
pour  interets  et  frais  ; 


d*ordre.  Le  crediteur  a  par  son  autorisation  écrite ,  pris  un  doublé  engagement, 
Tun  envers  Ie  donneur  d'ordre  auquel  il  écrit ,  1'autre  envers  le  tireur ,  qu*il  a 
spëcialement  désigné.  Le  crediteur  autorise  le  donneur  d'ordre  a  informer  le 
tireur  du  bon  accueil  réserve  a  ses  traites ,  il  lui  donne  le  mandat  d*en  informer  Ie 
tireur.  et  comme  dans  tout  mandat,  celui qui  traite  avec  le  mandataire  acquiert 
des  droits  contre  Ie  mandant  sans  Tintervention  de  celui -cl. 

Au  moment  oü  le  crediteur  écrit  au  donneur  d*ordre ,  il  a  Tintention  de  faire 
hoimeur  aux  traites  de  X ,  11  en  prend  Tengagement ;  et  il  est  certain  que  si  X , 
immédiatement  informé ,  demandait  k  ce  moment  la  confirmation  de  eet  engage- 
ment par  le  crediteur,  celui-ci  n'hésiterait  pas  un  instant  a  la  donner.  D*un  autre 
cöté  X  a  rintention  d*accepter  Toffre  et  de  profiter  du  crédit.  Enfin  le  donneur 
d'ordre  se  trouve  place  entre  les  deux  parties  et  informe  chacune  d*èUes  des 
volontés  de  Tautre.  Pourquoi  ce  concours  de  volontés  portant  sur  le  même  objet 
ne  formerait-il  pas  convention  ? 

Soutiendra-t-on  que  l'engagement  du  lire  envers  X  est  révocable ,  tant  qu^ii 
n*est  pas  confirmé  directement  par  le  tiré  è  X ,  et  se  résout  par  les  mêmes  causes 
qui  font  cesser  le  crédit  vis-a-vis  du  donneur  d'ordre,  entre  autres  par  Ia  fkillite 
de  ce  dernier  ?  Ce  serait  méconnaitre  les  conséquences  du  mandat  dont  nous 
venons  de  constater  Texistence,  et  admettre  qu'il  n'a  d'effet  légal  que  paria 
confirmation  du  mandant ,  ce  qui  est  contraire  aux  principes. 

Que  la  convention  soit  directement  confirmée  k  X  par  le  tiré,  ou  que  X 
ne  la  connaisse  que  par  le  donneur  d'ordre,  elle  peut  être  résiliée  par  le  tiré 
vis-A-vis  de  ses  deux  contractants,  aussitdt  qu'il  aura  un  motif  légitime  de  résilia- 
tion  contre  Tun  d'eux ,  parce  que  c'est  une  convention  indivisible  ;  mais  cette 
résiliation  devra  respecter  les  dröits  du  tireur,  et  réparer  les  conséquences  dom- 
mageables  qui  seront  résultées  pour  lui  de  la  convention. 

Ainsi ,  è  notre  avis ,  si  le  tireur  a  remis  au  donneur  d'ordre  une  valeur  pour  le 
montant  de  laquelle  il  dispose  sur  le  tiré  sans  avoir  re^u  son  autorisation  préala- 
ble ,  le  tiré  devra  acquitter  cette  traite  s*il  en  avait  fait  antérieurement  la  pro- 
messe au  donneur  d'ordre. 

Pourrait  on  objecter  ce  que  Bédarride  dit  a  propos  du  porteur  d'une  lettre  de 
change  non  acceptée  (p.  904  in  fine)  :  1<>  les  fonds  déja  remis  au  donneur  d'ordre 
ne  seraient  pas  entrés  en  possession  du  tireur  si  la  réponse  du  tiré  avait  été 
négative ;  2»  ce  n'est  pas  en  considération  et  sous  la  garantie  du  tiré  que  le 
tireur  a  agi. 

Nousnele  pensons  pas.  D'abord  la  réponse  dutiréne  sanrait  étre  négative  que  s'il 
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Attendu  quê  par  conclusions  d*audience ,  la  demande  a  été  réduite 
a  fr.  21,600  avec  les  interets  el  les  frais  ; 

n'avait  pas  écrit  au  donneur  d'ordre  ce  que  celui-ci  a  annoncé  au  tireur ,  c'est- 
k'dire  si  ce  dernier  avait  été  trompé.  Alors  Ie  tireur  n'aurait  évidemment  de 
recours  que  conlre  Ie  donneur  d'ordre ,  et  ici  on  voit  Tutiiité  pour  Ie  tireur 
d'avoir  la  confirmation  du  tiré  avant  toute  disposition.  Mais  cette  précaution  du 
tireur  n'a  d'autre  objet  que  de  l'assurer  de  la  sincérité  des  paroles  du  donneur 
d*ordre  ,  de  lui  faire  savoir  s'il  est  vrai  que  Ie  tiré  ait  promis  bon  accueil  a  ses 
traites.  La  précaution  devienl  inutile  si  Ie  tireur  a  confiance  dans  la  véracité  des 
Communications  du  donneur  d'ordre ,  même  si  ce  dernier  est  insolvable.  Si  j'ai  eu 
confiance ,  et  que  ma  confiance  a  étéjustifiée  par  les  faits ,  je  ne  puis  être  déclaré 
en  faute.  Dés  lors  >  la  première  objection  n*a  plus  de  portee. 

C'est  en  considération  du  tiré  que  Ie  tireur  a  remis  des  contre-valeurs  au 
donneur  d'ordre.  Peut-on  dire  aussi  que  ce  soit  soua  la  garantie  du  tiré?  Ce 
qu'on  vient  de  lire  démontre  qu'oui.  Le  donneur  d'ordre  m'assure  que  j'ai  la 
garantie  du  tiré ,  je  crois  è  la  sincérité  des  paroles  et  des  pièces  du  donneur 
d'ordre ,  et  l'événement  démontre  que  ma  confiance  était  fondée ,  dés  lors  c*est 
bien  sous  la  garantie  du  tiré  que  j'ai  consenti  a  faire  l'opération. 

Autre  objection  :  Si  la  lettre  du  tiré  au  donneur  d'ordre  constitue  un  mandat  qui 
peutengager  le  tiré  vis-è-vis  du  tireur ,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  méme  dans 
le  cas  d'une  lettre  de  change  simple,  poui'quoi  le  tireur  qui  a  re^u  la  promesse 
de  bon  accueil  de  ses  traites  par  le  tiré ,  n'aurait-il  pas  mandat  d'engager  le  tiré 
vis-è-vis  du  porteur? 

1"  Parce  que  dans  sa  lettre  le  tiré  ne  nomme  personne ,  et  qu'on  ne  peut  l'in- 
terpréter  en  ce  sens,  qu'il  veuille  s'engager  en  vers  tout  le  monde ,  envers  un  por- 
teur quelconque. 

2®  Parce  que  l'obligation  du  tiré  envers  le  tireur,  l'ouverture  de  crédit  est  une 
obligation  révocable ,  et  que  si  le  droit  du  tireur  pouvait  passer  è  une  personne 
indéterminée  ,  inconnue,  un  porteur  quelconque^  la  révocation  deviendrait  im- 
possible.  Par  sa  nature  méme^  le  crédit  donné  par  le  tiré  ne  peut  passer  aux  tiers 
sauf  après  l'acceptation  de  l'efTet :  cette  acceptation  seule  fait  naitre  l'obligation 
envers  une  personne  indéterminée ,  Ie  porteur. 

Pour  terminer  ces  observations,  nousferons  encore  remarquer  une  diflërence 
importante  entre  la  position  des  intéresses  dans  les  deux  hypotheses. 

Le  preneur  d'une  lettre  de  change  non  acceptée  et  qui  n'a  pas  préalablement 
demandé  Tavis  du  tiré ,  a  eu  toute  confiance  dans  le  tireur ;  il  ne  sait  pas  si  le  tiré 
a  prorision ;  et,  si  è  ce  moment  la  provision  existe ,  le  tireur  peut  encore  Ia  retirer 
même  sans  mauvaise  foi :  le  preneur  ne  peut  ignorer  ces  circonstances.  Il  n'a  done 
pu  prendre  en  considération  Ia  personne  du  tiré, {qui  n'a  pas  été  unu  cause  déter- 
minante  de  l'opération  faite  avec  Ie  tireur.  On  comprend  que  le  preneur  ne  puisse 
profiterd'un  avis  favorable  du  tiró,  postérieur  è  la  négociation  etindépendant  d'elle. 

Dans  l'autre  hypothese  au  contraire ,  le  tireur  pour  compte  a  justement  fait 
état  de  la  personne  du  tiré ;  la  promesse  du  tiré  a  été  une  cause  déterminante  de 
l'opération,  et  le  tireur  savait  que  le  donneur  d'ordre  ne  pouvait  sans  mauvaise 
foi,  renoncer  au  crédit  lui  accordé  par  le  tiré.  Il  ne  serait  pas  équitable  d'annuler 
ces  garanties  sur  lesquelles  il  avait  compté  avec  droit.  G.  S. 

l»»  p.  18 
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Attandti  que  Gh.  Berber  &  G^  de  Londres  omriresit  Ie  29novein- 
bre  1872 ,  un  crédit  de  fr.  50,000  aux  demandeiBrs  Wolkoff  &  O  d« 
Hoscou  9  chez  les  défendeurs  Louis  Votion  &  O  li  Anvers ,  et  que  ces 
demiers  consentirent  k  üsdrehoimeur  aux  traites  des  demaadeurs ,  ea 
en  portant  Ie  montant  au  débit  de  la  maison  dé  Londres ; 

Attendu  que  Ie  15/27  novembre  1872,  les  demandeurs  disposèrent 
sur  les  défeodeurs  de  12,000  francs ,  è  trois  mois  de  date ,  et  Ie 
2/14  déoembrel872  de  fr.  25,600  k  trois  mois  de  date ;  que  )e  2  el  Ie 
19  décembre  les  défendeurs  confirmèrent  directement  aux  deman- 
deurs Ie  crédit  en  question,  et  leur  annoncèrènt  qulls  réservaient  Ie 
meilleur  accueil  k  leurs  traites  par  Ie  débit  de  Ch.  Berger  Sc  C>^ ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  payé  8000  francs  sur  la  disposition 
du  15/27  novembre,  et  8000  francs  sur  celle  du  2/14  décembre  et 
qu'ils  se  ref^sadt  k  payer  davantage,  parce  que  Cb.  Berger  &  C**  sont 
tombes  en  faillite  en  janvier  1873 ,  et  que  par  ce  fait  Ie  mandat  leur 
donné  par  ces  demiers  a  pris  fin ; 

Attendu  qu'en  présence  de  l'engagement  direct  pris  par  les  défen- 
deurs de  faire  honneur  aux  traites  des  demandeurs ,  c'est-&-dire  de 
les  payer  k  Téchéance,  larévocation  du  mandat  de  Berger  &  G^  ne 
peut  pas  avoir  d'influence  sur  les  rapports  existant  entre  les  deman- 
deurs et  les  défendeurs ,  la  convention  existant  entre  eux  ne  pouvant 
étre  anéantie  ni  modifiée  que  de  leur  consentement  commun  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  ne  devoir  payer  sur  les 
traites  Wolkoff  qu'^^  concurrence  des  remises  réellement  faites  par 
Wolkoff  k  Berger  &  O^  depuis  la  confirmation  du  crédit  par  k» 
défendeura ,  c'est-^dire  depuis  Ie  8  décembre ,  date  de  la  rêception 
k  Moscou  de  cette  confirmation ;  que  pour  toutes  les  remises  faites 
antérieurement  k  Berger  &  C>^ ,  les  demandeurs  ont  suivi  la  foi  éoi 
ces  deniers,  l'ouverture  de  crédit  des  demandeurs  n^en  a  pas  été  Ia 
cause  déterminante  et  n'a  pas  été  destinée  k  les  couvrir ;  or  depuis  Ie 
8  décembre ,  les  demandeurs  n'ont  remis  k  Berger  &  O*  que  pour 
5000  roubles  ou  fr.  17,500 ,  et  les  défendeurs  ont  payé  fr.  16,000  sur 
tes  dispositions  des  demandeurs  ; 

Attendu  qu'U  est  constant  au  proces  que  les.  demandeurs  out  remis 
l»i5y27wmiiklNr»iiBef«erft  Ci«  3400roubto6,  seH  fr.  11,90»,  eC 


qüë  ëêtte  reihiée  étail  faite  éh  fai6mé  temps  (}u'iM  éoiiflf  mdenl  i 
BcJtgel'  &  Ö^  qu'itó  disposeraient  sur  Votioii  ft  C" ,  e?l  lé  joirf  iüèmë 
qn'fls  avisaieüt  Toiioiï  &  C**  de  leur  di«pösWo*  de  fSr.  12,000  ;  qü'on 
doit  en  conclofë  qüè  Ia  rèihise  &  Bèiigér  ft  O  ü^était  faite  qtié  ctfrhtné 
bofüvertürti  dèö  iralteö  sur  Votion  ft  O*  ;  qu'il  ésl  vfai  qué  èeè  tfèrtïieps 
it'atalênt  jpals  ehco^e  i  6e  rtion!ieht  óóstflrmé  atix  deinandeurs  lë  bbü 
dccueil  die  cette  disposhioh ,  mais  qü'il  n'eü  resie  pas  liioitts  établi  qu6 
Ie  crédit  annoncé  par  Bérgei*  &  O^  fut  la  catufe  déterminknte  dé  M, 
i^mise  y  et  que  ttè  crédit  était  danö  l'edprit  des  demahdeur^  destlné  k 
cöuvrii'  leüravalnce  üi  Berber  &  O ;  qü'ils  n'otït  pès  fait  cette  avance 
k  cesderhieris  en  blaiió,  iiïais  sur  la  foi  du  crédit  atmoncé,  en  se  Bant  sui^ 
ce  que  ce  CtédH  serait  cofilifirmé  par  Votiön  &  G*«,  6€f  qüi  é'ést  féalisé ; 

Atteiïdu  qèté  !a  t^èmisé  de  fr.  11,900  ddt  dornc,  comme  ceHef  de 
fr.  17,800  fiüté  lé  a  décembre/1'  jaiivie*,  étfè  6ofmpt4se  dans  W 
garantie  k  prester  par  les  défendeurs ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qu'iïs  sc^ht  fóridSs  a  ré- 
daiher  rioü  séttlefnent  les  fr.  13,400  formant  lé  sofdé  hoii  |>^yé  des 
deux  remises  d-déssns,  tnais  Ie  ïnohfant  entier  des  t]^aites  ati'xcpielleij 
les  défeiideiiró  ont  prohiis  boti  alccneil,  c*est-&-dire ,  épfèd  ciédttctiott 
deb  fr.  l&^OOO  payés,  la  somme  de  fr.  21,600,  parcè  qu'ils  ^nt 
créanciers  de  Berger  ft  C^  d'une  somme  thémé  supérieure  k  ce  cMftrë, 
du  chef  de  remises  faites  antérieuremeni,  et  que  l'ouverture  de  crédit 
poFtait  sur  les  remises  antérieure»  aussi  bien  que  sur  les  postérieures } 

Attendu  que  rien  au  proces  ne  déraonlre  que  Berger  &  Wolkoff 
eussent,  en  faisant  la  convention  de  crédit,  l'intention  de  Ie  ^  faire 
Séhriï'  k  ooufvfir  fe'  débit  antérieur  de  Wölkotf ;  qne  lécofitraire  résuUé 
des  agissements  de  Wolkoff  ft  Cfi  eut-mètóéis ;  en  etfet,  eti  ^ece^int 
avis  de  rèWvertüre  dè  ok^dït  ohez  Yétion ,  lis  ne  s^en^te^sent  ]^k^  dé 
ftÉTof  de»  traites  sut  Yötiön  poua^  balaiicex'  lénr  cré<!fit  che^  Berger , 
mai»  la  première  fois  <|a'ils  dispbsen^  de  fr .  12,000,  Ie  19/27  novettïbï*e, 
Ü8  en  envoiënt  la  contre-vadeur  k-  Berger  &  G^®  en*  3,400  rouBles-,  ou 
fr.  11,900 ;  lors  de  leur  disposition  suivante  de  f r.  25,600,  Wolkoff 
&  G^  créditemt  Bergo*  ft  G>«  de  ce  moniant ,  promefitant  de  remettre 
des  eóhtië-tialeün,  sttr  Londto ,  lore^ufé  les  i^aStes  sur  An^lrs  serbnf 
payées ;  quelques  jours  plus  tard ,  Ie  20  décembre/1'  ja^'Aéi^ ,  ifs 
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consentent  mème,  sur  robservation  de  Berger  Sc  C*^^  k  remettre 
immédiatement  k  ceux-ci,  des  valeurs  a  concurrence  de  500  roubles, 
tout  en  mainienant  qu'ils  n'étaient  tenus  de  faire  la  couverture  de 
leur  dispositions  sur  Votion ,  qu'a  réchéance  de  celles-ci ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  correspondance ,  qu'il  était  convenu 
que  Wolkoflf  &  C»«  devaient  envoyer  a  Berger  8c  C»«  la  contre-valeur 
des  dispositions  sur  Yotion ,  que  par  conséquent  Ie  crédit  de  ces 
demiers  ne  servait  qu'^  garantir  ces  remises ; 

Attendu  que  cette  convention  était,  il  est  vrai,  étrangère  a  Votion 
&  O^j  mais  que  ceux-ci  peuvent  en  argumenter,  parce  que  leur 
ouverture  de  crédit  n'était  que  Texécution  de  cette  convention  ^  qu'elle 
doit  donc  être  circonscrite  dans  les  limites  de  cette  dernière ; 

Attendu  au  reste  que  rien  ne  démontre  que  WolkofT  8c  O®  soient 
créanciers  de  Beider  pour  des  valeurs  autres  que  les  remises  dont 
question  plus  haut ; 
Par  ces  motifs 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeurs 
fir.  14,400  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens ;  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  30  Avril  i815.  —  2™»  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Faider  , 
Gevers,  Juges.  —  PI.  M®»  De  Kinder  et  Denis. 


EXPLOIT.  —  ASSIGNATION  A  COMPARAITRE  ÜN  JOUR  DE   FÊTE 
RELIGIEÜSE.  —  CONCORDAT  DE  1801.  —  CONSTITUTION. 

N'est  pas  nul  Vexploü  qui  cite  d  comparaitre  un  jour  de 
fête  religieuze  (VAscension)  *. 

Les  décrets  du^iS  et  du  29  Germinal  an  X,  portés  en 
exécution  du  concordat  passé  entre  le  gouvernement 
francais  et  le  pape  Pie  VII,  et  qui  reconnaissent  comme 
légales  certaines  fêtes  religieuzes,    ont  été  abrogés  en 


«  Gpz:  Ck)iir  de  Bruxelles  18  mai  1850,  (Pasic.  1850,  II,  168),  14  février 
1821 ,  (JPmic.  1821,  U,  303).  —  Contra  Bruxelles,  27  décembre  1814,  (Pasic. 
1814,  II,  280). 
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Behjique  par  la  Constitution ,  et  n'ont  été  rétablis  par 
aucune  loi  postérieure. 

(VAN  GENECHTEN  &  VERVOORT  CONTRE  F.  HERTOGS 

&  AUG.  HERTOGS). 

JüGEMENT . 

Vu  Texploit  de  citation  du  22  février  1875  enregistré ,  par  lequel 
les  demandeurs  citaient  Hertogs  etO^,  ou  Hertoga  père  et  fils, 
en  paiement  de  fr.  2867.20  sous  déduction  des  acomptes payés ,  pour 
livraisons  de  bois ; 

Attendu  que  les  défendcurs  soutenant  ne  pas  ètre  associés,  les 
demandeurs  les  citèrent  séparément  par  exploit  enregistré  du  29  avril 
a  comparaitre  k  Taudience  du  6  mai  1875 ; 

Attendu  qu'actuellement  les  défendeurs  argumentent  de  la  prétendue 
nullité  de  eet  exploit,  parce  que  Ie  6  mai  1875  était  un  jour  férié, 
TAscension  ; 

Attendu  que  Tart.  1030  du  Code  de  Procédure  porte  qu^aucun 
exploit  OU  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité 
n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  prononce  la  nullité  d'un  exploit 
qui  cite  a  comparaitre  a  un  jour  férié  ;  qu'on  ne  peut  considérer  eet 
exploit  c^mme  ne  mentionnant  pas  Ie  délai  pour  comparaitre ,  puisque 
Ie  délai  y  est  indiqué  suivant  les  exigcnces  de  la  loi ;  que  de  plus  les 
demandeurs  étaient  en  droit  de  croire  qu'une  audience  aurait  été  tenue 
Ie  6  mai ,  puisque  rien  n'oblige  les  Tribunaux  h  observer  les  fêtes 
religieuses  k  quelque  culte  qu'elles  appartiennent ;  que  Ie  privilege 
qui  était  sous  ce  rapport  accordé  au  culte  catholique,  k  Texclusion  de 
tous  les  autres,  par  des  décrets  portés  en  exécution  du  concordat 
passé  entre  Ie  gouvernement  frangais  et  Ie  pape  Pie  Vil ,  et  promul- 
gués  Ie  18  et  Ie  29  germinal  an  X  (8  avril  et  19  avril  1802) ,  a  été 
abrogé  par  les  art.  15, 16  et  138  de  la  Constitution  beige ; 

Que  si  certaines  lois  postérieures  k  la  constitution  parlent  de  fétes 
religieuses  et  de  jours  fériés,  on  est  bien  obligé^  comme  Ie  dit  M.Nypels 
sur  Tart.  10  du  Code  pénal  de  1867  (dans  son  ouvrage  Ie  Code  pénal 
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interprm  ^)  de  nippprter  ce^  mots  aiu  déqrets  Fi'aa^s  qui  pvécèd^i} 
mais  on  ne  peut  en  conclure  que  Ie  légblateur  Beige  ait  voulu  tacite- 
ment  faire  revivre  avec  tous  leurs  e£fets  des  lois  formellement  abro- 
gées  et  iocopstitHtioniieUes ;  que  ces  eKceptions  au  d^it  oommun 
doivent  ètre  interprètées  restrictivament ,  et  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  matières  spéciales  pour  lesquelles  elles  ont  été  écrites ; 

Attendu  que  les  défendeurs  veraeiit  dans  une  étrange  erreur  lors- 
qu'ils  soutiennent  qu'en  vertu  de  la  liberté  des  Qpiniqns  et  des  eulties, 
garantie  par  la  Gonstitution,  chacun  ale  droit  de  serefuser  k  accomplir 
W  acte  quelconque  de  la  vie  civUe  ou  politique  i  i  certaines  jour$i 
déterminéSySous  prétexte  que  telle  ou  telle  doctrine  philosophiq;ue> 
religieuse  ou  sociale  ordonne  Ie  repos  pendant  ces  jours ;  que  si  on 
^doptait  un  pareil  systëme,  la  vie  sociale ,  avec  les  multiples  rapports 
qu*elle  crée  entre  les  citoyens,  deviendrait  impossible  dans  un  pays  oü 
coexistent  plusieurs  sectes  religieuses ;  que  ce  système  est  non  seule- 
ment  cojxtraire  aux  régies économiques ,  mais  même  k  l'ordre  public; 

Que  si  Ie  Tribunal  n'a  pas  tenu  son  audience  ordinaire  Ie  6  mai,  il 
a  usé.  d*un  droit ,  mais  ce  droit  ne  peut  préjudieier  aux  tiers ;  dans  ces 
circonstances  la  comparution  doit  ètre  reculée  a  l'audience  la  plus  rap- 
prochée,  etles  défendeurs  l'ontsi  bien  su  qu'ils  ont  comparu  k  l'audience 
subséquente; 

Au  fond  :  (sans  intérèt.) 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  Hertpga. 

Du  il  Juület  i875,  —  2«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Kreglinger 
CEUUEHAM9 ,  Juges.  —  pi.  M^'  BosMANS  et  YiGTOR  Jacobs  jeune. 


*  Voici  commeak  s'exprimeM.  Ntpels  :  «  L'arrété  du  SO  germinaï  (an  X)  B'existe 
pV»  en  Belgiqu^,  <;eUe$t  évident.  Cependant  il  &ut  bien  que  Vart.  10  re^oive  aon 
exécution.  £)t  en  Tabsence  de  tout  autre  document  législatif  qui  détermine  les 
fétes  religieuses ,  force  est  de  s*en  tenir  aux  termes  de  rarrété  de  germinal ;  cela 
regarde  le  ninisitre  de  la  justice.  » 
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GHARTE-PARTIE.  -  INEXÊGUTION.  -^  HIVEElNAGfi.  --- 

RETAKD.  —  RÉSIUATION. 

Est  en  faute  Ie  capitaine  qui,  avant  d'aller  prendre  Ie 
chargement  convenu «  fait  une  reldche  qui  n'est  justifiée 
ni  par  Ie  livre  de  bord,  ni  par  un  rapport  de  mer,  n» 
par  un  protêt  *. 

Est  en  faute  Ie  capitaine  qui,  forcé  de  reldcherpar  fortune 
de  mer,  se  détoume  de  sa  route  et  va  reldcher  dans  un 
port  éloigné  plus  dangereux  que  ceux  qui  se  trouvent 
plus  prés;  qui  de  plus  reste  hivemer  dans  ce  port  sans 
nécessité,  et  malgré  les  vents  favorables  *. 

En  conséquence,  Vaffréteur  peut  demander  la  résiliation 
de  la  charte-partie. 

(CAPITAINE  HANSEN  CONTRE  B.  VON  DËR  BECKE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  16  octobre  1874 »  enregistré,  tendant 
au  paiementfr.  31)239.28  de  dominage&-intérêts  pour  rupture  d'une 
convention  d'afifrétement  du  9-10  octobre  1873, en  vertu  de  laquelle 
Ie  capitaine  Hansen  devait  partir  de  Hambourg  pour  aller  prendre  k 
Pbiladelphie  un  chargement  pétrole  raffiné  pour  Anvers; 

Vu  les  pièces  du  proces ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  refusa  de  livrer  k  Pbiladelphie  Ie  char- 
gement convenu ,  au  demandeur ,  parce  que  celci-ci  n*y  était  arrivé 
que  Ie  24  avril  1874,  soit  avec  un  retard  de  plus  de  quatre  mois, 
comparativement  k  la  durée  d*un  voyage  normal ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  proces  : 

Que  Ie  capitaine  Hansen  partit  de  Hambourg  Ie  19  octobre  1873 
chargé  d'une  partie  fer^  et  de  sable  comme  lest;  qu'&  la  date  du 


^^^i^i^^k.*^ 


>  V.  Anvers,  4 octobre  1973.  —  Jurispr.  i874, 1,  ii. 
V.  Aftven,  17  sept  1870.  —  Jwiepr.  4870, 1, 319. 


r 
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l^"  noTembre,  ledeinandeur,  se  trouvant  dans  la  mer  du  Nord  a 
52<^  15  laiitude  et  ^  17  longitude ,  résolut  de  faire  relache  dans  un 
port  voisin^  parce  que  les  pompes  étaient  engorgées  par  Ie  sable;  il 
se  dirigea  vers  Ie  port  norwégien  de  Mandal ,  oü  il  arriva  Ie  4  novembre ; 
il  resta  en  ce  port  jusqu'au  8  février  1874,  puis  reprit  son  voyage; 
rel^cha  encore  k  Falmouth  pour  réparer  les  pompes,  du  28  février 
au  5  mars ,  et  continua  sa  route  vers  Philadelphie  oü  il  arriva  ie 
24avril ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  avait  Vobligation  de  se  rendre  directement 
éi  Philadelphie,  en  partant  de  Hambourg,  qu'il  doit  donc  prouver 
que  c'est  k  la  suite  de  forces  majeures  qu'il  a  dü  relècher  a  Mandal , 
séjoumer  dans  ce  port  pendant  plus  de  trois  mois^  puis  relacher  encore 
k  Falmouth ,  et  qu'il  n'aurait  pu  arriver  plus  tót  a  sa  destination ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  foumit  en  a  ucune  fagon  ces  justifications ; 

I.  — Et  d'abord,  la  seconde  relsLche,  k  Falmouth  n'est  justiiiée  ni 
par  un  rapport  de  mer,  ni  par  un  protêt  fait  en  cette  ville ,  ni  par  les 
annotations  du  livre  de  bord;  celui-ci  porte,  il  est  vrai,  qu'on  fait 
relèche  k  Falmouth  pour  répkrer  les  pompes ,  mais  cette  énonciation 
n'a  aucune  valeur ,  parce  que  : 

1<>  Elle  a  éfé  intercalée  après  coup  dans  Ie  livre  de  bord ,  dont  elle 
n'est  qu'une  altération,  comme  une  simple  inspection  du  livre 
Ie  prouve  k  Tévidence ; 

2®  Dans  aucune  pièce  du  proces ,  Ie  capitaine  ne  donnele  moindre 
détail  sur  la  nature  des  avaries  existant  prétendüment  aux  pompes ; 

3®  Les  pompes  venaientd*être  entièrement  remises  en  élat  a  Mandal, 
et  aucun  evenement  de  mer  ne  s'élait  présenté  depuis  Ie  départ  de  ce 
port; 

Que  cette  relélche  ne  se  justifie  donc  par  rien ; 

II.  —  ReUche  k  Mandal : 

Attendu  que  lorsqu'il  a  pris  la  résolution  d'allera  Mandal,  Ie  capi- 
taine se  trouvait  k  374  milles  marins  de  cette  ville,  tand  is  qu'il  se 
trouvait  k  125  milles  de  Huil,  k  97  milles  de  Londrës,  encore  plus  prés 
de  Harwich ,  et  ^  76  milles  de  Flessingue ; 

Attendu  que  Ie  vent  soufflant  a  ce  moment  de  l'ouest-sud-ouest 
était  favorable  pour  pousser  Ie  navire  vers  un  port  hollandais  ;  que 
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c'est  donc  volontairement  que  Ie  capitaine  qui  est  norwégien ,  s'esl 
détourné  de  sa  route  pour  aller  reldcher  dans  un  port  de  Norwège 
situé  k  une  distance  cinq  fois  plus  considérable ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  doit  être  responsable  de  toutes  les  suites 
dommageables  de  cette  rel^che ,  et  même  des  cas  de  force  majeure , 
puisque  ceux-ci  n'ont  été  que  les  conséquences  de  la  faute  commise ; 

Mais,  attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  en  aucune  fagon  que  ce 
serait  par  force  majeure  qu*il  a  été  retenu  au  port  de  Mandal  pendant 
plus  de  trois  mois ,  que  tout  au  proces  démontre  au  contraire  que  c'est 
avec  un  dessein  prémédité  qu*il  a  hivemé  a  Mandal,  toute  comme  c'est 
volontairement  qu*il  s*y  est  rendu ; 

En  effet,  en  admettant  même  que  Taccès  et  la  sortie  de  ce  port  soient 
des  plus  difficiles,  et  la  faute  du  demandeur  n'en  est  que  plus  grande 
d'avoir  choisi  un  port  pareil ,  Ie  capitaine  reconnait  que  par  un  vent  de 
nord-est  il  pouvait  en  sortir;  or  il  résulte  dulivre  de  bord  qu'avant  Ie 
26  novembre  les  réparations  étaient  faites  et  Ie  rechargement  effectué, 
et  que  Ie  30  novembre  Ie  vent  soufflait  du  nord-est,  qu'il  en  fut  de 
même  Ie  6  décembre  et  les  27  et  28  décembre  et  plus  tard  ,  et  que  Ie 
capitaine  resta  néanmoins  hiverner  dans  Ie  port  qu'il  avait  choisi ; 

Que  cette  possibilité  de  sortir  du  port  résulte  encore  de  ce  qu'un 
grand  nombre  de  navires  sont  sortis  du  port  de  Mandal  dans  Ie  courant 
de  décembre  1873  et  de  janvier  1874 ,  fait  non  méconnu  par  Ie 
demandeur; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ayant  contrevenu  k  ses  obligations  d'une 
maniere  évidente,  et  sur  des  points  essentiels,  Ie  défendeur  a  pu  ne  pas 
donner  suite  k  la  convention  d'affrétement ;  que  Ie  demandeur  n'a  pas 
droit  a  dommages-intérêts  de  ce  chef ; 

Attendu  qu'il  devient  dès  lors  superflu  de  rechercher,  si  comme  Ie 
soutient  Ie  défendeur,  Ie  demandeur  a  encore  contrevenu  k  ses  obliga- 
tions de  deux  autres  manières :  1«  en  ayant  pris  du  sable  comme  lest, 
quoique  la  convention  Ie  lui  défendit ;  2»  en  ce  que  Ie  navire  était 
innavigable ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Tinexécution  de  ses  obliga- 
tions ne  donnait  jamais  au  défendeur  Ie  droit  de  résilier  la  convention, 
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mais  lui  doimait  une  simple  actkm  en  dommages-iatérèts  ,  conformè- 
meni  aux  art.  295  et  296  du  Code  de  commerce ; 

A.ttendu  que  ces  articles  n'ont  nullement  pour  but  de  déroger  1^ 
Tart.  1184  du  Code  civil;  Tart.  295  se  contente  de  dire  que  Vaffréteur 
aura  droit  k  des  dommages-intérèts  si  Ie  capitaine  a  étécause  de  retards 
au  départ  ou  pendant  Ie  voyage,  mais  ne  lui  enlëve  nuUement  l'action 
en  résiliation  ^  si  Texercice  de  celle-ci  est  encore  possible»  si  par 
exemple,  comme  dans  Tespëce»  Ie  chargement  n'est  pas  encore  com- 
mencé; 

Attendu  que  l'action  n'est  donc  pas  fondée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  3  Mai  i875.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens,  CateaüX,  Mogin, 
Juges.  —  PI.  M®«  De  Meester  et  Vrancken. 


io  CHARTE  PARTJE.  —AFFRÉTEMENT  TOTAL.  -  2e  CAPITAINE.  — 
CHARGEMENT  SUR  LE  PONT.  —  FRET.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

i^  Lorsqu'^n  capitaine  s'est  engagé  d  prendre  une  charge 
entière  et  complete ,  il  y  affrétement  total  aux  termes  de 
Vart.  287  du  Code  de  commerce ,  même  si  le  fret  devait 
se  calculer  d'après  les  mesures  délivrées. 

2^  Le  capitaine  ne  peut,  en  cas  d' affrétement  total ,  charger 
d  rinsu  de  Vaffrétenr  aucune  marchandise  pour  son 
compte,  surtout  sur  lepont. 

S'il  Va  fait,  il  doit  restituer  d  Vaffréteur  le  fret  supplémen- 
taire  qu'il  a  regu,  et  doit  en  outre  réparer  tout  le  dom- 
moge  qu'ü  peut  avoir  causé  d  la  cargadson  de  Vaffréteur , 
par  V augmentaiion  des  risques  de  mer  et  par  le  retard 
dans  le  voyage  :  il  répond  même  des  fortunes  de  mer 

I  (cas  fortuits)  arrivées  pendant  le  retard  *. 

f .  -  --■  —  -  —  — — -  — ^ — .^ — - — - — 

)  *  Voir  conformes  :  Anvers  12  octobre  1860.  (Jurispr,  1861 , 1 ,  115.)  Cassat. 

j  Hollande  et  Cour  provinc.  Noord-Holland.  —  Magazyn  van  Handelsrecht ,  IV, 

71  et  ni;  64(1868  et  1861). 


/ 
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(CAP,  HAUJEai  GONTRE  J.  C,  VAN  PÜT.) 

JUGEMENT. 

Yu  Tes^ploU  de  eitation  du  1«'  février  1975,  enregistró ,  tendani  au 
paiewent  de  |r«  41|088.4$ ,  demande  réduite  k  Ir.  11^088.45 ,  pour 
solde  de  fi^i ; 

Atteudu  mofi  1<$  défeudeur  >  saus  coubesber  re^ctitude  du  compte 
de  Ir^t ,  réolame  de  sou  cöté  du  capitaine  : 

1«  3j|790  firancs  pour  fret  de  bestiaux , 

2»  5,000  francs  d'indemmté  pour  retard » 

3<»  3,000  frauca  pour  avaries  k  la  cargaison,^ 
parceque  1^  capitaine  a,  saus  Tautorisation  et  &  Tinsu  de  Taffréteur 
du  steamer ,  pris  k  sou  bord  j  sur  Ie  pont ,  outre  Ie  chargemeut  complet 
destiué  au  défeudeur ,  uue  partie  de  plusieurs  centaines  de  tète$  de 

bëtail; 
Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  Ia  cause  : 

Que  Ie  sieur  Peirauo  d'Ibrail  a  fbrmé  avec  les  ageuts  des  armateurs 
du  steamer,  une  couveutioix  d'affrétemeut  en  vertu  de  laquelle  Ie 
capitaine  était  i^iu  de  prendre  uue  eharge  eutière  et  complete  de  grains 
OU  graines ;  sans  dépasser  ce  que  Ie  steamer  peut  raisonnablement 
charger  ei  transporter ,  outre  ses  agrës,  apparaux ,  victuaiUes  et  pro- 
YisioDS,  et  ce  moyeimant  uu  fret  convenu  k  calculer  par  quarter  délivré 
k  destination  ; 

Que  Ie  capitaine  re9ut  de  1'afFréteur  un  chargement  complet ;  mais 
qu'il  prit  eu  outre  sur  son  pont  540  brebis  ,  53  boeufs  et  4  cbevaux 
qu'il  débarqua  en  partie  k  Gonstandinople  en  partie  k  Malte,  et  que 
Ie  défendeur  reclame  Ie  paiement  du  fret  de  ces  bestiaux ; 

Attendu  qu'en  principe  eelui  qui  a  loué  une  chose  en  totalité ,  peut 
seul  en  disposer  et  a  uu  droit  exclusif  k  tout  ce  que  cette  cbose  peut 
produire; 

Attendu  que^  confqrmément  k  ce  principe,  Tart.  287  du  Code  de 
commerce  stipule  que  :  c  si  Ie  navire  e^t  loué  en  tottalité,.  et  que  l'affré- 
»  teur  ne  lui  donne  pas  toutesa  charge ,  Ie  capitaine  ne  peut  prendre 
1  d'autrey  marohandises  sana  Ie  consentement  de  rafir^teur  ^ — VaQr^ 
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3  teur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  complëtent  Ie  chargement 
»  du  navire  qu'il  a  entièrement  affrété.  » 

Attendu  que  eet  article  est  applicable  dans  l'espèce  :  en  effet, 
comme  il  n'est  que  Tapplication  d'un  principe  général ,  ses  f  ermes 
ne  sont  pas  limitaf  ifs ,  et  ne  prévoient  que  Ie  cas  Ie  plus  ordinaire  ; 
or,  il  y  a  encore  plus  de  raison  d'appliquer  la  disposition  dans  Ie  cas 
actuel ,  que  si  on  rentrait  dans  les  terraes  mêmes  de  Tarticle  ; 

Car  Ie  capitaine  ne  s'est  pas  contenté  de  completer  Ie  chai^ement 
du  steamer,  mais  sans  consulter  Taffréteur,  il  a  pris  k  bord  des 
objets,  alors  que  Ie  chargement  était  complet ,  et  c'est  sur  Ie  pont 
qu'il  a  pris  cette  surchargc  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumente  de  ce  que  Ie 
fret  ne  devait  être  payé  par  Ie  défendeur  que  sur  Ie  nombre  de 
quartcrs  délivrés ,  voulant  en  inférer  que  raffrétement  ne  portait 
pas  sur  ie  navire  entier ;  que  Ie  mode  stipulé  pour  calculer  Ie  fret 
n'allère  en  rien  la  nature  de  raffrétement ;  or ,  l'affrétement  portait 
si  bien  sur  la  lotalilé  du  navire ,  que  Ie  deslinataire  aurait  du  payer 
Ie  fret  sur  Ie  nde,  si  Ie  chargeur  n'avait  pas  donné  au  capitaine 
un  plein  et  entier 'chargement  (art.  288  Code  de  comm.); ' 

Attendu  que  Ie  capitaine  soutienl  n'avoir  loué  que  la  cale  et  non  Ie 
pont  de  son  steamer,  pas  plus  que  la  cbambre  du  capitaine,  ni  Ie 
logement  des  matelots ;  mais  que  cette  allégation  ne  repose  absolu  - 
ment  sur  rien ,  et  qu'elle  est  en  contradiction  formelle  avec  les  termes 
de  la  convention  relatée  plus  baut ; 

Attendu ,  il  est  vrai ,  que  Ie  cbargeur  n'aura^  pu  obliger  Ie 
capitaine  a  prendre  des  marchandises  sur  Ie  pont,  mais  que  Ie 
capitaine  ne  pouvait  pas  davantage  forcer  Ie  cbargeur  k  lui  donner 
des  marchandises  pour  les  chaiiger  sur  Ie  pont  (art.  229  du  Code  de 
comm.)  ;  que  Ie  pont  était  donc  loué  k  Faffréteur  et  devait  être  a  sa 
disposition,  non  pour  y  mettre  des  marchandises,  mais  pour  per- 
mettre  la  manoeuvre  reguliere  du  navire,  et  comme  accessoire  a 
l'obligation  de  transport  qui  incombait  au  capitaine  (Voir  Bédarride, 
sur  les  art.  420  et  421  n«  4872.) 

Attendu  que  la  prohibition  de  Tart.  229  de  charger  des  marchan- 
dises sur  Ie  pont  est  fondée  sur  des  motifs  d'intérêt  général ,  et  pas 
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seulement  sur  rintérèt  du  propriétaire  de  ces  marchandises ;  que  ce 
mode  de  chargement  constitue  une  grave  imprudence ,  non-seulement 
en  ce  quUl  embairasse  eigene  la  manoeuvre,  mais  aussi  en  ce  que , 
élevant  Ie  centre  de  gravité  du  navire ,  il  diminue  sa  siabilité  ,  aug- 
mente  Ie  roulis,  et  Texpose  k  de  plus  graves  périls;  et  cela  indépen- 
damment  du  point  de  savoir  si  la  surcharge  était  de  nature  a  donner 
au  uavire  un  tirant  d'eau  trop  fort ;  que  ce  déplacemeut  du  centre  de 
gravité  sera  mème  plus  fort  et  plus  dangereux ,  si  Ie  chargement  de 
la  cale  est  plus  léger ; 

Attendu  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  considéré  comme  une 
faute  grave ,  et  mème  comme  un  délit,  Ie  fait  de  charger  sur  Ie  pont ; 
or  une  faute  ou  un  délit  ne  peut  jamais  être  pour  son  auteur  la  source 
d'un  benefice ; 

Attendu  que  si  un  sinistre  était  survenu ,  ii  est  douteux  si  les  assu* 
reurs  de  la  cargaison  n*auraient  pas  fait  des  réclamations  relativement 
k  cette  circonstance  ignorée  par  eux  du  chargement  sur  Ie  pont ; 

Attendu  que  de  plus  Ie  chargement  et  Ie  déchargement  étaient  de 
nature  k  causer  et  ont  causédu  retard  dans  la  marche  du  steamer, 
comme  on  Ie  verra  plus  loin  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  arguments  que  Ie  capitaine  a  con- 
trevenu  a  la  convention  d'affrétement  et  a  la  loi ,  et  qu'il  a  disposé  k 
son  profit  d'une  partie  du  bateau  qui  devait  être  k  la  disposition  de 
Taffréteur,  et  ce  en  exposant  Ie  chargement,  k  des  dangers  de  perte  et 
d'avaries ;  que  Ie  capitaine  doit  donc  non  seulement  réparer  Ie  dom- 
mage  réel  subi,  mais  doit  restituer  ce  qu'il  a  touche  de  ce  chef ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  s'est  pas  expliqué  sur  Ie  montant  qu'il 
a  re^u  pour  Ie  transport  des  bestiaux  dont  question; 

2o  Sur  les  fir.  5000  de  dommages-intérèts  pour  retard  dans  Tarrivée 
dusteamer  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  avait  Tobligation  de  se  rendre  directement 
et  sans  retard  k  Anvers ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Tembarquement  et  Ie  débarquement 
des  bestiaux  et  de  leur  fourrage  a  causé  des  retards ,  que  cela  est 
reconnu  par  Ie  joumal  du  capitaine  lui-mème,  qui  atteste  qu'^  Sulina 
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Ie  éteftmer  a  du  MVersér  lè  DaAübó  éft  é  été  pteaój^  \e»  bë^Mt 
sur  l'autre  rivé,  et  que  cette  opêratitin  a  dure  6  heuf es ;  qtt'il  dèbarquil 
utte  paitie  du  bétail  k  CoHdtantitioplé  et  que  Ie  llvr e  de  bord  *e  pMé 
pas  du  débarquemetil  dü  redtaüt  dea  bestiaut  k  tf  aHe ;  mais  qu^il 
constate  qu'au  tnönkeiit  oii  lé  staimef  était  pret  k  partir,  uüe  tempète 
l'a  retenu  pendant  plus  de  deux  jourst  dans  Ie  port  i 

Attendu  qu*il  edt  impossible  de  déteitniner  €ftact€fineilt  lé  ttioniéttt 
ött  Ie  steamer  seirait  arrivê  k  Anvers  sans  les  retards  prdvenant  deri 
faits  ci-dessus ;  que  dans  ces  drconstances  il  y  a  lieu  de  prendre  póu^ 
base  la  durée  moyenne  de  la  travérséfe  dlbfaïl  k  Aiivèrs ,  soit  28 
jours  9  et  qu'll  y  a  lieu  de  mettre  k  la  thsirgé  dü  eapitaine  Ie  tettfd  de 
trois  jours  $ 

Qu'il  doit  ainsi  au  défendeur  la  différence  sur  la  raleür  dei 
marehandiaes  entre  Ie  12  jattvier  et  lé  15  jaüvlef  1875,  k  ètaMir  par 
par  Ie  défendeur ; 

3^  Avaries : 

Attendu  qne  Ie  défendeur  a  prMesté  contre  lë  eapitéine  itt  chef 
d'avaries,  et  que  ciehii^i  a  recdnnu  par  son  comptef  dé  fret  qifS  y  ti 
eu  des  avaries ;  que  Ie  défendeur  reduit  sa  defnande  sut  6e  point  èt 
tr.  1468. 

Attendu  qü'il  e^t  impossible  dé  détertainei'  exadeiüent  queUd 
partie  de  cette  ararle  doit  ètre  attribttée  aux  fortunes  dé  tïïet  erA- 
nairea,  quetle  autre  k  Ia  ciféonstance  du  chargeinent  sur  f  e  pont, 
et  de  prolongation  du  voya^  de  3  jours ;  qu'll  y  a  lieiï  de  fixer  éaf 
cequo  et  bóno  k  un  quart  Fatarie  iücombant  au  eapitaine,  soït  fr.  SD2 ; 
Par  ces  motife , 

Le  Tribunal ,  avant  de  fafa*^e  dröit ,  ordonne  atr  eapitaine  <P^bIif 
quel  est  le  montant  du  fret  qti*i}  a  re^ü  póür  les  bestiaüx  dbnt  qttestion, 
et  k  défaut  de  ce  faire  dans  les  buit  jours  de  la  signification  diï  présent 
jugement,  dit  qu'H  sera  fizé  k  tr.  3790 ;  dit  qa'il  revient  a«  défendeto 
fr.  392  du  chef  d'avaries ;  ordonne  au  défendeur  de  détertnëttef'  lef 
montant  qtt!  lui  revietft  pour  differente  entre  la  ValeüT  des  marchan- 
dises  tntnsportées ,  au  lï  et  au  15  janvier"  1875 ; 

Ordomiet  anx  parti^&r  de^  ^i^r  uur  oe  pied.  Réserve  tas  Aép$ssis 
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et  déciare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appèl  et  sitfid 
caution. 

Du  3  Mai  1873.  —  2««  Ch.  —  MM.  Joostens,  Catkaux  ,  Moow, 
Juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  Jacobs. 


VOITÜRIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  RETARD.  —  CLAUSE  PÉNALE. 
—  DOMMAGE. 

La  clauae  par  laquelle  un  chemin  de  f  er  ^engage  d  payer 
une  somme  déterminée  en  cos  de  retard  dans  la  déli-* 
vrai90n  d*une  marchandise  transportée,  n'est  pas  une 
assurance,  mais  une  clause  pénale. 

En  coaséquence,  lejuge  nepeutni  réduire  la  somme  sHpulée, 
ni  1'augmenter. 

(MAFFÜNIADÈS  &  öe  CONTRE  LE  GRAND  CENTRAL  BELGE.) 

Jugement. 

Vu  TexploH  de  citatioa  du  3  novenabre  1874  earegistré ,  tendant  au 
payement  de  fr.  8,500  pour  retard  et  fr.  2,500  valeur  d'une  marchan- 
dise transportée  par  la  Compagnie  défenderesse ; 

Attendtt  que  la  demande  a  éié  réduite  k  is.  8,500  pour  retard ; 

Atkendu  que  la  compagnie  déienderesse  reoonnait  que  des  quatre 
wagons  qu'elle  s'était  chargée  de  transporter  pour  les  demandeurs , 
«A  est  amvé  en  retard,  et  que  la  lettre  de  voiture  des  quatre  wagons 
portait  les  mots :  «  assurés  contre  Ie  retard ,  valeur  8,500  francs  >  ; 

Attendu  que  Ie  chemin  de  fer  entend  ees  mots  en  ce  sens  que  k 
marchandise  avait  une  valeur  de  fr.  8,500  et  que  c'étaitcette  valeur 
^i  était  assurée  contre  les  caa  de  pertes :  que  de  plus  U  s*en- 
gageait  A  rembourser  Ie  dommage  réel  résultant  des  relards ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  évidemment  erronée  „  ei  que 
ks  fip.8,500  représentent  Fintérèl  que  les  défendeurs  avaieftt  k  reeevoir 
kurs  marchandises  dans  Ie  délai  réglementaire ,  que  c'est  pour  révea^ 
tualhé  d&  retard.  et  non  de  perte ,  que  la  somma  de  fr.  8^500  a  élé 
atipuiée ;  que  eette  slipttlaÉioa  se  reaceotr»  att  raste  dans  un  grand 
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nombre  de  lettres  de  voiture,  qu'elle  est  même  imprimée  sur 
quelques-unes,  et  qu'elle  est  entièrement  indépendante  de  l'assurance 
contre  la  perte  des  marchandises ; 

Qu*il  importe  donc  peu  que  Ie  livret  réglementaire  prévoie  ou  non 
i'assurance  contre  retard,  puisqu'il  est  constant  que  dans  Ie  cas 
actuel ,  la  défenderesse  a  consent!  la  convention  citée  plus  haut ; 

Attendu  que  Ie  chemin  de  fer  soutient  ensuite  que  cette  clause  con- 
stitue  une  assurance  ,  et  que  Tassureur  ne  doit  payer  que  Ie  dom- 
mage  réellement  éprouvé  par  Tassuré ,  tandis  que  les  demandeurs 
pretendent  que  la  stipulation  ci-dessus  est  une  clause  pénale ,  entiè- 
.  rement  différente  de  Tassurance  déünie  par  Tarticle  1  de  la  lol  du 
11  Juin  1874; 

Attendu  que  la  these  soutenue  par  les  demandeurs  est  exacte ; 

En  effet ,  Ie  chemin  de  fer  a  Tobligation  de  transporter  dans  un 
délai  déterminé  fixé  par  Ie  livret  réglementaire ,  les  marchandises 
dont  il  se  charge ; 

Cette  obligation  de  faire  doit  se  résoudre  en  dommages-intéréts  en 
cas  d'inexécution ;  Ie  montant  de  ces  dommages-intéréts  est  fixé  a 
Tavance  par  Ie  livret  réglementaire ,  qui  forme  la  convention  des  par- 
ties ,  a  un  dixième  du  prix  de  voiture  par  jour  de  retard  ;  mais  il  est 
permis  aux  parties  contractantes  de  déroger  aux  dispositions  du  livret , 
et  de  fixer  k  une  autre  somme  Ie  montant  des  dommages-intéréts , 
ce  qui  se  fait  généralement  moyennant  paiement  par  Ie  chai^ur  d'une 
prime  sur  la  somme  fixée ; 

Attendu  qu*ii  résulte  de  ces  principes  que  la  convention  dont  s'agit 
est  une  clause  pénale  conventionnelle  ,  visée  par  Tart.  1152  du  Code 
civil ,  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  I'assurance  dans  Ie  sens  de  la 
loi  citée  ; 

En  effet,  en  cas  d'assurance  Ie  droit  a  indemnité  ne  s'ouvre  que 
lorsquele  dommage  est  occasionné  par  cas  fortuit  ou  force  majeure , 
tandis  que  dans  1'espèce  la  pénalité  ne  devient  exigible  que  lorsque  Ie 
retard  provient  d'une  faute  du  chemin  de  fer ,  et  n'est  pas  exigible 
lorsque  Ie  retard  provient  d'une  force  majeure  (voir  Jugement  de 
Namur  du  15  mail873,  Jurisprud,  du  port  d'Anvers,  1874,  II 10); 
Ie  chemin  de  fer  peut  se  soustraire  au  paiement  de  la  somme  stipulée 
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en  remplissant  exactement  ses  obligations ;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
pari  OU  jeu ,  ni  d*une  assurance ,  mais  d'une  pénalité  convenlion- 
nelle ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  Tart.  1152  du  Code  civit ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  la  compagnie  défenderesse  k  payer  aux  de- 
mandeurs  fr.  8,500  k  titre  d'indemnité  eonventionneüe  ^  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclarele  présent  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  mais  moyennant  cd\ition. 

Du  id  Aiytil  i875.  —  2«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Faider  et 
Gevers,  Juges.  —  Pï.  M*»  Vrancken  et  Cuylits. 


FAILLITE.  —  DÉCJLARATION.  —  ANCIEN  NÉGOCIANT  RETIRÉ  DES 
AFFAIRES  DEPUIS  PLUS  DE  SIX  MOIS.  -  ACTES  DE  UQUIDA- 
TION. 

Celui  qui  liquide  ses  affaires  ne  peut  ét/re  considéré  comme 
commergani,  par  le  seul  effet  de  cette  liquidation ,  que 
pour  autant  que  les  actes  de  liquidation  qu'il  a  poses , 
soient  nombreux  et  répétés ,  de  fagon  qu'on  puisse  con- 
sidêrer  le  liquidateur ,  co^nme  tombant  sous  Vapplication 
de  Vart,  i  de  la  loi  du  i5  décémbre  i87S. 

En  conséquence  il  ne  peut  plus  eire  déclaré  en  faillite ,  si 
le  gros  de  sa  liquidation  est  terminé  depuis  plus  de  six 
mois  *. 

(Ve  PERLAN  CONTRE  L.  D'HOEDT.) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  27  avril  1875,  enregistré,  tendaitt  k  hr 
déclaration  de  faillite  du  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  n'ètre  plus  commer^nt  depuis 
plus  de  six  mois ,  donc  plus  susceptible  d'ètre  déclaré  en  felRite,  atne 
termes  des  articles  437 ,  §  2  et  442 ,  §  3  du  Code  de  commeree  ; 

*  Cpz.  /.  Anv,  1874,  I,  23  et  la  note. 
1-  p.  19 
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Attendu  que  la  demanderes8e,tout  en  ne  contestant  pas,  que  Ie 
défendeur  ait  cessó  sa  profession  d'agent  d'aifaires  depuis  plus  de  six 
mois  ,  allëgue  qu'il  a  cependant  liquide  ses  affaires  antérieures  et  que 
cette  liquidation  n*est  pas  même  termlnée  aujourd'hui;  or,  liquider 
des  affaires  commerciales ,  est  faire  profession  de  commerpant ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  que  la  liquidation  d'une  affaire  commer- 
ciale  constitue  un  acte  de  commerce ,  on  ne  peut  cependant  considérer 
comme  commergant  celui  qui  liquide  ses  affaires,  que  pour  autant  que 
ces  actes  de  liquidation  soient  nombreux  et  répétés ,  et  qu'on  puisse 
considérer  Ie  liquidateur  comme  tombant  sous  l'application  de  l'article 
1"^  de  la  loi  du  15  décembre  1872 ; 

Qu*un  acte  isolé  de  liquidation  d'une  créance  ou  de  poursuite  d'un 
debiteur ,  ne  peut  évidemment  faire  considérer  Ie  liquidateur  comme 
étant  toujours  commer^nt ;  qu'avec  cette  doctrine  un  négociant 
retiré  serait  rarement  k  Tabri  d'une  déclaration  de  faillite ,  puisquMl 
arrive  Ie  plus  souvent  qu*en  se  retirant ,  il  reste  créander  3e  mauvai- 
ses  créances,  qui  pourront  ne  rentrer  que  plusieurs  années  plus 
tard; 

Attendu  que  la  demanderesse  se  bome  k  citer  quelques  faits  isolés 
de  liquidation  poses  dans  les  six  mois ,  et  que  Ie  défendeur  affirme 
sans  contradiction,  que  ]e  gros  de  sa  liquidation  était  terminé  Ie  30 
septembre  1874,  que  cela  est  au  reste  confirmé  par  ses  livres ; 

Que  Ie  défendeur  ne  peut  donc  plus  ètre  déclaré  en  étal  de  faillite; 

Qu'en  vain,  la  demanderesse  argumente  de  la  qualification  d'agent 
d'affaires  que  Ie  défendeur  aurait  prise  dans  des  actes  publics  remon- 
tant  k  moins  de  six  mois ; 

Que  ces  qualifications  erronées  ne  peuvent  être  prises  en  consi- 
dération. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  la  demanderesse  de  son  action  et  la  condamne 
aux  dépens. 

Du  3  Juillet  i875,  —  2n>ö  Gh.  —  Prés.  M.  Joostens.  —  PI.  M" 
De  Martelaeae  fils ,  et  Victor  Jacobs  ,  j''. 
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io  CHARTE-PARTIE.  -  AFFRÉTEMENT  CONCLÜ  EN  ANGLETERRE. 
—  PÉNALITÉ  EGALE  AU  MONTANT  DU  FRET.  -  INEXÉGÜTION.  - 
'MONTANT  DU  DOMMAGE.  —  PREUVE.  —  LÉGISLATION  AN- 
GLAISE.  —  LÉGISLATION  DANOISE.  —  2o  LOI  PERSONNELLE 
ET  RÉELLE.  —  LOI  RELATIVE  A  L'EXÉGUTION  DES  ACTES.  — 
CHARTE-PARTIE  FAITE  A  L'ÉTRANGER. 

4^  La  olause  Penalty  for  non  performance,  amount  of 
freight,  habituellement  stipulée  dans  les  conventions  d'af- 
frétement  conclues  en  Angleterre,  n'a  point  pour  effet, 
aux  termes  de  la  législation  anglaise,  de  fixer  d'une 
maniere  absolue  Ie  montant  des  dofnmages-intérêts  düs 
en  cos  d'inexécution. 

Suivant  la  loi  Anglaise ,  des  dommages-intérêts  plus  éleve's 
peuvent  être  alloués ,  s'il  est  jiistifié  d'un  dommage  plus 
considérable ,  et  d'autre  part,  il  n'en  peut  être  alloué 
quejusqu'd  concurrence  du  préjudice  réellement  éprouvé, 

Le  droitDanois  consacre  Ie  même  principe  que  Vart,  ii52 
du  Code  dvil,  et  n'exclut  pas  Vapplication  de  la  règle 
de  Vart.  1231  du  méme  Code. 

2^  Le  contrat  est  censé  fait  dans  le  lieu  oü  il  doit  rece- 
voir  son  exécution. 

(JOH.  MADSEN  CONTRE  i»  GAP.  CASSIERS,  2»  JOHN  BEST  &  C»c 
ET  CEÜX-CI  CONTRE  TURNBULL  MARTIN  &  Oa). 

JUGEMENT • 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Deconinck,  en  date  du 
18  janvier  1875,  tendant  k  faire  condamner  les  défendeurs  solidai- 
rement  au  paiement  de  1<»  fr.  15,751 ,  k  titre  de  restitution  et  2^  de 
fr.  12,314.55  montant  delapénalité  convenue,  parce  que  lecapitaine 
Cassiers  a  pris,  en  novembre  dernier,  ét  bord  du  steamer  Barber, 
une  cargaison  de  1034  tonnes  de  charbons  et  qu'au  lieu  de  la  trans* 
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porter  k  Copenhague ,  port  de  destination ,  il  l'a  débarquée  a  Anvers 
et  en  a  disposé  ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  de  Thuissier  F.  Schuermans  en 
date  du  23  janvier  1875 ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  ces  causes  du  chef  de  connexité ; 

A)  Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que  les  faits  suivants  sont  établis  au  proces  :  1<>  Tumbull 
Martin  &  (?®,  négociants  k  Glascow,  ont  vendu,  en  noverabre  1874  , 
au  demandeur  Madsen  1034  tonneaux  de  charbons^  embarqués  Ie 
24  novembre  1874 ,  sur  Ie  steamer  beige  James  Barher,  commandé 
par  Ie  capitaine  Cassiers  et  appartenant  aux  défendeurs  Best  Sc  O^ ; 

2o  Ce  steamer  avait  été  aifrété  par  les  susdits  vendeurs  Tumbull 
Martin  &  C»  pour  transporter  la  dite  cargaison  de  charbons  de  Greenock 
è  Copenhague  ^  et  il  avait  été  c^nvenu ,  entre  les  affréteurs  et  les 
armateurs  Best  &  O^,  que  Tinexécution  de  eet  affrétement  entrainerait 
une  pénalité  egale  au  montant  du  fret  s'élevant  k  £  st.  487. 14.  9; 

3o  Le  demandeur  Madsen  re^ut ,  de  la  part  de  ses  vendeurs,  au 
commencement  de  décembre  1874 ,  facture ,  connaissement  a  ordre 
et  copie  de  la  charte-partie  ;.  le  connaissement  renvoyant  k  la  charte- 
partie ,  quant  au  montant  du  fret  a  payer  et  aux  autres  cotiditions 
k  remplir  par  le  porteur  du  connaissement ; 

4»  Le  susdit  steamer ,  ayant  k  bord  la  prédite  cargaison  de  charbons^ 
partit  de  Greenock ,  en  destination  de  Copenhague ,  le  25  novembre 
1874 ;  k  la  suite  d'avaries  résultées  de  fortunes  de  mer ,  ce  navire  düt 
entrer  en  reldche  k  Leith ;  et  pour  completer  la  réparation  de  ces 
avaries  ,  il  fit  voile  pour  Anvers  oü  il  arriva.  le  16  décembre  1874. 
Peu  de  jours  auparavant,  Turnbull  Martin  &  C»«  vendirent  une 
seconde  fois  y  le  susdit  chargement  aux  défendeurs  John  Best  &  C*^, 
sans  le  consentement  du  demandeur  Madsen.  Best  &  O^  prirent 
possession  de  la  marchandise ,  en  payèrent  le  prix  k  leurs  vendeurs 
et  TafTrétement  soumentionné  fut  résilié  de  commun  accord  entre  les 
dits  vendeurs  et  Best  &  O® ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  les  défendeurs  principaux,  ainsi  que 
Tumbull  Martin  &  C^*,  ont  foulé  aux  piedsles  droits  qui  compétaient 
k  Madsen ,  en  sa  doublé  qualité  d'acheteur  des  charbons  en  question 
et  de  porteur  du  connaissement ; 
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Attendu  que  rien  ne  prouve ,  comme  l'allëguent  les  défendeurs , 
que  Madsen  ait  jamais  renonce  k  la  convention  d'achat  intervenue 
entre  lui  et  Turnbull  Martin  &  C>« ;  cette  renonciation  peut  d'autant 
nioins  se  présumer,  que  ces  derniers  avaient  dé]k  exécuté  leur  principale 
obligation  de  vendeur ,  en  livrant  la  marchandise  vendue  a  bord  du 
susdit  steamer  et  ils  se  sont  conduits  de  la  maniere  la  plus  arbitraire, 
en  vendant  une  seconde  fois,  en  cours  de  voyage,  k  Best  &  G« ,  une 
cai^aison  qui  était  devenue  la  propriété  de  Madsen ; 

Attendu  que  si  Madsen  n'a  pas  remis  en  paiement  de  cette  car- 
g^aison,  la  traile  acceptée  par  lui  et  tirée  par  les  vendeurs  a  trois  mois 
de  date ,  c'est  parce  que  ceux-cinelui  ont  pas  remis  la  police  d'assu- 
rance  qu'il  devaient  lui  remettre  et  nullement  parce  que  Ie  marché 
aurait  été  résilié  de  commun  accord  entre  eux  : 

Attendu  que  Madsen  a  reduit  sa  réclamation  k  charge  des  défendeurs 
principaux  a  la  somme  de  fr.  12,314.55,  montant  de  la  pénalité 
convenue ,  lors  de  Taffrétement  du  steamer  prénommé ; 

Attendu  que  Madsen  étant  porteur,  (comme  il  a  été  établi  ci-dessus) 
d'un  connaisscment ,  qui  renvoie  a  la  charte-partie  pour  Ie  fret  et  pour 
tontes  les  autres  conditio ns  concernant  la  dite  cargaison ,  a  Ie  droit, 
en  principe ,  de  se  prévaloir  de  la  susdite  clause  pénale  contre  Ie  capi- 
taine  Cassiers  et  contre  ses  armateurs  Best  et  G'« ,  puisque  c'est  par 
leur  faute  que  la  convention  d'affrétement  n'a  pas  éle  exécutée ,  de 
mème  que  Madsen  aurait  eu  k  subir  cette  raèrae  clause  pénale ,  si 
rinexécution  du  dit  affrétemeut  était  provenue  de  sa  faute  ; 

Attendu  toutefois  que  la  pénalité  entière  n'est  pas  due  a  Madsen, 
car  cette  pénalité  entière  avait  été  stipulée  pour  Ie  cas  d/inexécution 
totale  du  susdit  affrétement;  or  les  défendeurs  avaient  rempli ,  au 
moment  de  Tinterruption  du  voyage  a  Anvers  ,  une  partie  de  leurs 
obligations  de  fréteur; 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  Ie  principe  de 
droit  et  d'équité ,  consacré  par  Tarticle  1231  du  Code  civil ,  qui 
déclare  que  er  la  peine  pout  ètre  modifiée  par  Ie  juge  ,  lorsque  Tobli- 
»  gation  principale  ,  a  été  exécutée  en  partie  ;  » 

Attendu  que  pour  fixer  équitablement  la  somme  qui  peut  revenir 
de  ce  chef  a  Madsen  ,  il  importe  que  ce  dernier  fournisse  des  éclair- 
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cissements ,  relatifs  au  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  la  faute  des 
défendeurs  ; 

Attendu  que  ces  éclaircissements  sont  nécessaires  et  en  tous  cas 
uiileSy  non  seulement  pour  appliquer  sainement  la  loi  Beige ,  mais 
encore  pour  Tapplication  de  la  législation  Anglaise  invoquée  par  les 
défendeurs  et  de  la  législation  Danoise,  invoquée  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  qu'en  effét  il  n'est  pas  prouvé  que  ces  deux  législations 
étrangëres  différent  de  la  nótre ,  en  ce  qui  concerne  la  disposition 
précitée  de  Partiele  1231  du  Code  civil ; 

Que  tout  ce  qui  résulte  des  documents  invoqués  par  les  défendeurs , 
c'est  qu'en  Angleterre  ,  la  clause  pénale  n'empéche  pas  Ie  juge  d'al- 
louer  k  la  partie  lésée  une  somme  plus  forte  que  Ie  montant  de  la 
pénalité  stipulée ,  si  un  dommage  plus  considërable  peut  être  justifié 
et  que  d'autre  part ,  la  clause  pénale  ne  peut  faire  obtenir  k  la  partie 
qui  rinvoque  des  dommages-intéréts  supérieurs  au  préjudice  qu'elle  a 
réellement  éprouvé  ;  {Jurispr,  du  port ^  1868,  page  307  et  Belgiqite 
judic.  1840  p.  759). 

Qu'en  supposant  que  telle  soit  réellement  la  disposition  de  la  loi 
Anglaise ,  ceiie-ci  ne  forme  aucun  obstacle  k  l'application  de  la  rëgle 
du  prédit  article  1231 ; 

Attendu  que  d'un  autre  cóté ,  les  documents  invoqués  par  Ie  deman- 
deur démontrent  seulement  que  Ie  droit  danois  consacre  Ie  mème 
principe  que  Partiele  1152  du  Code  civil ;  ce  qui  n'exclut  pas  davan- 
tage  Tapplication  de  la  rëgle  de  rarticlel231  ; 

Attendu  qu'en  réalité  ,  vis-a-vis  du  demandeur,  la  dite  clause  pénale 
doit  étre  interprétée  d'aprës  la  législation  danoise ,  quoique  la  charte- 
partie  en  question  ait  été  conclue  en  Angleterre  ; 

Qu'en  effet  Ie  steamer  Barher  a  été  affrété  pour  Ie  voyage  de 
Greenock  k  Copenhague  et  c'est  dans  ce  dernier  port  que  devait  s'ac- 
complir  l'obligation  contractée  par  Ie  capitaine  Cassiers  de  délivrer  la 
cargaison  en  question  au  demandeur,  porteur  du  connaissement  a 
ordre ; 

Or  il  est  de  principe  que  Ie  contrat  est  censé  fait  dans  Ie  iieu  ou  il 
doit  recevoir  son  exécution.  (Cour  de  Bruxelles ,  24  février  1849, 
Belg.  Jud,  1849,  p.  759) ; 
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B)  Sur  Tactioa  en  garantie  dirigée  par  les  défendeurs  principaux 
contre  TornbuH  Martin  et  C»®  : 

Attendu  que  ces  demiers  ont  fait  défaut  et  que  les  considérations 
qui  precedent  justifient  la  demande  én  garantie  ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal  joint  les  dites  causes ,  rejette  les  diverses 
fins  de  non-recevoir  des  défendeiflrs  principaux  ;  donne  acte  au 
demandeur  de  ce  qu*il  reduit  sa  demande  au  paiement  de  la  pénalité 
convenue  defr.  12,314.55  ;  dit  pour  droitque  cette  pénalité  doit  étre 
réduite,  conformément  k  la  rëgle  consacrée  par  l'article  1231  du  Code 
civil ,  et  avant  de  statuer  sur  Timportance  de  cette  réduction ,  ordonne 
au  demandeur  de  s'expliquer  sur  Ie  montant  du  préjudice  qu'il  a 
éprouvé  par  la  faute  des  défendeurs  principaux ;  déclare  ceux-ci  rece- 
vables  en  leur  action  en  garantie ;  donne  défaut  contre  Tumbull , 
Martin  et  C** ;  se  réserve  de  statuer  sur  Ie  fond  de  cette  action ;  rejette 
toutes  conclusions  contraires  au  présent  dispositif  ;  réserve  les  frais 
et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  Juillet  i875.  —  1^  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Calijley  et 
RoELS  ,  juges.  —  PI.  M"Bernays  et  Brack. 


BREVET  D'INVENTION.-  DÉTENTION.  —  VOITURIER.  -  CAÜTION- 
NEMENT.  —  CAUTION  PERSONNELLE.  —  NULLITÈ.— TRIBUNAL 
COMPETENT. 

La  détention  d'un  objet  breveté  n'est  illicite  que  lorsqu'elle 
se  r attaché  au  fait  d'exploitation  commerciale  du  brevet 
OU  d  Vappropriation  de  bénéfices  réserves  au  breveté. 

En  conséquence  Ie  voiturier  qui  ne  pose  qu'un  simple  acte 
de  transport,  n'est  pas  un  détenteur  dans  Ie  sens  de 
Vart.  4,  litt.  b  de  la  loi  du  24  mat  1854, 

La  consignalion  d'un  cautionnement ,  imposée  d  Vétranger 
par  Vart,  8  de  cette  loi  est  essentielle, 

11  y  a  nullité,  lorsque  Ie  président  du  Tribunal  substitue  d 
ce  cautionnement  une  caution  personneüe. 

En  cos  de  mise  hors  de  cause  du  voiturier  el  d'annuXalion 
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du  cautionnement ,  Ie  Tribunal  est  incompetent  vis-d-vis 
des  autres  assignés,  si  aucun  d*eux  n'est  domicilie  dans 
son  ressort. 

(CAHEN-LYON  CONTRE  VAN  DEN  BÜSSGHE  ET  CONSORTS.) 

JüGEMENT. 

En  ee  qui  coacerne  la  mise  hors  de  cause  des  commissionnaires : 

Attendu  que  si  aux  termes  du  2«  §  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  24 
xnai  1854^  Ie  simple  délenteur  est  passible  de  raction  en  contrefa^on , 
il  y  a  toutefois  lieu  de  dégager  de  toute  responsabilité,  Ie  voiturier  qui, 
dans  rigBorance  de  la  violation  des  droils  privatifs  du  breveté ,  se 
borne  k  transporter  des  objets  contrefaits  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  d*usage  que  Ie  commissionnaire  de  trans- 
port ;$'abstienne  de  vérifier  Ie  contenu  des  colis  qu'on  lui  confie ;  que, 
d'autfe  part,  l'astreindre  k  refuser  tout  objet  contrefait  serait  lui  rendre 
Texercice  de  sa  profession  complètement  impossible ; 

Attendu ,  dès  lors,  que  Ie  voiturier  doit  ètre  considéré  comrae  un 
simple  agent  inintelligent  et  irresponsable,  représentant  de  son  mandant 
et  que  pendant  Ie  transport  Ie  commettant  reste  Ie  véritable  détenteur 
dans  Ie  sens  de  la  loi ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Taction  dirigée  contre  David  Spiek  et 
Kemkamp  et  Van  den  Busscfae  n'est  ni  recevable  ni  fondée,  d^autant 
plus  qu^  dès  Torigine  des  poursuites,  ils  se  sont  empressés  de  faire  con- 
naltre  les  propriétaires  des  fusils  trouvésen  leur  possession ;  que  leur 
mise  hors  de  cause  doit  donc  être  prononcée ; 

Quant  k  la  nullité  de  la  description  : 

Attendu  que  les  défendeurs  fondent  ce  moyen  :  a)  sur  ce  que  les 
brevets  n'auraient  pas  été  accompagnés  de  la  preuve  de  leur  transport 
k  MM.  Cahen-Lyon  et  C«.;  b)  sur  ce  que  Tordonnance  présideptielle 
autorisant  la  description  a  été  délivrée  sans  dépöt  a  la  caisse  des  con- 
sigfiations,  bien  que  les  demandeurs  soient  étrangers  ; 

Attendu  en  ce  qui  conceme  ce  second  moyen ,  que  la  loi  du  24  mai 
1854  ordonneen  termes  formels,  d'imposer  un  cautionnement  a  1'étran- 
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ger  qui  sollicite  rautorisation  de  faire  procéder  ^  la  description  d'objets 
prétendus  cootrefails ; 

Attendu  que  pour  renirer  dans  les  termes  de  Tarticle  8  de  la  même 
loi,  Ie  cautionnement  dolt  étre  fourni  en  argent  et  verse  a  la  caisse  de 
«onsignation,  et  qu'on  ne  peut  prétendre^  que  mème  en  cas  d'urgence, 
une  caution  pensonnelle ,  serait  de  nature  a  tenir  lieu  du  caution* 
nement  present  par  Ie  législateur; 

Attendu  que  cette  interprétation  extensive  est  d*autant  moins 
admissible,  qu'il  resul  te  des  discussions  qui  ont  précédé  Tadoption  de 
la  ioi,  que  Ie  législateur  n*a  autorisé  qu*avec  une  vive  répugnance  la 
mesure  si  grave  de  la  description,  et  seulement  en  Tentourant  de 
garanties  spéciales;  que  ce  serait  donc  violerlaloi,  que  de  remplacer 
les  garanties  qu'cUe  indique  limitativement,  par  d*autres  mesures 
qu'elle  ne  prévoit  point  ; 

Attendu  que  Tobligation  de  consigner  Ie  cautionnement  est  tellement 
rigoureuse,  que  la  délivrance  de  Tordonnance  présidentielle  est  formel- 
lement  interdite,  si  cette  obligation  n'est  pas  accomplie ;  que  partant, 
i'ordonnance ,  obtenue  par  les  demandeurs  Ie  13  octobre  1873  a  été 
délivrée  en  l'absence  des  formalités  moyennant  lesquelles  la  Ioi  Tauto- 
risait,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  déclarer  nulle,  ainsi  que  la  description 
qui  s'en  est  suivie. 

Attendu  que  ce  qui  précêde,  rend  inutilel* examen  du  premier  moyen 
de  nuUité  présenté  par  les  défendeurs ; 

En  ce  qui  concerne  Texception  d'incompétence  : 

Attendu  que  la  nullité  de  la  description  entraine  comme  conséquence 
l'inapplicabilité ,  dans  Tespèce,  de  Partiele  12  de  la  Ioi  du  24  mai  1854. 

Attendu  d'autre  part,  que  tous  les  défendeurs  encause  sont  domici- 
lies k  Liëge,  a  Vexception  des  coramissionnaires  David  Spiek,  et 
Kemkamp  et  Van  den  Bussche ;  que  la  mise  hors  de  cause  de  ces 
demiers,  empéche  les  demandeurs  de  se  prévaloir  de  la  seconde  dispo- 
sition  de  Tart.  59  du  Code  de  procédure  civile,  auxfins  de  distraire  les 
autres  assignés  deleurjuge  naturel; 

Attendu  par  conséquent,  que  Ie  Tribunal  d'Anvers  est  incompetent 
pour  connaitre  de  Vaction  dirigée  par  les  demandeurs  conti^e  Breuer , 
Poncelet  et  la  Manufaeture  liégeoise  d'armes  Si  feu  et  consorts ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunaly  de  Tavis  conforme  du  ministère  public,  joint  les 
causes ;  déclare  Taction  ni  recevable ,  ni  fondée ,  vis-è-vis  des  com- 
missionnaires  David  Spiek  elKemkamp  et  Van  den  Bussche;  déclare 
nulles  les  descriptions  faites  suivant  procès-verbaux  de  Texpert...;  se 
déclare  incompetent  et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  i4  Février  i813,  —  Tribünal  civil  d'Anvers. 

La  Cour  a  rendu  Tarrêt  suivant. 

Arrêt . 

Sur  la  recevabilité  de  l'action  intentée  aux  commissionnaires-expé- 
diteurs : 

Attendu  que  le  §  2  de  Tart.  4  de  la  loi  du  24  mai  1854 ,  ne  permet 
pas  de  poursuivre  devant  les  tribunaux^  tout  détenteur  d'objets  contre- 
faits ,  mais  seulement  ceux  qui ,  en  les  détenant ,  porteraient  atteinte 
aux  droits  du  breveté  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  cette  détention  n'est  illicite,  que  pour  autant 
qu*elle  implique  d'une  maniere  quelconque  une  exploitation  commer- 
ciale  du  brevet ,  ont  tout  au  moins ,  une  appropriation  de  partie  des 
bénéfices  dont  le  brevet  a  pour  but  d*assurer  le  monopole; 

Attendu  que  cette  interprétation ,  fondée  sur  le  texte  de  Tart.  4 
précité,  est  confirmée,  tant  par  Tart.  5  de  la  même  loi ,  que  par  les 
discussions  qui  ont  précédé  son  adoption ; 

Attendu ,  en  efFet ,  qu'aux  termes  de  Tart.  5,  dans  le  cas  oü  il  n'y  a 
pas  lieu  d'ordonner  la  coniiscation  de  Tobjet  contrefait,  k  charge  du 
détenteur  de  bonne  foi ,  il  doit  lui  être  fait  défense  non  pas  d'employer 
encore  eet  objet ,  mais  de  Vemployer  dans  un  but  commercial ; 

Attendu  que  ce  caractére  commercial  de  la  détention  illicite,  ressort 
spécialement  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Sénat ,  sur  les  art.  4 
et  5  de  la  loi  et  qu'elles  révèlent  en  outre  cette  pensee,  chez  tous  les 
orateurs  qui  ont  pris  part  aux  débats ,  qu'il  faut  qu'il  s*agisse  de  pos- 
sesseurs  possédant  pour  eux-mémes ;  que  Tun  des  orateurs  M.  D'Hoop, 
a  méme  exprimé ,  sans  contradiction  a  la  séance  du  sénat  du  5  avril 
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1854,  ropinion  qu'on  irait  évidemment  trop  loin ,  si  Ton  comprenait 
Ie  voiturier  sous  les  énonciations  de  la  loi ; 

Attendu  qu'il  suil  de  ces  considérations ,  ainsi  que  de  celles  invo- 
quées  par  Ie  premier  juge  et  que  la  Cour  adopte ,  que  Ie  litl.  b  de  Tart. 
4  de  la  loi  du  24  mal  1854,  n'est  pas  applicable  k  celui  qui  ne  pose 
qu'un  simple  acte  de  transport ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  sur  tous  les  autres  points 
en  litige ,  la  Cour,  de  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat-général  Bosch , 
met  l'appel  k  néant ;  condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  30  Novemhre  i874,  —  Cour  d' Appel  de  Brüxelles.  — 
3«  Ch.  —  Prés.  M.  de  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M««  Tillière 
et  DupoNT,  du  barreau  de  Liège. 


UBERTÉ  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE.  —  RESTRICTION. 
COMMIS-VOYAGEUR.  —  DÉFENSE.  —  LOUAGE  DE  SERVICES.  — 
INTERDICTION  DE  VENDRE.  —  CLAUSE  PÉNALE. 

Est  valable  et  obligatoire  la  convention  avec  clause  pénale 
par  laquelle  un  commis-voyageur  sHnterdü,  pendant  un 
temps  équitablement  limité ,  pour  Ie  cas  oü  il  serait  con- 
gédié  ou  quitterait  Ie  service  de  son  patron,  de  vendre  les 
marchandises  faisant  Vobjet  du  commerce  de  ce  demier, 
pour  son  compte  ou  pour  une  autre  maison  *. 

La  clause  pénale  stipulée,  ne  peut  étre  déclarée  nulle  d 


*  Conf.  Demolohbe,  èdit.  beige,  1.  XII,  N«  333  bis,  page  110,  et  compar. 
Cas8.  frang, ,  5  juUlet  1865,  24  janvier  1866,  et  1  juillet  1867 ,  (sir. ,  1865,  1 ,  343; 
1866, 1 ,  43 ;  1867 ,  1 ,  399 ;  Paaic.  (rang.  1866,  p.  117  et  1867 ,  p.  1075) ;  Paris, 
29  janvier  1867  (sir.  1867,  2,  153;  ibid.,  1867,  p.  599).  V.  aussi  Brüxelles, 
14 janvier  1841.  (Pa«ic.,  1842,  II,  11);  Caen  20  juin  1864  (sir,  1865,  2,  106)  et 
Ca98  frang.,  3  mars  1868  (ibid.,  1868, 1,  196;  Pasic.  frang.  1868,  p.  481).  Mais 
quant  aux  clauses  d'interdiction  illimitée ,  voy.  Liége ,  18  novembre  1866  (PcMtc, 
1866,  n,  11),  ainsi  que  les  motifs  des  arréts  qui  precedent.;  Trib.  comm. 
Toumai,  19  février  1873  {Jur,  Anv.  74,  II,  122). 


—    300    — 

défaut  de  cause  par  cela  seul,  que  la  pénalitéest  hors  de 
proportion  avec  les  appointements  convenus. 
En  cos  de  eontravention  d  eet  engagement,  la  maison  de 
commerce,  qui  a  pris  ce  commis  d  son  service,  ne  peut 
étre  cond4imnée  avec  lui  aupayement  de  lapeine  encourue. 

(MEEUS ,  GONTRE  VAN  ARENDONCK  &  BAL). 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que,  par  convention  avenue  Ie  l^r  avril  1868,  Van  Aren- 
donck  B'est  engagé  en  qualité  de  commis*voyageur ,  au  service  du 
sieur  Meeus ,  moyennant  un  appointement  de  1200  francs  Tan  ; 

Atlendu  qu'aux  termes  de  cette  convention ,  il  élait  interdit  a  Van 
Arendonck,  au  cas  qu'il  quitterait  la  maison  Meeus  soit  de  són  propre 
gré ,  soit  que  Meeus  Teut  congédié ,  de  vendre  des  spiritueux  pour  son 
compte  OU  pour  toute  autre  maison,  pendant  Ie  terme  de  dix  ans  k  par- 
tir  du  jour  de  son  départ ,  sous  peine  de  5,000  francs  de  dommages- 
interets ; 

Attendu  que  cette  clause  pénale,  librement  c^nsentie,  oblige  "Van 
Arendonck ,  a  moins  qu'elle  ne  soit  fondée  sur  une  cause  illicite  ; 

Attendu  qu'en  vue  de  se  préserver  d'une  concurrence  deloyale  ,  el 
afm  d'éviterquerintimé  n'utilise  au  proiit  d'autrui  les  relations,  qu'il 
avait  établies  avec  la  clientèle  de  son  patron,  Tappelant  avait  Ie  plus 
grand  intérêt  k  imposer  a  son  employé  rinterdiction ,  pour  un  terme 
équitablement  limité,  de  vendre  des  spiritueux,  soit  pour  son 
compte ,  soit  pour  Ie  compte  d'une  autre  maison  ; 

Attendu  que  Tinterdiction  temporaire  de  vendre  une  marchandise 
déterminée,  n'est  pas  contraire  è  Tordre  public  et  ne  viole  pas  Ie  principe 
de  la  liberté  du  travail  et  de  Tindustrie ;  qu'en  effet  on  ne  porie  pas 
atteinte  a  ce  principe ,  quand  on  se  bome  k  en  resteindre  Texercice 
pendant  un  temps  raisonnablement  limité ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  somme  stipulée  comme  pénalité 
est  hors  de  proportion  avec  celle  stipulée  comme  appointement ,  on 
ne  peut  cependant  inférer  de  cette  disproportion  que  la  cause  pénale 
soit  nulle  a  défaut  de  cause  ; 


/ 
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Qu'en  effet  celte  clause  a  pour  cause  et  pour  objet ,  Ie  reglement 
P^  avance  et  a  titre  de  forfait  des  dommages- interets  qui ,  aux 
termes  de  Tarticle  4142  du  Code  civil ,  ponl  dus  par  la  parlie  qui 
^'exécute  pas  son  obligation ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Van  Arendonck,  en  se  faisant 
^^éer  comme  commis-voyageur  par  Ie  distillateur  Bal ,   k   méconnu 
^engagement  qu'il  avait  contracté  avec  Meeus;  qu'il  a  dès  lors  encouru 
'^  péïialité  prévue  par  ia  convention ; 

Attendu,  en   ce  qui   concerne  Tintimé  Bal,    qu'aujt  termes  de 

^rticle  4165  du  Code  civil ,  les  conventions  n'ont  d'effét  qu'entre 

®®  parties  contractantes ; 

-A^tlendu  que  Tintimé  Bal,  est  compléiement  étranger  k  la  conven- 

^*^  intervenue  entre  Meeus  et  Van  Arendonck ; 

"Attendu  que  Ie  dommage  dont  Fappelant  demande  la  réparation  iie 

**i  Ve  pas  d'un  délit  ou  quasi-délit,  mais  prend  uniquement  sa  source 

*^^  la  convention  qui  est  intervenue  entre  Vappelant  et  Van  Arendonck; 

^,.  ^   <i'esl  dès  lors  sans  titre  ni  droit  que  Tappelant  pretend  rendre 

A      ^^Xné  Bal  solidairement  responsable  des  condamnations  que  Van 

>y^  ^^>donek  a  encourues  par  suite  de  la  violation  de  la  susdite  con- 

^r  ces  motifs ,  met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant  en  tant  qu'il 

\, Ök^èclaré  Meeus  non  fondé  en  son   action  contre  Van  Arendonck; 

^mendent  quant  a  ce ,  condamne  Van  Arendonck  k  payer  a  l'appelant 

la  somme  de  5000  francs ,  avec  les  interets  commerciaux  depuis  Ie 

11  juin  1872 ;  confirme  Ie  jugement  en  ce  qui  concerne  l'intimé  Bal ; 

Condamne  Van  Arendonck  aux  dépens  des  deux  instances ,  sauf  ceux 

qui  ont  été  engendrés  par  la  mise  en  cause  de  Bal  et  qui  restent  k 

la  charge  de  l'appelant. 

BuJS  Décemhre  iSlS,  —  Cour  dk  Bruxblles.  —  2««  Ch.  — 

Prés,  Van  den  Eynde. 
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io  CAPITAINE.  —  CONNAISSEMENTS  SÉPARÉS.  —  MARGHANDISES 
DE  MÊME  ESPÈCE.  —  SÉJOUR  SUR  LE  QUAI.  —  ENLÈVEMENT 
PAR  DES  TIERS.  —  2o  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  MANQÜANT. 
—  ABSENCE  D'EXPERTISE. 

i^  Le  capitaine  est  tenu  de  prendre  les  précautions  néces- 
saires ,  tant  au  moment  de  Vembarquemeut  qu'au  moment 
du  débarquement  pour  empêcher  le  mélange  des  marchan- 
dises  de  même  nature ,  appartenant  d  divers  destinataires. 

Il  est  tenu  'également  de  délivrer  d  chaque  porteur  de  con- 
naissement  les  marchandises  destinées  d  celui-ci. 

n  doit  mettre  les  retardaires  en  demeure ,  et  faire,  au  be- 
soin,  déposer,  d  leurs  frais  et  risques,  la  marchandise 
en  magasin. 

S'il  la  laisse  séjoumer  sur  le  quai  et  enlever  par  des  tiers , 
il  est  responsable  de  sa  négligence  *. 

Ls  capitaine  n'est  pas  affranchi  de  cette  responsabilité  par 
la  clause  «  que  la  marchandise  sera  regue  du  navire  par 
»  les  destinataires  et  immédiatement  après  Varrivée ,  aur 
»  trement  elle  sera  transportée  sur  allèges ,  mise  d  terre 
1^  sur  le  quai  ou  emmagasinée,  le  tout  aux  frais  et  ris- 
1»  ques  du  propriétaire  de  la  marchandise,  "p 

Pareille  clause  ne  contient  aucune  dispense  de  mise  en  de- 
meure et  en  tous  cas ,  elle  n'exempte  pas  le  capitaine,  de 
Vobligation  d'établir,  qu'il  a  débarqué  les^  marchandises 
conformément  au^  connaissements  et  sans  le  confondre 
avec  d'autres  parties  de  la  même  cargaison. 

2^  Est  non^recevable ,  toute  action  contre  le  capitaine  du 
chef  de  manquant,  si  la  marchandise,  quoique  regue 
sous  protêt ,  a  été  laissée  sur  le  qv,ai ,  jusqu'd  ce  que  la 
douane  Vait  fait  enlever  d' office,  et  sans  que  le  destina- 

*  Conf,  Trib.  comm.  AnTers,  10  février  1873.  (Jur.  Anv,  1872.  I,  210.) 
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taire  aü  prouoqué  une  expertise  aux  fins  de  faire  con- 
stater  ce  manquant. 

(DAVID  SPICK  &  KERNRAMP  CONTRE  CAPITAINE  GLEERUP.) 

Arrêt. 

LaCouraconfirmélejugement  du  Tribunalde  commerce 
d'Anvers,  du  15  juillet  1873  rapporté  dans  ce  recueill873, 
I,  313. 

La  Cour ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ,  met  k  néant ,  tant  Tappel 
pnncipal  que  Tappel  incident  et  condamne  chacune  des  parties  aux 
dépens  de  leur  appel  respectif. 

Du  30  Avril  i874.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Gh.  —  Prés. 
M.  Yan  den  ëynde.  —  PI.  M«*  Louis  Leclergq  et  Ed.  Pigajid. 


ABORDAGE.  —  FAÜTE.  —  CAPITAINE.  —  ABSENCE  DE  BORD.  — 
MANOEUVRES  DANS  LES  BASSINS.  EQUIPAGE  INSUFFISANT.  — 
ANCRES.  —  GRELINS.  —  DÉHALAGE.  —  CHANGEMENT  DE  VENT. 
BOURRASQÜE.  —  FORCE  MAJEURE.  —  PRÉGAUTIONS  REQUISES. 

Le  capitaine  d'un  navire  en  marche  qui  dborde  un  autre 
navire  amarré  d  quai  et  immobile  dans  un  bassin  doit 
être  présuméen  faute  et  déclaré  responsable  de  Vdbordage, 
sHl  ne  prouve  pas  que  eet  accident  est  le  résultat  d'un 
evenement  de  force  tnajeure. 

n  ne  doit  pas  nécessairement  être  déclaré  responsable  par 
cela  seul  que ,  lors  de  Vabordage ,  il  était  absent  de  son 
bord  et  n'y  était  pas  remplacé  par  son  second.  Maisil  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  dans  Vappré- 
ciation  des  faits  articulés  pour  établir  la  force  majeure. 

Ne  constitu^  pas  un  cas  de  force  majeure  un  changement 
subit  de  vent  pendant  le  déhalage  d'un  navire  accompagné 
d'une  violente  bourrasque  qui  a  entrainé  la  rupture  des 
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amarres  qui  Ie  retenaierit ,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  les 
précautions  nécessaires  aient  été  prises  pour  prévenir  les 
accidents  qui  pouvaient  survenir  pendant  cette  manceuvre, 
en  tenant  compte  du  temps  et  des  dimensions  du  navire, 

(LE  CAPITAINE  SMITH  CONTRE  BRUYNSERADE). 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  rapporté  dans  ce  recueil 
1874,  I,  249.  —  Elle  avait  rendu,  Ie  29  avril  1874  un  arrêt 
interlocutoire  conQu  en  ces  termes : 

Arrêt. 

La  Cour  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  d'ailleurs  reconnu  par  les  parties  que 
Tabordage  a  eu  lieu  par  Ie  fait  du  navire  de  Tappelant  King  ofAlgeria, 
qui  s'est  jeté  sur  Ie  b4teau  Lamartine ,  alors  que  celui-^i  était  amarré 
k  quai  et  immobile  au  bassin  de  la  Gampine  ; 

Attendu  que ,  dans  cette  situation ,  Tappelant  est  responsable  des 
avaries  causées  par  eet  abordage ,  s*il  ne  prouve  qu*il  est  Ie  résultat 
d'un  cas  de  forcemajeure ; 

Attendu  que  la  force  majeure  ne  résulte  pas  k  suffisance  de  droit  du 
changement  subit  survenu  dans  la  direction  du  vent ,  accompagné  de 
violente  bourrasque  et  ayant  entrainé  la  rupture  de  amarres  qui 
retenaient  Ie  navire ,  bien  que  les  experts  affirment  que  ces  amarres 
étaient  dans  un  état  satisfaisant ; 

Attendu  ,  en  eifet ,  que  ce  fait  s*est  produit  pendant  Ie  déhalage  du 
King  of  Algeria ,  exécuté  sur  Tordre  d'un  agent  du  port ,  pour  faire 
passer  ce  navire  du  bassin  au  Bois  au  bassin  de  la  Gampine  oü  il  devait 
ètre  décharge  ;  qu'il  incombe  donc  k  Tappelant  de  justifier  en  outre 
qu'il  avait  pris  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents 
qui  pouvaient  survenir  pendant  Texécution  de  cette  manoeuvre  ; 

Attendu  que  Texpertise  a  laquelle  il  a  été  procédé  ne  fournit  pas  des 
renseignements  suffisamment  précis  k  eet  égard  et  que  les  faits  poses 
par  Tappelant  en  vue  d'établir  qu'il  a  satisfait  k  ces  obligations  sous 
ce  rapport  sont  pertinents  et  relevants  :  que  ces  faits  sont  dénies  et 
qu'il  n'a  pas  été  possible  de  s'en  ménager  une  preuve  écrite  ; 

Attendu  que  vainement  Tintimé  objecte  qu'il  est  dës  k  présent  eer- 
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tain  que  la  responsabilité  de  Fabordage  incombe  k  l'appelant ,  parce- 
qu'il  était  en  ce  moment  absent  de  son  bord  et  qu'il  n'y  était  pasrem- 
placé  par  son  second ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  legale  n'attache  pareille  sanction  k 
Tabsence  du  capitaine  ^  et  qu'en  admettant  que  la  cour  doive  tenir  compte 
de  cette  circonstance  dans  Tappréciation  des  faits  caractéristiques  du 
casfortuit,  il  est  dans  tous  les  cas  certain  que  cette  absence  nesufüt 
pas  par  elle-mème  pour  faire  jeter  sur  Ie  capitaine  une  responsabilité 
qu'il  n'eüt  pas  encourue  étant  k  bord ,  s'il  était  établi  que  tout  eifort 
humain  aurait  été  impuissant  pour  empêcher  la  rencontre  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  en  parfaite  concordance  avec  les 
prescriptions  du  reglement  de  police  du  port  d'Anvers,  du  24  juillet 
1821 :  que  d'une  part ,  ce  reglement  permet  au  capitaine  du  port  d'or- 
donnerla  manoeuvre  immédiate  de  tout  navire  en  rade  ou  dans  les 
bassins ,  sans  qu'il  doive  se  préoccuper  de  la  présence  k  bord  du  capi- 
taine, tandis  que  Tarticle  7  se  borne,  d'autre  part,  k  exiger  qu'il  y  ait 
toujours  k  bord  des  rnatelots  un  nombre  sufBsant  pour  exécuter  les 
manoeuvres  a  la  première  réquisition ; 

Par  ces  motiüs ,  dit  que  c'est  prématurément  qu'il  a  été  statué  au 
fond  sur  Vaction  de  Tintimé ,  émendant ,  admet  Tappelant ,  avant  de 
faire  droit,  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris : 

lo  Que  Ie  10  mars  1874,  onze  gréeurs  se  trouvaient  k  bord  du 
navire  King  ofAlgeria,  au  moment  du  déhalagede  ce  navire ; 

2o  Que  dix  hommes  sufflrent  pour  ce  déhalage ,  spécialement  pour 
les  manoeuvres  qui  ont  été  tentées ; 

3^  Que  les  gréeurs  du  bord  n'étaient  pas  étrangers  è  ce  navire ,  mais 
qu'ils  avaient  en  1873 ,  au  moins  quatre  fois  soigné  Ie  déhalage  et 
d*autres  manoeuvres  k  bord  de  ce  mème  navire ; 

4^  Que^  parmi  ces  hommes  k  bord,  se  trouvaient  les  sieurs  Kersteyn, 
ancien  second  a  bord  des  navires  belges  Pochet  et  Siiccès ,  Joseph 
De  Schryver,  ancien  maitre  d'équipage  du  steamer  beige  Fany 
Davidy  Antoine  Achermans,  Joseph  Van  Leuven,  Louis  Heyvaert, 
John  Martens,  Henri  Brandt  et  autres ,  tous  marins  ayant  navigué  pen- 

*  Voir  Tarticle  228  du  Code  de  commerce  qui  a  été  perdu  de  vue  par  la  Ck>ur. 
1-p,  20 
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dant  de  longues  années  h  bord  de  navires  et  steamers  belges  ou 
étrangers ; 

50  Que  Ie  gros  grelin  dont  Teraploi  a  élé  ordonné  se  trouvait  prê^ 
sur  Ie  pont  du  navire : 

60  Que  si  Ton  n'a  pas  réussi  k  Tamarrer  au  poteau ,  c'est  parce  que 
Ie  navire  filant  en  avant  aussitöt  aprës  la  rupture  des  amarres ,  Ie 
temps  k  faitdéfaut,  malgré  tout  la  diligence  déployée  a  bord ; 

70  Que  quatre  minutes  d'intervalle  au  plus  se  sont  écoulées  entre 
Ie  moment  de  la  rupture  des  amarres  et  la  collision  avec  Ie  bateau 
Lamartine  ; 

80  Que  si  la  chaine  de  l'ancre  a  été  arrêtée  un  instant  sous  Ie  vire- 
veau,  eet  arrêt  n'a  dure  que  quelques  secondes  et  que  c'est  1^  un  acci- 
dent frequent  dans  pareille  opéra tion  et  qui  ne  peut  être  imputé  k  faute ; 

Ordonne  aux  sieurs  Ch.  Pï^rmentier,  J.  Matthys,  anciens  capitaines 
au  long  cours,  F.  Van  den  Bussche,  ancien  constructeur  de  navires 
tous  domicilies  a  Anvers,  nommés  experts  par  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  d' Anvers,  du  12  mars  1874 ,  dans  la  présente  cause ,  de 
s'expliquer ,  sous  la  foi  du  serment  déjè  prèté ,  dans  un  rapport  com- 
plémentaire sur  les  pointssuivantsilo.  .  .;2o. . .;  3«. . .;  40. . .;  5«. . .; 

Du  29  Avril  i874,  —  Coun  de  Bruxelles. 

Après  avoir  entendu  les  témoins  produits  par  les  parties 
et  après  Ie  dépót  au  greffe  de  la  Cour  du  rapport  supple- 
mentaire des  experts,  qui  ont  été  assignés  comme  témoins 
par  rintimé,  la  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  Tappelant  n'a  pas  fait  la  preuve  k  laquelle  il  avait  été 
admis  en  vue  d'établir  qu'il  faut  attribuer  a  un  cas  fortuit  Tabordage 
dont  Taction  de  Tintimé  a  pour  objet  de  Ie  rendre  responsable ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  si  Tappelant  établit  qu'il  a  pi*écédemment 
déhalé  Ie  mème  navire  avec  un  personnel  moindre ,  il  est  prouvé , 
d'autre  part ,  que  Ie  pei^onnel  qu'il  a  employé  ,  sufüsant  en  temps 
calme,  ne  Test  plus  lorsque  Ie  temps  est  mena^ant  ou  laisse  a  désirer ; 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  qu'une  bourrasque  des  plus  violentes  est 
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survenae  pendant  la  manoeuvre  du  déhalage ,  elle  devait  étre  prévue , 
non  seulement  parce  qu'on  était  encore  dans  la  mauvaise  saison,  mais 
en  outre  pour  Ie  doublé  motif  qu*il  ventait  et  neigeait  lorsqu'on  a 
commencé  cette  manoeuvre,  et  que,  dès  la  veille ,  «  Ie  temps  était  aux 
grains  et  Ie  ciel  nuageux  avec  bourrasques  i>,  suivant  la  déclaration 
faite  par  Ie  témoin  Lellien,  inspecteur  chef  de  service  au  port  d'Anvers, 
d'aprës  les  annotations  qu*il  tient  en  exécution  de  ses  fonctions  ; 

Attendu  que  Tappelant  peut  d'autant  moins  prétexter  ignorance  k 
eet  égard  qu'une  de  ses  amarres  avait  été  brisée  ce  même jour,  veille 
de  la  collision,  en  procédant  k  un  premier  déhalage  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  pareil  temps  ne  fut  pas  de  nature  k 
empècher  Ie  déhalage  du  10  mars,  il  fallait  au  moins  n'y  procéder 
qu'en  prenant  toutes  les  précautions  requises  et  spécialement  en 
s'assurant  Ie  concours  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes  et ,  au  lieu 
de  les  abandonner  k  eux-mèmes,  en  les  pla^ant  sous  la  direction  et  Ie 
comttiandement  d'un  officier  du  bord ; 

Attendu  que  l'emploi  de  ces  précautions  était  d*autant  plus  impé- 
rieux  que  Ie  King  of  Algeria  est  un  navire  de  fort  tonnage  et  que , 
par  suite  de  son  déchargement  partiel ,  il  présentait  au  vent  une  sur- 
face  plus  grande  que  dans  les  conditions  ordinaires ; 

Attendu  qu'il  faut  attribuer  a  cette  insufiisance  Timpossibilité  dans 
laquelle  on  s'est  trouvé  d'exécuter  Tordre  inspiré  par  Timminence  du 
danger  et  donné  par  Ie  lieutenant  du  port  Storms ,  d'amarrer  Ie  gros 
grelin ,  afin  de  prévenir  tout  accident ; 

Attendu  en  effet,  que  eet  ordre  a  été  donné  avant  la  rupture  des 
haussières ,  qu'aussitöt  Ie  grelin  a  été  passé  du  navire  et  que  quatre 
hommes  qui  se  trouvaient  k  quai  Vont  eu  en  mains ,  tout  au  moins 
pendant  les  deux  minutes  qui  ont  précédé  cette  rupture ;  que ,  durant 
ce  temps ,  tous  leurs  efforts  ont  été  impuissants  pour  Tamener  au-delè 
du  pont  et  Ie  fixer  au  poteau  établi  quelques  mètres  plus  loin,  parce 
qu*on  avait  beau  tirer  et  qu*il  ne  venait  plus ,  selon  Vexpression  d'un 
témoin,  ou  parce  qu'on  ne  pouvait  tirer  assez,  selon  Ie  dire  d'un  autre ; 

Attendu  que  les  experts  en  ont  conclu  qu'il  n'a  pas  été  donné  suffi- 
samment  de  mou  ^  bord  du  navire  ; 

Attendu  que ,  quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  déduction ,  lorsqu'on 
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la  met  en  rapport  avec  la  déclaration  contraire  des  gréeurs ,  il  est  au 
moins  incontestable  que  ce  fait  prouve,  ou  bien  qu'il  n'y  avait  pas 
assez  de  bras  a  quai  pour  tirer  un  cable  pesant  sept  a  huit  cent  kilo- 
gramnKis  ,  ou  bien  qu'il  y  a  eu  Si  bord  une  résistance ,  que  Ton  ne 
pouvait  vaincre ,  soit  parce  qu'on  n'y  donnait  pas  assez  de  mou ,  soit 
par  suite  de  toute  autre  cause ; 

Attendu  que  Tappelant  est,  dans  tous  les  cas  responsable  de  cette 
insuffisance  et  de  ce  qui  s'en  est  suivi ,  puisque  Tamarrage  du  grelin 
en  temps  utile  était  de  nature^è  prévenir  Ie  bris  des  haussiëres,  si  tou- 
tefois  celles-ci  étaient  convenablement  filées ,  comme  cela  devait  être ; 

Par  ces  motifs ,  met  l'appel  au  néant. 

Du  26  Mai  iSli,  —  Cour  d'Appel  de  Bruxelles.  —  3®  Ch.  — 
PI.  M««  De  Kinder  et  Edmond  Picard. 


ENQUÊTE.  —  TÉMOIN.  — INTÉRÊT  MORAL  OU  PROFESSIONNEL.  - 
ABORDAGE.  -  ENTREPRENEUR  DU  DÉHALAGE.  —  OUVRIER.  - 
REPROGHE. 

Peut  être  admis,  selon  les  circonstances ,  Ie  reproche  fondé 
sur  un  intérêt  moral  ou  professionnel  qui  se  rattache  di- 
rectement  au  fait  d  vérifier. 

Spécialement  y  dans  une  enquête  relative  aux  causes  d'un 
abordage,  est  reprochable  Ie  témoin  qui  a  traite  avec  Ie 
capitaine  qui  Ie  produity  pour  Vexécution  du  travail  de 
déhalage  pendant  lequel  Vabordage  a  eu  lieu  alors  même 
que  ce  témoin  est  personnellement  d  Vabri  de  toute  récla- 
mation  du  chef  de  son  travail ,  dont  il  a  regu  Ie  prix  *. 

Est  également  reprochable  celui  qui  a  été  pour  ce  travail , 
son  associé  enparticipation.  Maisn'est  point  reprochable 
celui  qui  n'a  été  employé  pour  ce  travail  que  comme  sim- 
ple  ouvrier  d  la  journée  de  Ventrepreneur  *. 

I  Conf,  Bruxelles ,  27  novembre  1856  {Pas,  1857 ,  II ,  89)  et  Ghauveau  ,  quest. 
1101/Bis. 
s  Conf,  Bruxelles,  29  novembre  1856  (précité). 
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PREMIER  ARRÊT  *. 

La  Cour ; 

Attenduqu'il  resul  te  des  explications  fournies  par  Ie  témoin  Pierre 
Morlevede,  qu'il  a  traite  avec  rappelantpourTentreprise  du  déhalage 
du  navire  de  celui-ci  et  que  c'est  pendant  qu'il  était  procédé  k  cette 
opération  que  s'est  produit  Ie  fait  qui  a  donné  naissance  k  Taction  in- 
tentée  par  Tintimé  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  Ie  témoin  reproché  dans  ces  conditions 
par  rintimé  k  un  intérèt  au  litige ,  puisqu'il  lui  importe  d'établir  que 
ni  lui ,  ni  ses  hommes  y  n'ont  commis  aucune  faute ; 

Qu'en  admettant  que  Ie  payement  du  prix  de  cette  entreprise  élève 
une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  réclamation  de  la  part  du  capi- 
taine ,  Ie  témoin  n'en  a  pas  moins ,  dans  rafiaire ,  un  intérét  moral  ou 
de  profession  de  nature  k  faire  écarter  son  témoignage ; 

Par  ces  motifs ,  admet  Ie  reproché  proposé  par  Tintimé  contre  Ie 
témoin  Pierre  Morlevede;  condamne  Tappelant  aux  dépens  de 
rincident. 

DEUXIÈME   ARRÊT. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  par  Ie  témoin 
Joseph  De  Schryver  qu'il  était  associé  en  participation  avec  Pierre 
Morlevede ,  qui  avait  traite  avec  Tappelant  pour  Tentrepise  du  déhalage 
du  navire  de  celui-ci  et  que  c'est  pendant  qu'il  était  procédé  k  cette 
opération  sous  la  direction  du  témoin ,  que  s'est  produit  Ie  fait  qui  a 
donné  naissance  k  l'action  intenté  par  l'intimé ; 

Attendu  que ,  bien  que  Tappelant  n'ait  de  recours  de  ce  chef  que 
contre  Pierre  Morlevede ,  puisqu'il  n'a  pas  traite  avec  Ie  témoin ,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  celui-ci  est  éventuellement  passible  d'un 


<  Les  témoins  qui  ont  donné  lieu  aux  trois  arréts  incidentels  qui  suivent,  ont  été 
produits  et  reprochés  dans  Ie  cours  de  Tenquéte  ordonnée  par  Tarrét  du  29  avril 
1874  rapporté  ci-dessus  page  304. 
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recours  en  garantie  et  qu'en  tous  cas ,  il  a  Ie  même  intérêt  moral 
OU  de  profession  dans  TafFaire;  qu'il  s'ensuit  que  son  témoignage 
doit ,  au  même  titre ,  être  écarté ; 

Par  ces  motifs,  admet  Ie  reproche  proposé  par  Tintimé  conli'e  Ie 
témoin  Joseph  De  Schryver;  condamne  Tappelant  aux  dépens  de 
rincident. 

TROISIÈME   ARRÊT. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  du  témoin  Franyois  Kersten 
qu*il  a  été  employé  comme  simple  ouvrier  èila  joumée,  sous  les  ordres 
de  Joseph  De  Schryver,  au  déhalage  du  navire  de  Tappelant  entrepris 
par  Pierre  Morlevede; 

Attendu  que  si  cette  opération  a  donné  ouverture  a  i'action  intentée 
par  rintimée ,  il  est  constant ,  d'autre  part ,  que  Ie  témoin  n'était 
chargé  d'aucune  direction,  qu'il  n'avait  aucune  initiative  et  qu'il  était 
purement  et  simplement  obligé  d'exécuter  les  ordres  qu*on  lui  donnait ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'il  n'a  aucun  intérét  dans  Taffaire  et  que  son 
témoignage  ne  doit  pas  ètre  écarté  comme  suspect ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  Ie  reproche  proposé  contre  Ie  témoin 
Fran^ois  Kersten  ,  dit  que  celui-ci  sera  entendu ;  condamne  Tintimé 
aux  dépens  de  Tincident. 

Du  iS  Mal  iS14.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3™^  Ch.  —  Prés. 
M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M«*.  De  Kinder  et  Edmond 

PiGARD. 


ABORDAGE.  -  NAVIRE  EN  MARCHE.  -  NAVIRE  A  L'ANCRE.  — 
PRÉSOMPTION  DE  FAUTE.  —  PASSÉ  NAVIGABLE.  -  DÉFAUT 
D'HOMME  DE  GARDE  SUR  LE  PONT. 

Le  navire  qui ,  se  trouvant  en  marche,  aborde  un  autre 

navire  d  Vancre  et  immobile,  est  responsable  de  Vabordaye. 

Il  allèyuerait  en  vain  que  le  navire  abordé  était  place  dans 
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la  passé  naviyable  et  n'auaitpas  cVhomme  de  (jarde  sur  Ie 
pont  *. 

(BATEUER  DE  DECKER  GONTRE  GAPITAINE  FRAHN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploii  introducüf  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  3  juin  1875, 
enregistré,  iendant  k  rendre  Ie  défendeur  responsable  de  Tabordage, 
qui  a  eu  lieu  Ie  1®' juin  1875 ,  dans  TEscaut ,  devani  Anvers ,  entre  Ie 
bateau  Vier  Gebroeders  Qi  Ie  navire  allemand  August; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Parmentier,  Uyttenhoven  et  Mathys  ; 

Attendu  qu'il  rësulte  du  dit  rapport  que  Tabordage  provient  de  la 
faute  du  défendeur  ou  de  celle  de  son  pilote ,  dont  il  doit  répondre ; 

Qu'en  effet  Ie  bateau  du  demandeur  était  k  l'ancre,  prés  du  Quai 
Ortelius,  lorsqu'il  a  été  abordé  par  Ie  navire  August^  qui,  partant  de  la 
rive  gauche  de  TEscaut ,  se  dirigea  vers  la  rive  droite ; 

Attendu  que  ce  seul  fait  établit  déj^ une présomption  de  faute,  dans 
Ie  cbef  du  défendeur ,  puisqu'il  est  de  règle  que  c'est  au  navire  en 
marche  k  éviter  Ie  navire,  qui  est  a  l'ancre  (arrèt  de  Bruxelles,  25  avril 
1875.  Jurisprud.  du  port,  1871,  page  178) ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  seulement  d'examiner  si  Ie  défendeur  a 
détruit  cette  présomption  de  faute ; 

Attendu  que  la  dite  expertise  constate  que  Ie  vent  était  favorable 
aux  manojuvres  du  navire  August  et  qu'entre  la  rive  gauche  du  fleuv 
et  Tendroit  oü  se  trouvait  ancré  Ie  bateau  du  demandeur ,  il  y  avait  un 
espace  sufüsant  pour  exécuter  ces  manoeuvres  ; 

Attendu  que  si  un  doublé  abordage  a  eu  lieu ,  c'est  parce  que  Ie 
navire  August  n'a  pas  changé  d'amüres,  assez  k  temps,  lorsqu'il  s'ap- 
procha  du  susdit  bateau  et  parce  qu'après  la  première  collision,  il  n'a 
pas  laissé  tomber  son  ancre ; 

Attendu  qu'a  la  vérité ,  les  experts  déclarent  que  Ie  dit  bateau  était 
place  dans  la  passé  navigable,  contrairement  au  reglement  en  vigueur ; 

Attendu  que  cette  infraction  peut  bien  exposer  Ie  demandeur  k  des 

*  V.  Conf.  l*anêt  ei  té  dans  Ie  jiigement. 
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poursuites  répressives ,  mais  elle  ne  dispensait  nullement  Ie  défendeur 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'abordage  ; 

Attendu  que  ces  mesures  étaient  parfaitement  praticables,  ainsi 
qu'il  est  établi  par  la  susdite  expertise ; 

Attendu  que  la  véritable  cause  de  Tabordage  résidant  toute  entière 
dans  rimprudence  du  défendeur ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  ce  der- 
nier k  prouver  par  témoins  qu'aucun  homme  de  garde  ne  se  trouvait 
sur  Ie  pont  du  susdit  bateau ,  ainsi  que  Ie  prescrivent  les  règlements 
(arrét  de  Bruxelles  du  25  avril  \Sli.  Jurisprud.  dw port,  1871, 
p.178); 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  enregistré  de  Thuissier  H.  Schuer- 
mans ,  en  date  du  premier  juin  demier,  signifié  a  larequète  du  défen- 
deur, quecelui-ci,  avant  de  mettre  ala  voile,  prévoyait  la possibilité 
d'une  collision ,  car  (est-il  dit  dans  eet  exploit)  Ie  batelier  De  Decker 
»  avait  refusé  de  changer  de  place  nonobstantles  avertissements  du  pi- 
i>  lote  du  navire  August  ^  avant  que  ce  dernier  ne  mit  sous  voile;  i» 

Attendu  que  Ie  défendeur  devait  donc  redoubler  de  précautions  ,  en 
s'approchant  de  la  rive  droite ,  s'il  ne  voulait  pas  d'abord  solliciter 
rintervention  des  autorités  du  port ,  pour  contraindre  Ie  batelier  a 
déplacer  son  bateau ; 

Qu'il  suit  de  ce  quiprécède  que  Ie  défendeur  est  responsable  de  tout 
Ie  dommage  éprouvé  par  Ie  demandeur  par  suite  de  l'abordage ; 

Attendu  que  les  avaries  du  dit  bateau  ont  été  évaluées  par  les  experts 
prénommés  a  fr.  2355.15  et  que  la  durée  des  réparations  a  été  fixée  par 
eux  k  dix  buit  jours  ouvrables; 

Attendu  que  ces  réparations  n'ont  pu  ètre  commencées,  avant  la  fin 
de  Texpertise  et  que  ce  nouveau  retard  peut  ètre  évalué  a  dix  jours ; 
soit  ensemble  vingt-huit  jours  de  retard  ; 

Qu'il  revient  donc  au  demandeur,  pour  chómage  forcé,  une  indem- 
nité  de  fr.  532,  calculée  a  raison  de  vingt  centimes  par  tonneau  et  par 
jour,  Ie  bateau  jaugeant  95  tonneaux  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  droit  en  outre  :  1^  k  fr.  840  pour  frais 
de  relèvement  du  bateau  et  de  transbordement  de  la  cargaison  et  pour 
frais  des  allèges  Aventurier  et  Koophandel ; 
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2o  k  fr.  467  pour  perte  de  fret  et  S»  k  fr.  784,50  pour  avarie  de  la 
cargaison ; 

Que  ces  indemnités  réunies  s'élëvent  ^fr.  4978.65; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au 
demandeur  k  titre  de  dommages-intérêts  4978.65  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  frais  du  proces ;  rejette  les  offres  de  preuve  du 
défendeur,  ainsi  que  ses  conclusions  reconventionnelles  et  plus 
subsidiaires ;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel ,  mais 
moyennant  caution. 

Du  5  Aoüt  i875,  — l'®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Roels  et  De  Caters, 
Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Delvaüx. 


io  ASSURANCES  TERRESTRËS.  —  RISQUES  (DIVISION  DES). 
—  CHANGEMENT  DES  LIEUX  ASSURÉS.  —  TRANSFERT  DE 
MACHINES  ET  D'OUTILS  DANS  UN  AUTRE  BATIMENT ,  SANS  LE 
GONSENTEMENT  DE  L'ASSUREUR.  —  AGGRAVATION  DES  RIS- 
QUES. —  DÉCHÉANCE  DE  L'ASSURÉ.  —  2»  INTERETS  DE  CAPI- 
TAUX.  —  INTERETS  COMPENSATOIRES  ET  INTERETS  JÜDI- 
aAIRES. 

i<>  Lorsque  la  somme  assurée  a  été  diviséepar  Ie  contrat  en 
divers  postes  se  rapportant  chacun  d  des  objets  différents j 
places  dans  des  lieux  distincts,  quoique  contigus^  Vassuré 
nepeuty  sous  peine  de  déchéance  de  ses  droits,  transfer  er 
ces  objets  d'un  bdtimentdans  un  autre,  sans  Ie  consente- 
ment  de  Vassureur. 

Ce  transfert  non  autorisé  constitue  une  aggravation  du 
risque  et  une  violation  du  contrat ;  en  cas  d'incendie  des 
objets  ainsi  déplacés ,  Vassuré  ne  peut  exiger  aucune 
indemnité  de  Vassureur ,  du  chef  de  cette  perte  (articles 
31  de  la  loi  du  H  juin  1874  et  36 i  du  Code  de  com- 
merce). 

29  Les  interets  judiciaires  ne  sont  düs  par  Vassureur  qu'd 
partir  de  la  date  de  la  demande  judiciaire  et  non  d  partir 
de  la  date  du  compromis  [art.  1153  du  Code  civil). 
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La  demande  judidaire  doit  étre  faite  devaut  un  juge  cotn- 

pétent. 
L'assuré  n'a  pas  droit  d  des  interets  compensatoires ,  lors- 

quHl  ne  reclame  pas  la  réparation  d'un  délit  ou  d^un 

qtiasi'délit^  mats  uniquement  Vexécution  d'une  obligalion 

conventionnelle. 

(JAMAR  &  Go  CONTRE  LA  COMPAGNIE  SEGURITAS.) 

JUGEMENT  ARBITRAL. 

Nous  reproduisons  successivement  Tavis  arbitral  de 
M®  Aug.  Bury ,  avocat  a  la  Cour  d' appel  de  Liége ,  celui  de 
M®  Haghe,  greffier  en  chef  de  notre  Tribunal  de  commerce, 
et  Tavis  du  tiers-arbitre,  M®  Jules  Bara,  ancien  ministre  de 
justice  et  batonnier  de  l'ordre  des  avocats  de  Bruxelles. 

lo  AVIS  DE  L'ARBITRE  BURY. 

Attendu  que  la  Compagnie  Securitas  conteste  rindemnité  réclamée 
pour  Ie  dommage  causé  aux  machines-outils ,  qui  lors  de  la  convention 
d'assurance ,  se  trouvaient  dans  Ie  b^timent  A ,  par  Ie  motif  que  ces 
machines  avaient  été  déplacées  par  la  Société  Jamar  &  C^® ,  et 
qu'elles  se  trouvaient  dans  Ie  béltiment  D  lors  de  Tincendie  du 
7  oclobre  1871 ; 

Attendu  que  Texpertise  ordonnée  par  les  arbitres  a  établi  que  Ie 
déplacement  sus-indiqué  n'avait  pas  aggravé  les  risques  d'incendie ; 

Que,  par  suite,  la  déchéance,  prononcée  par  Tarticle  6  de  la 
police ,  n'est  pas  applicable  dans  Tespèce ; 

Que  la  compagnie  Ie  reconnait  elle-même  ,  puisqu'elle  renonce  a 
refuser  toute  indemnité  aux  assurés ;  mais  qu'elle  persiste  k  refuser 
rindemnité  réclamée  pour  les  machines-outils  dont  il  s'agit,  en 
s'appuyant  sur  ce  que ,  suivant  une  autre  constatation  de  l'expertise, 
Ie  déplacement  des  machines-outils  du  rez-de-chaussée  du  bitiment 
A  aux  étages  du  bêtiment  D  avait  dü  augmenter  Ie  dommage  qu'elles 
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ont  soufferts,  lors  de  Tincendie  k  raison  de  la  chüte  qu'elle  sont  subie, 
et  que  Ie  dommage  eüt  été  moins  considérable  si  Ie  bètiment  D  avait 
contenu,  comme  auparavant,  les  étaux  des  ajusteurs,  au  lieu  des 
machines-outils ; 

Attendu  que  si  la  convention ,  avenue  entre  parties ,  refuse  toute 
indemnité  k  l'assuré,  lorsque,  par  son  fait,  il  aggrave  lesrisques 
d'incendie,  elle  ne  la  refuse  pas  k  raison  du  déplacement  des  objets 
assurés ,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  produit  pas  une  aggravation  de  ces 
risques ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  legale  n'a  attaché  au  déplacement 
des  objets  assurés  reffet  de  dégager  Tassureur  de  ses  obligations ; 
que  s'U  fallait  appliquer,  par  analogie,  aux  assurances  terrestres , 
Partiele  361  du  Code  de  commerce ,  relatif  aux  assurances  maritimes, 
il  ne  serait  pas  applicable  a  l'espèce ,  parce  qu'il  est  fait  pour  Ie  cas 
de  marchandises  a  chai'ger  sur  plusieurs  vaissaux  désignés,  tandis 
que  les  bdtiments  A  et  D  de  la  fabrique  Jamar  étaient  contigus, 
communiquaient  entre  eux  et  ne  formaient  qu'un  ensemble ; 

Qu'il  ne  s'agit  donc  ici  que  du  déplacement  opéré  hors  d'une  partie 
d'uD.  établissement  industriel  dans  une  autre  de  ses  parties ;  qu*a  la 
véhié ,  la  convention  litigieuse  a  divisé  la  somme  totale ,  assurée  en 
plusieurs  sommes  partielles ,  réparties  entre  les  divers  bitiments  et 
les  divers  objets  mobiliers ,  machines ,  matériel ,  marchandises ,  qui 
s'y  trouvaient ;  mais  cette  division  avait  pour  but  unique  de  spéciiler  Ie 
montant  de  la  somme  assurée  pour  chaque  consti*uction  ou  chaque 
categorie  d'objets  et  de  déterminer  ainsi  Ie  montant  de  Tindemnité, 
qui  pourrait  être  réclamée  pour  chacune ; 

Que ,  de  mème ,  si  la  convention  mentionnait  que  les  machines- 
outils^  assurées  pour  35,000  francs ,  étaient  contenues  dans  Ie  bètiment 
A,  cette  mention  était  purement  indicative,  avait  pour  but  de 
designer  les  machines  qui  étaient  assurées  pour  cette  somme  la ,  et 
non  de  subordonner  Tassurance  a  la  condition  absoiue  qu'elle  ne 
subissent  aucun  déplacement,  sans  Tadhésion  de  Tassureur  et  k 
peine  de  déchéance ; 

Attendu  qu'en  l'absence  d'une  disposition  expresse  de  la  convention 
OU  de  la  loi ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  dans  Tespèce ,  au  déplacement 
des  objets  assurés,  Ie  principe  énoncé  par  la  loi  du  11  juin  1874, 
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dans  son  article  31 ,  dont  la  disposition  ne  consacre  pas  une  doctrine 
nouvelle,  mais  formule  Ie  principe  qui ,  dès  avant  sa  promulgation , 
régissait  la  raatière  des  assurances  terrestres ,  dans  Ie  silence  de  la 
police. 

Attendu  que,  suivant  eet  article  : 

€  Les  oblig^ations  de  Tassureur  cessent ,  lorsque  Ie  fait  de  Tassuré 
T^  transforme  les  risques  par  Ie  changement  d'une  circonstance  essen- 
9  tielle  OU  les  aggrave  de  telle  sorte  que ,  si  Ie  nouvel  état  des  choses 
9  avait  existé  lors  du  contrat,  Tassureur  n'aurait  point  consentie 
3>  Tassurance  ou  ne  Taurait  consentie  qu'è  d'autres  conditions.  » 

Attendu  en  fait ,  que  Ie  déplacement  des  machines-outils  dont  il 
s'agit,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus ,  s'est  effectué  dans  Tintérieur  de 
la  fabrique  assurée  et  sans  aggravation  des  risqiies  d'inc&iidie  ; 

Qu'^  la  vérité  Ie  bètiment  D ,  oü  les  machines-outils  ont  été  trans- 
férées  avait  des  étages,  tandis  que  Ie  b&timent  A  oü  elles  se  trouvaient 
précédemment  n'en  avait  point ;  mais  que  cette  circonstance  n'était 
pas  telle ,  dans  Tespéce ,  que  l'assureur  eüt  voulu ,  Ie  changement 
lui  étant  notiiié ,  faire  cesser  Tassurance  ou  en  modifier  les  conditions ; 

Que  cela  résulte  d'une  part ,  de  ce  que  la  convention  des  parties 
stipulait  la  mème  prime  pour  les  divers  objets  mobiliers  assurés, 
sans  la  diiférencier  suivant  les  béltiments.dans  lesquels  ils  se  trouvaient, 
et,  d'autre  part,  dece  que  lestarifs,  adoptés  par  les  Compagnies 
Belges  d' assurances,  ne  font  pas  pour  l'assurance  des  fabriques  et  de 
leur  contenu ,  de  différence  entre  celles  qui  ont  des  étages  et  celles 
qui  n'en  ont  pas  ou  qui  en  ont  moins ,  si  ce  n'est  pour  certaines 
fabriques  spéciales ,  parmi  lesquelles  ne  ügurent  pas  les  fabriques 
d'armes  ou  de  pièces  d'armes ; 

Que  Ton  doit  donc  admettre  que  Ie  changement  opéré  par  la  société 
Jamar  &  C«  n*aurait  amené  ni  la  rupture,  ni  la  modification  du  con- 
trat  antérieur ,  s'il  avait  fait  Tobjet  d'un  avenant ,  et  que  dès  lors  la 
déchéance  serait  ici  contraire  aux  principes  du  contrat  d'assurance ; 

Attendu  que  si  la  société  Jamar  Sc  C^ ,  s.  fait  la  déclaration  des 
changements  opérés  par  elle  antérieurement ,  et  s'il  eüt  été  prudent 
de  sa  part  de  déclarer  Ie  changement  litigieux  pour  éviter  une  contes- 


k 
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station  ,  il  ne  s'ensuit  point  qu'un  avenant  füt  indispcnsable  k  ia  con- 
servation  de  ses  droits  ; 

Qu'il  importe  également  peu,  que  Tincendie  ait  sévi  dans  Ie  Mti- 
ment  D  et  qu'il  ait  épargné  Ie  bMiment  A ,  puisqu'il  est  reconnu  que 
Ie  transfert  des  machines-outils  dans  Ie  premier  n'a  pas  aggravé  les 
risques  d'incendie ; 

Attendu  que  Ie  dommage  éprouvé  par  les  machines-outils  dont  il 
s'agit  n'est  pas  établi  a  suffisance  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une 
expertise  pour  Ie  déterminer ,  les  experts  pouvant  d'ailleurs  s'éclairer 
par  Texamen  des  livres  et  inventaires  de  la  société  Jamar  &  C®,  et  par 
les  circonstances  de  la  cause; 

Sur  les  autres  chefs  de  dommage  : 

Attendu  que  depuis  leurs  conclusions ,  les  parties  se  sont  mises 
entièrement  d'accord  et  que  la  Sécuritas  s'est  exécutée ,  sauf  quant 
aux  interets; 

En  ce  qui  conceme  ces  derniers : 

Attendu  que  Taction  intentée  par  la  société  Jamar  &  C»,  devant 
une  juridiction  incompetente ,  n'a  pu  faire  courir  les  interets  judi- 
ciaires ,  et  que  la  société  Jamar  &  C^,  ne  peut  réclamer  des  interets 
compensatoires,  parce  qu'elle  ne  demande  pas  la  réparation  d'un  délit 
OU  d*un  quasi-délit,  mais  Texécution  d'une  obligation  convention- 
nelle ; 

Attendu  que  s'agissant  d'une  instance  arbitrale,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer  la  demande  comme  datant  du  compromis  qui  a  nommé  les  arbi- 
tres,  et  non  pas  seulement  du  jour  oü  il  y  a  eu  assignation  pour  com- 
paraitre  devant  eux ; 

Parcesmotifs, 

L'arbitre  soussigné  déclare  la  société  Jamar  8c  C®,  recevable  k 
réclamer  une  indemnité  pour  Ie  dommage  éprouvé  par  les  machines- 
outils  dont  il  s'agit ; 

Nomme  pour  experts  chargés  d'émettre  leur  avis  sur  Ie  montant  de 
cette  indemnité  Messieurs  Lamarche  ,  ancien  président  du  Tribunal 
de  commerce  de  Liége ,  Deliége ,  juge  au  mème  Tribunal  et  Lebens , 
ingénieur  a  Anvers ;  délègue  Monsieur  Ie  juge  de  Paix  du  second  can- 
ton  de  Liége  pour  recevoir  leur  serment ; 
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Dit  que  la  société  Securitaa  doii  les  interets  des  sommes  qu'elle 
a  payées  ou  de  celles  qu'elle  devra  payer^  k  partir  du  compromis 
de  mai  1873 ; 

Dit  que  les  frais  seront  suppoilés  par  moitié  conformément  a  la 
convention  d'assurai\pe. 

2o  AVIS  DE  L'ARBITRE  HAGHE. 

Attendu  que  la  défenderesse  a  réalisé  les  offres  faites  dans  ses 
demières  conclusions  et  que ,  par  conséquent  il  reste  uniquement  a 
décider :  i^  si  les  demandeurs  ont  droit  a  fr.  11,736.39  pour  dommage 
causé  aux  machines-outils ,  transmissions  et  courroies  transportées 
du  b^timent  A  dans  Ie  bètiment  D  ;  2<>  si  les  demandeurs  ont  droit 
aux  interets  depuis  Ie  1"^  mars  1872 ; 

Quant  au  premier  point : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  police  d'assurance  intervenue  entre 
parties,  Ie  2  mai  1868 :  Que  la  défenderesse  n'a  assuré  Ie  capital  de 
fr.  198,000,  qu'en  divisant  Ie  risque  en  11  parties  distinctes,  dont  Tune 
d'elles  comprend  l'assurance  des  machines-outils  susmentionnées, 
jusqu'a  concurrence  de  fr.  35,000; 

Attendu  que  lors  de  cette  assurance  il  a  été  formellement  déctaré 
par  les  assurés,  comme  Ie  prouve  la  dite  police,  que  ces  machines- 
outils  étaient  placées  dans  Ie  béLtiment  A ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont,  sans  Ie  consentement  de  la 
défenderesse ,  transféré  ces  machines-outils  dans  un  autre  bètiment 
marqué  D  et  c'est  \k  que  Tincendie  du  6  ou  7  octobre  1871  est  venu 
les  détruire  en  partie ;  tandis  qu'elles  auraient  été  sauvées ,  si  elles 
étaient  restées  dans  Ie  b^timent  oü  elles  se  trouvaient  lors  de  la 
conclusion  de  Tassurance ; 

Attendu  que  les  six  avenants  transcrits  au  bas  de  la  dite  police 
démontrent  que  les  demandeurs  savaient  parüaitement  qu'un  risque 
assuré  ne  peut  être  modifié  par  Ie  fait  d'une  des  parties  contractantes, 
sans  Tadhésion  de  Tautre  ;  que  c*est  ainsi  qu'en  1868 ,  en  1870  et 
en  1871  les  assurés  demandërent  successivement  k  la  défenderesse 
Tautorisation  d'établir  dans  leur  usine  un  petit  four  destiné  k  recuire 
les  pièces  d'armes ;  un  second  petit  four  destiné  ^recuire  les  clous  et 
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une  petite  forge  portative ;  autorisation  qui  leur  füt  accordée ,  même 
sans  augmentation  de  la  prime  d'assurance ; 

Attendu  qu'en  principe,  Tassureur  est  délié  de  ses  obligationsenvers 
l'assuré ,  si  Ie  risque  prévu  dans  Ie  contrat  a  été  changé  par  Ie  fait  de 
ce  dernier ; 

Attendu  que  ce  principe  n'est  qu*un  corollaire  de  Tarticle  1134  du 
Code  civil  portant  que  cc  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  k  ceux  qui  les  ont  faites  ;  "» 

Attendu  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier,  d'après  les  circon- 
stances  de  la  cause,  si  un  risque  a  été  al  tére,  au  point  d'entrainer  la 
déchéance  de  Tassuré ; 

Attendu  que  dans  Ie  cas  actuel,  la  gravité  de  Taltération  du  risque 
assuré  est  incontestable ;  en  effet ;  i^  la  défenderesse  en  divisant  la 
soiiame  assurée  en  onze  parties ,  concemant  onze  objets  différents ,  a 
voulu,  par  cette  division,  diminuer  sa  responsabilité,  en  diminuant  les 
chances  de  perte ;  or ,  qu'ont  fait  les  demandeurs  ?  ils  ont  concentré 
sur  Ie  bitiment  D  deux  risques  qui  avaient  été  séparés  par  Ie  contrat ; 
savoir  celui  de  fr.  11,000  assuré  sur  Ie  b^timent  D  et  celui  de  fr.  35,000 
assuré  sur  les  machineS'K>uüls  placées  dans  Ie  b^timent  A  ;  en  d'autres 
termes,  ils  ont,  par  Ie  déplacement  de  ces  machines-outils,  aggravé  les 
chances  de  perte  et  détruit  toute  Téconomie  du  contrat ; 

2<»  Ie  transfert  dans  Ie  b&timent  D  des  objets  qui,  d'après  Ie  con- 
trat, devaient  se  trouver  dans  Ie  bètiment  A,  a  changé  Ie  lieu  du 
risque  ;  or  Ie  contrat  d'assurance  est  un  contrat  aléatoire  et  Ie  lieu  du 
risque  est  une  des  chances  que  Tassureur  a  dü  calculer ;  l'assuré  ne 
peut  donc,  par  un  fait  quelconque  de  sa  part ,  détruire  cette  chance 
(voir  PouGET,  Dictionnaire  des  assurances  terrestres,  verbo  Déplor 
cement ;  Pardessus  ,  sur  l'article  351  du  Code  de  commerce  et  Dalloz 
verbo  Assurances  terrestres ,  numero  279.)  ; 

3<>  l'expertise  de  MM.  Deliége ,  Lamarche  et  Lebens  constate  que 
Ie  transfert  en  question  c  a  eu  pour  conséquence  d'augmenter  Ie 
B  domraage  éprouvé  par  les  machines-^outils ,  par  Ie  fait  d'une  part , 
»  que  Ie  plancher  du  second  étage ,  ou  une  partie  des  machines- 
9  outils  était  placée,  ayant  été  détruit  par  Ie  feu,  ces  machines- 
}»  outils  sont  tombées  sur  celles  établies  au  premier  étage ,  ce  qui  a 
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»  nécessairement  eu  pour  résultat  d'occasionner  des  avaries  aux 
-»  unes  comme  aux  autres  de  ces  machines-outils  ;  et  d'autre  part, 
»  que  la  perie  provenant  de  l'incendie  eüt  été  moins  considérable , 
»  si  les  étaux  d'ajusteurs  fussent  restés  dans  Ie  bitiment  D  -»  ; 

Attendu  que  Ie  fait  des  demandeurs  a  donc  eu  cette  triple 
conséquence :  de  multiplier  les  chances  de  perie  pour  Tassureur  en 
confondant  deux  risques  en  un  seul ,  de  changvr  une  des  conditions 
essentielies  du  contrat  en  changeant  Ie  lieu  de  risque  et  d'aggraver 
les  effets  du  sinistre  en  pla^ant  aux  deux  étages  du  Mtiment  D  des 
machines  qui,  au  moment  de  l'assurance  se  trouvaient  dans  Ie 
b&timent  A,  n'ayant  qu'un  rez-de-chaussée  comme  Ie  constate  la 
police  prérappelée ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  des  demandeurs  ne  sont  pas 
recevables  dans  leur  réclamation  relative  au  dommage  causé  aux 
machines-outils  en  question ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrèter  k  certain  passage  du 
rapport  des  susdits  experts  disant  que  Ie  changement  opéré  par  les 
demandeurs  n'a  aucunement  aggravé  Ie  risque  assuré ; 

Qu'en  effet,  il  faut  prendre  ce  rapport  dans  son  ensemble  et  tenir 
comptes  des  fautes  de  rédaction ,  que  commettent  souvent  les  experts , 
qui  ne  sont  pas  jurisconsultes ; 

Que  Taggravation  du  risque  est  constatée  par  les  experts  eux-mèmes 
dans  Ie  passage  transcrit  ci-dessus,  littéralement  extrait  de  leur 
rapport  et  concemant  la  destruction  du  plancher  du  premier  étage 
du  b&timent  D ; 

Que  les  experts ,  en  déclarant  que  Ie  risque  assuré  n'a  pas  été 
aggravé ,  n'ont  eu  en  vue  que  Ie  risque  du  hdtiment  D  et  non  celui 
des  machines-outils ; 

Que  cela  est  tellement  vrai  qu'ils  motivent  leur  opinion  en  ces 
termes  c  Ie  b&timent  D  étant  construit  en  briques  et  couvert  en  tuiles 
-»  et  Ie  travail  des  ajusteurs  comme  celui  des  machines-outils  s'y 
»  faisant  d  froid,  Ie  changement  en  question  n'a  aucunement  aggravé 
»  Ie  risque  assuré,  maiseutcependant  pour  conséquence  d'augmenter 
»  Ie  dommage  etc.  i^ 

Que  du  reste  Vaggravation  du  risque  est  suffisamment  établie 
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par  les  considérations  développées  ci-dessus  qui  démontrent  égale- 
ment  qu'il  y  a  eu ,  en  même  temps ,  transformation  du  risque  par 
Ie  changement  des  conditions  essentielles  du  contrat ; 

Qu'il  s'en  suil  que  Ie  rejet  de  la  première  réclamation  des  deman- 
deurs  doit  être  ordonné  tant  en  vertu  de  la  nouvelle  loi  sur  les  assu- 
rancesy  (article  31  de  la  loi  du  11  juin  1874)  qu'en  vertu  de  Tarticle 
6  de  la  police  susvisée  et  en  vertu  des  dispositions  du  Code  de  com- 
merce  applicables  aux  assurances  terrestres ,  et  spécialement  de  Tar- 
ticle  361  du  dit  Code  lequel  prévoit  précisément  Ie  cas  d'une  assurance 
faite  divisément  et  dont  les  risques ,  nettemcnt  séparés  par  Ie  contrat , 
ont  été  plus  tard  concentrés  et  confondus  par  Ie  fait  de  Tassuré ; 
(Bédarride,  sur  Tarticle  361.  —  Emérigon,  chap.  VI ,  section  VI. — 
CassatioB  beige,  1  mars  1866,  Belgique  judiciaire  1866, page 337.) 

2o  Quant  au  second  point  en  litige ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1153  du  Code  civil ,  les  interets 
judiciaires  ne  sont  düs  aux  demandeurs  qu'ji  partir  de  Texploit  intro - 
ductif  du  3  mars  1874 ,  car  c'est  par  eet  exploit  seulement  que  la 
demande  judiciaire ,  exigée  par  Partiele  1153 ,  a  été  faite  devant  un 
juge  competent  (arrét  de  Bruxelles,  21  mars  1860,  Pas.  1862, 
page  204; 

Attendu  qu'un  compromis  n'est  qu'un  acte  extra-judiciaire  préa- 
lable  k  Tintentement  de  Taction  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  pas 
faire  courir  les  interets  judiciaires  h,  moins  de  convention  contraire ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  interets  compensatoires 
pour  les  raisons  indiqüées  par  Ie  co-arbitre  Bury ; 
Par  ces  motifs , 

L'arbitre  soussigné  est  d'avis  de  rejeter  la  réclamation  des  deman- 
deurs tendant  au  paiement  de  fr.  11,736,39  pour  dommage  causé 
aux  machines-outils  et  de  ne  leur  allouer  des  interets  judiciaires 
qu'^  partir  du  3  mars  1874; 

Quant  aux  interets  compensatoires  et  aux  frais  du  proces ,  l'arbitre 
soussigné  se  rallie  k  Tavis  de  son  co-arbitre  Bury. 

l-p.  21 
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3o  AVIS  DU  TIERS-ARBITRE  JULES  BARA. 

Altendu  que  Tinstance,  pendante  entre  pariies ,  porte  sur  deux 
poinls :  lo  Les  demandeurs  onl-ils  droit  k  fr.  11,736.39  pour  dom- 
mage  causé  aux  machines-outils ,  Iransmissions  et  courroies  trans- 
portés  du  b&timent  A  dans  Ie  Mliment  D  ?  2»  Les  demandeurs  ont- 
ils  droit  aux  interets  des  sommes  k  eux  dues  depuis  Ie  1'  mai's  1872? 

Sur  Ie  premier  point : 

Attendu  que  Ie  contra t  d'assurance,  liant  les  parties,  concerae 
une  fabrique  composée  de  «divers  béitiments,  ayant,  d'après  Ie  conirat, 
des  destinations  spécialement  déterminóes  ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  198,000  assurée  est  divisée  en  onze 
postes  se  rapportant  chacun  k  des  objets  différents  et  indiqués  d'uae 
maniere  spéciale ; 

Attendu  que  notamment  les  macbines-outils  dont  s'agit  au  proces, 
sont  assurées  pour  une  somme  déterminée  et  que  Ie  Iccal ,  oü  elles 
se  trouvent ,  est  renseigné  au  contrat  et  au  plan  y  annexé ; 

Attendu  qu'il  ressort  du  contirat  que  les  parlies  ont  voulu  diviser 
Ie  risque ; 

Attendu  que  dans  Tassurance  d'une  grande  usine  pour  une  somme 
importante ,  la  division  du  risque  est  une  mesure  de  prudence ,  qui 
se  comprend ,  tant  au  point  de  vue  de  Tassureur  dont  les  chances  de 
pertes  sont  ainsi  moins  grandes  qu*au  point  de  vue  de  l'assuré  ,  qui 
peut  obtenir  des  conditions  plus  favorables ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  division  du  risque  est  un  des 
éléments  essentiels  du  contrat  et  qu'il  n'y  a  lieu  que  d'examiner , 
si  les  demandeurs  ont  violé  cette  condition  de  maniere  k  les  faire 
déchoir  de  leurs  droits  en  ce  qui  concerne  les  avaries  aux  machines- 
outils  ; 

Attendu  que  MM.  Jamar  &  C»®,  en  transportant  sans  Ie  consentement 
de  la  sociélé  défenderesse  et  même  sans  la  prévenir ,  du  bètiment  A 
dans  Ie  b^timent  D  les  machines-outils,  qui  avaient  été  assurées,  comme 
se  trouvant  dans  Ie  b^timent  A  et  qui  avaient  une  valeur  assurée  de 
fr.  35,000 ,  ont  contrevenu  k  la  loi  du  contrat  et  ont  modifié  Tobjet  de 
Tassurance ; 


—    323    — 

Attendu  que  Ie  contrat  a  encore  été  violé ,  en  ce  que  sans  Ie  eon- 
sentement  de  la  défenderesse  les  demandeurs  ont  place  dans  les 
deux  étages  du  béLtiment  D  les  machines-outils  endommagés ,  alors 
que  la  police  d'assurance  ne  fait  mention  d'aucune  machine  k  placer 
dans  eet  étage  ;  la  police  constatant  seulement  que  ce  bdtiment  sert 
de  magasin  et  d'atelier  d'ajusteurs,  avec  trois  forges  au  rez-de- 
chaussée  ; 

Attendu  que  Ie  risque  a  été  aggravé  par  Ie  déplacement  des  ma- 
chines-outils ,  ainsi  que  Ta  prouvé  Févénement  et  Ie  constate  Ie  rap- 
port des  experts ,  et  par  leur  installation  dans  les  deux  étages  super- 
posés  du  Mtiment  D  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  et  qu'il  n'appartient  pas  de 
rechercher  si  les  parties  eussent  signé  la  mème  police  d'assurances , 
au  cas  oü  MM.  Jamar  8cO^  auraient  reclame  la  faculté  de transporter 
les  machines-outils  du  batiment  Adans  Ie  bdtiment  D  ; 

Que  de  pareilles  conjectures  laissant  prise  a  Terreur,  sont  inad- 
missibles  etne  peuvent  étre  subsituées  au  contrat,  dont  Ie  sens  a  été 
fixé  ci-dessus  ; 

Adoptant  les  motifs  de  Tarbitre  Haghe ,  non  contraires  k  ceux  qui 
precedent ; 

Sur  Ie  deuxiëme  point : 

Adoptant  les  motifs  de  l'arbitre  Haghe  ; 

Par  ces  motifs ,  je  soussigné ,  dis ,  après  avoir  conféré  avec  les 
arbitres  qui  ont  persisté  dans  leur  avis ,  que  la  réclamation  des  de- 
mandeurs, tendant  au  paiement  de  frs.  11,736.39  pour  dommage 
causé  aux  machines-outils  ,  n*est  pas  fondée ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
leur  accorder  des  interets  compensatoires ;  que  les  interets  judiciaires, 
pour  les  sommes  k  eux  dües ,  ne  doivent  courir  q\ïk  partir  du  3  mars 
1874,  et  que  les  frais  du  proces  seront  supportés  par  moitiépar  les 
parties  conformément^la  police  d'assurances  ;... 

Du  9  Aout  1875.  —  PI.  M°*  Mestreit  (deLiége)  etVAEs. 
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FAILUTE.  «-  PRIVILEGE.  -  OÜVRIERS.  —  CORPORATIONS 

OÜVRIÈRES.  —  (NATIONS). 

üart.  545  du  Code  de  commerce  n'accorde  un  privilege 
qu'aux  ouvriers  employés  directement  par  Ie  failli  et 
nuUement  d  un  entrepreneur  [dans  Vespèce  une  nationf 
qui  a  fait  des  transports  de  marchandises  A  forfait ,  loué 
son  matériel  et  pris  è  son  service  des  ouvriers  pour  exé- 
cuter  les  travaux  commandés  par  Ie  failli  *. 

(LE  CÜRATEÜR  A  LA  FAILUTE  A.  DE  ROEGK  CONTRE 
VAN  HOOGTEN  (MOLENBERG-NATIE). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  créance  du  sieur  Van  Hoogten ,  doyen  de  la  Corpora- 
tion dite  Molenherg^NatiCy  s'élève  k  la  somme de  fr.  548.92  du  chef 
de  transports  et  travaux  exécutés  pour  compte  du  failli  A.  De  Roeck ; 

Attendu  que  Ie  curateur  reconnait  la  sincérité  de  cette  créance ; 
mais  qu'il  s'oppose  è  son  admission  par  privilege  au  passif  de  la  dite 
faillite  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  k  tort  Tarticle  545  du  Ck>de  de 
commerce ; 

Qu'en  eifet  eet  article  n'accorde  de  privilege  qu'aux  ouvriers  em- 
ployés directement  par  Ie  failli  et  nuUement  k  un  entrepreneur  qui , 
comme  Ie  défendeur ,  a  fait  des  transports  de  marchandises  k  forfait, 
loué  son  matériel  et  pris  k  son  service  des  ouvriers  pour  exécuter  les 
travaux  commandés  par  Ie  failli ; 

Que  dans  ces  demiers  cas ,  aucune  partie  de  la  créance  de  l'entre- 
preneur  n'est  déclarée  privilégiée  par  la  loi ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  k  l'audience  M.  Ceulemans , 
juge-commissaire  de  la  faillite  A.  De  Roeck ,  admet  le  dit  sieiu*  Van 
Hoogten,  en  sa  qualité  préqualifiée ,  comme  créander  chirographaire, 


«  Contra  y  Tr.  comm.  Anvers,  13  mai  1956  (/.  Anv.,  1856, 1, 231);  9  noyembre 
1865  (id.  1866, 1,204). 
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au  passif  de  la  dite  failliie ,  pour  la  somxne  de  fr.  548.92 ;  rejette  sa 
demande  de  privilege  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Lu  iS  Aoüt  i815. — 1™  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
Ceulemans  ,  Juges.  —  PI.  M«  Vaes. 


ABORDAGE.  —  NAVIGATION  FLÜVIALE.  -  EXPERTISE.  —  DISPO- 
SITIONS  DU  LIVRE  II  DU  CODE  DE  GOMMERGE.  —  APPLIGA- 
BILITÉ. 

Si ,  en  principe,  les  dispositions  du  Code  de  commerce  en 
matière  d'abordage  ,  ne  s'appliqu£nt  qu'd  la  navigation 
maritime,  et  non  pas  d  la  navigation  sur  canauxetri- 
vières ,  il  faut  cependant ,  en  règle  générale ,  une  exper- 
tise  contradictoire  pour  constaterla  nature  et  Vimportance 
des  avaries  résultées  d'un  abordage  dans  les  eaux  in- 
térieur es. 

Cette  expertise  doit  être  faite  dans  un  bref  délai. 

(BRAEGKMANS  GONTRE  DE  WAGHTER.) 

■ 

JUGEMENT . 

Vu  l'exploit  introductif  de  Thuissier  Charles  en  date  du  24  mai  4875 , 
tendant  k  rendre  Ie  défendeur  responsable  de  l'abordage ,  qui  a  eu 
lieu  y  Ie  19  mai  demier  dans  Ie  canal  de  la  Campine ,  entre  lebateau 
Vier  Gebroeders  et  Ie  bateau  Broeder  en  Zuster  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  fait  constater ,  au  moyen  d'une 
expertise  contradictoire,  les  avaries  causées  a  son  bateau ; 

Que  s'il  est  vrai ,  en  principe ,  que  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce ,  en  matière  d*abordage  ,  ne  s'appliquént  qu'a  la  navigation 
nnaritime ,  et  non  pas  k  la  navigation  sur  canaux  et  rivières ,  il  est 
vrai  aussi  qu'en  règle  générale ,  ce  n'est  qu*au  moyen  d'une  expertise 
contradictoire  qu'il  est  possible  de  constater  avec  précision  et  d'une 
maniere  équitable  la  nature  et  l'importance  des  avaries  résultées 
d'un  abordage  ; 


—    126    — 

Que  c'est  pour  cette  raison  que  Tarticle  407  du  Code  de  commerce 
décrëte  que  restimation  du  dommage  doit  être  faite  par  experts  ; 

Que  cette  expertise  doit  se  faire  immédiatement  aprës  Taccident , 
afin  que  les  avaries^  provenant  du  vice  propre  ou  detoute  autre  cause, 
ne  puissent  pas  être  confondues  avec  celles  résultées  de  la  collision  ; 

Que  Texpertise ,  faite  par  Ie  sieur  Matthys ,  n'a  pas  été  faite  con- 
tradictoirement  et  ne  peut  par  conséquent  pas  être  prise  en  consi- 
dération  ; 

Que^  dans  ces  circonstances ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  en- 
quête ,  ni  une  nouvelle  expertise ,  ni  de  rechercher  les  causes  de 
l'accident ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en 
son  action  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  i2  Aoüt  i875.  —  l*"®  Ch.  MM.  Joostens,  Callaey  et  Roels, 
Juges.  —  PI.  Me»  BosMANS  et  Vrancken. 


VENTE.  -  NON-CONFORMITÉ.  —  DEPOT  EN  LlEÜ  NEÜTRE.  - 

EXPERTISE.  -  RECEVABILITÉ. 

Le  premier  devoir  de  Vacheteur  qui  regoit  une  marchandise, 
quHl  croit  ne  pas  être  conforme  aux  conditions  de  la  vente^ 
est  de  s'adresser  sans  retard  d  la  juslice,  pour  faire  ar- 
donner  le  dépót  de  cette  marchandise  dans  un  magasin 
neutre  et  pour  faire  ordonner  une  expertise. 

Est  non  recevable ,  la  réclamation  de  Vacheteur  qui  a  eni- 
magasiné  la  marchandise  prétendüment  non  conforme^ 
dans  son  propre  magasin  et  Va  gardée  en  sa  possession 
exclusive  pendant  un  certain  temps. 

(AL.  SGHLAMME  ET  M.  PFEIFFER  CONTRE  J.  FÜGHS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  iO  juin 
1875,  tendant  k  la  résiliation  d'une  vente  de  24  balies  laine  lavée ,  k  la 
restitution  du  prix  et  subsidiairement  a  une  bonification ,  parce  que 
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ces  balies,  achetées  leSO  avril  dernier ,  ont  été  expédiées  d'Anvers  k 
Aix-ia-Chapelle  par  les  sieurs  Vandermeeren  &  G»^,  et  parce  qu'^  leur 
arnvée  k  destinaüon ,  il  a  été  constalé  qu'a  riutérieur  des  balies ,  la 
laine  était  mouillée  et  qu'il  y  a  eu  un  manque  de  poids  de  19  ^/^  kilo- 
grammes sur  un  poids  total  de  2868  kilogrammes ; 

Attendu  que  Ie  premier  devoir  de  l'acheteur ,  qui  regoit  une  mar- 
chandise ,  qu'il  croit  ne  pas  être  conforme  aux  conditious  de  la  vente , 
est  de  s'adresser  sans  retard  a  ia  justice,  pour  faire  ordonner  Ie  dépót 
de  cette  marchandise  dans  un  magasin  neutre  et  pour  faire  ordonner 
une  expertise;  {Jurüpr.  du  port,  1874,  page  27  et  113). 

Attendu  que  les  demandeurs ,  au  lieu  d'agir  ainsi ,  ont  emmagasiné 
les  susdites  balies  dans  leur  propre  magasin  et  les  ont  gardées  en 
leur  possession  exclusive  depuLs  Ie  commencement  de  mai  dernier 
jusqu'a  ce  jour; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  Taction  des  demandeurs 
n'est  pas  recevable,  comme  il  a  été  jugé  plusieurs  fois; 

Attendu  que  vainement  ces  demiers  soutiennent  que  Thumidité  en 
question  constitue  un  vice  caché  et  une  fraude ; 

Attendu  qu'il  s'agit ,  dans  Ie  cas  actuel ,  non  pas  de  balies  de  laine 
pressées  et  cercUes ,  dont  Fintérieur  ne  peut  pas  faciïement  être 
examiné ,  mais  de  balies  non  pressées ,  dont  Ie  conditionnement  ex- 
térieur et  intérieur  peut  étre  vérifié  sans  aucune  difficulté ; 

Attendu  que  cette  vérification  a  eu  licu  k  Anvers  par  les  deman- 
deurs ,  au  lavoir  des  sieurs  Vandermeeren  &  C*«,  avant  Texpédition 
de  la  marchandise; 

Attendu  que  celle-ci ,  ayant  été  agréée  par  les  acheteurs  ,  a  été  en- 
suite  pesée  contradictoirement  et  mise  sur  waggon  par  les  soins  des 
susdits  sieurs  Vandermeeren  &  O® ; 

Attendu  que  Tagréation  est  inopérante  si  elle  est  Ie  résultat  de  Ia 
fraude  du  vendeur ;  mais ,  dans  Ie  cas  actuel ,  les  demandeurs  restent 
complètement  en  défaut  de  préciser  une  manoeuvre  frauduleuse 
quelconque ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non-recevables  en  leur  action ; 
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rejette  leurs  conclusions  iendant  k  l'expertise  et  les  condarone  aux 
dépens. 

Du  iS  Aoüt   1875. --ire  Ch.  —  MM.  Joostens,  Callaey  el 
RoELS,Juges,  —  PI.  M«»  Van  Olffen  et  Segers. 


COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  -  ÉTABLISSEMENT  EN 

BELGIQUE. 

Les  Tribunaux  heiges  peuvent  se  déclarer  compétents  pour 
connaitre  (ïun  litige  entre  deux  étrangers,  lorsque  Vun 
d'eux  a  un  établissement  commercial  en  Belgique ,  et  qiie 
Ie  diff erend  existant  entre  eux ,  est  relatif  d  Vexécution 
d'une  convention  conclue  en  Belgique  et  qui  doit  y  recevoir 
son  exécution  *. 

(POÜRAILLY  FRÈRES  CONTRE  J.  MATTHEWS.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  Lombaerts,  en  date  du 
24  aoüt  1874,  (enregistré),  tendant  au  paiement  de  fr.  50,000  de  dom- 
mages- interets ,  parceque  Ie  défendeur  a  frété,  Ie  30 mai  1874, aux 
demandeurs  Ie  steamer  Marguerite  pour  un  terme  de  six  mois ,  ei 
qu'il  n'a  pas  exécuté  cette  convention ; 

Quant  k  l'exception  d'incompétence ,  proposée  par  Ie  défendeur  et 
basée  sur  la  qualité  d'étranger  des  deux  parties  litigantes  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  établis  a  Anvers,  comme  cour- 
tiers  de  navires  ,  depuis  plusieurs  années ; 

Attendu  que  Ie  différend ,  existant  entre  parties ,  est  relatif^  Fexé- 
cution  d'une  convention  d'affrétementqui,  d'après  les  demandeurs,  a 
été  conclue  a  Anvers ,  Ie  samedi  soir ,  30  mai  1874  et  qui  avaitpour 


«  Conf.  Trib.  comtn.  Anvers,  10  juillet  1874  (J,Anv.,  74,  1, 310).  -  Cowp.  Tr. 
comm.  Anvers,  13seplembre  1873  et  22  janvier  1874  (J.i4nv.,74,l,64etll3.) 
et  Ie  jugement  ci-après. 
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objei  la  location  du  steamer  Marguerite ,  dans  Ie  bui  de  desservir  une 
]igne  reguliere  de  navigation  entre  Anvers  et  Londres ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  au  proces  d'une  convention  conclue  a 
Anvers  et  devant  recevoir  son  exécution  k  Anvers ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances » les  deux  parties  sont  présu- 
mées  avoir  voulu  soumettre  leur  différend  k  la  juridiction  des  Tribu- 
naux  d' Anvers ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  se  déclare  competent,  et  statuant  au  fond, 
conformément  a  Partiele  435  du  Code  de  procédure ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  Ie  point  de  savoir  si 
une  convention  définitive  d'affrétement ,  concernant  Ie  steamer  Afar- 
guerÜBy  est  intervenue  entre  elles ,  Ie  samedi  trcnte  mai  1874 ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  déféré  au  défendeur  Ie  serment 
formule  ci-après ; 

Attendu  que  ce  serment  est  litisdécisoire  et  que  par  conséquent  Ie 
défendeur  est  tenu  de  Ie  prèter  ou  de  Ie  référer ,  conformément  k 
Tarticle  1361  du  Code  ciyil ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  ordonne  au  défendeur  de  prêter  Ie  ser- 
ment suivant  ou  de  Ie  référer  aux  demandeurs ,  sous  telles  peines  que 
dedroit;  je  jure... 

Du  30 Janvier  i875.  —  1"  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Marguerie  et 
FüMiÊRE,  Juges.  —  PI.  M«»  Demeester  et  Delvaux. 


COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  —  BEMANDE  EN  GARANTIE.  — 
ART.  181  ET  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE. 

Les  Trihunaux  belges  peuvent  se  déclarer  compétents  pour 
connattre  d'une  coyitestation  eocistant  entre  étrangers , 
même  quand  on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cos  prévus 
par  les  art,  i8i  et  420  du  Code  de  procédure ,  lorsquHl 
existe  des  motifs  puissants  quilégitimentcettecompétence^. 

'  Cpz,  Ie  jugement  qui  précëde. 
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(J.  PECllER  OONTRE  R.  VERBIST -LAMAL ,  GELUI-a  GONTRE  GTVET 
FILS  &  Go  ET  GEÜX-CI  GONTRE  DÉGLE-VAZELLE.) 

J.  Pecher ,  statuaire  a  Anvers ,  a  acheté  des  pierres  de 
sculpture  de  R.  VerbistrLamal ,  faisant  Ie  commerce  des 
pierres  a  Bruxelles .  Celui-ci  les  a  achetées  de  Civet  fils  &  C® 
de  Paris ,  qui  les  ont  commandées  au  maitre  carrier  Dècle- 
Vazelle .  Les  pierres  étaient  livrables  sur  waggons  a  Poitiers. 

Lors  de  leur  arrivée  a  Anvers  en  décembre  1874  et  jan- 
vier 1875,  J.  Pecher  s'apergoit  que  toutes  les  pierres  se 
brisent  et  se  morcellent  sous  Taction  de  la  gelee.  Il  cite 
devant  Ie  tribunal  Verbist,  qui  prend  son  recours  contre 
Civet  fils  &  C^  ;  ceux-ci  a  leur  tour  mettent  en  cause  Dècle- 
Vazelle.  Ce  dernier  oppose  Tinconipétence  des  tribunaux 
belges. 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  défendeur  principal  s'était 
engagé  a  livrer  au  demandeur  des  pierres ,  de  sculpture  desiinées  au 
monument  de  feu  M.  Ie  bourgmestre  J.  F.  Loos  ; 

Attendu  (sans  intérêt)  ; 

Sur  Ie  recours  de  Civet  fils  &  C^®  contre  Dècle-Vazelle  : 

Attendu  que  Taction  s'agile  entre  deux  étrangers ,  que  la  conven- 
tion a  été  passée  et  que  la  livraison  devait  se  faire  en  pays  étranger  ; 
que  néanmoins  il  y  a  lieu  pour  Ie  Tribunal  de  retenir  Tafiaire  parce 
que  des  motifs  puissants ,  notamment  Tintérèt  d*une  bonne  jusüce , 
Texigent ;  en  effet ,  il  résulte  de  la  correspondance  et  des  faits  que 
1'agréation  des  pierres  ne  s*est  faile  et  ne  pouvait  se  faire  qu'a  Anvers  *, 
oü  elles  se  trouvent  encore  ;  c'est  donc  la  seulement  que  peuvent  se 
faire  et  Texpertise  et  les  autres  mesures  d'instruction  que  la  connais- 
sance  du  fond  peut  nécessiter  ;  de  plus  Civet  fils  &  &  ne  peuvent 
pleinement  faire  valoir  leurs  raoyens  contre  Verbist ,  sans  connaitre 

*  La  livraison  se  faisait  en  gare  de  Poitiers,  sur  wagons;  mals  on  voit  que 
Vagrcation  par  Ie  demier  acheteur  (J.  Pecher)  ne  devait  se  faire  qu'a  Anvers. 
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les  explications  de  Dëcle-Vazelle  ;  enfin  ,  quoi  qu'il  n'y  aJt  pas  lieu 
k  gsonntie  dans  Ie  sens  de  la  loi  (art.  181 ,  Code  de  proc.  civ.)  les 
actions  sont  cependant  connexes ; 

Au  fond  (sans  intérèt) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal...  se  déclare  competent  entre  toutes  les  parties  etc. 

Du  30  Juillet  i815 — 2"»«  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Kreglinger, 
Ceulemans,  Juges.  —  PI.  W^  Delvaux,  De  Meester,  Brockman.v 
(de  Bruxelles)  et  Vrancken. 


INTERETS  DE  GAPITAUX.  —  DEMANDE  EN  JUSTICE. 

Lses  interets  judiciaires  sur  une  somme  dJ  ar  gent  nesontdüs 
qu'd  partir  du  jour  de  la  demande.  Il  ne  suf  fit  pas  que 
la  demande  porte  sur  le  prindpal ,  il  faut  que  par  la 
citation  on  reclame  en  outre  les  interets  *. 

(PARIS-ISAAG  CONTRE  A.  BRAIVE). 
JUGEMENT. 

Vu  le  jugement  de  ce  siége  du  9  avril  1875  enregistré  ,  condamnant 
le  défendeur  conjointement  avec  la  firme  Braive  &  Senave ,  k  payer 
au  demandeurfr.  8510.69  pour  solde  d'un  compte  de  participation 
avec  les  interets  Judiciaires  et  les  dépens; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  la  date  depuis  la- 
quelle  sont  düs  les  interets  d'aprës  cette  condamnation ,  que  le  deman- 
deur  les  reclame  depuis  le  7  novembre  1863 ,  ou  plutót  le  17  novembre 
1863)  date  de  la  citation  des  défendeurs  devant  arbitres ; 

Attendu  que  la  présente  contestation  n'ayant  pas  été  soulevée  lors 
du  premier  debat  devant  ce  Tribunal ,  n'a  pas  été  tranchée  par  le 
jugement  susvisé  du  9  avril  1875 ;  que  le  défendeur  Braive  ayant  par 
ses  conclusions  d'audience  dans  cette  précédente  instance  contesté  la 

*  Voir  les  autorités  citées  dans  le  jugement. 


—    332    — 

reccvabilité  de  toute  racüon ,  et  ayant  subsidiairement  conclu  k  un 
reglement  de  comptes  entre  parties  sans  faire  mention  d*intérèts,  on 
ne  peut  admettre  qu'il  ait  par  son  silence  sur  ce  point  de  la  demande, 
passé  condamnation ; 

Attendu  que  ie  demandeur  a  par  son  exploit  du  25  mars  1874, 
enregistré,  conclu  au  paiement  du  solde  lui  revenant,  soit  fr. 
15,702.15,  avec  les  interets  judiciaires  depuis  l'exploit  introductif 
d'instance  en  date  du  7  novembre  1863 ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  interets  judiciaires  simplement 
moratoires  ne  sont  dus  que  du  jour  oü  ils  sont  demandés  en  justice 
d'une  maniere  expresse ,  et  que  la  demande  du  principal  ne  sufiQt  pas 
pour  les  faire  courir  (voir  Gassation  beige ,  12  janvier  1849 ,  et  con- 
clusions  conformes  du  ministère  public,  Pasicriaie  1849,  I,  294); 

Attendu  que  par  l'exploit  susvisé  du  17  novembre  1863 ,  Ie  deman- 
deur a  conclu  k  ce  que  les  arbitres  disent  pour  droit :  €  qu'il  est 
:»  créancier  de  l'association  de  la  sommede  fr.  13,617.18,  et  qu'il 
i>  doit  étre  crédité  de  la  dite  somme  dans  son  compte  particulier  avec 
»  la  participation ,  sauf  k  conclure  ultérieurement  k  Ia  condamnation 
»  du  solde  lui  revenant :» ;  qu'il  n'a  donc  pas  demandé  d'intérêts  par 
eet  exploit ,  qui  ne  contient  pas  même  une  demande  de  capital ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  demandeur  argumente  d'un  autre 
exploit  du  17  janvier  1863  non  produit  au  proces  et  par  lequel  Ie  de- 
mandeur citait  Braive  et  Senave  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  en 
condamnation  d'un  solde ,  puisque  cette  citation  a  été  abandonnée 
par  Ie  compromis  ultérieurement  formé  entre  parties ; 

Attendu  qu'il  n'a  jamais  existé  entre  parties  de  compte-courant, 
portant  interets  de  plein  droit ,  mais  un  simple  compte  de  participa- 
tion ,  comme  il  est  reconnu  par  Ie  jugement  du  9  avril  1875 ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  qu'il  ait  reclame  les 
interets  sur  Ie  solde  lui  dü ,  k  une  date  antérieure  a  son  exploit  du 
25  mars  1874;  que  les  interets  ne  sont  donc  düs  que  depuis  cette 
date; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  demandeur  ne  peut  réclamer  les 
interets  sur  la  sömme  de  fr.  8,510.69  qu'è  partir  du  25  mars  1874; 
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déboute  Ie  demandeur  de  ses  conclusions  plus  amples  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  Si  Mai  i875. — 2«  Ch.  — MM.  Joostens,  Callaey,  etRoELS, 
Juges.  —  PI.  M«>  De  Meester  et  De  Maertelaere. 


io  GHARTE-PARTIE.  —  CONNAISSEMENT.  —  CLAÜSE.  —  POmS 
INCONNU.  —  BON  GONDITIONNEMENT  EXTÉTIEUR-  —  MAN- 
QUANT.  —  RESPONSABILITÉ.  —  2o  GAPITAINE.  —  RESPONSA- 
BIUTÉ.  —  FREINTE.  —  FRANCHISE.  —  NON  APPLIGABIUTÉ. 

i®  La  clause  de  poids  inconnu  protégé  les  transporteurs 
contre  les  réclamations  du  destinataire  du  chefdedéficit,  si 
aucune  faute  nepeut  leur  être  imputée. 

Quand  des  balies  regues  dans  un  bon  état  de  conditionne- 
ment  extérieur  par  Ie  capitaine^  ontétécoupées  et  recousues 
pendant  qu'elles  se  trouvaient  sous  sa  garde,  il  ne peut 
plus  argumenter  de  la  clause  de  non-responsabilité. 

2^  La  franchise  stipulée  de  1  7o  ^'^  P^  d'effet ,  lorsque  Ie 
manquant  dépasse  i  7o;  alors  il  doit  être  bonifiéen  entier. 

(VAN  MAENEN  &  O  CONTRE  NICOLAS  VAN  LERIÜS.) 

Vu  Texploit  de  citation  du  19  janvier  1875,  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  291 .27  pour  fret  et  fims  a  36  balies  café ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  offre  de  payer  fr.  101 .56 ,  et  veut  déduire 
les  frs.  189.71  restants  pour  manquant  de  54  kilos  des  cafés  délivrés ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  chargeur  coirespondant  du  dé- 
fendeur f  a  consenti  k  remettre  les  balies  aux  demandeurs  avec  la 
clause  :  €  poids  inconnu  9  ; 

Attendu  que  cette  clause  protégé  les  demandeurs  contre  les  réclama- 
tions du  défendeur  pour  cause  de  deficit ,  k  moins  que  celui-ci  ne 
prouve  l'existence  d'une  foute  dans  Ie  chef  des  transporteurs  (voir 
jugement  d'Anvers  du  4  mai  1874 ,  Jurispr.  1874, 1 ,  304) ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  déclaré  avoir  re9u  les  marchan- 
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dises  dans  un  bon  état  de  conditionnement  extérieur  (uitwendig  goed 
geconditionneerd),  et  qu'il  a  été  reconnu  par  le^  magasinier  des  de- 
mandeurs  lors  de  la  délivraison  au  défendeur  y  que  les  balies  étaient 
coupées  et  recousues ; 

Attendu  que  les  transporteurs  ne  peuvent  donc  plus  se  prévaloir 
de  la  clause  «  poids  inconnu  » ,  puisqu'il  est  constaté  que  pendant  que 
les  balies  étaient  en  leur  possession ,  elles  ont  été  ouvertes  et  que  par 
leur  faute  des  soustractions  ont  pu  être  commises; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  contradictoirement  k  Anvers  que  la 
marchandise  délivrée  pesait  2055  kilos  qyCk  défaut  d'autres  éléments 
de  preuve  de  la  quantité  re^ue  par  les  demandeurs,  il  y  alieu  de 
s'en  référer  au  poids  indiqué  au  connaissement ,  soit  2109  kilos ; 
qu'il  y  a  ainsi  un  manquant  de  54  kilos  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  subsidiairement  pouvoir 
déduire,  conformément  a  leurs  conditions  de  transport,  un  pour 
cent  du  poids  embarqué ,  soit  21  kilos ;  mais  qu'il  est  k  remarquer 
qne  la  clause  alléguée  est  ainsi  congue  :  d  ondergewigt  tot  aan  1  per 
cent  wordt  in  geen  geval  vergoed » ,  c'est-^-dire  que  ie  deficit  qui 
n'atteint  pas  1  pour  cent  ne  doit  jamais  être  remboursé ;  mais  cela 
n'implique  pas  que  si ,  comme  dans  Vespèce ,  Ie  deficit  dépasse  1  o/q  , 
Ie  transporteur  soit  autorisé  k  déduire  1  ^/q  et  k  ne  rembourser  que  Ie 
surplus ;  que  dans  Ie  doute  on  doit  revenir  k  la  règle  ordinaire,  d'après 
laquelle  Ie  transporteur  doit  bonifier  Ie  manquant  entier,  alors  d'ailleurs 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  freinte  ou  perte  de  poids  sur  des  cafés  en 
balies  bien  conditionnées  pour  un  voyage  d'Amsterdam  k  Anvers ; 

Attendu  que  la  valeur  alléguée  n'est  pas  contredite ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  condamne  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs 
£r.  101,56  pour  solde  de  fret  avec  les  interets  judiciaires  et  le  tiers 
des  dépens ; 

Déboute  les  demandeurs  du  surplus  de  leur  demande  et  les  con- 
damne aux  deux  tiers  des  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  Mai  1875.  —"2^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Fi4DERet 
Gevers,  Juges,  —  PI.  M«»  Bragk  et  J.  Cüylïts, 
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SOCIÉTÉ.  —  DIRECTEUR.  —  MISE  EN  LIQÜIÜATION.  —  DÉDIT. 

Le  directeur  d'une  société,  engagé  comme  tel  pour  un 
nombre  d'années  déterminé,  a  droit  d  un  dédü,  si  ses 
fonctions  viennent  d  cesser  par  la  dissolution  de  la 
société^  votée  par  les  actionnaires.  Il  en-  est  ainsi,  même 
quand  la  continuation  de  la  société  est  devenue  impossible 
par  suite  d'une  décision  de  V autorité  y  pour  autant  que 
cette  décision  soit  basée  sur  Vinexécution  des  obligations 
de  la  société. 

En  ce  caSy  la  démission  du  directeur  doit  être  assimilée  d 
une  renonciation  volontaire  de  la  part  de  la  société,  et 
le  directeur  a  droit  au  dédit  stipulé  dans  la  convention 
pour  la  renonciation  volontaire,  (fr.  100,000  dans  Fespèce). 

(B.  DE  VLEESHOUWER  CONTRE  ROYAL  BELGL\N  MAIL  COMPANY 

EN  LIQÜIDATION). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  15  avril  1875 ,.  enregistré  ,  par  lequel 
le  deraandeur  reclame  le  paiement  de  fr.  100,000  k  lltre  de  dédit 
pour  Ia  cessation  de  ses  fonctions  de  directeur  k  Anvers  de  la  compa- 
gnie défenderesse ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  : 

Que  par  convention  verbale  du  28  mars  1874 ,  le  demandeur  s'en- 
gageait  k  donner  tous  ses  soins  et  k  consacrer  exclusivement  son  temps 
et  son  acüvité  aux  interets  de  TétaLlissement  dont  11  élait  nommé 
directeur,  s'interdisant  formellementdes'occuperd'aulres  entreprises 
OU  aiTaires ; 

Que  la  société  défenderesse  s'engageait  de  son  cóté  k  payer  au 
demandeur  dix  mille  francs  d'appointements  fixes ,  et  un  tantième 
sur  le  produit  du  fret  des  steamers  de  la  compagnie  ala  sortie  d' Anvers, 
avec  un  minimum  garanti  de  fr.  40^000  par  an  de  ce  chef ; 

Qu'il  fut  encore  stipulé  que  <l  la  présente  convention  est  faite  sans 
terme,  elle  ne  sera  donc  limitée  que  par  le  terme  de  l'entreprise  elle- 
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mème.  Toutefois  la  compagie  sera  toujours  en  droit  de  renoncer 
aux  services  de  M.  Benoit  De  Vleeshouwer  sans  avoir  k  lui  déduire 
les  motifs  de  cette  renonciation ,  moyennanl  de  Ie  prévenir  deux  mois 
d'avance  et  de  lui  payer  un  dédit  de  cent  mille  francs,  payables 
comptant.  » 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  proces  : 

Que  l'entreprise  de  la  compagnie  défenderesse  avait  pour  objet 
Texploitation  d'une  ligne  de  navigation  k  vapeur  entre  Anvers  et 
Valparaiso  et  d*une  ligne  entre  Anvers  et  Buenos-Ayres,  et  que  d'aprës 
convention  faite  avec  Ie  gouvernement  Beige ,  la  Compagnie  était 
obligée  a  faire  ces  services  pendant  douze  années  au  moins  k  partir 
dul'  janvier  1874,  avec  faculté  pour  les  deux  parties  contractantes 
de  résilier  k  Texpiration  de  ce  terme ,  moyennant  dénonciatioQ  une 
année  k  l'avance ; 

Attendu  que  la  convention  avec  Ie  gouvernement  ne  re^ut  pas  son 
exécution  par  Ie  fait  de  la  Compagnie,  et  que  Ie  25  avril  1874 ,  M.  Ie 
Ministre  des  travaux  publics ,  la  déclara  déchue  de  la  convention ; 

Que  la  compagnie  n'acceptant  pas  cette  déchéance,  se  pourvut 
devant  un  Tribunal  arbitral ,  oü  elle  soutint  que  c'était  k  la  suite  d'une 
force  majeure  qu'elle  n'avait  pu  remplir  ses  obligations ; 

Attendu  que  par  décision  passée  en  force  dechosejugée ,  les  arbitres 
confirmërent  la  déchéance  prononcée  par  Ie  gouvernement,  les  circon- 
stances  relevées  par  la  compagnie  n'étant  pas  constitutives  de  la  force 
majeure ; 

Qu'en  suite  de  cette  décision ,  Ia  société  défenderesse  se  déclara  en 
liquidation ,  et  que  les  fonctions  du  demandeur  prirent  fin ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  situation : 

Que  Ia  convention  existant  entre  Ie  demandeur  et  la  défendei*esse 
devait  avoir  une durée  de  douze  années  au  minimum,  durée  de  l'en- 
treprise; 

Que  c'est  par  Ie  fait  de  cette  demière ,  et  k  défaut  d'avoir  rempli 
ses  obligations  que  la  concession  a.été  annulée ;  que  c'est  donc  par 
une  conséquence  directe  de  ce  fait  que  Ie  demandeur  a  été  privé  de 
ses  fonctions ,  et  que  Ia  renonciation  k  ses  services  constitue  de  la  part 
de  Ia  Société ,  une  renonciation  volontaire  donnant  ouverture,  d'après 
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la  convenüon  relatée  plus  haut ,  au  dédit  de  fr.  100,000  stipulé  en 
faveur  du  demandeur ; 

Attendu  que  la  défenderesse  allëgue  que  les  conditions  de  Texploi- 
tation  étaient  devenues ,  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de 
sa  volontéy  tellement  onéreuses  que  la  Société  a  été  forcée,  sous 
peine  de  consommer  sa  ruine ,  de  cesser  l'entreprise  commencée ; 

Attendu  que  ces  faits  fussent-ils  établis,  ne  pourraient  en  rien  mo- 
difier  les  obligations  de  la  défenderesse  a  Tégard  du  demandeur ;  qu'ils 
justifieraient  la  mise  en  liquidation  de  la  Société  vis-i-vis  de  ses 
actionnaires  ;  mals  qu'en  procl  amant  sa  dissolution ,  dans  un  but  de 
bonne  administration ,  et  par  une  délibération  librement  prise ,  elle 
n'était  nuUement  affranchie  des  obligations  prises  sans  réserve  ni 
condition  vis-i-vis  des  tiers ; 

Attendu  que  si  on  pouvait  mème  considérer  Tobligation  de  payer 
les  appointements  du  demandeur,  comme  subordonnée  k  la  condition 
de  la  continuation  de  la  Société ,  encore  cette  condition  devrait-elle 
étre  censée  accomplie ,  puisque  c'est  la  défenderesse  elle-mème  qui  en 
a  empêcbé  Taccomplissement  (art.  H78  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  vainement  encore  elle  soutient  que  Tart.  1871  du 
Code  civil  peut  étre  opposé  au  demandeur ,  puisque  celui-ci  n'était  pas 
membre  de  la  Société  défenderesse ,  et  qu'il  n'a  pas  été  appelé  k  don- 
ner  son  avis  sur  l'opportunité  de  la  dissolution ; 

Qu'il  av&it  simplement  contracté  avec  elle  en  qualité  de  tiers ,  et 
que  cette  situation  n'est  pas  modifiée  par  Ie  fait  que  ses  appointements 
étaient  calculés  d'après  Ie  montant  réalisé  par  les  frets ,  puisqu'il  est 
è  remarquer  qu'on  lui  garantissait  un  minimum  de  fr.  50,000  en  tout, 
el  qu'il  ne  pouvait  dépasser  Ie  maximum  de  fr.  60,000;  que  d'un 
autre  cótéce  n'était  mème  pas  d'après  les  bénéfices  nets  réalisés  que 
devait  étre  calculée  sa  rémunération ,  mais  d'après  Ie  produit  des 
frets; 

Que  Ie  demandeur  ne  peut  donc  ètre  considéré  ni  comme  faisant 
partie  de  la  Société  défenderesse ,  ni  comme  ayant  formé  avec  elle 
une  société  nouvelle  en  participation ; 

l"  p.  22      ' 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  Ia  défende- 
resse  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  100,000  k  titre  d'indem- 
nité  conventionnelle  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare 
Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  19  Juin  1875.  —  S"»»  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Callaey,  Roels, 
Juges.  —  PI.  Mc»  De  Meester  ,  Vaes  et  Convert. 


PRIVILEGE.  —  VENDEÜRS  D'EFFETS  MOBILIERS  NON  PAYÉS.  — 
REVENDICATION.  -  CLAUSE  SUSPENDANT  LE  TRANSFERT  DE 
PROPRIÉTÉ. 

Est  valable  la  convention  par  laqueïle  un  marchand  vend 
un  mobilier  avec  stipulation  que  le  prix  en  serail  payé 
par  des  dividendes  mensuels ,  soibs  peine  de  résiliation  en 
cas  de  non-paiement ,  les  sommes  payées  d  compte  étant 
alors  considérées  comme  loyers. 

Lorsqu'un  créancier  de  Vacquéreur  a  saisi  les  meubles  qui 
ont  fait  Vobjet  de  pareille  convention,  avant  lepaiement 
intégral  du  prix,  le  vendeur  peut  revendiquer  ces  meu- 
bles, d  moins  que,  soit  le  debiteur,  soit  le  créancier  ne 
complete  le  paiement  de  ce  prix  *. 

(MURCIA  CONTRE  DE  JONG  ET  GRABEELS). 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1134  du  Ck)de  civil ,  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  k  ceux  qui  les  ont  faites ; 
qu'elles  obligent  au  même  titre ,  les  héritiers  et  ayants  cause  (art. 
1122);  que  parmi  ces  demiers ,  les  créanciers  notamment  sont  ad- 

*  Q».  i.  Anv.  1875,  I,  960. 
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mis  è  exercer  toutes  les  actions  de  leurs  debiteurs  qui  ne  sont  pas 
spécialement  et  exclusivement  attachées  k  la  personne ; 

Attendu  qu'aucuneloi  ne  défend  aux  parties  de  stipuler  avec  clause 
pénale,  la  résiliation  de  ventes  mobiliëres;  que  la  convention  que  les 
paiements  faits  a-compte  du  capital  seront ,  en  cas  de  résiliation ,  con- 
sidérés  comme  loyers ,  n'est  en  réalité  qu*une  clause  pénale  ; 

Attendu  qu'on  objecte  en  vain  la  présomption  de  l'art.  2279  du 
Code  civil  et  Tart.  8  de  la  loi  du  16  décembre  1851 ;  qu'il  n'y  a  \k 
qu'une  prévision  de  ce  qui  se  passé  habituellement ,  que,  bien  plus, 
les  parties  auraient  pu  convenir  d'une  simple  location  de  meubles; 
qu'elles  ont  donc  pu  conclure  aussi  une  convention  altemative  de 
vente  ou  de  location ; 

Attendu  que  les  actes  relatifs  k  cette  convention  n'ont  été  enregistrés, 
il  est  vrai ,  que  Ie  3  novembre  1873 ,  k  une  époque  rapprochée  du 
commencement  des  poursuites ,  mais  que  Ie  défendeur  ne  met  pas  en 
doute  l'existence  de  ces  actes  antérieurement  k  Tenregislrement ; 

Attendu  que  ces  actes  sont  donc  en  eux-mêmes  k  Tabri  de  repro- 
che  et  obligent  Ie  créancier  De  Jong  comme  Ie  debiteur  Crabeels  ; 

Attendu  que  ce  demier ,  en  achevant  Ie  paiement  des  meubles ,  est 
encore  aujourd'hui  en  droit  d'en  obtenir  la  pleine  prapriété  ;  que  son 
créancier  De  Jong  peut  exercer  Ie  mème  droit ; 

Attendu  que  les  parties  n*ont  pas  clairement  déterminé  Ie  solde  du 
prix  encore  dü ;  que  Ie  demandeur  s'est  bomé  k  reconnaitre  que  la 
plus  grande  partie  du  prix  de  fr.  507  est  acquitté ,  tout  en  soutenant 
que  sur  Ie  prix  de  fr.  447  rien  n'est  payé ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  pas  établi  Ie  contraire ;  qu'il  est  donc, 
en  l'étatde  la  cause,impossible  d'admettre,  comme  il  Tallègue ,  que 
700  francs  sont  déjè  payés; 

Attendu  qu'il  suit  de  1^  que  Toffre  de  fr.  254  est  insuffisante  et  doit 
eire  portee  jusqu'au  solde  réellementdü ,  sinon  sur  les  deux  ventes , 
au  moins  sur  celle  de  fr.  507 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  en  demier  ressort  ei  écartant  toute  conclu- 
sion  contraire,  admet  le  demandeur  k  revendiquer  les  meubles 
mentionnés  en  son  exploit  introductif  d'instance ,  k  moins  que  le 
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défendeur  De  Jong  ou  son  debiteur  Grabeels  ne  complete  Ie  paiement, 
soit  de  tous  ces  meubles ,  soit  au  moins  de  ceux  du  marché  de  fr.  507  ; 

Ordonne  que  la  saisie  ne  continuera  k  frapper  que  les  meubles  dont 
Ie  prix  intégral  aura  été  acquitté  ;  ordonne  aux  parties  de  réglersur 
ce  pied;  'et  faute  de  s'entendre,  les  renvoie  k  Taudience;  condamne 
Ie  défaillant  Grabeels  k  tous  les  dépens ,  tant  envers  De  Jong  qu'en- 
vers  Murcia,  ce  demier  nSétant  autorisé  a  recouvrir  aussi  a  charge  de 
De  Jong  que  les  seuls  frais  exposés  contre  celui-ci... 

Du  22  Janvier  i874.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  M.  Sme^ 
KENS,  Prés.  —  PL  MM«»  Bausart  et  Wauters. 


FAILUTE.  —  DROITS  DE  LA  VEUVE  COMMUNE.  —  ART.  1465  DU 

CODE  aVIL.  ~  ALIMENTS. 

La  veuve  commune  en  biens  n'a  d'autres  droits  d  exercer 
sur  les  objets  mobiliers ,  dépendant  de  la  faillite  de  son 
mari  défunt,  que  ceux  qui  sont  énumérés  dans  Vart  560 
(nouveau)  du  Code  de  commerce. 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite  du  mari,  sa  veuve  est 
déchue  du  droit,  lui  concédé  par  Vart  1465  du  Code 
civil,  deprendre,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours 
qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions 
existantes,  et  d  défaut,  par  emprunt  au  compte  de  la 
masse  commune. 

(VEUVE  CHARLES  VAN  HISSENHOVEN  CONTRE  LE  CURATEÜR  DE 
LA  FAILLITE  CHARLES  VAN  HISSENHOVEN.) 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  de  Thuissier  Wolfs,  en  date  du  9  juillet  1875, 
enregistré,  tendant  au  paiement  d'une  pension  alimentaire  de  Êr.  125 
par  mois ,  k  partir  du  26  avril  demier ; 

Attenda  que  la  demanderesse  n'a  d'autres  droits  k  exercer  sur  les 
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objels  mobiliers ,  dépendant  de  la  fafllite  de  son  époux  défant ,  que 
ceux  qui  sont  énumérés  dans  rariicle  560  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que  c'est  donc  k  lort  que  la  demauderesse  base  sa  demande 
sur  Tart.  1465  du  Code  civil ; 

Attendu  que  Ie  dit  article  560  renvoie  k  l'article  476  du  mème  Code  y 
en  ce  qui  concerne  les  secours  k  accorder  k  la  familie  du  failli ; 

Attendu  que  ce  demier  article  confëre  au  Tribunal  la  faculté  d'allouer 
a  la  demanderesse  une  pension  alimentaire ,  si  Tactif  de  la  faillite  est 
suflGsant  et  si  la  demanderesse  se  trouve  dans  Ie  besoin ; 

Attendu  que  ni  Tune  y  ni  l'autre  de  ces  conditions  n'existe  dans  Ie 
<:as  actuel ; 

Qu'en  effet  Tactif  de  la  faillite,  déduction  faite  des  frais  d'administra- 
iion  et  des  créances  privilégiées ,  s'élève  k  mille  francs  environ ; 

Attendu  que  d'autre  part  la  demanderesse  a  une  créance  hypothè* 
caire  sur  Ie  seul  immeuble  de  la  faillite  y  la  dite  créance  s'élevant  k 
tr.  25,801 .57  cent*  et  garantie  presqu'intégralement  par  la  valeur  du 
dit  immeuble ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  entendu  en  son  rapport  k  l'audience 
M*"  Callaey ,  juge  commissaire  de  la  dite  faillite ,  déclare  la  demande- 
resse non  fondée  en  son  action  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  i8  Septembre  i875.  —  1'®  Ch.  —  MM.  Callaey  ,  Roels  et 
Ceulemans,  Juges.  —  PI.  M«*  Rigioiotti  et  Dumont. 


ARMATEUR.  -  ARMATEÜR  CORRESPONDANT.  -  CRÉANCIER. 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  p.  143  Ie  jugement  du 
Tribunal  d'Anvers  dans  cette  causa.  La  Cour  a  réformé  ce 
jugement  par  Tarrêt  qui  suit.  On  remarquera ,  a  part 
quelques  arguments  nouveaux  produits  devant  la  Cour,  que 
Ie  Tribunal  d'Anvers  avait  eu  sous  les  yeux  une  copie 
inexacte  de  la  correspondance.  Mais,  après  comme  avant 
eet  arrêt,  on  ne  comprend  pas  qu'un  mandataire  (rarmateur- 
correspondant)  puisse  donner  des  ordres  a  son  mandant 
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(Farmateur  capitaine  De  Boer),  et  c'est  cependant  la  ce 
qu'admet  Tarrêt.  La  Cour  a  visé  Tart.  460  du  Code  Alle- 
mand, mais  non  Tart.  463  qui  dit  que  Tarmateur-coiTes- 
pondant  doit  se  conformer  aux  décisions  de  rarmeraent ; 
c'est  au  reste  Ie  droit  commun  en  matière  de  mandaL 

(J.  FRITZ  CONTRE  GAP.  DE  BOER,  ET  GIANI  ET  MULLER 

ET  YUNG.) 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits,  qu'è  la  date  du 
26  aoüt  1870,  a  Stettin ,  rintimé  De  Boer  a  re^u  en  pret  de  l'appelant 
une  somme  de  six  cents  thalers  pour  lui  permettre  d'acquérir  Ia 
propriété  du  navire  ElwUie  appartenant  précédemmont  sous  Ie  nom 
de  Heimath  au  capitaine  Stöwer;  que  moyennant  ce  pret,  qui  se 
faisait  k  1'intérêt  de  six  pour  cent  Tan ,  Ie  dit  De  Boer  a  donné  k  Tap- 
pelant  la  correspondance  du  navire  avec  tous  les  droits  et  obligations 
inhérents  a  cette  qualité  jusqu*au  remboursement  de  la  somrae  prêtée ; 
l'appelant  s'obligeant  notamment  k  faire  toutes  les  avances  nécessaires 
pour  Téquipement  du  navire ,  la  réparation  des  avaries ,  Ie  règ^lement 
des  avaries  éventuelles  etc. ;  que  deux  prêts  de  quinze  cents  thalers 
chaque^  k  Tintérêt  de  six  pour  cent  Tan  ont  encore  été  successivement 
faits  par  l'appelant  a  l'intimé  De  Boer  les  30  janvier  1873  et  30  mars 
1874,  pour  süreté  desquels  Ie  dit  De  Boer  lui  a  chaque  fois  engagé 
un  quart  de  son  navire  et  que  ces  prèts  avec  mention  de  l'engagement 
des  deux  quarts  du  navire  ont  été  enregistrés  et  transcrits  au  regislre 
de  navigation  du  Tribunal  de  commerce  de  Stettin,  dans  lequel 
rintimé  De  Boer  figure  seul  inscrit  comme  propriétaire  du  navire ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  recourir  aux  indications  des  diverses  publications  visées  par  Ie 
premier  juge,  lesquelles  sont  d'ailleurs  dénuées  de  tout  caractère 
ofGciel  en  ce  qui  conceme  la  propriété  des  navires,  que  Tintimé 
De  Boer  est  seul  et  unique  proprjélaire  de  VElwine  et  que  rappclanl 
n'est  que  Varmateur  correspondant  dans  Ie  sens  de  l'art.  460  du 
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Code  de  commerce  Allemand ,  c'est-a-dire  Ie  directeur-gérant  avec 
tous  les  pouvoirs  attachés  k  cette  fonction  par  Ie  dit  article  460 ; 

Attendu  que  les  parties  Soupart  sans  plus  contester  devant  la  Cour 
qu'il  en  soit  réellement  ainsi,  se  boment  actuellement  k  conclure  a  la  non 
recevabilité  de  la  demande,  par  Ie  motif  que  Tappelant  se  serait  con- 
duit  de  telle  sorte,  que  les  tiers  auraient  du  raisonnablement  Ie 
croire  propriétaire*armateur  du  navire,  ce  qui  engageait  comme  tel  y 
sa  responsabilité  k  leur  égard ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  Tappelant  eüt  indult  les  parties 
Soupart  en  erreur  sur  sa  véritable  qualité,  et  qu'il  leur  eüt  ainsi 
causé  un  préjudice  queleonque ,  il  pourrait  en  resul  ter  que  celles-ci 
auraient  un  recours  k  exercer  contre  lui  pour  obtenir  la  réparation  de 
ce  préjudice,  mais  il  n'en  resul terait  pas  que  Tappelant  ne  pourrait 
plus  être  re^u  k  réclamer  de  son  debiteur  De  Boer  Ie  rembotTrsement 
de  sa  créance ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  intimés  ne  justifient  en  aucune  fa^on 
avoir  été  induits  en  erreur  par  l'appelant  sur  sa  véritable  position  vis- 
a-vis  du  capitaine  De  Boer ;  qu'au  contraire  dans  toute  la  correspon- 
dance  échangée  par  l'appelant  tanl  avec  De  Boer  qu'avecles  intimés  Giani 
et  Muller,  comme  lorsqu'il  s'adressait  Ie  30  octobre  1874,  au  consul 
de  l'empire  d'Allemagne  k  Anvers,  il  s'est  constamment  qualifié  ,  non 
d'armateur,  comme  Ie  déclare  a  tort  Ie  premier  juge,  mais  d'armateur 
correspondant ,  se  prévalant  des  droits  et  des  devoirs  attachés  k  cette 
qualité  pour  s'opposer  au  reglement  d'avarie  que  Ie  capitaine  De  Boer 
se  proposait  de  faire,  et  plus  tard  a  raffrétement  du  navire  pour 
Cbristiania ; 

Attendu  que  Ton  soutient  vainement  qu'en  s'opposant  au  reglement 
d'avarie  et  k  l'affrétement  du  navire ,  l'appelant  se  serait  géré  comme 
propriétaire  du  navire ,  puisqu'aux  termes  de  Tart.  460  du  Code  de 
commerce  Allemand,  Ie  directeur-gérant  ou  armateur-correspondant , 
co-propriélaire  ou  non  du  navire  a  Ie  droit  de  faire  toutes  les  opérations 
et  tous  les  actes  que  comporte  l'exploitation  de  l'armement  coUectif , 
notamment  ce  qui  concerne  Téquipement,  la  conservation  et  raffréte- 
ment du  navire,  l'assurance  du  fret,  les  frais  d'équipement  et  d'ava- 
ries,  etc  ; 
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Attendu  que  les  parties  Soupart  pretendent  vainement  encore 
qu'elles  ont  dü  considérer  l'appelant  comme  propriétaire  du  navire 
parce  que  dans  Ie  système  de  la  législation  allemande  Tarmateur  corres- 
pondant  ne  serait  que  fort  exceptionnellement  choisi  en  dehors  des 
co-propriétaires  du  navire ; 

Qu'en  supposant  bien  gratuitement  qu'il  en  fut  ainsi ;  c'était  aux 
dites  parties  k  s'assurer  de  la  nature  des  droits  de  l'appelant  sur  Ie 
navire,  ce  qui  leur  était  facile,  ces  droits  résultant  d'actes  publics  ei- 
dessus  rappelés ;  que  si  les  intimés  Giani  et  Muller  ne  se  sont  point  suf- 
fisamment  renseignés  a  eet  égai'd  avant  de  faire  k  De  Boer  les  avances 
dont  ils  réclament  actuellement  Ie  paiement,  ils  ne  sauraient  (iaire 
retomber  sur  l'appelant  les  conséquences  de  leur  négligenco  k  eet 
égard; 

Attendu  d'ailleurs  quant  k  Giani  et  Muller,  que  comme  courtiers  de 
De  Boer,  ils  étaient  chargés  de  soigner  ses  interets  et  de  l'assister  de 
leurs  conseils ,  que  ce  sont  eux  qui  ont  re^u  et  tenu  toute  la  corres- 
pondance  échangée  avee  l'appelant ; 

Que  dans  ces  circonstances  il  est  impossible  d'admettre  qu'ils  aient 
pu  ignorer  la  véritable  position  de  celui-ci  vis-éi-vis  de  De  Boer  et 
qu'ils  n'aient  pas  eu  connaissence  des  arrangements  existants  entre 
eux ; 

Attendu  quant  k  l'intimé  Yung  qu'il  a  directement  conclu  avec 
De  Boer  Ie  contrat  d'affrétement  dont  la  résiliation  a  été  prononcée  a 
son  profit  avec  dommages-intérêts ;  qu'il  n'a  eu  aucun  rapport  avec 
l'appelant  et  n'a  pu  par  conséquent  ètre  par  lui ,  induit  en  erreur 
sur  sa  véritable  position  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  que  précède  que  la  fin  de  non  recevoir 
opposée  a  la  demande  de  l'appelant  par  les  parties  Soupart  est  dénuée 
de  fondement ,  et  que  c'est  également  sans  fondement  que  l'intimé 
Yung  conclut  k  ce  que  l'appelant  soit  tenu  vis-a-vis  de  lui  des  con- 
damnations  prononcées  k  charge  de  De  Boer ; 
Au  fond : 

Attendu  que  l'appelant  justifie  sufQssamment  que  les  avances  qu'il 
qu'il  a  faites  dans  l'intérèt  de  navire  dont  s'agit,  se  sont  élevées  k  la 
somme  réclamée  de  3380  Üialers ,  soit  12,675  francs ,  que  la  récla- 
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mation  n'est  d'ailleurs  pas  sérieusement  contestée  par  rijQtimée 
De  Boer  y  qui  se  bome  devant  la  Cour  comme  devant  Ie  premier  juge, 
k  s'en  référer  k  justice ; 

Attendu  que  la  créance  des  iniimés  Giani  et  Muller  k  charge  de 
rintimé  De  Boer  n'est  non  plus  Tobjet  d'aucune  critique  sérieuse  et 
qu'elle  se  trouve  suffisamment  justifiée  par  les  documents  produits ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  k  néant ;  émendant  dit  pour 
droit  que  l'appelant  est  armateur-correspondant  et  non  propriétaire 
du  navire  Elwine ,  déclare  les  parties  Soupart  mal  fondées  en  leurs 
conclusions  tendantes  k  la  non  recevabilité  de  sa  demande  et  k  ce 
qu'il  soit  déclaré  responsable  des  condamnations  prononcées  k  charge 
de  la  partie  Stas ;  déboute  en  conséquence  les  intimés  Yung  et  Giani 
et  Muller  de  leur  intervention,  et  statuant  au  fond,  condamne  l'intimé 
De  Boer  k  payer  k  l'appelant  la  somme  de  12,675  francs  du  chef 
d'avances  par  lui  faites  dans  Tintérèt  de  son  navire  avec  les  interets 
judiciaires  de  la  dite  somme ;  dit  que  cette  condamnation  sera  exécutée 
chirographairement  sur  Ie  navire;  Ie  condamne  également  k  payer 
aux  intimés  Giani  et  Muller  la  somme  de  fr.  7,864.33  du  chef 
d'avances ,  courtages ,  frais  et  déboursés ,  pour  Ie  dit  navire  avec  les 
interets  judiciaires  de  la  dite  somme. 

Condamne  l'intimé  De  Boer  k  la  moitié ,  l'intimé  Yung  aux  trois 
huitièmes  et  les  intimés  Giani  et  Muller  k  un  huitième  des  dépens 
de  i^  instance  et  d'appel. 

Du  iO  Juin  i815.  —  2««  Ch.  —  M.  Delevigne,  Prés.  -  PI. 
M«*  Bernays  et  Edm.  Picard. 


4o  VOITÜRIER.  -  DEPOT  EN  LIEU  NEUTRE.  -  FIN  DE  NON- 
RECEVOIR.  -  2o  CAPITAINE.  —  RAPPORT  DE  MER.  —  RAPPORT 
TARDIF  ET  INCOMPLET.  -  FORCE  PROBANTE.  -  COURTIER 
MARITIME. 

i°  Le  dépót  en  magasin  neutre  d'une  marchandise  est  une 
mesure  simplement  facultative  dont  le  président  du  Tn- 


bunal  de  commerce  apprécie  souverainementVopportunité. 
Aucune  déchéance  nepeut  donc  f  rapper  Ie  destinataire , 
parce  que  cette  mesure  n'a  étéordonnée  ni  de  prime  abord, 
ni  pour  toutes  les  marchandises  avariées.  (art.  i06  du 
Code  de  comm.)  [1^^  arrét). 
2^  Nepeutêtre  admispour  faire  f oi  enjustice  d  la  décharge 
du  capitaine,  un  rapport  de  mer  fait  trois  jours  après 
Varrivée  du  navire  et  non  vérifié  par  Vinterrogatoire  des 
gens  de  Véquipage.  (art.  242  et  247  du  Code  de  com- 
mer  cc).  U  absence  d'un  rapport  de  mer  régulier  peut  être 
opposée  au  capitaine ,  même  par  son  courlier  maritime, 
(2«  arrêf), 

(POURAILLY  FRÈRES  CONTRE  GAP.  TAYLOR). 

Pourailly  frères  firent  assigner  devant  Ie  Tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  Ie  capitaine  Taylor  en  paiement  de  fr.  15,000 
du  chef  d'avaries  survenues  a  des  marchandises  transportées 
de  Londres  a  Anvers  par  steamer  KirkstaL 

Par  jugement  du  6  octobre  1874,  Ie  Tribunal  déclara  la 
demande  non  recevable. 

Appel. 

Arrêt. 

Altendu  que  par  exploit  du  1'  oclobre  1874 ,  les  appelants  ont  fait 
assigner^  rintimé  a  comparaitre  devant  Ie  tribunal  de  Commerce 
d' Anvers  pour  s'y  voir  et  entend  re  condamner  au  principal  a  leur  payer 
15,000  francs  de  dommages-intérêts  du  chef  d'avaries  survenues  aux 
marchandises  qu'il  avait  transportées  pour  leur  compte ; 

Attendu  que  ces  conclusions  reproduites  textuellement  k  Taudience, 
devant  Ie  premier  juge,  ont  été  rencontrées  par  Tintimé  Taylor  qui  a 
conclu  formellement  a  la  non-recevabilité  de  Taction ;  qu'a  la  vérité 
les  appelants  avaient  obtenu  Ie  3  octobre ,  du  président  du  Tribunal 
de  commerce ,  Tautorisation  de  plaider  par  priorité  sur  les  mesures 
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conservatoires  réclamées  par  ^ux  et  spécialement  sur  TexperUse 
préalable  et  la  vente  des  marchandises  avariées ;  mais  qu'il  résulte 
d'autre  part  de  leurs  conclusions  d'audience  telles  qu'elles  sont 
reproduites  aux  qualités  du  jugement  a  quo ,  qu'ils  ont  pleinement 
discuté  et  combattu  Targument  sur  lequel  l'intimé  fondait  la  fin  de 
non-recevoir  ce'st-i-dire  1'enlèvement  et  la  prise  de  possession  des 
marchandises  avariées ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  s'il  est  vrai  comme  les  parties 
Ie  reconuaissent ,  que  Ie  fond  de  litige  a  été  réserve ,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  Ie  debat  a  pleinement  porté  sur  la  recevabilité  de 
l'action  et  non  pas  seulement  comme  les  appelants  persistent  a  Ie 
soutenir ,  sur  les  mesures  conservatoires  réclamées  par  eux ;  que  c'est 
donc  aussi  sans  fondement  qu'ils  reprochent  au  premier  jnge  d'avoir 
k  eet  égard  statué  sur  choses  non  demandées ; 

Attendu  que  dès  lors  il  n*y  a  pas  lieu  de  donner  acte  aux  appelants 
de  ce  que  l'intimé  reconnaitrait  qu'il  n'a  été  jugé  que  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  l'exploit  introductif  d'instance ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher ,  devant  la  Cour  comme 
devant  Ie  premier  juge ,  si  l'action  des  appelants  est  recevable ; 

Attendu  qu'il  est  établi  et  non  contesté  que  Ie  steamer  Kirkstall, 
commandé  par  Ie  capitaine  Taylor  et  transportant  des  marchandises 
èl'ordre  des  appelants,  est  arrivé  dans  les  bassins  d'Anvers  Ie  16  sep- 
tembre  1874  k  5  */«  heures  du  soir ,  que  dès  Ie  18  septembre ,  par 
exploit  enregistré,  les  appelants  ont  signifié  au  capitaine  qn'ils 
n*entendaient,  ni  nepouvaient^  ni  ne  voulaient  recevoir  ou  accepter 
les  dites  marchandises  que  sous  protêt  bien  expres  et  formellement 
sous  la  condition  de  rester  entiers  et  non  préjudiciés  dans  tous  leurs 
droits  et  actions  &  cause  d'avaries ,  dégat....  enfin  de  pouvoir  en 
répéter  les  dommages-intérêts ; 

Attendu  qu'en  présence  d'une  semblable  protestation,  qui  équivalait 
k  un  refus ,  Ie  capitaine  avait  Ie  droit ,  pour  mettre  la  responsabilité 
a  couvert ,  de  recourir  aux  formalités  prescrites  par  Partiele  106  du 
Code  de  commerce ;  que  cependant  il  s'est  bomé ,  k  déposer  son 
rapport  de  mer  Ie  19  septembre,  que  ce  furent  au  contraire  les 
appelants  qui ,  dès  Ie  18  septembre  provoquèrent  une  expertise  pour 
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faire  coasiater  les  avaries ;  que  dès Ie  22  septembre,  l'expert  Hormes, 
désigné  par  Ie  président  du  tribunal  de  commerce ,  procéda  sur  Ie 
quai  k  l'expertise  d'une  categorie  des  marchandises  (fer  blanc  et 
vis  k  bois);  que  d'autre  part  les  experts  De  Harven  et  autres  procé- 
dèrent  Ie  24  seprembre ,  également  k  quai ,  k  Texpertise  du  surplus 
des  marcbandises  (balies  de  laines) ;  que  par  mesure  de  précaution, 
ils  firent  transporter  au  lavoir  public  ces  laines  que  Teau  de  mer  avait 
fortement  échauffées,  qu'enfin  Ie  30  septembre  ces  laines  lavèes  et 
sechées  furent,  k  la  requête  des  appelants  et  en  verlu  d'une  ordon- 
nance  présidentielle,  déposées  dans  Tun  des  magasins  de  la  Compagnie 
des  docks-entrepóts  et  magasins  généraux  d'Anvers ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  l'intimé  chercbe  vainement 
a  éiablir  que  les  appelants  ne  se  seraient  pas  conformés  aux  usages 
de  la  place  d*Anvers,  et  que  par  suite,  leur  acüon  devrait  être 
déclarée  non  recevable ; 

Qu'en  effet  c'est  avant  tout  aux  prescriptions  de  la  loi  qu'il  faut 
recourir  pour  rechercher  si  une  action  régulièrement  introduite, 
doit  être  écartée  par  une  fin  de  non  recevoir ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  la  marchandise  ^a  été  refusée  par  les 
appelants ; 

Attendu  que  Texpertise  de  ces  marcbandises  ainsi  refusées  a  été 
faite  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  106  du  Code 
de  commerce,  par  des  experts  régulièrement  nommés  et  ayant  prété 
Ie  serment  requis ;  que  l'intimé  soutient ,  il  est  vrai ,  qu'elle  a  eu 
lieu  tardivement,  après  que  les  marcbandises  auraient  été  enlevées 
du  quai  devant  Ie  navire,  mais  qu'a  eet  égard  ses  allégations  sont 
dénuées  de  toute  preuve  et  paraissent  d'autant  moins  admissibles 
que  les  experts  déclarent  avoir  trouvé  toutes  les  marcbandises  a  quai, 
prés  de  la  grue  de  la  ville ,  n^  1,  au  petit  bassin  ; 

Que  l'intimé  n'est  pas  davantage  fondé  k  prétendre  que  Vexpertise 
est  nulle ,  parce  qu*elle  n'a  pas  été  corvtradictoire  ;  qu'en  eifet  aux 
termes  de  l'article  106  précité ,  il  ne  devait  être  ni  présent  ni  appelé 
k  cette  opération  ,  alors  que ,  comme  dans  l'espèce ,  elle  ne  constitue 
qu'une  mesure  conservatoire  et  n'a  d'autre  but  que  de  faire  constater 
l'état  matériel  des  marcbandises  et  leurs  avaries  ;  qu'en  outre  si  les 
balies  de  laines  ont  subi  des  manipulations  au  lavoir  public ,  il  importe 
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de  ne  pas  perdre  de  vue ,  qu'elles  ont  été  manipulées  sur  Vordre 
formel  des  experts  par  mesure  conservatoire  et  d'urgence ,  dans 
riniérèt  comniun  des  parties ;  que  cetie  opération  y  qui  est  Ie  fait  d'un 
tiers  y  ne  saurait  engager  la  responsabilité  des  appelants  ni  prévaloir 
sur  leurs  protestations  formelles ; 

Qu'enfin  Ie  dépót  en  magasin  neutre  est  une  mesure  simplement 
facultative  dont  Ie  président  du  Tribunal  de  commerce  apprécie  sou* 
verainement  Topportunité ;  qu'aucune  déchéance  ne  peut  donc  frap- 
per  les  appelants  parce  que  cette  mesure  n'a  été  ordonnée  ni  de  prime 
abord  ni  pour  toutes  les  marchandises  avariées ;  qu'au  surplus  cette 
abstention  du  président  s'explique  d'autant  mieux  qu*une  partie  des 
marchandises  (les  vis-è-bois  et  Ie  ferblanc)  se  trouvaient  en  entrepot 
sous  la  clef  de  la  douane ;  que  d'ailleurs  les  laines,  aussitót  après  leur 
lavage  ont  été  déposées  dans  un  magasin  neutre  désigné  par  )e 
président. 

Attendu  que  Ie  premier  juge  s'est  prononcé  prématurément  en 
faisant  un  grief  aux  appelants  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  garantir  Fidentité  de  la  marchandises; 
qu'en  effet  c'est  \k  une  question  qui  se  rattache  au  fond  du  litige  et 
qui  doit  en  conséquence  ètre  réservée  pour  ètre  appréciée  lors  des 
débats  ultérieurs  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  considérations  qui  precedent  que 
Ie  premier  juge  a  infligé  grief  aux  appelants  et  qu'il  y  a  lieu  de 
réformer  Ie  jugement  d  quo  : 
Par  ces  motifs, 

La  Cour  statuant  sur  i'appel  interjeté,  met  au  néant  Ie  jugement  d 
^uo;émendant,  déclare  Tintimé  non  fondé  en  sa  fin  non-recevoir, 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  aux  appelants  de  ce  que 
rintimé  reconnaitrait  qu'il  n'a  été  jugé  que  sur  les  conclusions  sub- 
sidiaires  de  l'exploit  introductif  d'instance,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Louvain.  Condamne 
rintimé  aux  dépens  des  deux  instances  quant  k  l'exception  de  non 
recevabilité  opposée  par  lui  k  l'action  des  appelants. 

Du  6  Novenibre  i874.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  2«o  Ch. 
—  M.  De  le  Vigne  ,  Prés.  —  PI.  M««  De  Meester  et  Edmond  Picard. 
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Le  Tribunal  de  Louvain  auquel  la  cause  tut  renvoyée 
statua  comme  suit : 

JUGEMENT. 

Vu  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  en  date  du  6  novembre 
1874,  enregistré  sur  expédition,  qui  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  Tribunal  de  commerce  séant  k  Louvain ; 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  en  date  du  1  octobre  de  la  mème 
année  et  Tavenir  du  9  novembre  notifiés  par  Thuissier  Fran^ois 
Benoit  De  Buck  de  résidence  k  Anvers  y  enreg^strés ;  vu  les  autres 
pièces  et  documents  du  proces ; 

Ouï  les  parties  en  leurs  fins  et  conclusions  respectives ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir : 

Attendu  que  Taction  tend  au  paiement  d'une  somme  de  15,000  fr. 
pour  avaries  subies  a  des  vis  k  bois,  des  caisses  fer  blanc  et  des  balies  de 
laine  importés  vers  le  milieu  du  mois  de  septembre  dernier  par  le 
steamer  KirkstaUy  alTrété  par  les  demandeurs  etconsorts  k  Tadresse 
de  Pourailly  frères ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  k  Taction  l'exception  de  défaut  de 
qualité ,  fondée  sur  ce  que  comme  agents  et  courtiers  les  demandeurs 
ne  sont  pas  propriétaires  des  dites  marchandises  et  n*ont  au  regard 
de  celle-ci  aucun  droit  autre  que  celui  de  se  les  faire  délivrer ;  que 
Taction  étant  inbérente  au  droit  celle-ci  ne  peut  être  exercée  que  par 
celui  auquel  le  droit  lui-même  appartient;  car  nul  ne  plaide  par 
procureur ; 

Attendu  qu'en  prétendant  que  les  demandeurs  ne  peuvent  puiser 
dans  la  détention  du  connaissement  la  qualité  nécessaire  pour  agir 
contre  lui  du  chef  deprétendues  avaries  arrivées  k  ces  marchandises, 
le  défendeur  a  pour  objet  de  détruire  la  base  essentielle  de  Taction 
et  de  terminer  le  proces ;  qu'en  agissant  de  la  sorte  il  élève  contre 
la  demande  une  exception  peremptoire  du  fond,  qui  est  opposable  en 
tout  état  de  cause ; 

Attendu  que  pour  écarter  l'exception  les  demandeurs  soutiennent  k 
tort  que  par  le  silence  garde  sur  leur  qualité ,  lors  des  débats  devant 
d'autres  juridictions,  qui  ont  été  antérieurement  saisies  du  litige, 
le  défendeur  a  reconnu  tacitement  qu'ils  avaient  qualité  pour  exercer 
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Taction  et  qu'en  y  opposant  originairemeat  certaius  moyens^  qui  ont 
re^u  une  solution  judiciaire  Ie  défendeur  doit  être  considéré  comme 
l'ayant  d'abord  admise  ou  comme  ayant  renonce  k  se  prévaloir  ulté- 
rieurement  de  ce  défaut  de  qualité ; 

Attendu  que  si  les  défenses  proposées  in  limine  litis  supposent  la 
qualité  des  demandeurs ,  elles  sont  cependant  muettes  sur  ce  point  et 
n'emportent  aucune  renonciation  k  Temploi  d'autres  défenses ; 

Mais  attendu  que  si  Texceplion  proposée  est  recevable ,  elle  n'est 
nullement  fondée ;  qu'en  efTet  comme  porteurs  d'un  connaissement 
en  nom ,  régulièrement  dressé,  les  demandeurs  sont  censés  ètre  les 
véritables  propriétaires  de  la  marchandise,  puisque  ce  document,  qui 
est  la  représentation  de  la  marchandise  vaut  titre  de  propriété  vis-éi-vis 
du  capitaine ,  que  de  plus  il  a  créé  entre  les  demandeurs  et  Ie  défen- 
deur un  lien  juridique  qui  oblige  ce  demier  k  remettre  les  marchan- 
dises  lui  confiées  aux  demandeurs ,  en  bon  état,  k  répondre  vis-di-vis 
d'eux  de  ses  fautes  et  négligences  et  k  leur  faire  raison  de  la  détério- 
ration  qu'elles  peuvent  avoir  subie ; 

Attendu  qu'en  soutenant  que  les  demandeurs  ne  détiennent  Ie  con- 
naissement qu'&  titre  précaire ,  Ie  défendeur  sort  de  son  róle,  Ie  con- 
naissement faisant  foi  entre  toutes  les  personnes  intéressées  au  charge- 
ment  et  prouvant  la  propriété  desmarchandises  chargées,  non-seulement 
entre  Ie  capitaine  et  les  chargeurs  ,  mais  encore  k  Tégard  de  la  per- 
sonne  y  désignée  pour  recevoir  la  marchandise ; 

Attendu  enfin  que  rien  n'établit  que  les  demandeurs  ne  sont  pas 
les  véritables  propriétaires  des  marchandises  y  que  leur  qualité  de 
courtiers  de  navires  et  d'agents  commerciaux  ne  sont  nullement  ob- 
statives  k  ce  qu*ils  fassent  des  actes  de  commerce  en  leur  propre  et 
privé  nom ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  demandeurs 
sontrecevables  en  leur  action ; 
Au  fond : 
Attendu  que  Ie  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il 
se  charge  et  qu'il  doit  les  délivrer  en  bon  état  de  conservation ; 
Attendu  qu'U  est  suffisamment  étabti  au  proces  que  les  marchan- 
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dises  lui  ont  été  remises  en  bon  état  et  qu'elles  étaient  avaiiées  d'eau 
de  mer  k  leur  arrivée ; 

Attendu  que  garant  de  ses  fautes  et  de  sa  négligence  Ie  capitaine 
est  responsable  des  avaries  constatées  k  moins  qu'il  ne  prouve  la  force 
majeure; 

Attendu  que  pour  déchai^er  sa  responsabilité  et  établir  que  les 
avaries  sont  des  conséquences  d'événements  de  mer,  Ie  capitaine  in- 
voque  son  livre  de  bord  et  son  rapport  de  mer ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  rapports  de  mer  non  vérifiés  ne 
sont  point  admis  k  la  décharge  du  capitaine,  ne  font  pas  foi  en  justïce, 
il  n'en  résulte  pas  cependant  que  Ie  rapport  de  mer ,  quoique  passé 
tardivement  et  non  vérifié  par  les  gens  de  l'équipage ,  soit  dépourvu 
de  toute  valeur  et  de  toute  force  probante ,  alors  surtout  qu'il  concorde 
avec  les  annotations  consignées  au  livre  de  bord ,  visé  par  Tautorité 
désignée  k  cette  fin  par  la  loi ;  qu'en  effet  les  dispositions ,  qui  règlent 
ces  matières  n'ont  pas  pour  objet  de  proscrire  tout  autre  mode  de 
preuve  des  fails  de  mer  invoqués  par  Ie  capitaine ; 

Attendu  que  les  irrégularités  reprochées  au  rapport  de  mer  sont 
imputables  aux  demandeurs  mèmes ,  lesquels  en  leur  qualité  de 
courtiers  du  capitaine  k  Tépoque  oü  Ie  rapport  eut  dü  être  dressé 
et  affirmé ,  avaient  Tobligation  de  l'avertir  des  formalités  a  accom- 
plir  pour  se  mettre  en  règle ;  qu'il  serait  contraire  k  tous  les  principes 
et  k  Téquité  de  les  admettre  k  excipec  de  leur  négligence  et  de  leur 
faute ; 

Attendu  que  Ie  rapport  constate  que  Ie  steamer  Kirkstall  en  se  ren- 
dant  de  Londres  k  Anvers  a  essuyé  depuis  Ie  mardi  15  septembre  k 
minuit  jusqu'au  16  septembre  k  11  heure  de  relevée  une  grosse  mer ; 
que  pendant  la  traversée  k  partir  du  phare  de  Lory  jusqu'a  Flessingue, 
les  vents  ont  soufflé  avec  véhémence,  que  Ie  navire  a  re^u  de  fortes 
vagues  en  travers,  qu'il  fatigua  violemment  et  embarqua  beaucoup 
d'eau  sur  Ie  pont ; 

Attendu  que  Ie  livre  de  bord  vient  confirmer  dans  sa  teneur  les 
affirmations  du  rapport  du  capitaine  au  sujet  des  événements  de  mer 
y  relatés;  que  dèslors  il  n'échoit  pas  de  s'arrèter  au  moyen  tiró  de  la 
passation  tardive  de  ce  même  rapport  et  de  sa  non-vérification, 
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puisque  les  demandeurs  ne  fournissent  aticiin  element  en  terme 
de  preuve  contraire ; 

Attendu  que  ces  faits  élablis  k  suffisance  de  droit  sont  de  nature  k 
détruire  la  présompiion  legale  de  faute  dans  Ie  chef  du  capiiaine  et  a 
faire  admettre  que  les  avaries  dont  se  plaignent  les  demandeurs  doivent 
être  atiribuées  a  la  fortune  de  mer  et  considérées  comme  procédant  de 
force  majeure  ; 

Attendu  cependant  que  cette  preuve  peut  être  combattue  par  la 
preuve  contraire  et  que  dans  eet  ordre  d'idées ,  les  demandeurs  articu- 
lent  certains  faits ,  qui ,  s*ils  étaient  établis,  renverseraient  complete- 
ment  les  assertions  consignées  par  Ie  capitaine  dans  les  documents 
qu'il  produit  k  sa  décharge ; 

Attendu  que  ces  faits  cotés  au  dispositif  ci-aprës  ,  sont  pertinents  et 
relevants  et  susceptibles  d'une  admission  k  preuve  testimoniale ; 

Attendu  qu*il  y  a  urgence  k  faire  procéder  sans  retard  k  la  vente 
publique  des  marchandises  dont  s'agit,  et  que  la  conclusion  prise  k  eet 
égard  par  les  demandeurs,  n'a  pas  re^u  de  contra diction  de  la  part  du 
capitaine  défendeur ; 

Le  Tribunal ,  déclare  Ie  défendeur  recevable  en  sa  fin  de  non  recevoir 
defectu  quaUtatts^  Ven  déboute  comme  non  fondée ; 

Et  statuant  avant  faire  droit  au  fond  ; 

Admet  les  demandeurs  a  prouver  par  tous  moyens  de  droit ,  preuve 
testimoniale  comprise,que  pendant  la  traversée  de  Londres  k  Anvers,  du 
i5  au  16  septembre  demier,  le  capitaine  Taylor,  commandant  le 
steamer  Kirkstall,  n*a  pas  eu  de  gros  temps,  que  le  navire  n'a  pas 
fatigiié,  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'eau  sur  le  pont  et  que  les  allégations  du 
rapport  de  mer  du  capitaine  sont  fausses  et  mensongères. 

Fixe  k  cette  fin  l'audience  extraordinaire  du  jeudi  14  janvier  1875 , 
a  deux  heures  de  relevée ;  et  vu  Turgence ; 

Ordonne  la  vente  publique  des  balies  de  laine,  des  vis-^-bois  et  des 
caisses  fer  blanc  dont  s'agit  par  le  ministère  du  greffier  du  Tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  pour  le  produit  de  la  dite  vente  être  verse  entre 
les  mains  des  demandeurs ; 

!'•  p.  23 
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Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provisioa  nonobstant 
opposition  ou  appel  et  sans  caution ; 

Réserve  les  dépens. 

Du  i5  Décemhre  i874.  —  Twbünal  de  Commbrgb  0E  Loüvaik. 
—  M.  BoDART ,  prés.  —  PL  M«*  De  Meester  et  Selb. 

Pourailly  frères  inlerjetèrent  de  nouveau  appel  de  ce 
jugement. 

Arrêt. 

A tiend u  que  Tintimé  oppose  k  l'action  des  appelants^  l'esception  de 
force  majenre,  quec*est  donc  k  lui,  qu'incombe  laehar^  d^établirle 
bien  fondé  de  cette  exception ; 

Attendu  qu'il  pretend  vainement  la  justiiier  parson  rapport  de  mer ; 
qu'en  eifet,  étant  airivé  a  Anvers  Ie  16  septembre  1874,  il  n'a  fak  son 
rapport  que  Ie  19,  aprës  avoir  terminé  son  déchargement  Ie  17,  comme 
Ie  constate  son  livre  de  bord ;  qu'en  outre,  ce  rapport  n'a  pas  été 
vérifié  par  Tinterrogatoire  desgens  de  Téquipage,  de  telte  sorte  qu'it  est 
tout  k  la  fois  tardif  et  incomplet  aux  termes  des  articles  242  et  247  du 
Code  de  commerce,  et  que,  conformément  k  ce  demier  article,  H  nepent 
être  admis,  pour  faire  foi  en  justice,  k  la  décharge  du  capitaine  intimé ; 

Attendu  qu*on  objecte ,  il  est  vrai ,  que  les  appelants  sont  caüse  de 
rirrégularilé  du  rapport  de  mer,  et  que  dès  lorsils  ne  sauraient s'en 
prévaloir  k  l'encontre  du  capitaine  ; 

Mais  attendu  qoe  cette  objection  n'est  fondée  ni  en  droit,  ni  en  fait , 
puisque  les  appelants ,  courtiers  du  capitaine ,  n'avaient  pas  comme  tels 
Tobligation  de  Ie  contraindre  a  faire  régulièrement  son  rapport  de 
mer  et  que,  s*ils  ont  accepté  la  mission  de  lui  prèter  leurs  bons  offices 
et  de  Ie  renseigner  k  cei  égard ,  rien  n'étabbt  que  Tintimé  puisse  leur 
imputer  une  faute  quelconque  dans  raccomplissement  de  leur  mandat, 
qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  au  contraire  qu'en  cas  d'avaries ,  les  appe- 
lants élaient  intéresses ,  tout  comme  Ie  capitaine  a  la  rédactïoB  immé- 
diate  et  reguliere  d'un  rapport,  établissant  un  cas  de  force  majeure  de 
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nature  a  meltre  leur  respon sabililé  k  couvert;  qu'ils  est  donc  permis  de 
croire  que,  comme  les  appelants  Tallèguent,  c'est  h.  raison  des  affirma- 
tions  rassurantes  du  capitaine  qu*ils  n'onl  pas  insisté  pour  l'accomplis- 
sement  immédiat  d'une  formalité  qui  semblait  inutile  dans  Ie  principe ; 

Attendu  que  Tintimé  soutient  que  son  rapport  de  mer,  incomplet  et 
irregulier  peut-être  en  la  fonne,  doittout  au  moins  servirde  commen- 
cement  de  preuve  en  sa  faveur,  maisqu*il  allè^ue  k  tort,  que  la  preuve 
se  trouve  complélée  par  les  indications  du  livre  de  bord  ainsi  que  par  la 
circonstance  que  les  appelants  ont  interjeté  appel  au  lieu  de  fournirla 
preuve  a  laquelle  ils  avaientété  admis  sur  leur  demande  ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  livre  de  bord,  oeuvre  personnelle  du  capitaine, 
peut  d'autant  moins  dans  Tespèce,  lui  servir  de  titre  k  lui-même,  qu'il 
n'est  revètu  que  d'un  visa  irregulier  et  tardif ,  qu'on  ne  saurait  davan- 
tage  tirer  argument  de  ce  que  les  appelants ,  usant  de  leur  droit ,  ont 
interjeté  appel  d'une  décision  qui  repoussait  leurs  conclusions  princi- 
pales ; 

Attendu  queTintimé,  ne  demande  pas  même  k  completer  par  d'autres 
moyens  la  preuve  qüi  lui  incombait ;  que  son  abstention  a  eet  égard 
est  particulièrement  significative  en  présence  de  la  preuve  contraire 
offerte  par  les  appelants  et  autoriséepar  Ie  premier  juge  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent,  que  Texcep- 
tion  de  force  majeure  doit  être  écartée  comme  non  établie ;  que  c*est 
donc  k  tort  que  Ie  premier  juge  Ta  admise  jusqu'è  preuve  contraire,  en 
se  bornant  k  permettre  aux  appelants  de  fournir  cette  preuve  ; 

Attendu  que,  si  les  appelants  ont  conclu  au  fond,  leurs  conclusions  a 
eet  égard  n'ont  pas  été  rencontrées  par  Tintimé ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  fesant  droit  sur  Tappel  interjeté ,  reforme  Ie  jugement  d 
quoy  en  tant  qu'il  a  autorisé  la  preuve  des  faits  cotés  par  les  appelants 
a  rencontre  de  Texception  opposée  par  Tintimé ;  émendant  quant  k  ce, 
déclare  celui-ci  non  fondé  dans  son  exception  de  force  majeure ;  ren- 
voie  Ja  cause  et  les  parties  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Malines, 
pour  y  étre  conclu  et  statué  au  fond,  confirme  pour  Ie  surplus  Ie  juge- 
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ment  dont  appel ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  acte  a  rintimé  de  ce 
qu'il  dénie  tous  les  faits  que  les  appelants  ontallégués  ou  articulenty 
et  qui  seraient  contraires  k  ceux  que  renferment  ses  conclusions 
d'appel^  Ie  condamne  enfin  éi  tous  les  dépens  postérieurs  k  rarrèt  da 
10  novembre  1874. 

Du  27  Mai  i815.  —  Cour  d* Appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
M,  Dele  Vingne,  prés.  —  PI.  M®»  De  Meester  et  Edmond  Picard. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 


JURISPRUDENCE  DU  PORT  D'ANVERS. 


JÜRISPRÜDENCE 


DU 


PORT  D'APERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERGIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BELGIQUE 

CONTENANT 

LES   PRINCIPALES  DÉCISIONS  EN  MATIËRE  COMMERCIALS  ET  MARITIME  DU   TRIBUNAL 
DE  COMMERCE  D'ANVERS  ET  DE  LA  COUR  DE  BRUXELLES  AINSI  QUE  DES 
AUTRES  TRIBUNAUX  CONSULAIRES  ET  COURS  DE  BELGIQUE. 

Fondiée  en  1856  par  J.  CONARD  et  F.  DE  KINDER, 

CONTINUÉE    PAR 

F.  DE  KINDER ,  F.  G.  HAGHE , 

Avocal.  Avoat  ot  Greffier  es  chef  do  Triboiul  de  Coooeite  d'AsTen. 

▲Ibert  VAN  ZUYLEN  ,  Germain  SPÉE  , 

AvMat.  Avocat  et  Greflier-idjoijit  prés  Ie  Béne  Tribsui. 


20»«  ANNÉE.  —  1875. 

DEUXIÈME    PARTIE 


ANVERS, 

ÉTABLISSEMENT   TYPOGRAPHIQUE  J.  PLASKY. 

1875. 


JURISPRUDENGE 


DU 


PORT  D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCIALES   Eï   INDUSTRIELLES 

DE   LA    BELGIQUE. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


PRIVILEGE.  —  GAGE.  —  TERRES  A  BRIQUES.  —  OBJET  DÉTER- 
MINÉ.  —  POSSESSION.  —  FRAIS  ACCESSOIRES.  —  PROTÊT.  — 
SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  GARDIENNAT. 

La  convention  par  laquelle  un  propriétaire  stipule  que  les 
briqties  faites  ou  d  faire  par  un  tiers  sur  son  terrain , 
resteront  déposées  sur  Ie  dit  terrain  en  quantité  suffisante 
pour  répondre  du  paiement  du  prix  des  terres  livrées, 
constitv^  un  véritable  gage, 

L'objet  du  gage  est  déterminé  lorsqu'il  consiste  dans  une 
quantité  variable  de  briques ,  qui  se  trouvent  sur  Ie  ter- 
rain de  la  fabrication, 

Le  créancier  est  en  possession  des  briques ,  objet  du  gage, 
lorsque  celles-ci  se  trouvent  sur  un  terrain  dont  il  a 
la  jouissance.  * 

*  En  fait,  le  debiteur  occupait  le  terrain  et  vendait  des  briques  è  des  tiers. 
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Le  gage  garantil  les  frats  de  protèt  affévents  a  de^  traites 
créécs  par  le  créancier  et  acceplées  par  le  debiteur  ^  en 
exécution  du  contrat  garanti  par  le  gage» 

Est  fruslratoire  la  saisie  conservatoire  pratiquée  par  le 
créancier-gagiste  sur  le  gage  qui  n*a  pas  été  déplacé  et 
donl  il  a  la  possession. 

Les  frais  de  saisie  et  ceux  de  gardiennat  qui  en  sont  la 
suite  restent  d  charge  du  créancier. 

Idem  pour  les  frais  de  gardien  volontaire, 

(LE  CURATEUR   DE  LA  FAILLITE  LOUIS  DEMIERBE  CONTRE 

ADRIEN  ET  NESTOR  ROGER.) 

Appel  a  été  iiiterjeté  du  jugement  du  Tribuiial  de  com- 
merce  de  Touraai,  que  nous  avons  rapporté,  année  4874, 
II,  445. 
La  Cour  a  statué  comme  suit : 

Arrêt. 

Attendu  qu'après  avoir  acquis  de  TÉtal  Beli-e^  vingt  a  trente  mille 
mètres  cubes  de  terres  propres  a  la  confeclion  des  briques ,  les  intimés 
onl  re  vendu  a  Tappelanl  la  quantilé  de  ces  terres  nécessaire  pour  pou- 
voir  confectionner  3,500,000  briques ; 

Qu'il  a  été  convenu  entre  pailies  : 

4®  Que  ces  terres  seraienl  transportées  sur  deux  terrains  dont  les 
intimés  avaient  la  jouissance ; 

2o  Que  les  intimés  poiirraient  fixer  le  nombre  des  ouvriers  néces- 
saires pour  effectuer  ces  transport s ,  et  qu'ils  auraient  le  droit  de  les 
surveiller  et  de  les  diriger  au  besoin  ; 

3o  Que  Tappelant  devrait  employer  ces  terres  a  la  confection  He> 
3,500,000  briques  sur  les  deux  lerrains  prédits ; 

4<»  Que  la  quantité  de  briques  faites  serait  vérifiée  contradictoire- 
ment  entre  parties,  a  chaque  jour,  et  que  Tappelant  donnerait  aux 
intimés  une  déclaration  de  la  quantité  constatóe  : 


&>  Que  jusqu*au  parfait  paiement  du  piïx  de  ven  te,  Tappelant  de- 
vrait  laisser  en  dépót  sur  les  dits  terrains  une  quantité  suffisnnte  de 
briques,  calculée  a  raison  de  12  fr.  Ie  mille ,  pour  répondre  du  paie- 
ment de  la  somme  restante  düe ; 

6^  Qu'il  s'engageait  en  outre  k  donner  aux  intimés  toute  garantie 
de  paiement  avant  de  vendre  les  briques,  les  intimés  ayant  tout  pou- 
\oir  de  s'opposer  k  eet  enlëvement  avant  que  la  garantie  ait  été 
fournie; 

Attendu  que  cette  convention  constitue  un  contrat  de  gage;  que 
l'objet  du  gage  est  déterminé,  etconsiste  dans  les  briques  confection- 
nées ,  se  trouvant  sur  les  terrains  en  question ; 

Attendu  qu'en  fait ,  les  terres  vendues  ont  été  transportées  sur  les 
terrains  dont  les  intimés  avaient  la  jouissance,  et  que  l'appelant  y  a 
fait  confectionner  des  briques ; 

Que  les  intimés ,  usant  de  leur  droit,  se  sont  opposés  k  ce  que  les 
briques  fussent  enlevées  de  leurs  terrains ;  et  qu'ils  y  ont  établi  un 
gardien  pour  sauvegarder  leurpossession; 

Qu*il  suit  de  lè  que  les  intimés  ont  été  mis  et  sont  restés  en  posses* 
sion  des  biïques  se  trouvant  sur  ces  terrains ; 

Sur  rappel  incident : 

£n  ce  qui  concerne  les  frais  du  prótet : 

Attendu  que  la  faillite  ne  privé  pas  Ie  créancier  de  son  droit  de  gage, 
et  que  Ie  curateur  ne  peut  retirer  Ie  gage  qu*en  remboursant  la  dette , 
(art.  543  de  la  loi  du  18  Avril  1851) ; 

Attendu  que  Ie  sens  du  mot  dette  dans  eet  article  ne  saurait  ètre 
douteux  en  présence  de  l'article  2082  du  Code  civil ,  d'aprës  lequel  Ie 
debiteur  ne  peut  réclamer  la  restitution  du  gage  qu'après  avoir  payé , 
tant  en  principal  qu'intérèts  et  frais ,  la  dette  pour  süreté  de  laquelle 
Ie  gage  a  été  donné ; 

Attendu  en  fait  que  les  traites  ont  été  créées  par  les  intimés  et 
acceptées  par  l'appelant  en  exécution  du  contrat  garanti  par  Ie  gage ; 

Que  ces  frais ,  étant  un  accessoire  de  la  créance,  sontcompris  dans 
la  garantie  donnée  d'aprës  l'article  2082  précité  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  faits  pour  la  conservation  des  briques 
vertes : 
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'Attendu  qu*ils  ont  pour  objet  la  conservation  de  ces  briques,  qüe 
sans  eux,  elles  se  seraient  détériorées  etauraient  perdutoute  valeur; 
-  Que  ces  frais  sont  donc  privilegies ,  parce  qu'ils  étaient  nécessaires 
pour  la  conservation  de  la  chose  donnée  en  gage ,  (art.  2080  du  Code 
de  commerce ;  art.  20 ,  n<>  4 ,  loi  du  46  décembre  1851); 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  saisie-conservatoire : 

Attendu  qu'il  n'est  produit  aucune  décision  judiciaire  qui  ait  valide 
cette  saisie  et  condamné  Tappelant  a  en  payer  les  frais ; 

Attendu  que  les  briques  n'étant  pas  déplacées »  et  les  intimés  en 
ayant  la  possessioa ,  les  frais  de  saisie  étaient  frustratoires ,  qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d*allouer  ces  frais  aux  intimés; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  garde : 

Attendu  qu'il  n*a  pas  été  stipulé  que  les  intimés  auraient  Ie  droii 
d'établir  un  gardien  aux  frais  de  Tappelant; 

Attendu  qu'il  n*appert  pas  que  les  frais  de  garde  aient  été  utiles  a 
Tappelant  ou  a  ses  créanciers ,  ni  qu'ils  aient  été  nécessaires  pour  ia 
conservation  du  gage ; 

Attendu  que  les  briquetteries  n'avaient  exigé  aucun  frais  de  garde 
depuis  leur  confection ; 

Que  si ,  a  un  moment  donné ,  les  intimés  ont  établi  un  gardien  , 
c'est  comme  conséquence  de  leur  saisie ,  et  que  les  frais  de  garde  doi- 
vent  avoir  Ie  sort  des  frais  de  la  saisie  a  Toccasion  de  laquelle  ils  ont 
été  faits ; 

Attendu  que  les  intimés  n*ont  pas  non  plus  droit  au  remboursement 
des  frais  de  gardien  volontaire,  qu'ils  ont  établi  après  avoir  abandonné 
la  procédure  en  saisie  ; 

Qu'en  efiet  ces  frais  n'ont  pas  été  faits  dans  Tintérét  de  la  chose 
engagée  ,  raais  dans  Tintérèt  des  intimés ; 

Que  ces  frais  n*étaient  pas  nécessaires  pour  la  conservation  des 
briquetteries ,  et  n'ont  eu  pour  objet  que  la  conservation  de  la  posses- 
sion  dans  Ie  chef  des  intimés,  k  Tencontre  de  Tappelant  et  de  ses 
autres  créanciers ; 

Attendu  que  Ie  motif  qui  a  dicté  la  disposition  de  Tart.  2080  du 
Code  ei  vil  ne  milite  pas  non  plus  en  faveur  des  intimés,  puisquo 
Ton  ne  peut  dire  que  Tappelant  eüt  dü  faire  ces  frais  pour  conserver 
Ie  gage  et  que  sans  eux  il  eut  été  perdu  ou  détérioré  ; 
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Par  ces  motifs,  ouï  en  son  avis  en  partie  conforme  M.  ]*avocat 
général  Bosch ,  la  Cour  met  au  néant  Tappel  principal ,  et  statuant 
sur  rappel  incident,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel,  en  tant 
qu'il  a  refusé  d'admettre  les  intimés  au  passif  de  la  faillite  Demierbe 
du  chef  des  frais  du  protêt,  et  des  frais  faits  pour  la  conservation 
des  briques  vertes ; 

Ëmendant,  admet  les  intimés  au  passif  de  la  faillite  Demierbe ,  avec 
privilege  sur  les  diles  briques  : 

1®  Pour  la  somme  de  26  fr.  du  chef  de  frais  de  protêt ; 

2°  Pour  la  somme  205  fr.  pour  frais  faits  pour  la  conservation  des 
briques  vertes; 

Condamne  Tappelant  au  principal  aux  frais,  tant  de  son  appel  que 
de  rappel  incident. 

Du  23  Novembre  1874,  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
3«  Ch.  —  Prés.  M.  de  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M«»  Demeur 
el  Jules  Bosmans. 


OBLIGATION.  —  OBLIGATION  DE  FAIRE.  —  LIVRAISON  DE  CHO- 
SES  FONGIBLES.  —  EXÉGüTION  AUX  DÉPENS  DU  DEBITEUR.  — 
DOMMAGE  NON  PRÉVU. 

En  cas  d' inexéciition  de  Vobligalion  de  fournir  une  certaine 
quantité  de  marchandises  déterrninées  quant  d  leur 
espèce  seiUement,  Vobligé  ne  peut  être  condamne  qu'd 
des  dommageS'intéréts  envers  Ie  créancier. 

(SOCIÉTÉ  DE  SGLESSIN  GONTRK  SOGIÉTÉ  DE  L  ESPÉRANCE.) 

Ainsi  décidé  par  rejet  du  pourvoi  dirigé  contre  Tarrêt 
de  la  Cour  de  Lióge,  du  46  juillet  1873  rapporto,  année 
1874,  11,165. 

Arrêt. 

Sur  Tunique  moyen  de  cassation ,  tiré  de  la  violation  des  articles 
1126, 1129, 1134 ,  1136,  1234, 1237 ,  1243 ,  1246  et  la  ftiusse  appli- 
cation  des  articles  1142,  1143,  1144  et  1150  di:  Code  civil  : 
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Considérant  que  rarrèl  attaque  cunstate  que  la  défenderesse  s*était 
eng^agée  a  foumir  k  la  demanderesse  uiie  cerlaine  quantité  de  niar- 
chandises  délerminées  seulement  quant  a  leur  espèce  et  qu'elle  s'esl 
trouvée  en  défaut  de  remplir  son  obligation  dans  Ie  délai  convenu  ; 

Considérant  que  Tinexécution  d'une  telle  convention  engendre  une 
obligation  de  dommages-intéréts ,  conformément  aux  régies  générales 
établies  par  les  ailicles  1146  et  suivants  du  Code  ei  vil  ; 

Qu'on  ne  peut  lui  appliquer  la  disposition  de  Varticle  1136  du  mêine 
Code  qui  est  spéciale  a  Tengagement  de  livrer  un  corps  certain  et 
déterminé  dont  la  propriété  a  été  transférée  au  créancier  par  Ie  seul 
effet  du  contrat ; 

Qu'elle  n'esl  pas  davantage  ré-^ie  par  les  articles  1143  et  1144, 
puisqu'ils  statuent  uniqucnient  pour  Tobligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  el  que  leur  application,d'ailleurs  facultative  pour  Ie  juge,  pour- 
rait,  lorsqu'il  s*agit  de  Tobligation  de  donner  des  choses  fongibles, 
nielire  i\  charge  du  debiteur,  conlrairement  a  Tart.  1150,  des  dom- 
mages-intérèts  plus  élcvés  que  eeux  qui  ont  été  prévus  loredu  contrat ; 

Considérant  qu'il  suit  de  la  que  la  Cour  d'appel  de  Liége,  en  refu- 
sant  de  condamner  la  défenderesse  a  foumir  la  marchandise  stipulée 
ou  d'autoriser  la  demanderesse  a  se  la  procurer  aux  frais  de  la  défen- 
deresse et  en  se  bornant  a  condamner  celle-ci  aux  donimages-intérêts 
a  libeller,  loin  de  violer  les  textes  cités  a  Tappui  du  pourvoi ,  s'est 
strictement  confoniiée  ala  loi; 

Par  ces  motils,  la  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Beckers  en  son  rap- 
port, et  sur  les  conclusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  avocat 
général,  rejette  Ie  pourvoi. 

Dn  2  Juillet  i<S74.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  —  1'*  Ch. 
—  M.  DE  Crassier  ,  l*"  prés.  —  PI.  M«*  L.  Leclercq,  Hubert  et 
Edmond  Dolez. 


SOCIÉTÉ.  -  PrnLlCATlON.    -  EFFErS  ENTRE  ASSOCIÉS. 

Entre  associés  f  Vactc  conslHutif  d'une  société  en  nom  coUeC' 
tif  püt  valable  et  proiluit  ses  effrts ,  noiiobstant  Vabseticede 
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pxiblication.  La  loi  du  i8  mai  iS73  a  sous  ce  rapport 
modifié  Ie  système  du  Code  de  commerce  de  1808  * .  Art, 
ii  et  i37  de  la  loi  du  i8  mai  1873. 

(HURIAUX  GONTRE  NAVEAU  ET  NAVE^Vü  CONTRE  HURIAUX). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  causes  inscriles  sub  numtiris du  róle  jjénéral  sonl 

connexes  et  que  les  parlies  concluent  u  leur  jonctiou ; 
Au  fond : 

Attendu  que  les  parties  ont,  par  acte  en  date  du  15  oclobre  1873, 
formé  entre  elles  une  société  en  nom  collectif ,  sous  la  raison  sociale 
Huriaux  et  Naveau,  pour  Texploilation  d*un  établissement  de  bouclie- 
rie ,  hotel-restaura nt ,  situé  petite  rue  des  Bouchei's ,  n*>  27 ,  a  Bru- 
xelles:  Ie  dit  acte  a  été  enrégislré  a  Bruxelles,  Ie  11  mars  1874; 

Que  celte  société  est  contractée  pour  Ie  terme  de  neufannées; 

Attendu  que  Huriaux  a  fait  assigner  Naveau  aux  fins  d'entendre 
déclarer  résiliéela  convention  dulöoetobre  1873,  avec  condamnation 
a  25,000  francs  de  dommaj^es-intérêts ; 

Qu'il  fonde  son  action  surce  que  Naveau  est  resté  en  défaiit  d'exé- 
cuter  les  oblijjations  qui  lui  incombaient ; 

Attendu  que  Naveau  oppose  a  cette  action  une  exception  tirée  de  ce 
que  la  Société  donts'agit  est  nulle ,  faute  d'ohs(M*vation  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  18  mai  1873,  qu'il  a  méme  fai;  riter  Huriaux 
par  voie  d'assignation  directe  pour  faire  prononcer  cetlc  miilité; 

Attendu  que  Texception  de  nullité  soulevée  par  Na\«Mu  n*est  pas 
fondée ; 

Attendu ,  en  elfet ,  que ,  d'après  la  loi  du  18  mai  1873 ,  Ie  contrat 
social,  loi'squ'il  s'agil ,  comme  dans  Tespèce ,  d'une  société  en  nom 
collectif,  est  valable  eutrc  associés  s'il  a  été  fait  conformément  a 
l'art.  1325  du  Code  civil ; 

Que  la  convention  du  15  («ctobre  1873,  h  tort  qualifiéé  de  verbale 
dans  Tassigiialion  faile  a  la  n-quète  de  Huriaux ,  réunit  les  conditions 
de  validilé  exigées  par  eet  article  ; 


•  V.  Conf.  Trib.  de  oomm.  irAiiV(»ï*>5,  14  aoi'il  187i.  (Jur,  (fi'jK  dWtiVPè'ff.  /^74. 
1.295V 
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Atiendu  que  Tabsence  des  fornialités  de  publicaüons  requises  par 
la  loi  du  18  mai  1873  ne  peut  èlre  invoquée  que  par  les  liers ; 

Qu'entre  les  parties  Ie  contrat  social  est  valable  et  produit  ses  effets 
nonobslant  Tabsense  de  toute  publicalion  ; 

Que  Ie  texte  de  la  loi  du  18  mai  1873 ,  et  les  discusions  qui  en 
onl  eu  lieu ,  tant  k  la  Chambre  des  Représentants  qu'au  Sénat,  prou- 
vent  a  toute  évidence  que  Ie  législateur  a  voulu  modifier  Ie  système 
du  Code  de  commerce  de  1808  et  supprimer,  en  ce  qui  concerae  les 
associés  les  uns  vis-éi-vis  des  autres,  la  nullité  édictée  par  Tart.  42, 
§  flnal  de  ce  Code ; 

Attendu  qu'il  suit  de  14  que  la  convention  du  15  octobre  1873  est 
valable ;  que  dès  lors  1'action  en  nullité  intentée  par  Naveau  manque 
de  base ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  joint  les  causes  introduites  sub  nume- 
ris...  du  róle  général  comme  connexes  et  y  faisant  droit  par  un  seul 
jugement,  sans  s'arrêter  au  fait  coté  en  ordre  subsidiaire  par  Naveau, 
fait  qui  est  déclaré  irrelevant ,  déboute  Naveau  de  son  aclion  en  nul- 
lité de  la  convention  sociale  du  15  oclobre  1873. 

Du  16  Avril  i874.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
1»"®  Ch.  —  Prés.  M.  Van  Hümbeeck.  —  PI.  M®»  Wenseleers  et 

ROBERT. 


VENTE.  —  VICE  REDHIBITOIRE.  —  AGTION.  -  DÉLAI.  — 
PLEUROPNEUMONIE  EXSUDATIVE. 

Le  délai  accordé  par  la  loi  pour  intenter  Vaction  redhibi- 

toire  n'est  pas  franc, 
J'st  tardiue  Vaction  fondée    sur  Vexistence  de  la  pleuro- 

pne^unonie  c.vsudative  iiitentcc  après  le  treiitième  jour, 

non  compris  celui  fixé  pour  In  Uvraison. 

(MATHYS  GONÏRE  DE  MEYEU). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Topposition  au  jugement  par  défaut  du  17  février  1874, 
est  reguliere  en  la  forme ,  et  que  sa  n^cevabilité  n*est  pas  contestée  ; 
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Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait,  que  la  vente  de  la  vache  dont  s'agit 
au  proces  a  été  faite  Ie  24  decembre  1873 ; 

Attendu  que  1'action  du  demandeur  originaire ,  fondée  sur  1'exis- 
tence  du  vice  redhibitoire ,  appelé  pleuropneumonie  exsudative  ,  n'a 
été  intentée  que  Ie  24  janvier  1874 ; 

Attendu  que,  d'après  Tart.  1  de  la  loi  du  28  janvier  1850,1e  gouver- 
nement doit  déterminer  Ie  délai  dans  lequel  Taction  doit  ètre  intentée, 
è  peine  de  déchéance,  sans  que  ce  délai  puisse  excéder  trente  jours  , 
non  compris  Ie  jour  ü\é  pour  la  livraison ; 

Attendu  que  l'arrété  royal  du  10  novembre  1869  ,  rendu  en  exécu- 
tion  de  cetteloi,  fixe  pour  Ie  vice  appelé  pleuropneumonie  exsudative, 
Ie  délai  de  trente  jours ; 

Attendu  que  c'est  donc  dans  ce  délai  de  trente  jours ,  non  compris 
Ie  jour  de  la  livraison  ,  que  Taction  doit  être  intentée ;  que  Ie  trentième 
jour  aprës  celui  de  la  livraison  est  Ie  dernier  jour  utiie  pour  intenter 
Taction  en  redhibition ; 

Que  les  termes  mémes  de  la  loi ,  «  délai  dans  lequel  Taction  doit 
étre  intentée  ]»  indiquent  que  Ie  délai  de  trente  jours  n*est  pas  un 
délai  franc ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  Ie  dernier  jour  utile  pour 
intenter  Taction  du  demandeur  originaireétait  Ie  23  janvier  1874,  que 
dés  lors  Ie  recours  exercé  seulement  Ie  24  janvier  1874 ,  est  tardif ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  re^oit  en  la  forme  Topposition  au  juge- 
ment  par  défaut  du  17  février  1874,  moyennant  refusion  des  frais 
préjudiciaux ; 

Au  fond  : 

Dit  que  l'action  intentée  par  Ie  demandeur  originaire  est  tardive , 
en  conséquence  la  déclare  non  recevable ;  condamne  Ie  demandeur 
originaire  aux  dépens. 

Du  iS  Avril  i874.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
1~  Ch.  —  Pr.  M.  Cluydts.  —  PI.  M«»  Van  Caubergh  et  Van  Zele. 
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AGENT  DE  GHANGE.  —  BOÜRSE.  —  OPÉRATIONS  AU  COMPTANT. 
—  LIQUIDATION.  —  DÉLAT.  —  EFFETS  AU  PORTEUR.  —  POSSES- 
SEUR  DES  TITRES.  -  O  R  DR  E  PUBLIC. -USAGE  OU  REGLEMENT 
CONTRAIRE.  -  ORDRE  DE  BOURSE.  -  MAN  DAT.  —  SUBSTI- 
TUTION.  —  ACTÏON. 

Aux  termes  de  Variide  iS  de  Varrèté  des  consuls  du  27 
prairial  an  X,  concernant  les  bourses  de  comnierce,  il 
faut  que  les  agents  de  change  aient  regu  de  leurs  clients 
les  effets  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  et  que  la  consomma- 
tion  des  marchés  au  comptant  ait  lieu  dans  rintervalle 
d'une  bourse  d  Vautre.  Tout  usage  contraire  d  cctte  dispo- 
sition  est  sans  valeur ,  tout  reglement  contraire  est  illégal. 

Le  changeur  qui ,  sans  même  indiquer  quHl  agit  en  vertu 
d'un  mandat,  transmet  un  ordre  de  bourse  d  un  agent  de 
change  exercant  prés  la  bourse  du  lieu  oil  eet  ordre  dolt 
s'exécutery  est  seul  responsable  vis-d-vis  du  mandant. 

(DE  VISSCHER  CONTRE  FREYMAN). 

JUGEMENT. 

Altend u  qu'il  s'ajjit  de  décider  : 

io  Si  le  défendeur  était  fondé  a  refuser  la  livraison  des  14  obligations 
otiomanes ,  acheiées  par  son  ordre  et  pour  son  compte  a  Ia  bourse  de 
Bruxelles ,  les  29  et  30  septembre  1873,  et  remises  a  son  domicile , 
a  Ostende ,  le  6  octobre  suivant ; 

2«>  El  subsidiairement  si ,  dans  Tespèce ,  le  demandeur  mandalaire 
de  Tassigné,  est  lenu  de  répondre  en  juslice  des  faits  de  celui  qu'il 
s*est  subslitué  dans  sa  gestion ; 

Atlendu  sur  le  premier  poinl,  que  Tarlicle  13  de  Tarrêlé  des  Con- 
suls ,  du  27  prairial  an  X ,  applicable  a  la  nialière ,  exige  que  les 
agents  de  change  soienl  nanlis  des  elfels  qu*ils  sont  chai'gés  de  vendre 
el  que  la  consommalion  des  marchés  au  comptant  ait  lieu  dans  Tin- 
tervalle  d'une  bourse  k  Tautre ; 
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Attendu  que  celte  disposition ,  qui  a  pour  but  de  pnWenir  i'ac^iota^e 
el  les  jeux  de  bourse,  est  d'onire  et  d'iiilérèt  public  ; 

Attendu  que  la  consommatioa  d*un  niarché  impl  que  la  livraison 
de  la  chose  et  Ie  paiemenl  du  piix  ; 

Attendu  que  c'est  inconteslablement  dans  ce  sons  que  Ie  lêgislaleur 
de  Tan  X  a  entendu  s'ex primer  quand  il  a  iniposé  aux  a^ents  de 
change  la  responsabilité  de  la  llvraison  et  du  paiement  de  ce  qu*ils 
avaient  vendu  et  acheté ,  en  affeo.tant  leur  cautionneinent  a  Texécu- 
tion  de  l'opération  dans  Ie  délai  strictement  ü^é  ; 

Attendu  que  la  corrélatiou  qui  existe  entre  les  prescriptions  esson- 
tielles  de  Tart.  13 ,  conflrmo  pleiaement  cette  maniere  de  voir  et  que 
Tobservation  de  la  loi  a  eet  é^^ard ,  est  d'ailleurs  simple  et  facile , 
lorsque  Tagent  de  change  vendeur  se  trouve  en  possession  des  efTels 
négociés ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  allègue  dès  loi*s  vainement,  qu'il  est 
d'usage  k  la  bourse  de  Biuxelles  d*accorder  au  vendeur  un  délai  d'uu 
moins  cinq  jours  pour  la  livraison  des  titres ; 

Attendu  qu'il  est  tout  au  contraire  constant,  qu'i  Tépoque  oü  ie 
marché  a  été  conclu ,  les  opérations  faites  k  la  bourse  de  cette  ville 
devaient  se  liquider  complëtement  endéans  les  trois  jours.  (V.  juge- 
ment  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du  28  avril  4873  ; 
Pasicrisie,  3™e  partie,  1873,  p.  241). 

Attendu  au  surplus,  qu'un  usage,  quelque  général  et  incontesté  qu'il 
puisse  être ,  ne  saurait  prévaloir  sur  une  disposition  formelle  et  piécise 
de  la  loi  (V.  conforme  sur  ce  point ,  Dalloz  ,  v®  Bourse  de  com- 
merce, n»  343) ; 

Attendu  que  si  Ie  vendeur  se  trouvait  en  relard  de  livrer  les  titres 
dans  Ie  délai  de  rigueur ,  il  était  du  devoir  du  demandeur  ou  de  son 
correspondant ,  soit  de  réaliser  l'opération  pour  Ie  compte  de  l'ache- 
teur ,  ce  qui  n'exigeail  aucune  mise  en  demeure  préalable.  (Tribunal  de 
Commerce  de  Bruxelles ,  10  décembre  1872,  Pasicrisie,  1873,3, 
216,)  soit  de  renoncer  au  marché ,  ce  qui  était ,  en  tous  cas ,  moins 
désavantageux  pour  Ie  vendeur  ; 

Attendu  que  cette  obligation  était  d'autant  plus  étroite  ,  dans  Tes- 
pèce,  que  Ie  mandant  avait  k  plusieurs  reprises  et  dans  l'intervalle  du 
1'  au  4octobre  ,  manifesté  formellement  sa  volonté  k  ce  sujet ; 
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Attendu  qu'en  tenant  compte  des  usa^es  alors  en  vigueur  è  ia 
bourse  de  Bruxelles ,  et  du  délai  nécessité  par  la  distance ,  la  livraison 
des  titres  aurait  dü  se  faire ,  au  plus  tard ,  Ie  4  octobre  ; 

Attendu  que  Ie  retard  étant  ainsi  constaté  en  fait  comme  en  droit , 
il  s'en  suit  que  Ie  demandeur  est  en  faute ,  pour  ne  pas  avoir  accompli 
son  mandat  de  la  maniere  exigée  et  que  par  conséquent  c'est  k  juste 
titre  que  Ie  défendeur  s'est  considéré  comme  dégagé  vis-a-vis  de  lui ; 

Attendu,  sur  Ie  second  point,  qu'il  est  k  remarquer  que  la  contes- 
tation  se  rapporte  a  Texécution  d'un  ordre  pur  et  simple  d'achat 
de  titres  au  porteur ,  transmis  par  Ie  demandeur  mandataire ,  en  son 
propre  nom  et  comme  commissionnaire  de  Tiacheteur,  et  que,  partanl , 
on  ne  saurait  admettre  que  Ie  défendeur  mandant  aurait  pour  obligé 
Ie  mandataire  substitué  ,  ni  une  action  directe  contre  celui-ci  (V.  P. 
Pont,  du  mandal,  n®  1025  et  1029,  et  arrêt  de  Rennes  24  aoüt 
1859 ,  Pasicrisie  ,  1860,  2,  36); 

D'oü  la  conséquence  que  Ie  demandeur  est  seul  responsable  envers 
Ie  mandant  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  tous  autres  moyens^  fins  et  conciusions  des 
parties ,  déclare  le  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  le  condamne 
aux  dépens  du  proces. 

Du  iO  Aoüt  i874.  —  Tribünal  civil  de  Bruges.  —  Prés. 
M.  Van  Alleynnes.  —  PI.  M«»  Alphonse  Meynne  et  Maertens. 


COMPÉTENCE  COMMERGIALE.  —  ACTE  DE  COMMERGE.  —  BUREAU 
DE  RENSEIGNEMENTS.  —  SOGIÉTÉ.  -  Dl REGTEUR- GÉRANT.  - 
NULLITÉ  DE  LA  SOGIÉTÉ.  —  MANDATAIRE.  —  OBUGATION. 

N'estpas  commercialey  une  sociétéqui  a  pour  but  deprocu- 
rer  d  ses  membres  seuls  des  renseignements  sur  les  mai- 
sons  de  commerce,  de  défendre  leurs  interets  dans  les 
affaires  litigieuses,  et  de  représenter  le  commerce  el  Vin- 
dustrie  dans  leurs  rapports  avec  le  gouvernement. 

N'est  pas  commergant^  le  directeur-gérant  de  cette  sociéti  qui 
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donne  des  renseignements  d  xm  des  sociétaires  sur  la  soU 
vabilité  d'un  négociant ,  s'il  est  élabli  qu'il  n'est  qu'un 
mandataire  d  traitement  fixe ,  sans  participation  aux 
bénéfices  et  aux  frais  de  Vassociation. 
Il  en  est  ainsi  alors  mêmeque  la  sociétéseraü  vis-d-vis  des 
tiers,  sans  existence  legale ^  d  défaut  des  publications 
requises  par  la  loi. 

(VAN  DE  WIELE  CONTRE  DELEN). 

Le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du 
10  novembrel873,  rapporté  dans  ce  recueil,1874,  11,114, 
a  été  réformé. 

Arrêt. 

La  Cour , 

Attendu  que  raction  intentée  par  les  intimés  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  iend  k  la  condamnation  de  Tappelant  au  paie- 
mentde  dommages-intérêts ,  pour  avoir ,  en  qualiié  de  directeur  d*un 
bureau  da  renseignements,  donné  des  renseignements  défavorables 
sur  la  sol  vabilité  des  intimés ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  que  Tappelant  commissionnaire  en  mar- 
chandises ,  est  patente  comme  négociant  et  qu'il  Test  en  méme  temps 
comme  directeur-gérant  de  la  société  dite  :  Association  mutuelle  du 
commerce  et  de  Vindustrie  ; 

Que  Tacte  par  lui  posé  et  qu*on  lui  reproche  comme  dommageable 
Ta  été  en  sa  qualité  de  directeur-gérant  de  la  prédite  association  ,  et 
non  dans  Texercice  de  son  commerce  personnel ; 

Attendu  que  Tappelant,  en  sa  qualité  de  directeur-gérant  de 
V Association  mutuelle  du  commerce  et  de  Vindi^trie,  ne  peut  être 
considéré  comme  commer^ant ; 

Attendu ,  en  efTet^  qu*il  ne  tient  pas  en  son  nom  et  pour  son  compte 
le  bureau  de  renseignements  qu'il  dirige  ; 
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Qu'il  n'est  que  Ie  mandataire  salarié  d'une  société  dans  les  opéra- 
tions  de  laquelle  il  n'expose  ni  ses  capitaux  y  ni  son  travail  ; 

Qu'il  re^oit  un  traitement  fixe  sans  prendre  aucune  part  aux  bé- 
néilces  qui  reviennent  en  totaliié  a  la  société ; 

Attendu  que  Tappelant  ne  participe  pas  davantage  aux  dépenses  de 
Tassociation,  les  appointemenls  des  employés,  Ie  loyer  du  local  et  les 
frais  de  bureau  étant  exclusivement  a  la  charge  de  la  société  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède ,  que  c'est  a  tort  que  Ie  premier 
juge  a  considéré  l'appelant  comme  commer^ant,  en  affirmant  qu'il 
tenait  un  bureau  d'affaires  pourson  compte,  qu'il  donnait  des  avis  sur 
la  solvabilité  des  personnes  moyennant  rétribution  et  que  son  entre- 
prise  avait  pour  but  de  faire  un  lucre ; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement  que  Ie  premier  juge  a 
objecté  Ie  défaut  d'existence  legale  de  la  société ,  dont  l'appelant  est 
Ie  mandataire; 

Qu'en  effet,  l'appelant  n'invoque  pas  l'existence  de  cette  société 
pour  repousser  l'action  d'un  tiers  avec  lequel  il  a  traite,  mais  qu'il 
l'invoque  uniquement  pour  établir  qu'il  ne  dirige  pas  un  bureau  pour 
son  propre  compte ; 

Attendu  que  c'est  également  a  tort  que  l'on  argumenterait  de  Tart. 
634  du  Code  de  commerce,  qui  donne  compétence  aux  tribunaux 
consulaires  pour  connaitre  des  actions  contre  les  commis  des  mar- 
chands  pour  Ie  fait  du  trafic  de  ceux  -ei ; 

Qu'en  effet ,  la  société  dont  s'agit  n'est  pas  commerciale :  son  seul 
but  est  de  protéger  et  de  défendre  les  interets  du  commerce ;  elle  n'a 
pas  de  capital ;  elle  se  charge  de  recueillir  et  de  procurer  a  ses  membres 
seuls  des  renseignements  sur  les  maisons  de  commerce ,  de  défendre 
les  interets  des  sociétaires  dans  les  affaires  litigieuses,  de  représenter 
Ie  commerce  et  l'industrie  dans  leurs  rapports  avec  Ie  gouvernement ; 
en  un  mot  de  former  une  sorte  de  ligue  pour  la  défense  des  inlérèts 
des  négociants  et  industriels  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'ètre  dit  que  Ie  tribunal 
de  commerce  était  incompetent  et  que  l'exception  soulevée  étant 
d'ordre  public,  il  importe  peu  que  l'appelant  ait  saisi  Ie  tribunal  consu- 
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laire  d'une  demande  reconventionnelle  basée  sur  les  torts  que  lui 
infiige  1'action  des  intimés  ; 

Par  ces  motifs,  de  Tavis  conforme  de  M.  Tavocat  général  Van 
Berchem ,  met  a  néanl  Ie  jugemenl  donl  appel ,  émendanl  dit  peur 
droit  que  Taction  des  intimés  est  non  recevable  comme  introduiie 
devant  un  juge  incompetent ;  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens  des  deux  instances. 

Du  25  Juin  1874,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Gh.  —Prés.  M. 
Van  den  Eynde.  —  PI.  M«»  Schaar  et  Lasalle. 


VENTE.  —  OFFRE  SAÜF  INVENDU.  —  VALIDITÉ.  —  ACCEPTATION. 

—  EFFETS. 

Lorsque  des  marchandises  sont  offertes  en  vente,  sauf 
invendu,  c'est-d-dire  poiir  autd^t  qu'elles  n'aient  pas 
été  vendues  d  un  tiers  avant  Vagréation  de  Voffre  faite 
d  Vacheteur,  cette  réserve  ne  constitue  pas  une  condition 
potestative  entratnant  la  nullité  de  Vengagement, 

Si  Voffre  est  acceptée ,  Ie  promettant  n'est  dégagé  que  pour 
les  marchandises  quHl  a  réellement  vendues  d  un  tiers 
pendant  les  pourparlers  qui  ont  précédé  la  conclusion 
du  marché. 

(THIRY  PÈRE  GONTRE  QUITMAN  &  Oe). 

Arrêt. 

La  Cour , 
Attendu  qu'il  est  constant  et  d'ailleurs  reconnu  par  les  parties  : 
1°  qu'après  des  pourparlers  relalifs  a  un  achat  de  cuirs  de  moutons 
chairs  de  scie  que  Tappelant  destinait  a  un  correspondant ,  les  intimés 
lui  ont  fait  connaitre,  Ie  21  décembrel874,  qu*ils  avaient  fait  erreur 
dans  rindication  du  prix,  mais  que  pour  3  fr.  75  c.  net ,  ils  étaient 
vendetirs  de  la  partie ; 
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2o  Que  Ie  lendemain  les  intimés  expédièrent  k  Tappelant  deux 
ballots  contenant  des  échantillons ,  en  exprimant  Tespoir  d'ètre 
honorés  de  ses  ordres  pour  toute  Ia  partie ; 

30  Que  Ie  26  décembre,  Tappelant  accepta  Ie  prix  de  3  fr.  75  c; 
proposa  un  mode  de  paiement  et  invita  les  intimés  a  tenir  bonne  note 
qu'il  avait  offert  six  mille  douzaines  chairs  3/4  n9  2,  V*  ï^*  ^  > 

4®  Que  Ie  mème  jour  les  intimés  proposèrent  un  autre  mode  de 
paiement,  ajoutant  que  pour  Ie  reste  il  y  avait  parfait  accord  ,  sauf 
qu'ils  n'avaient  pris  ces  engagements  que  sauf  invendu  ; 

b^  Que  Ie  27  décembre,  Tappelant  déclara  aux  intimés  qu'il  acceptait 
leurs  conditions  de  paiement  pour  six  mille  douzaines  cuirots  chairs 
de  scie  s'ils  convenaient  a  son  correspondant  qui  en  jugerait  au  re^u 
des  échantillons ; 

6®  Que ,  par  communication  du  mème  jour,  Tappelant  informa  les 
intimés  qu'ayant  re^u  réponse  de  son  correspondant,  il  acceptait 
déünitivement  les  six  mille  douzaines  è  3  fr.  75  c.  la  douzaine  V4  n^  i 
et  3/4  no  2 ,  conformes  aux  échantillons ,  payables  au  comptant  contre 
remise  au  chemin  de  fer^  h.  Saventhem ;  qu'il  demandait  en  même 
temps  rindication  ,  par  retour  du  courrier ,  du  jour  Ie  plus  prochain 
pour  la  livraisonet  Ie  paiement; 

Attendu  que  cette  dernière  communication  mise  en  rapport  avec 
celles  qui  Tont  précédée,  implique  Taccord  des  parties  sur  toutes  les 
conditions  de  la  vente ,  et  par  suite ,  que  Ie  marché  des  six  mille  dou- 
zaines cuirots  a  été  dès  lors  conclu  sous  la  seule  réserve  que  ces 
cuirots  n'aient  pas,  dans  Tintervalle,  été  vendus  k  d'autres  personnes ; 

Attendu  que  cette  réserve  ne  peut  être  considérée  comme  impli- 
quant  une  condition  potestative  de  nature  a  entrainer  la  nuUité  de 
l'engagement,  puisqu'il  n'était  pas  au  pouvoir  des  intimés  d'en  paraly- 
ser  absolument  et  dans  tous  les  cas  les  eff'ets,  comme  lorsque  Ie  contrat 
dépend  de  la  volonté  pure  et  simple  du  promettant;  qu'au  contraire 
la  condition  était,  dans  Tespëce,  subordonnée  a  Tintervention  d*un 
tiers  consentant  k  acheter  la  mème  marchandise ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  fixer ,  par  retour  du  courrier ,  jour  pour  la 
livraison,  ou  de  s'expliquer  sur  la  vente  qui  aurait  été  faite  k  un  tiers 
pendant  les  pourparlers  et  qui  pouvait  seule  dégager  les  intimés , 
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ceux-ci  tél^aphièrent  aux  appelants  Ie  31  décembre  a  4  heures  25 
minutes  de  relevée :  <  Nous  reste  que  trois  mille  douzaines  conformes 
»  échanlillons ,  les  voüez-vous?  ^ 

Aitendu  que  Tappelant,  après  avoir  répondu  Ie  lendemain,  1'  jan- 
vier ,  qu'il  attendait  la  réponse  de  son  correspondant ,  fut  invite  k  se 
prononcer  immédiatement  et  qu'alors  il  télégraphia  Ie  mème  jour  k 
1  heure  30  minutes  de  relevée  qu'il  acceptait  les  trois  mille  douzaines, 
ajoutant  qu'une  lettre  suivra; 

Attendu  que  la  suite  de  la  correspondance  et  des  documents  versés 
au  debat  démontrent  que  les  intimés  avaient  entendu  réduire  Ie 
marché  de  six  mille  douzaines  k  trois  mille,  tandis  que  Tappelant 
avait,  au  contraire,  entendu  accepter  un  nouveau  marché  de  trois 
mille  douzaines,  ensemble  neuf  mille,  aux  mémes  conditions; 

Que  s'il  en  résulte  qu*un  second  marché  n*a  pas  été  conclu,  il 
s'ensuit  également ,  d*autre  part  y  que  Tacceptation  des  trois  mille 
douzaines  doit  ètre  réputée  non  avenue  par  Ic  tout,  et  qu'elle  ne 
peut  avoir  pour  conséquence  de  réduire  Ie  premier  marché  de  six 
mille  a  trois  mille  douzaines  autrement  que  dans  les  termes  de 
la  réserve :  sauf  invendu  ;  que  cela  est  d'autant  plus  évident  qu'on  ne 
con^oit  pas  que  Tappelant ,  qui  avait  acheteur  a  un  prix  plus  élevé , 
aurait  bénévolement  renonce  a  une  partie  de  son  benefice  en  dehors 
des  stipulations  de  la  convention ; 

Attendu  que  si  les  intimés  n*ont  ni  posé  en  fait,  ni  mème  alléguéque 
rinformation  de  ne  pouvoir  livrer  que  trois  mille  douzaines  de  cuirots 
ait  eu  pour  cause  la  vente  d'une  partie  des  six  mille  douzaines  qui 
ont  fait  Tobjet  du  marché ,  il  appartient  cependant  aux  juges ,  aux 
termes  de  Tarticle  254  du  Code  de  procédure  civile ,  d'ordonner  d*of- 
fice  la  preuve  des  faits  qui  leur  paraitront  concluants ; 

Par  ces  motifs ,  dit  que  Ie  marché  litigieux  ayant  pour  objet  six 
mille  douzaines  de  cuirs  de  moutons  chairs  de  scie  a  été  parfait  entre 
parties  Ie  29  décembre  1872,  sous  la  réser\e  que  les  intimés  n'aient 
pas  pendant  les  pourparlers  qui  ont  précédé  cette  convention  disposé 
des  dits  cuirs ,  et,  avant  de  statuer  sur  Ie  surplus  des  conclusions  de 
l'appelant,  admet  les  intimés  a  prouverpar  toutesvoies  de  droit,  té- 
moins  compris ,  qu'ils  ont  du  26  au  29  décembre  1872  inclus  vendu 


—    22    — 

a  un  tiers  au  moins  irois  mille  douzaines  peaux  de  moutons  chairs  de 
scie  ïi^*  1  et  2  et  ^  concurrence  de  quel  nombre  pour  chaque  numero ; 
ad  met  Tappelant  a  la  preuve  contraire. 

Du  2  Juin  iSlS,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  1"»  Ch.  —  Prés.  M. 
Gérard. 


VENTE.  -  ACTIONS  INDUSTRIELLES.  —  DÉLIVRANGE. 

L'acheleur  en  bourse  d'actions  indu^trielles  frappées  d'op- 
position  d  un  tiers  s'en  disant  propriétaire ,  est  fondé 
d  réclamer  de  son  vendeur,  contre  remise  du  certificat 
d'opposition ,  soit  d'autres  titres,  soit  la  restitution  de 
son  prix  d'achat  avec  interets. 

(MEYER  CONTRE  LIMAUGE.) 
JUGEMENT. 

Attendu  qu'en  sa  qualité  de  vendeur  des  titres  litigieux ,  Ie  défen- 
deur  est  tenu  de  garantir  au  demandeur  la  possession  paisible  de  la 
chose  vendue ;  (Art.  1604  et  1625  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  non  seulement  Ie  demandeur  n'a  pas  la  possession 
paisible  de  la  chose  vendue ,  mais  ses  titres  constituent  une  non- 
valeur  en  ses  mains ; 

Atlendu  que  suivant  un  usage  constant  a  la  bourse  de  Bruxelles  , 
Ie  défendeur  doit  au  demandeur  la  restitution  de  la  somme  payée  en 
acquit  du  prix  de  vente  ou  la  livraison  de  titres  réguliers ; 

Attendu  que  eet  usage  est  conforme  aux  régies  les  plus  élémen- 
taires  en  matière  de  vente ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  articles  2280  et  1640  du  Ck)de 
civil  ne  sont  pas  applicables  au  litige  actuel ,  Ie  demandeur  n'étant  pas 
Ie  propriétaire  originaire  de  la  chose  volée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  déboutant  Ie  défendeur  de  toutes  fins  contraires ,  Ie 
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condamne  k  livrer  au  demandeur  trois  obligations ,  etc. ;  et  faute  de 
ce  faire  endéans  les  trois  jours ,  Ie  condamne  dës  a  présent  pour  lors 
k  payer  au  demandeur  la  somme  de  483  fr.  >  somme  payée  pour  les 
obligations  frappées  d'opposition ,  etc.  » 
Du  i'  Juillet  i87S.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Bruxelles. 

Pouvoi  de  Meyer. 

Arrêt. 

Sur  les  deux  moyens  de  cassation  déduits ,  Ie  premier ,  de  la  viola- 
tion  des  aii.  1382 ,  1626  et  1630  du  Code  civil ,  en  ce  que  Ie  jugement 
dénoncé ,  méconnaissant  les  principes  de  la  garantie  a  imposé  au 
vendeur  une  obligation  non  inscrite  dans  la  loi  comme  garantie  de 
vente ,  soit  comme  responsabililé  ordinaire  ; 

Sur  ce  qu'il  n'indique  aucune  des  condilions  essentielles  sans  les- 
quellesil  nepeut  existerni  responsabilité  ,  ni  garantie; 

Sur  Ie  défaut  de  motifs ; 

Le  second  :  de  la  violation  des  art.  1640,  2279 ,  alinea  2,  2280  du 
Code  civil  et  175  du  Code  de  procédure  civile  ,  en  ce  que  le  jugement 
dénoncé  a  méconnu  Tapplicabilité  d'une  exception  peremptoire  tirée 
du  défaut  de  toute  résistance  k  Topposition  pratiquée  sur  les  titres 
cédés ; 

Considérant  que  l'action  était  fondée  sur  ce  que,  au  moment  de  la 
livraison ,  les  titres,  objet  de  Tinstance,  ne  présentaient  pas  les  con- 
ditions  voulues  par  le  contrat  et  qu*elle  tendail  principalement  a  la 
livraison  d'autres  titres  réguliers ; 

Considérant  que  cette  demande ,  ainsi  d'ailleurs  que  le  jugement 
l'apprécie,  n'était  pas  un  recours  en  garantie  procédant  deTéviction  et 
ne  donnait  par  conséquent  pas  lieu  a  l'application  des  régies  rela- 
tives  a  cette  matière ,  mais  soulevait  seulement  la  question  de  savoir 
si  Meyer,  vendeur,  avait  satisfait  a  Tobligation  de  la  délivrance; 

Considérant  que  le  jugement  constate  souverainement  que  la  chose 
vendue  n*a  pas  été  mise  en  la  puissance  et  possession  de  Limauge ; 
qu'il  suit  de  la  que  le  transport  ne  s'est  pas  opéré  conformément  aux 
art .  1604  et  1625  du  Code  civil  et  partant  que  la  condamnation  cri- 
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tiquée  qui  s'appuie  sur  rinobservation  de  ces  dispositions  en  est  une 
juste  application; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  rejetle  Ie  pourvoi. 

Du  iSJuin  1814.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  —  It»  Ch. 
—  M.  DE  Crassier,  président.  —  PI.  M«»  De  Mot  centre  Leclercq 
et  Van  Die  voet. 


VENTE.  -  VTCES  CACHÉS.  —  AGTION  REDHIBITOIRE.  —  CONDI- 
TIONS.  —  IDENTITÉ.  —  DEPOT  EN  LIEU  NEUTRE. 

Uomission  du  dépót  préalable  par  ordre  de  justice  en  lieu 
neutre  de  la  marchandise  vendue,  n'engendre  pas  par 
elle-même  une  fin  de  non  recevoir  contre  Vaction  eyi  rési- 
liation  du  marché  pour  vices  cachés  *. 

Uaction  rèdhibitoire  est  recevable  aussi  longtemps  que  l'a- 
cheteur  peut  justifier  de  Videntité  de  la  marchandise  et 
qu'il  n'apas  fait  acte  d'appropriation.  En  emmagasinunt 
la  marchandise  j  il  ne  s' exposé  qu'd  en  voir  contester 
Videntité  *. 

La  seule  condition  imposée  d  Vexercice  de  cette  action  est, 
que  Vacheteur  doit  avertir  Ie  vendeur  avec  diligence  et 
agir  avec  célérité  ^. 

(CARUER  CONTRE  DE  VRIENDT.) 

Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  qu*en  admettant  que  Tappel  soit  recevable  il  est  toujours 
certain  qu'il  y  a  lieu  de  Ie  déclarer  non  fondé ;  qu'en  effet  en  présence 

« .  «  et ».  Conf.  Cour  de  Gand ,  31  octobre  1872,  {Pasicrisie ,  4873 ,  1 ,  34)  et  U 
note  sous  eet  arrêt.  Voy.  aussi  Douai,  22  aoul  1872,  {Pasicrisie  fvanc.  1873,  p.  309) 
et  quanl  è  Tidentité  de  la  roarchandii>e ,  Bruxelles,  31  inail874,  (Pasicrisie ,  1871, 
11,  52)  Compar.  Trib.  comm.  Anvei-s ,  31  octobre  1873 ,( /«r.  Afwers ,  74 , 1 ,  27) ; 
C.  Bruxelles,  10  février  1873  (Jur.  Anvers,  74,  ï,  92). 
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du  résultat  de  Texpertise  ordonnée  par  Ie  Tribunal ,  il  est  évident 
qu'il  échet  de  prononcer  la  résiliation  du  marché^  la  marchandise 
qui  en  a  fait  Tobjet  ayant  été  reconnue  n'ètre  ni  loyale ,  ni  marchande 
et,  de  plus,  n'avoir  eu  au  jour  de  la  vente  qu'une  valeur  de  25 
francs,  les  100  kilogrammes,  tandis  qu'elle  avait  été  vendue  au  prix 
de  37  fr.  50  c,  les  100  kilogrammes  ; 

Attendu  qu'en  vain  les  appelants  opposent  a  cette  expertise  une 
agréation  de  la  marchandise ;  que  Tintimé  n*a  jamais  rcgu  les  mar- 
chandises  dans  ses  magasins ,  que  mème  il  ne  Ta  jamais  vue  et  qu'il 
a  suivi  en  tout  la  foi  des  vendeurs ,  les  appelants  en  cause  ;  qu'en- 
suite  Ie  premier  juge,  en  ordonnant  Texperlise  de  cette  marchandise, 
a  par  cela  même  écarté  définitivement  Ie  moyen  déduit  d'une  preien - 
due  agréation ,  puisque  si  pareille  agréation  avait  eu  lieu  ,  il  eüt  été 
inutile  de  vérifier  la  qualité  des  objets  vendus ,  devenus  dès  lors  et 
tels  qu'ils  étaient  la  propriélé  irrévocable  de  Tintimé  ;  qu'enfin ,  les 
appelants  ayant  accepté  Texpertise  et  y  ayant  concourru  sans  aucune 
réserve  ni  protestation ,  se  sont  par  cela  méme  rendus  non  recevables 
a  la  contester  dans  la  suite;  qu'il  est  certain  qu'ils  Tont  acceptée, 
ainsi  que  cela  resul  te  des  qualités  du  jugement  a  quo  constatant  que 
l'expert  a  prété  serment  en  présence  des  mandataires  de  toutes  les 
parties ,  ainsi  que  de  ce  fait  non  contesté  que  les  appelants  ont  repu 
l'expert  a  son  arrivée  a  Gand ; 

Attendu  que  les  faits  de  prétendue  agréation  articulés  par  les  ap- 
pelants ne  sont  ni  pertinents^  ni  concluants  ,  puisqu'il  est  établi  que 
non-seulement  Tintimé  n'a  pas  vérifié ,  mais  qu'il  n*a  mème  pas  pu 
vérifier  la  marchandise  ,  celle-ci  n'ayant  jamais  été  en  sa  possession; 
que  Ie  fait  de  transbordement  de  la  marchandise,  opéré  dans  la  sta- 
tion de  Gand  y  füt-il  établi ,  ne  serait  jamais  imputable  è  Tintimé ,  qui 
n'a  donné  a  eet  effet  ni  ordres ,  ni  instructions ,  et  pourrait  tout  au 
plus  s'expliquer  par  une  nécessité  de  service ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement,  que  les  appelants  opposent 
qu'après  les  ventes  successives  de  la  marchandise ,  ils  ne  pouvaient 
plus  reconnaitre,  ni  être  obligés  de  reconnaitre  la  marchandise  qu*ils 
avaient  vendue  a  Tintimé  ;  qu*en  elFet  :  1®  Tidentité  de  cette  mar- 
chandise peut  d'autant  moins  étre  contestée  aujourd'hui  par  eux, 
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qu'il  est  vrai  de  dire  qu'ils  Tont  expressément  reconnue  en  acceptant 
Texperlise  el  en  y  concourant ;  que  ce  n'est  qu'après  Texpertise  faite 
et  surtout  après  que  son  résultat  était  connu  d'eux ,  qu'ils  ont  cherché 
a  insinuer  que  la  marchandise  expertisée  pourrait  ne  plus  être  ]a 
même  que  celle  qu'ils  avaient  vendue;  2*  que  pour  contester  cette 
identité ,  ils  devaient  tout  au  moins  alléguer  au  debat  des  faits  perti- 
nents  et  concluants ,  de  nature,  s'ils  étaientélablis,  a  déterminerlacon- 
viclion  du  juge  qu'effectivement  il  y  aurait  eu  dans  Tespèce  subsü- 
tution  d'une  marchandise  a  une  autre ;  et  c*est  ce  que  les  apf^lants 
n*ont  pas  fait  el  n'ont  pas  même  lenlé  de  faire ; 

Altend  u  que  c'est  encore  sans  fondement  que  les  appelants  objec- 
tent  que  ni  Tintimé,  ni  aucun  des  acheteurs  successifs  de  la  mar- 
chandise dont  s'agit  n'onl  pris  les  mesures  commandées  par  les  cir- 
constances ,  soit  pour  constater  Videnlité  de  la  marchandise ,  soit  pour 
en  établir  Tétat  au  moment  de  Texpédition;  qu'en  effet,  en  premier 
lieu,  Tomission  du  dépót  préalable,  par  ordre  de  justice  en  lieu 
neutre ,  ne  peul  engendrer  par  elle-mème  une  fin  de  non  recevoir 
conlre  Taction  redhibitoire ;  qu'en  second  lieu  l*acheleur ,  même  en 
emmagasinanl  la  marchandise  ne  s'expose  qu'a  en  voir  contester 
1 'identité ,  el  dans  l'espèce  non  seulement  la  marchandise  n'a  point 
été  emmagasinée  parTintimée,  mais  elle  n'a  même  jamais  élé  vue 
par  lui;  qu'enfin  Taction  en  redhibition  d'un  marché  pour  vlees 
cachés  est  rccevable  aussi  longtemps  que  Tacheteur  peut  justifier  de 
i'idenlité  de  la  marchandise  et  qu'il  n'a  pas  fait  acte  d'approprialion ; 
que  la  seule  condition  imposée  a  son  action  c'est  qu'il  doit  avertir 
avec  diligence  Ie  vendeur,  et  agir  avec  célérilé.  (Arrêl  de  la  Cour 
d'Appcl  de  Gand  en  date  du  31  oclobre  1872 ,  Pasicrisie ,  année  1873  , 
11,34;) 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Tidentité  de  la  marchandise  n'esl  pas 
contestable ,  qu'elle  a  d'ailleurs ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus ,  été 
reconnue  par  les  appelants ,  qui  ont  accepté  Texpertise  et  y  ont  con- 
couru ;  qu'il  est  élabli  que  Tintimé ,  aussitót  qu'il  a  eu  connaissance 
de  la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise ,  en  a  averti  les  appelants  ; 
que  du  reste,  la  présente  insta  nee  a  été  engagée  dès  Ie  mois  de  novem- 
bre  dernier ;  que  Ton  ne  peut  donc  pas  dire  que  Tintimé  n'aurait  pas 
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agi  avec  célérité  et  qu'il  n'aurait  pas  averti  avec  diligence;  qu'en 
outre ,  il  y  a  lieu  d'observer  que  la  demande  en  redhibition  du  mar- 
ché  liiigieux  n'a  été  formée  que  par  voie  d'excepüon  et  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  ici  la  règle :  quce  temporalia  sunt  ad  agendum  perpetua 
sunt  ad  excipiendum  ; 

Par  ces  motifs  el  ceux  du  premier  juge ,  faisant  droit  sans  s'arrêter 
a  la  fin  de  non  recevoir ,  ouï  en  audience  publique  les  conclusions 
conformes  de  M.  Ie  premier  avocat  général  Dumont,  met  Tappel  a 
néant,  déclare  Tappelant  non  fondé  en  ses  conclusions,  confirme  Ie 
jugement  dont  appel ,  déclare  ni  pertinents  ni  concluants  les  faits  poses 
par  les  appelants,  condamne  les  appelants  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Bu  9  Juillet  i874.  —  Cour  de  Gand.  —  i«-«  Ch.  —  Prés.  M. 
Leliévre,  premier  président.  —  PI.  M«*  De  Clercq  et  Goethals. 


SOaÉTÉ.  -  ARBITRAGE  FORCÉ.  —  ABOLITION.  —  GOMTRAT. 

L' arbitrage  f orcé  ayant  été  aboli  en  matière  de  société  com- 
merciüle  par  la  loi  du  18  mai  1873 ,  lorsquHl  eststipitlé 
dans  les  contrats  antérieurs  d  cette  loi,  que  les  parties 
soumettront  d  des  arbitres,  conformément  d  la  loi  les 
contestations  qui  pourront  surgir  entre  elles,  cette  clatise 
n'est  point  compromissoire  et  doit  être  entendue  dans  ce 
sens  que  les  parties  s'cn  referent  d  la  loi  qui  sera  en 
vigueur  lors  de  la  contestation.^ 

(HEUSE  CONTRE  HEUSE). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 
Attendu  que  Tarbitrage  forcé  en  matière  de  société  commerciale  a 

été  aboli  par  la  loi  du  18  mai  1873,  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de 

i 
i 

'  Comp.  Tribunal  de;Hassell,  13 janvier  1874,  fPasicrisie.  74,3.  87);  Dalloz, 
Rép.  V»  loi ,  n«  335  et  suiv.  I 

i 
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nommer  des  arbitres  pour  vider  les  contestations  soulevées  par  Ie 
demandeur ; 

Allend  u  que  si  dans  Ie  conlral  de  sociélé  du  23  janvier  1871,  üs 
slipulent  que  les  conteslalions  qui  pourront  surgir  enlre  elles  seronl 
jugées  par  arbilres ,  conformément  è  la  loi ,  cetle  clause ,  qui  ne  con- 
stitue  pas  une  clause  compromissoire ,  dolt  èlre  enlendue  dans  ce 
sens  que  les  parlies  s*en  referent  a  la  loi  qui  sera  en  vigueur  lors  de 
la  conteslation ;  qu'én  effet,  s'agissant  non  du  fond  du  droit,  mais  de 
juridiction,  de  forme  de  procéder,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi  existanle 
actuelleraent,  sans  qu'il  y  ait  violation  du  principe  de  non-rétroactivilé 
des  lois; 

Par  ces  motifs,  déclare  Ie  demandeur  non  recevable. 

Du  8  Octohre  i874,  —  Tribünal  de  commerce  de  Liége.  — 
Prés.  M.  Bourdon.  —  PI.  M«»  Gérimont  el  Hknaux. 


COMPÉTENGE  GOMMERCIALE.  -  QUASl-DÉLIT.  —  FAIT  ILLICITE. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de  toutes  contes- 
tations entre  négociants  ayant  trait  d  leur  commerce. 

Quand  deux  personnes  faisant  Ie  commerce  habitent  ensem- 
ble une  même  maison  divisée  en  quartiers ,  Ie  fait  illidte 
par  Vune  d'elles  d'effacer  Venseigne  apposée  par  Vautre , 
constitue  un  quasi-délit  qui  est  d'une  nature  commer- 
ciale. 

(DUMOULIN  GONTRE  VEUVE  SIGNEZ). 

JUGEMENT. 

Sur  la  queslion  de  compélence  :  ♦ 

Atlendu  que  Tart.  631 ,  §  1^ ,  du  Code  de  commerce  soumei  è  la 
juridiction  consulaire  toule  conteslation  relative  aux  engagemenls 
entre  négociants ;  que  cel  ailicle  n*élablit  aucune  distinction  entre 
les  engagemenls  convenlionnols  et  ceux  qui  se  formenl  sans  con- 
vention ; 
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Attendu  qu'en  efTagant  l'enseigne  que  Ie  demandeur  avait  fait  appo- 
ser  sur  la  fagade  de  la  maison  dont  il  est  locataire  pour  partie ,  la 
défenderesse  a  posé  un  acte  qui  porte  entrave  au  commerce  du  deman- 
deur; 

Attendu  que  la  défenderesse,  en  Ie  faisant ,  agissait  évidemment 
dans  Ie  but  de  favoriser  son  commerce,  aux  dépens  de  celui  du  deman- 
deur ,  en  faisant  supposer  au  public  qu'elle  était  seule  locataire  de  la 
maison  dont  elle  n'a  loué  qu'un  quartier ;  d'oü  il  résulte  que  Ie  quasi- 
délit  qu'elle  a  commis  a  trait  au  commerce  des  deux  parties  et  est 
réellement  d*une  nature  commerciale ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent;  au  fond  etc. 

Du  3  Juin  i874.  —  Tribunal  de  commerce  de  Tournai.  — 
MM.  Crombé,  Wattiez  et  Dutoit  ,  Juges. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  CHEMIN  DE  FER  DE   L'ÉTAT.  — 
ACTION  RELATIVE  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS. 

Les  actions  relatives  au  transport  des  voyageurs  sur  les 
chemins  de  VÉtat,  ne  sont  point  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce. 

(L'ÉTAT  BELGE  CONTRE  DELLOYE.) 
JUGEMENT. 

Attendu  queTaction  du  demandeur  tend  a  réclamer  des  dommages- 
intérêts  fondés  sur  ce  que  ayant  pris  a  Charleroi  un  coupon  direct 
pour  Huy ,  il  n'a  pu  prendre  a  Namur  la  correspondance  pour  Huy , 
par  suite  d'un  retard  survenu  au  train  de  TÉtat  Beige  ; 

Attendu  que  TÉtat  soulève  contre  cette  action  une  doublé  exception 
d'incompétence  :  la  première  basée  sur  ce  que  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  peuvent  connaitre  des  actions  relatives  au  transport  des 
personnes,  et  la  deuxième  fondée  sur  ce  quele  siégedu  gouvernement 
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est k  Bruxelles  el  que  c'est  a  ce  siége  que  loutes  les  actions  dans 
lesquelles  TÉtat  est  défendeur  doivent  être  portées ,  aux  termes  des 
arlicles  59  et  60  du  Code  de  procédure  civile ; 

Altendu  que  TÉlat,  en  matière  d'exploitation  de  chemins  de  fer, 
agit  comme  personne  civile  et  qu'a  ce  titre  il  doit  être  entièrement 
assimilé  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  et  aux 
citoyens  entrepreneurs  de  voitures  publiques ;  que .  partant,  ce  droit 
commun  lui  est  applicable ,  sauf  dérogation  par  une  loi; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'a  édicté  pour  TÉtat  en  celte  matière 
aucune  disposition  pailiculière  et  dérogatoire  au  droit  commun ; 

Que  vainement  TÉtat  se  prévaut  de  la  loi  du  iö  juillet  1849 
qui  a  disposé  que  les  contestations  entre  TÉtat  et  les  commergants 
relatives  au  transport  des  marchandises  seront  déférées  aux  tribu- 
naux  de  commerce  sans  parier  du  transport  des  voyageurs ;  que  cetle 
loi  doit  èlre  comprise  et  interprètée  selon  les  circonstances  oü  elle  a 
été  rendue ; 

Altendu  qu'un  arrêl  de  la  Cour  de  Cassation  du  14  novembre  1844, 
{Belg.  Jud.  II,  p.  1679)  avait  proclamé  l'incompélence  du  Tribunal 
de  commerce  en  matière  de  transport  de  marchandises  se  fondant  sur 
ces  principes  faux,  k  savoir  que  TÉtat ,  dans  Texploitation  des  chemins 
de  fer  agissait  comme  personnalité  politique  dépendant  du  pouvoir  ex- 
écutif ;  que  c'esl  sous  Tempire  de  Tarrèt  souverain  dont  Ie  législateur 
n'avait  pas  qualité  pour  demander  la  réformation.  que  cette  loi  de 
1849  a  été  inspirée  et  édictée,  en  vue  de  faire  cesser  la  perturbation 
que  eet  arrèt  causait  a  Tordre  commercial ; 

Attendu,  au  surplus,  que  cette  loi  ne  contient  aucune  dérogation 
expresse  aux  principes  du  droit  commun  relatif  au  transport  des  per- 
sonnes  et  qu'il  n'est  pas  permis  dans  une  matière  aussi  importante 
d'argumenter  d  contrario ; 

Atlendu,  d'un  autre  cóté,  que  Tarrêté  royal  du  27  juin  1857,  dans  sa 
rubrique  et  son  article  77 ,  considère  Ie  transport  des  personnes 
comme  un  acte  commercial ; 

Qu'en  conséquence  TÉtat  tombe  sous  Tapplication  des  articles  631 
et  632  du  Code  de  commerce ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  matière  commerciale  une  société,  peut 
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être  valablement  assignée  devant  lelribunal  dans  Ie  ressort  duquel  elle 
a  un  siége  commercial ;  que  ce  principe  est  applicablo  a  TÉtat  quand 
il  agit  comme  personne  civile,  et  pose,  comme  dans  Ie  cas  actuel, 
des  actes  de  la  vie  commerciale ; 

Que  c*est  sans  fondement  que  l'État  invoque  Tarticle  126  de  la 
Constitution  beige,  qui  dispose  :  «  la  v\\\e  de  Bruxelles  est  la  capitale 
de  la  Belgique  et  Ie  siége  du  gouvernement ;  » 

Que  Ie  texte  n'a  eu  en  vue  qu'un  siége  politique  et  ne  fait  nul 
obstacle  k  ce  que  TÉtat  puisse  avoir  des  siéges  commerciaux  dés  qu'il 
entreprend  Ie  commerce ; 

Attendu  en  fait  qu'il  est  notoire  que  TÉlat  a  un  siége  commercial 
a  Namur  pour  Texploitation  de  ses  chemins  de  fer ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  se  déclare  competent ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  Ie  demandeur  et  en  raison 
desquels  il  reclame  réparation  ne  sont  pas  déniés  et  qu*il  importe 
de  savoir  si  la  responsabilité  de  TÉtat  a  pu  être  engagée ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  douteux,  que  quand  l'État  a  remis  au  de- 
mandeur un  coupon  direct  de  Charleroi  pourHuy,  moyennantpaienient 
du  prix ,  il  est  intervenu  entre  parties  contractantes  une  convention 
dénommée  sous  Ie  nom  de  louages  de  services  obligeant  l'État  k  faire 
arriver  Ie  demandeur  k  temps  a  Namur  pour  qu*il  puisse  prendre  la 
correspondance  a  Namur  pour  Huy ; 

Que  si  celte  obligation  n'existait  pas ,  on  ne  comprendrait  pas 
pourquoi  l'État  dans  Tarrêté  royal  du  27  juin  1857 ,  art.  82 ,  a  chargé 
spécialement  quelqu'un  de  préparer  les  tableaux  périodiques  fixant 
les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  convois  réguliers  de  toute 
nature  et  pourquoi  il  publie  ces  tableaux  périodiques  ; 

Qu'en  outre  Tart.  5  de  Tarrêté  royal  du  25  janvier  1867  ne  peut 
laisser  de  doute  sur  la  dite  obligation ,  puisqu'il  stipule  un  retour  de 
prix  de  transport  quand  une  correspondance  a  manqué  pour  un 
voyageur ; 

Qu'admettre  Ie  système  contraire,  ce  serait  autoriser  l'État  k 
commettre  envers  les  voyageurs,  qui  prennent  leurs  coupons  sur  la  foi 
des  dits  tableaux  périodiques,  fixant  les  heures  d'arrivée  des  trains, 
les  plus  regrettables  abus  ; 
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Attendu  qu'aux  terraes  de  Tart.  104  du  Code  commercial  Ie  voilu- 
Her  ne  peut  échapper  a  l'obligation  de  payer  1'indemnité  pour  cause 
de  retard  qu'en  cas  de  force  majeure  ; 

Attendu  que  Ie  fait  articulé  par  TÉtat  d*avoir  dü  prendre  en  chemin 
un  cercueil,  ne  peut  expliquer  Ie  retard  survenu  au  train  et  constituer 
dès  lors  Ie  cas  de  force  majeure ;  qu'il  résulle  des  renseij^nemenls 
foumis  que  Ie  cercueil  était  a  Charleroi  dans  un  fourgon  spécial , 
que  s'il  a  fallu  un  certain  temps  pour  attacher  ce  fourgon  au  train  en 
destination  de  Namur,  il  était  facile  de  regagner  dans  un  trajet 
aussi  long ,  la  perte  de  temps  qu'on  avait  dü  subir  ; 

Attendu,  quant  a  la  responsabilité,  qu'il  importe  d'examiner  si  roITre 
fait  par  TÉtat  de  payer  au  demandeur  Ie  prix  de  son  coupon,  confor- 
mément  k  Tart.  5  de  l'arrèté  ministéiiel  du  15  janvier  1867,  est 
valable  au  point  de  vue  légal  et  moral ; 

Attendu  que,  comme  il  est  dit  plus  haut,  l'État  dans  Texploitation 
des  chemins  de  fer  agit  non  pas  comme  pouvoir  politique ,  mais  ex- 
clusivement  comme  personne  civile  ;  que  de  ce  principe  découle  pour 
rÉtat  cette  conséquence  logique,  c'est  qu'il  doit  êlre  soumis  comme 
tous  les  citoyens  aux  régies  du  droit  commun ,  k  moins  qu'une  loi 
spéciale  n'ait  apporté  en  faveur  de  l'État  une  dérogation  expresse ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'a  édicté  semblable  dérogation ,  que  vaine- 
ment  l'État  voudrait  s'appuyer  sur  les  lois  organques  des  l*"  mai  1834  et 
12  avril  1853 ;  que  ces  lois  comme  l'a  nettement  démontré  Ie  deman- 
deur ne  contiennent  aucune  altération^  mème  virtuelle ,  des  principes 
de  la  faute ,  de  la  force  majeure  et  de  la  responsabilité  des  voituriers 
tels  qu'ils  sont  édictés  par  Ie  Code  civil  et  Ie  Xllode  commercial, 
mais  renferment  seulement  un  ensemble  de  conditions  réglant  la  ma- 
nutention  ordinaire ; 

Attendu  que  vainement  aussi  on  prétendrait  faire  résulter  de  Tart.  5 
de  l'arrèté  ministeriel  du  25  janvier  1867,  une  convention  entre  l'État 
et  les  voyageurs ;  qu'aucune  stipulation  contractuelle  ne  peut  affranchir 
l'État  de  la  responsabilité  de  droit  commun  ou  tout  au  moins  l'atlé- 
nuer  de  fa^on  k  la  rendre  dérisoire;  qu'une  semblable  stipulation 
serait  non  seulement  contraire  a  l'essence  du  contrat  de  louage  de 
service,  maisblesserait  en  outre  la  morale  publique  au  plus  haut  point 
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en  enlevant  aux  ciloyens  Ia  protection  que  la  loi  a  voulu  leur  donner; 

Que  de  ces  consiclérations  il  suil  que ,  si  Ie  dit  arrêlé  ministeriel 
de  1867  a  modifié  la  responsabilité  de  TÉtat,  dans  Tcspèce  il  doit  être 
considéré  comme  nul  aux  termes  de  Tart.  107  de  la  Constitution 
beige ; 

Quant  aux  dommages- interets : 

Attendu  que  ie  demandeur  est  adrainïstrateur-directeur  et  proprié- 
taire  de  nombreux  et  importants  élablissetnents  industriels  et  finan- 
ciers; que  Ie  séjour  de  prés  de  quatre  heures  qu*il  a  dü  faire  k 
Namur  a  un  moment  de  la  journée  oü  sa  présence  a  Huy  est  d'ordi- 
naire  indispensable ,  a  dü  lui  causer  un  préjudice  que  Ie  Tribunal 
ex  cequo  et  hono  évalue  ^125  francs ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  condamne  TÉtat  beige  a  payer  au 
demandeur  la  som  me  de  125  francs,  plus  les  dépens  de  Tinstance. 

Du  S  Juin  ƒ874.  —  Tribunal  de  commerce  de  Namur. 

Appel  de  la  part  de  TÉtat  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence. 

Arrêt. 

Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  Ie  jugement  dont  appel  ? 

Attendu  que  TÉtat,  en  exploitant  Ie  chemin  de  fer^  agit  non  comme 
pouvoir  politique  ou  gouvernemental,  mais  comme  personne  civile , 
el  que  cette  exploitation  constitue  un  ensemble  d'opérations  commer- 
ciales  et  industrielles  qui  Ie  soumet  aux  disposilions  de  droitcommun; 

Attendu  que  TÉtat  n'étant  ni  propriétaire,  ni  exploitant  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer  Namur  a  Liége,  son  engagement  consistait  uni- 
quement  a  Iransporter  Fintimé  k  Namur  avant  Ie  départ  du  train 
partant  de  cette  dernière  ville  pour  Huy ;  que  Namur  était  donc  Ie 
lieu  oü  devail  s'exécuter  son  obligation ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  420  du  Code  de  pr(»cédure 
civile,  Ie  demandeur  peut,  en  matière  commerciale,  assigner  Ie  dé- 
fendeur  devanl  Ie  tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  Ie  paiement 
devail  être  effectué  el  qu'il  faut  entendre  par  paiement  toute  presta- 
lion extinctive  de  Tobligation ; 

2-  p.  3. 
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Qu'il  s*en  suit  que  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Namur  était 
competent  pour  connaitre  de  raction  en  dommages-intérêts  intentée 
par  rintimé  a  TÉtat  beige ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  non  contraires  k  ceux  du 
présent  arrêt,  la  Cour,  ouï  M.  Faider,  avocat-général  en  son  a^is 
conforme ,  confirme  Ie  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Namur 
en  ce  que  Ie  dit  tribunal  s'est  déclaré  competent  pour  connaitre  de 
Taction  de  Tintimé,  condamne  Tappelant  aux  dépens  de  Tinstance 
d'appel. 

Du  30  Mars  i814,  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  i"»  Ch.  — 
Prés.  M.  De  Monge.  —  PI.  M^*  Boseret,  du  barreau  de  Liége,  et 
MoREAU,  du  barreau  de  Huy. 

Pourvoi  en  cassalion. 

Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Considérant  que  Tarrét  et  Ie  jugement  attaques  ont  été  rendus 
entre  les  mémes  parties  et  concourent  a  la  solution  d'une  même  in- 
stance ,  qu'ils  se  lient  par  conséquent  et  ont  pu  faire  Vobjet  d'un 
seul  pourvoi ; 

Sur  Ie  second  moyen  de  cassation  tiré  de  la  violation  des  articles 
3  et  5  de  la  loi  du  1^  mai  4834;  des  articles  4  et  4  de  la  loi  du  12 
avril  1835,  de  Varticle  1  de  l'arrèté  du  5  mai  1835,  de  Tarücle  8 
de  la  Constitution ,  de  Tarticle  14  de  la  loi  du  25  mars  1841 ,  des 
articles  59  et  420  du  Code  de  procédure  civile  et  des  articles  631  et 
632  du  Code  de  commerce;  en  ce  que  la  Cour  de  Liége  a  admis  la 
compétence  du  Tribunal  de  commerce ; 

Considérant  que  Ton  entend  en  général  par  acte  de  commerce  une 
négociation  dans  un  but  de  trafic  et  de  gain;  qu'il  en  résulte  que 
l'article  632  du  Code  de  commerce  qui  répute  acte  de  commerce 
Tentreprise  des  transports  ne  comprend  sous  cette  dénomination 
qu'une  opération  privée  con^ue  dans  un  esprit  de  spéculation  ; 

Considérant  que  Texploitation  des  cbemins  de  fer  par  Ie  gouverne- 
nement  ne  peut   ètre    assimilée  k  pareille  entreprise,  que  TÉtat  est 
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toujours  censé  agir  en  vue  de  rulililé  publique  et  que  spécialement 
c'est  dans  eet  esprit  qu'ont  éié  con^ues  les  lois  qui  ont  décrété  Ie 
système  de  voies  ferrées  et  en  ont  confié  Ie  soin  k  l'administration ; 

Que  Ie  gouvernement  en  présenlant  aux  Chambres  la  loi  du  i^  mai 
1834,  exposait  que  Ie  point  essentiel  a  atteindre  dans  la  création  du 
chemin  de  ferétait  la  facilité  et  Ie  bon  marché  des  transports;  que 
cette  entreprise  nationale  qui  se  raltachait  aux  plus  grands  interets 
du  pays  ne  pouvait  être  livrée  a  Texploitation  particuliere,  aux  ca- 
prices et  a  Tavidité  de  l'intérêt  privé,  que  Tabsencedans  eet  exposé  de 
toute  vue  commerciale  et  de  lucre  se  remarque  encore  dans  l'article 
5  de  la  loi  du  12  avril  1835 ,  aux  termes  desquels  Ie  produit  des 
péages  doit  ètre  verse  au  trésor  pour  servir  aux  dépenses  d'entretien 
et  d'administration  de  la  voie ; 

Considérant  qu'il  suit  de  la  qu'en  principe  les  transports  opérés 
par  rÉtat  ne  sont  pas  des  actes  de  commerce ; 

Considérant  que  vainement  pour  leur  donner  ce  caractère  et  pour 
attribuer  en  cette  matière  une  compétence  absolue  aux  tribunaux  de 
commerce ,  on  invoquerait  la  loi  du  16  juillet  1849 ; 

Que,  d'une  part^  Texposé  des  motifs  de  cette  loi  reconnait  formelle- 
ment  Ie  caractère  ei  vil  des  contra  ts  passés  par  TÉtat  dans  son  exploi- 
tation ;  que  s*il  propose  la  juridiction  des  tribunaux  eonsulaires,  ce 
n'est  qu*a  Tégard  des  conteslations  relatives  au  transport  des  mar- 
chandises,  par  dérogation  aux  principes  du  droit  commun  et  seulement 
dans  des  vues  d'utilité  pratique,  qu'enfin  il  énonee  expressément  que 
la  nouvelle  règle  de  compétence  ne  s'étend  pas  au  transport  des 
personnes ; 

Que,  d'autre  part,  Ie  rapport  fait  k  la  Chambre'sur  la  même  loi  et  Ie 
silence  garde  lors  de  sa  mise  en  discussion ,  ne  permettent  pas  de 
doute  qu'elle  ait  été  adoptée  dans  Ie  sens  et  avec  la  portee  restreinte 
que  lui  donnait  Ie  gouvernement  en  la  proposant ; 

D'oü  la  conséquence  qu'elle  ne  change  pas  la  nature  des  conventions 
intervenues  entre  Tadministration  et  les  particuliers ;  qu'elle  ne 
s'applique  qu'a  un  genre  de  transports  et  laisse  soumises  comme  au* 
paravant,  ila  juridiction  ei  vile ,  les.contestations  nées  k  Voccasiondu 
transport  des  voyageurs ; 
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Considérant  que  c'est  d'un  transport  de  voyageurs  qu'il  s'agit  dans 
Ia  cause ;  que  la  demande  introductive ,  comme  la  condaranation  pro- 
noncée  a  la  charge  de  TÉtat  par  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Namur, 
est  uniquement  fondée  sur  ce  que  Ie  défendeur  en  cassation  qui  avait 
pris  au  bureau  du  chemin  de  fer  k  Charleroi  un  coupon  direct  pour 
Huy,  par  suite  d'un  retard  que  ne  justifiait  ni  Ie  cas  fortuit  ni  la  force 
majeure,  a  manqué  k  Namur  Ie  train  correspondant  qui  devait  Ie 
conduire  k  destination ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  Ie  Tribunal  de  com- 
merce était  sans  juridiction  pour  statuer  sur  cette  action  et  qu'en 
admettant  sa  compétence ,  la  Cour  d'appel  de  Liége  a  fait  une  fausse 
application  de  Tarticle  632  du  Code  de  commerce  et  expressément 
contrevenu  aux  articles  14  de  la  loi  du  25  mars  1841  et  8  de  la 
Constitution ; 

Considérant  que,  par  suite  de  Taccueil  fait  au  second  moyen  du 
pourvoi ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  Ie  premier ,  dirigé  contre  la 
décision  au  fond ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseiller  Bayet  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Cloquette ,  premier  avocat  général ,  casse  et  annule 
l'arrèt  rendu  par  la  Cour  de  Liége ,  Ie  30  mars  1874,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  la  Cour  d'appel  de  Gand ,  pour  y  ètre  fait  droit 
sur  l'appel  interjeté  par  TÉtat  contre  lejugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Namur  du  2  juin  1871. 

Du  21  Janvier  iS15,  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  — 
1"  Ch.  —  Pr.  M.  DE  Crassier,  1'  Prés.  —  PI.  M««  Lejeüne 
contre  Louis  Leclercq. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  LIVRETS  REGLEMENT  AIRES. 

-  VOL.  —  RESPONSABJLITÉ. 

La  responsabilité  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  doit 
rester  entière,  lorsque  la  perte  des  marchandises  est  Ie 
résultat  d'un  vol  opéré  pendant  Ie  transport. 


—    37     — 

Les  clauses  du  livret  réglementaire  qui  limitent  la  respon- 

sdbilitéy  ne  sont  pas  applicables  d  ce  cos. 
La  claiise  qxii  stipuleraü  VirresponsabiUté  en  cas  de  vol 

serait  sans  force  obligatoire. 

(GRANDE  COMPAGNIE  DU  LÜXEMBOÜRG  CONTRE  BREÜER). 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  les  faits  que  rinlimé  a  été  admis  a  prouver  par  Ie  ju- 
gement  k  quo ,  tendent  k  établir ,  dans  Ie  chef  de  la  compagnie  appe- 
lanle ,  une  faule  lourde ;  qu'en  effet  s*ils  étaient  prouvés ,  il  serail  par 
la  même  constant  que  la  perte  des  marchandises  de  Tinlimé  Breuer 
est  düe  a  une  soustraction  dont  elle  est  responsable  aux  termes  des 
arücles  1782,  1784  et  1952  du  Code  civil ; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  preuve ,  Tappelante  se  retranche 
uniquement  derrière  la  disposition  de  Tarticle  65  de  son  regiem ent- 
tarif ,  dont  elle  invoque  la  force  obligatoire;  qu'en  admettant  même 
que  Ie  dit  article  puisse  lier  Texpédileur  en  vertu  de  sa  force  con- 
tractuelle ,  il  serait  contraire  k  tous  les  principes  du  droit  d'en  faire 
dériver  pour  l'entrepreneur  de  transport  une  irresponsabilité  totale 
OU  parlielle  en  cas  de  vol',  qui  implique  une  négligence  grave ;  que 
ce  système  contraire  k  Tarticle  103  du  Code  de  commerce  et  a 
Tarticle  1784  du  Code  civil ,  est  également  en  opposition  flagrante  avec 
les  articles  1383  et  1384  du  même  Code,  qui  établissent  Ie  principe 
de  la  responsabilité  du  dommage  que  chacun  a  causé  soit  par  son 
fait,  soit  par  sa  négligence,  soit  par  Ie  fait  de  ses  préposés; 

Attendu  que  Ton  invoquerait  vainement  la  disposition  de  Tarticle 
1152  du  Code  civil ,  qui  permet  de  fixer  d*avance  Ie  montant  des 
dommages-intérêts  a  réclamer  en  cas  d'inexécution  d*une  obligation; 
qu'il  ne  s'agit  point  ici ,  en  effet ,  de  la  simple  inexécution  d*une 
obligation  conventionnelle ,  mais  bien  d'un  fait  précis  de  faute  ou  de 
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négligence  grave  imputé  a  la  compagnie  et  donl  ceite  dernière  doil 
raster  pleinement  garante  cnvers  Texpéditeur ,  aux  termes  des  dis- 
positions  légales  ci-dessus  rappelées  ; 

Que,  d*un  autre  cóté,  Ton  ne  peut  assiniiler  la  disposition  de 
Tarticle  66  du  règlement-tarif  a  Tartide  1152  du  Tode  civil ,  puisque 
celui-ci ,  tout  en  permettant  de  stipuler  une  clause  pénale  en  c^s 
d'inexécution  de  Tobligation  principale ,  laisse  au  créancier  Ie  droit 
de  poursuivre  Texécution  de  la  dite  obligation,  tandis  que,  dans  Ie  cas 
de  Tarticle  65  du  tarif  réglementaire ,  Texécution  de  rengagement 
principal  est  devenue  impossible ; 

Attendu  que  la  clause  qui  consacrerait  pour  l'entrepreneur  de 
transport  Virresponsabilité  en  cas  de  vol  serait  contraire,  non  seulement 
aux  textes  delois  cités  plus  ha  ut,  mais  encore  a  Tordre  public  et  que, 
par  suite ,  elle  devrait  ètre  considérée  comme  nulle  aux  termes  de 
Tarlicle  6  du  Code  civil ,  qui  domine  toutes  les  conventions  privées ; 

Attendu  qu'une  telle  stipulalion,  si  elle  pouvait  ètre  admise ,  ouvri- 
rait  la  porte  &  la  fraude  et  aux  abus ,  encouragerait  la  négligence  des 
entrepreneurs  el  rendrait  inutfle  la  proteclion  que  la  loi  a  voulu 
accorder  aux  expediteurs ; 

Attendu  enfin  que  Ie  reglement,  sur  lequel  se  base  Tappelanle,  ne 
peut  avoir  force  obligatoire  pour  les  tribunaux  dans  ses  disposilions 
qui  ne  sont  pas  conformes  aux  lois  (Article  107  de  la  Gonstitution)  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considéralions  qui  precedent  que  la  preuve 
ordonnée  est  relevante  et  admissible  ; 

Par  ces  motifs,  de  Tavis  conforme  de  M.  Faider,  substitul  du 
procureur  général ,  met  Tappel  a  néant,  confirme  Ie  jugement  a  quo 
et  condamne  TÉtal  Beige,  comme  étant  aux  droits  de  la  Grande 
Compagnie  appelante,  aux  dépens  d'appel. 

Du  2  Aoüt  1813.  —-  Cour  de  Liége.  —  3°  Cu.  —  PI.  Mo«  Desprez 

et  MiNETTE. 
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VOITURIER.  -  CHEMIN  DE  FER.  -  INDEMNITÉ  DUE  EN  CAS 
D'AVARIE  OU  DE  PERTE.  —  AVIS  A  DONNER  EN  CAS  DE 
REFUS  DE  LA  MARCHANDISE.  —  LAISSÉ  POÜR  COMPTE. 

LéCs  stipiilations  d'un  livret ,  qui  accordent  une  indemnité 
fixe  en  cas  d'avarie  ou  de  perte  de  marchandises ,  tien- 
nenl  lieu  de  convention  entre  les  parties  el  doivent  être 
respectées  par  les  tribunaux. 

En  cas  de  refus  des  marchandises  par  Ie  destinataire ,  Ie 
voiturier  est  tenu  d*en  aviser  V expediteur ;  faute  de 
Vavoir  fait,  il  est  passible  des  dommages-intérêts  qui  en 
résuUent  pour  Vexpédileur, 

Lorsqu'il  n'est  pas  possïble  de  déterminer  exactementlepré- 
judice  soufferty  Ie  laissé  pour  compte  de  la  marchandise 
peut  être  ordonné  contre  Ie  voiturier. 

(J.  J.  VAN  VINCKEROYE,  CONTRE  LA  COMPAGNIE  POÜR  L'EX- 
PLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT  NÉERLANDAlS.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  : 

Y  a-t-il  lieu  de  fixer  les  dommages-inlérêts  düs  au  demandeur  par 
la  société  défenderesse  et  de  condamner  celle-ci  aux  dépens  ? 

Attendu  que  le  6  juilletl871 ,  le  demandeur  a  fait  remettre  a  la  sta- 
tion de  Hasselt  pour  être  transportés  k  Verviers  par  la  Société  aaonyme 
pour  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  néerlandais ,  deux  ton- 
neaux  de  genièvre ,  raarqués  J.  J.  V.  V. ,  395  et  574 ,  pesant  ensemble 
330  kilogr. ,  dont  Texpédition  devait  se  faire  aux  conditions  du  tarif 
n**  3  ,  sans  déclaration  de  valeur  et  sans  assurance  ; 

Attendu  que  le  demandeur  reclame  le  payement  de  la  valeur  fac- 
turée  de  la  dite  marchandise ,  qui  a  été  rcfusée  par  le  destinataire  , 
parce  que  les  füts ,  a  leur  arrivée  k  Verviers ,  se  trouvaient  dans  de 
mauvaises  conditions  ; 

En  ce  qui  conceme  le  fut  n»  574  : 

Allendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ce  fut  est  arrivé  k  destination 
défoncé  et  entièrement  vide  et  que  la  société  défenderesse  ne  méconnait 
pas  Tobligation  qui  lui  incombe  d'indemniser  le  demandeur  ;  mais 
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qu'elle  invoque  Tarticie  65  du  livrel  réglementaire ,  aux  termes 
duquel  radminislration  du  chemin  de  Ier  n'est  responsable  ,  pour  les 
marchandises  non  assurées  ,  expédiées  par  tarif  n^  3 ,  que  jusqu'a 
concurrence  de  75  centimes  par  kilogr.  de  manquant  ou  de  mar- 
chandise  avariée ; 

Atlendu  que,  d'après  la  jurisprudence  consacrée  par  de  nombreux 
arrêts  de  la  Cour  suprème,  la  règle  tracée  par  Tarticle  1152  du  Code 
civil ,  qui  permet  aux  parties  de  déterminer  d*avance  Tindemnité  a 
payer  par  celui  qui  n'exécutera  pas  Ie  contrat ,  sauf  Ie  cas  de  dol  ou 
de  fraude ,  est  générale  et  s'applique  aux  enlreprises  de  transport 
comme  k  toutes  les  convenlions  ; 

Mais  attendu  que,  d'après  les  documents  de  la  cause,  Ie  poids  du  fut 
brisé  et  du  genièvre  qu'il  contenait ,  doit  être  fixé  143  kilog. ,  que 
rindemnité  due  de  ce  chef,  calculée  a  raison  de  75  centimes  par  kilog. 
est  donc  de  107  fr.  25  cent. ,  au  lieu  de  78  fr.  75  c. ,  somme  offeile ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  fut  de  genièvre  n^  375  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  tonneau,  a  son  arrivée  a 
Verviers,  avait  subi  quelque  perte  ou  avarie,  mais  que  la  société 
défenderesse  est  en  faute  pour  avoir  négligé  d'aviser  l'expéditeur  du 
refus  de  la  part  du  destinataire  de  prendre  livraison  de  la  marchandise, 
et  pour  n'avoir  pas  mis  celle-ci  a  la  disposition  du  demandeur;  obli- 
gation  découlant  de  la  nature  même  du  contrat  de  transport  ainsi  que 
des  usages  commerciaux,  el,  en  outre ,  implicitemen  treconnues  par  la 
défenderesse,  puisque  Tarticle  68  du  livret  auquel  les  parties  se  sont 
référées  ,  porte  que  Ie  transport  en  retour  de  tout  ol).jet  refusé  par  Ie 
destinataire  est  assujelli  k  la  taxe  ; 

Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  n'a  pu  se  sousti'aire 
aux  conséquences  de  cette  faute  par  les  offres  tardives  et  nuUement 
satisfactoires ,  failes  au  cours  de  Tinstance ; 

Attendu  que  Tétendue  de  la  responsabilité  encourue  de  ce  chef  n*a 
pas  été  réglée  d'avance  par  Ie  contrat ,  puisque  Tarticle  65  du  livrel  se 
rappoiie  uniquement  aux  dommages-intérêts  éventuels ,  résullant  de 
perte  ou  d'avarie  des  marchandises ,  ou  de  retard  dans  Texpédition ; 
qu'il  s'en  suit  que  l'indemnité  due  pour  Ie  cas  dont  il  s'agit  doit  ètre 
déterminée  d'aprés  les  principes  du  droit  commun ; 
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Attendu  que^  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  n'est  pas  pos- 
sible  de  délerminer  Ie  préjudice  souffert  par  Ie  demandeur  par  suile 
de  la  délérioralion  du  füt  de  genièvre  n®  395 ,  détenu  par  la  défende- 
resse  depuis  Ie  11  juillet  1871 ;  qu'il  est  avanlageifx  d'éviler  k  la 
partie  défenderesse  les  frais  d'une  expertise  et  qu'ainsi  rien  n*est  plus 
équitableque  d'allouer  au  demandeur  Ie  montantdelavaleurqu'avait 
ce  füt  au  moment  de  son  expédition ,  et  de  laisser  cette  marchandise 
pour  compte  a  la  Compagnie  du  chemin  de  fer ; 

Par  ces  motifs,  statuant  consulairement^  condamne  la  société  défen- 
deresse k  payer  au  demandeur,  a  titre  de  dommages-intérèts ,  1»  du 
chef  de  Tavarie  du  füt  n9  574,  et  de  la  perte  du  genièvre  qu'il  conte- 
nait ,  fr.  107 .  25 ;  2®  du  chef  du  füt  de  genièvre  n<*  375  laissé  pour 
compte  de  la  défenderesse,  fr.  199.20 ,  et  ce  avec  les  interets  judi- 
ciaires  des  dites  sommes; 

Condamne  la  société  défenderesse  aux  dépens. 

Du  26  Novemhre  iSlS.  —  Tribunal  de  Hasselt.  —  Pr. 
M.  Claikens. —  PI.  M*^*  Cox  et  Croonenberghs. 


VOITURIER.  -  CHEMIN  DE  FER.  —  LIVRET  RÉGLEMENTAIRE.  — 
DÉLAI  POUR  L'EXPÉDITION.  —JOURS  DE  RETARD.  —  INDEMNIÏÉ. 

Lorsque  VÈtat  est  assigné  par  des  expediteurs  en  paiement 
d'une  indemnüé  du  chef  de  retard  dans  Ie  transport  de 
marchandises  inscrites  au  tarif  n^  2  et  non  assurées ,  il 
ne  faut  pas  compter  pour  jours  de  retard  tont  ce  qui 
excède  Ie  délai  donné  d  V administration  par  Ie  livret  ré- 
glementaire,  qui  lui  accorde  trois  jours  au  trois  fois 
vingt-quatre  heures  depuis  Ie  jour  d'inscnption  du  char- 
gement  jusqu'd  celui  de  la  remise  d  domicile  de  Vavis 
d'arrivée ;  maisilfaut  ajouter  d  ce  délai  de  trois  jours  Ie 
jour  oü  la  marchandise  arrive  d  la  station  et  celui  de  la 
remise  au  domicile  du  destinataire  de  Vavis  d'arrivée  de 
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la  marchandise  j  de  telle  sorte  que  radministration  a 
légalement  cinq  jours  pour  Ie  chargement,  Ie  transport 
et  la  remise  de  l'avis  du  déchargement ,  mats  dans  ce 
caSy  VadnÜ7iistration  n'est  pas  fondée  d  soutenir  qu'il 
faut  ajouter  d  ce  délai  de  cinq  jours  les  deux  jours  sup- 
plémentaires  j  que  Varticle  65  du  livret  n'accorde  que 
lorsque  la  marchandise  a  été  assurée. 

(ROPS  GONTRE  UÉTAT  BELGE.) 

JUGEMENT.   ' 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  Edmond  et  Analole  Rops ,  ont  assigné 
rÉiat  beige  par  deux  assignations  en  reslitution  des  sommes  qu'ils 
pretendent  leur  revenir  pour  indemnité  de  retard  dans  le  transport  de 
quatre  expéditions  de  pavés  dont  deux  expédiées  de  Namur-Meuse 
pour  Fleurus  et  deux  autres  parties  du  même  lieu  pour  Genoy-Le- 
Grand ; 

Attendu  que  TÉtat  beige  défendeur,  tout  en  reconnaissant  qu*il  y  a 
eu  retard ,  n'est  pas  d'accord  sur  rindemnité  et  qu'il  a  fait  a  Taudience 
des  offres  qui  sont  inférieures  aux  prélentions  des  demandeurs ; 

Attendu  que  les  principes  invoqués  contrairement  par  les  deman- 
deurs et  défendeur  peuvent  ètre  appliqués  aux  quatre  expéditions 
qu'il  y  a  lieu  de  réunir  par  un  seul  et  mème  jugement,  qui  décide  Tes- 
prit  et  la  portee  du  livret  réglementaire ,  en  combinant  les  divers 
artiüles  se  rapportant  au  litige ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  proces  que  les  demandeurs  ont  expédié  : 
1°  de  Namur-Meuse,  le  19  octobre,  en  destination  de  leur  employé 
Beaulage,  a  Fleurus ,  par  tarif  n*>  3,  un  waggon  de  pavés  portant  le 
n»  20415,  qui  n'est  arrivé  que  le  29  octobre  ,  ce  qui  constitue  d'après 
les  demandeurs  ,  un  retard  de  sept  jours,  tandis  que  TÉtat  Beige,  in- 
voquant  le  tarif  dans  un  autre  sens ,  ne  veut  en  accorder  que  quatre  ; 
2»  que  les  mèmes  demandeurs  ont  expédié  aussi  de  Namur-Meuse  en 
mème  destination  de  Fleurus,  mème  adrcsse,  le  26  octobre  deux  wag- 
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gons  aussi  de  pavés  portant  les  n^*  9663  et  21675  et  que  ces  waggons 
ne  sont  arrivés  que  Ie  5  novembre ,  ce  qui  constitue  encore  une  diffé- 
rence  de  trois  jours  entre  les  prétentions  des  parties ;  3»  que  les  mê- 
mes  MM.  Rops  ont  expédié  Ie  26  septembre  aussi  de  Namur-Meuse , 
niais  en  destination  de  Genoy-Le  Grand,  sur  Ie  chemin  de  fer  du  Nord, 
un  waggon  de  pavés  portant  Ie  n«  5322 ,  a  Tadrosse  d'eux-raêmes , 
que  ce  waggon  n'est  arrivé  que  Ie  9  octobre  ,  ce  qui  conslitue  encore 
une  différence  d'un  jour  entre  les  prétentions  des  demandeurs  et 
celles  du  défendeur ;  4<»  enfin ,  que  les  mêmes  demandeurs  ont 
encore  expédié  de  Namur-Meuse ,  aussi  en  destination  de  Genoy-Le- 
Grand ,  ligne  du  chemin  de  fer  du  Nord,  k  Tadresse  d'eux-mêmes,  trois 
waggons  poilant  les  n®»  4997 ,  4940  et  20275 ,  chargés  de  pavés ,  tarif 
n°  3,  et  qu*il  existe  encore  une  différence  de  deux  jours  d*après  les 
modes  divers  des  demandeurs  et  du  défendeur  d'inlerpréter  Ie  livret 
réglementaire ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que  les  pavés  expédiés  ont 
été  tous  inscrits  au  tarif  no  3  et  qu'ils  n'ont  pas  été  assurés^  que  les 
différences  qui  les  divisent  proviennent  des  prétentions  des  deman- 
deurs^ qui  comptent  comme  jours  de  retard  tout  ce  qui  excède  trois 
fois  vingt-quatre  heures ,  tandis  que  TÉtat  Beige  y  ajoute  Ie  jour  de 
rinscriplion ,  celui  de  la  remise  de  l'avis ,  plus  deux  jours  supplé- 
mentaires  qu'il  pretend  d'être  prévus  par  Tarticle  65  ; 

Attendu  qu'il  importe  dans  ces  circonstances  que  la  justice  décide 
entre  les  parties  pour  Tapplication  du  livret  réglementaire  d'après 
son  esprit  et  sa  pnrtée ; 

Quant  au  jour  d*inscription ,  dies  a  quo: 

Attendu  qu'il  est  équitable  que  Ie  jour  oü  la  marchandise  arrive  a 
la  station  ne  soit  pas  compté  dans  les  trois  jours  de  Irunsporl ;  qu*il  faut 
bien ,  en  effet ,  ce  délai  pour  Tacccptation  de  la  marchandise ,  son 
chargement,  les  manoeuvres,  Topportunité  d'un  convoi  en  partance 
pour  Ie  lieu  de  destination :  qu'au  surplus  Tarticle  16  ne  laisse  aucun 
doute  a  eet  égard  par  son  texte ;  «  Les  marchandises  sont  rendues 
))  a  la  gare  dans  les  trois  fois  vingtquatre  heures  de  leur  acccptation,  » 
ce  qui  implique  bien  que  Ie  jour  de  leur  acceptation  ne  comple  pas 
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dans  les  trois  fois  vingt  quatre  heures  et  ne  peut  être,  en  consé- 
quence ,  considéré  comme  jour  de  retard ; 

Quant  au  jour  de  la  remise  de  Tavis  : 

Attendu  que  les  pavés  dont  il  est  question  sont  inscrits  au  tarif 
n»  3  et  qu'a  ce  titre  ils  sont  sujets  a  toutes  les  prescriptions  de  ce 
tarif; 

Atlendu  que  Tarticle  16  des  conditions  réglementaires  accorde  a 
Tadministration  du  chemin  de  fer  trois  joursou  trois  fois  vingt-qualre 
heures,  de  leur  acceptation  au  chemin  de  fer  a  leur  remise  a  domicile , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tarrivée ,  ce  qui  conslilue  bien  un 
quatrième  jour ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  les  demandeurs  ne  tiennent  pas  compte 
du  jour  de  la  remise  de  Tavis;  qu'ils  ai'gumentent  k  faux  de  Tarticle  19, 
prétextant  que  les  pavés  leur  élaient  expédiés  bureau  restant;  qu'il 
faut  toujours  a  TÉtat  Ie  temps  d'aviser  Ie  destinataire  que  ses  mar- 
chandises  sont  arrivées  en  gare  ;  que  cette  mesure  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  Tadministration  ne  pouvant  prévoir  les  accidents  qui 
peuvent  survenir  aux  convois,  a  besoin  d'un  temps  moral  pour 
informer  les  destinataires  de  Tarrivée  de  leurs  marchandises  el  leur 
éviter  ainsi  une  corvee  éventuelle  ; 

Que  les  destinataires  ont  ainsi  une  garantie  officielle  par  la  lettre 
d*avis;  que  du  resterarticlelö,  qui  accorde  vingt-quatre  heures  pour 
la  remise  de  lamarchandise  ,  a  Ie  mème  motif  d'accorder  vingt-quatre 
heures  aussi  pour  remettre  k  domicile  Tavis  d'arrivée ;  que  c'est 
d'autant  plus  équ'table  que  les  convois  arrivant  souvent  Ie  soir,  ce 
n'est  que  Ie  lendemain  que  Tavis  d'arrivée  peut  èlre  expédié; 

Qu'en  conséquence  Vadministration  a  droit  au  jour  de  la  remise  de 
Tavis,  ce  qui  constitue  donc  bien  cinq  jours  pour  Ie  chargement,  Ie 
transport  et  la  remise  deTavis  du  déchargement  au-dela  desquels  la 
pénalité  encourue  par  TÉtat  doit  être  comptée  ; 

Quant  aux  deux  jours  de  retard  reclames  par  TEtat  en  verlu  de 
Tarlicle  65 : 

Attendu  que  eet  arlicle  intitulé  responsahilité ,  indiquo  f>rt  bien 
qu'en  cas  de  perte  ou  d'avarie ,  TÉtat  est  responsable  de  la  valeur 
déclarée  par  Texpéditeur ; 

Que  pour  ce  molif  il  per^oiten  sus  desprix  fixés  parlebarême  inscrit 
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au  présent  livret  cinquante  centimes  par  partie  indlvisible  de  mille 
francs  de  la  valeur  déclarée ; 

Attendu  que  ce  même  article  permet  k  Texpéditeur  la  faculté  de 
fixer  rindemnité  k  lui  payer ,  en  cas  de  retard  de  Tarrivée  a  destination 
de  la  marchandise ;  que  dans  ce  cas  et  en  compensation  TÉtat  regoit 
50  centimes ,  aussi  par  partie  indivisible  de  1000  fr.  sur  Tindemnité 
fixée,  en  sus  du  prix  dubarême ;  que  Ie  supplément  qui  se  pergoit  pour 
garantie  de  pertes  est  indépendant  celui  qu*oii  doit  payer  pour 
s'assurer  une  inderanité  en  cas  de  retard ;  que  Tindemnité  prévue 
par  eet  article ,  c'est-èi-dire  pour  les  marchandises  assurées  ,  est  düe 
après  un  retard  de  deux  jours  pour  les  marchandises  du  tarif  n®  3 ; 

Que  Ie  même  article  dit  plus  bas  que  pour  les  marchandises  non 
assurées ,  l'État  n'est  responsable  que  du  dixième  du  prix  de  la 
voiture  par  jour  de  retard  au-deli  des  limites  fixées  ci-dessus, 
c'est-i-dire  ce  qui  est  édicté  è  Partiele  16  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Téconomie  de  Tarticle  65  que  l'État,  en 
s'éngageant  envers  Texpéditeur  k  lui  payer  la  valeur  iixée  par  lui  en 
cas  de  retard  de  la  marchandise  k  destination  ,  a  voulu  se  dédom- 
mager  de  ce  risque,  d*abord  par  les  cinquante  centimes  de  la  valeur 
de  rindemnité ,  par  partie  indivisible  de  mille  francs ,  en  sus  des  frais 
fixés  par  Ie  barème  ;  ensuite,  en  prolongeant  de  deux  jours  Ie  terme 
fatal  après  lequel  il  devra  payer  l'indemnité ; 

Que  ces  deux  jours  supplémentaires  en  faveur  de  TÉtat  ne  peuvent 
concemer  que  les  marchandises  assurées,  ce  qui  n'est  pas  ici  Ie  cas, 
qu'au  surplus  et  afin  d'éviter  tout  doute,  l'article  65  dit  dans  ses 
demières  dispositions ,  que  pour  les  marchandises  non  assurées, 
l'État  ne  doit  payer  qu'un  dixième  du  prix  de  voiture  pour  chaque 
jour  de  retard ,  après  les  délais  fixés  ci-dessus  ; 

Attendu  que  ce  délai  est  fixé  pour  les  pavés  dont  question 
inscrits  sous  Ie  tarif  u9  3,  par  l'article  16 ,  qui  accorde  cinq  jours  y 
compris  celui  de  Tacceptation ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut ; 

Attendu  qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède ,  l'État  a  tort  de 
demander  les  deux  jours  supplémentaires  et  qu'il  n'a  droit  qu'èi  cinq 
jours  en  tout,  depuis  lejourd'inscription  du  chargementjusqu'a  celui 
de  la  remise  de  l'avis  ; 

Attendu ,  quant  aux  pavés  expédiés  k  Genoy-Le  Grand ,  que  les 
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parties  sont  d'accord  pour  accorder  Ie  délai  d'un  jour  de  plus ,  en 
raison  des  formalités  de  transmission  ; 

Attendu  que  c'est  donc  six  jours  de  délai  qu*il  est  acoordé  k  1'Étal 
depuislejour  de  Tacceptation  au  chargement  jusqu'a  celui  de  la  remi- 
se a  destination,  pour  les  wagons  expédiés  a  Genoy-Le  Grand  ; 

Allendu  qu'il  suit  de  ces  principes  que  TÉtat  doit  aux  de- 
mandeurs  : 

1»  Pour  Ie  wagon  n®  20418  ,  six  jours  ou  ö/^q  du  prix  de  voiture 
s'élevant  a fr.  24.90,  soit, fr.    14.94 

2®  Pour  les  wagons  no»  9653  et  21678  en  retard  de  six 
jours  OU  ö/io  ^^  ^^'  45.95  du  prix  de  voiture,  soit s>     27.39 

3<*  Pour  Ie  wagon  n°  3022,  expédié  a  Genoy-Lc  Grand 
ligne  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  sept  jours  ou  Vio  ^^ 
fr.  65.60,   soit »     31.92 

40  Pour  les  wagons  no  4979,  4940  et  20,275  un  jour  de 
retard  ou  Vio  ^^  ^^-  ^138.40  du  prix  de  voiture  soit »     13.84 

Total  fr.  88.09; 

Attendu  que  les  offres  faites  par  les  défendeurs  n'étaient  pas  satis- 
factoires  ;  qu'elles  ont  d'ailleurs  été  faites  tardiveraent  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  TÉtat  a  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  88.09  pour  toute  indemnité  ;  condamne  TÉtat  aux  dépens. 

Du  23  Janvier  iSlS.  —  Tribunal  de  commerge  de  Namur.  — 

Pr.    M.    WODON-GOMRÉE. 


VOITURIER.  —  PERTE.  —  INDEMNITÉ. 

Célvi  qui  confie  d  un  entrepreneur  de  transport  un  colis 
sans  stipuler  aucune  condition  particuliere  doit,  en  cos 
de  perte  et  pour  Ie  reglement  de  Vindemnité  lui  düe, 
être  considéré  comme  ayant  accepté  tacitemeyit  les  con- 
ditions  arrêtées  par  V entrepreneur  de  transport  et  qui 
ont  été  portées  d  la  connaissayice  du  public  par  voie  de 
circulaires  et  d' affiches  dans  les  bureaux. 
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(MAURAGE  CONTRE  VAN  GEND  &  O^  ET  VAN  GEND  &  Gie 

GONTRE  L'ÉTAT  BELGE). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  lescauses  introduites  sub  n» du  róle  général ,  sont 

connexes ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  ordonner  la  jonclion ; 

Au  fond, 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  que  Ie  colis  litigieux  a 
été  remis  au  transport  et  qu'il  a  été  égaré ; 

Attendu  que  la  demanderesse  reclame  a  raison  de  la  perte  du  colis, 
Ia  sorome  de  fr.  427.60,  tandis  que  les  défendeurs  pretendent  ne 
devoir  payer,  pour  touie  indemnité,  que  la  somme  de  12  francs, 
dont  ils  font  ofTre  a  deniers  découverts  a  la  barre ; 

Attendu,  a  eet  égard ,  qu'il  est  permis  de  stipuler  par  avance  les 
domrnages-intérèts  qui  seront  düs ,  en  cas  d'inexécution  d'un  contrat 
de  transport ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  fait  connnaitre  au  public,  tant  par 
voie  de  circulaires  que  par  affiches  dans  leurs  bureaux,  les  conditions 
auxquelles  ils  acceptaient  désormais  les  transports  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  en  chargeant  Van  Gend  et  G'®  du 
transport  du  colis  litigieux ,  sans  stipuler  aucune  condition  particu- 
liere, a  accepté  tacitement  les  conditions  arrêtées  par  Van  Gend  &  O^; 

Qu'a  eet  égard  la  preuve  offerte  par  la  demanderesse  est  irrelevante 
et  contredite  par  les  documents  produits ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  Ie  colis  litigieux  contenait  de 
la  soierie ; 

Attendu  que  Van  Gend  &  G»o  ont  averti  Ie  public,  dans  leurs  con- 
ditions réglementaires ,  que  les  soieries  devaient  étre  expédiées 
comme  articles  de  valeur  avec  payement  en  dehors  du  port  d'une 
prime  d'assurance  de  50  centimes  par  1,000  francs  et  qu'a  défaut 
d'une  déclaration  de  valeur,  ils  ne  payeraient  que  la  somme  de 
4  francs  par  kilogramme  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'a  fourni  aucune  déclaration  de 
valeur,  ni  payé  aucune  prime  d'assurance ; 
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* 

Attendu  que  la  demanderesse  n'a  donc,  a  raison  du  poids  (Irois 
kilos),  droil  qu'i  la  somme  de  12  francs ,  qui  lui  est  offerte; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  Van  Gend  &  C"«  acceptent  Toffre  qui  leur  est  faite 
par  rÉtat  Beige  k  deniers  découverts  k  la  baire ; 

Par  ces  molifs,  Ie  Tribunal  joint  les  causes  sub  n»...  du  róle  géné- 
ral ,  comme  connexes  et  y  faisant  droit  par  un  seul  jugement ,  sur  la 
demande  pnncipale :  sans  s^arréter  aux  faits  cotés  en  ordre  subs^idiairc 
par  la  demanderesse,  faits  qui  sont  déclarés  non  relevants,  en  présence 
des  circonstances  acquises  au  debat,  donne  acte  a  Van  Gend  de  payer 
a  la  demanderesse  la  somme  de  12  francs ,  déclare  cette  offre  satis- 
factoire ,  condamne  au  besoin  Van  Gend  &  C»«  k  la  réaliscr  et,  moyen- 
nant  ce,  déboute  la  demanderesse  de  son  action,  la  conda^nne  a  ious 
les  dépens  y  compris  ceux  de  Tappel  en  garantie ;  sur  la  demande  en 
garantie :  déclare  satisfactoire  Toffre  faite  a  deniers  découverts  a  la 
barre,  par  TÉtat  Beige,  de  payer  k  Van  Gend  &  G»«  la  somme  de  12 
francs ;  condamne  au  besoin  TÉtat  Beige  a  la  réaliser^  et,  moyennant 
ce,  déboute  Van  Gend  &  G^^  de  leur  action  ;1  es  condamne  aux  dépens 
de  la  demande  en  garantie. 

Du  ii  Mars  i874.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
Pr.  M.  Lambotte,  Juge.  —  PU  M««  De  Gand,  Verbist  et  Lapierre. 


lo  VOITÜRIER.  —  GHEMIN  DE  FER.  —  DERNIER  INTERMEDIAIRE. 

—  RECEVABILITÉ.  DE  L'AGTION.  —  RETARD.  —  2o  VOITÜRIER. 

-  CHEMIN  DE  FER.  —  FRANCE.  -  ARRÊTÉ  MINISTERIEL  DU 
11  AVRIL  1871.  -  FAUTE  GONSTATÉE.  —  3*  VOITÜRIER.  - 
LAISSER  POUR  GOMPTE.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  —  RE- 
COURS SÜGCESSIFS.  —  DERNIER  ASSIGNÉ  DÉFAILLANT.  — 
ABSENGE  DE  GONGLUSIONS  ULTÉRIEURES  ET  DE  DÉGISION 
AU  FOND.  —  APPEL  NON  REGEVABLE. 

P  Lorsqu'un  colis  a  été  successivement  Iransporté  par 
plusieurs  compagnies  exploitant  des  chemins  de  fer  diffé- 
rents, la  dernière  qui  reclame  au  destinataire  Ie  prix 
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intégral  du  transport,  est  substituée  d  toutes  les  autres 
et  Vaction  en  indemnité  pour  cause  de  retard  dirigée 
contre  elle  est  recevable,  alors  même  qu'aucune  faute  ne 
peut  lui  être  reprochée  *. 

^  Uarrêté  ministeriel  du  ii  avril  187 i y  qui  a  provisoi- 
rement  suspendu  en  France  Vapplication  des  mesures 
réglementaires  prescrites  en  matière  de  transports  par 
Varrêté  du  12  juin  1866  y  n'a  pu  avoir  pour  conséquence 
d'autoriser  des  retards  indéfiniSy  alors  surtout  que  la 
faute  OU  la  négl! genre  des  compagnies  est  constatée  *. 
Il  est  indifférent  en  ce  cas  de  rechercher  si  la  compagnie 
qui  la  première  a  accepté  Ie  colis  a  pu  par  Ie  récépissé 
qu'elle  a  remis  d  Vexpéditeur  renoncer  valablement  au 
benefice  de  Varrêté  du  11  avril  1871. 

3^  Le  laisser  pour  compte  avec  demande  de  remboursement 
du  prix  intégral  de  la  marchandise  transportée,  n'a 
rien  d'illicite  lorsque  le  dommage  causé  par  le  retard 
est  tel,  que  la  chose  transportée  n'a  plus  de  valeurpour 
le  destinataire  ^. 

4^  Siy  en  (^as  de  recours  successifs^  le  dernier  assigné  ne 
comparalt  pas,  et  que  défaut  soit  donné  contre  lui  par 
nn  jugement  séparé  qui  ne  contient  aucune  disposition 
au  fond,  le  juge  s'abstient  d  bon  droit  de  statuer  d  eet 
égard,  si  de  nouvelles  conclusions  ne  sont  pas  prises 
contre  le  défaillant  et  il  ne  peut  y  avoir  appel  d'une 
dédsion  qui  n'eanste  pas. 


«  Cmif.  Cass.  beige,  47  juillet  1873  [Pasicrisie,  1873, 1,  302.) 
«  Comp.  Cass.  fr.  24  avril  [1872  {Pasicrisie  fr,  1872 ,  734. 
»  V.  Bruxelles,  19  juin  1871  (Pasicrisie,  1871,  II ,  390.) 


2^p. 
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(LA  SOCIÉTÉ  POUR  L*EXPLOITATION  DES  GHEMINS  DE  FER  DE 
L'ÉTAT  NÉERLANDAIS  ET  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER 
DU.  NORD  CONTRE  LYCOPS  ET  LE  CHEMIN  DE  FER  DE  CHARTRES.) 

Arrêt  . 

La  Cour , 

Altendu  que  25  balies  de  trèfle  incarnat,  confiées  Ie  5  aoüt  1871  au 
chemin  de  fer  de  Chartres  pour  être  transportées  k  grande  vitesse  a 
Tongres ,  a  la  disposilion  de  rinlimé  Lycops ,  ne  lui  sont  parvenues 
que  Ie  3  septembre  suivant;  que  cependant  il  est  reconnu  qu'un  ré- 
cépissé  a  été  délivré  k  Texpéditeur ,  et  que  ce  récépissé  portait  que 
la  livraison  aurait  lieu  dans  les  délais  déterminés  par  Varrêté  minis- 
teriel francais  du  12  juin  1866;  qu'aux  termes  de  eet  arrêté,  la  mar- 
chandise  devait  être  expédiée  par  Ie  premier  train  de  voyageurs 
comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  la 
destination  trois  heures  après  leur  remise ; 

Attendu  qu'en  présence  d'un  retard  aussi  cx)nsidérable,  Lycops  a 
refusé  la  marchandise  et  a  assigné  la  Compagnie  pour  Fexploitation 
des  chemins  de  fer  de  TÉtat  néerlandais  qui  lui  réclamait  Ie  prix 
intégral  du  transport  de  Chartres  k  Tongres,  a  Teffet  d'être  rem- 
boursé  k  titre  de  dommages-intérêts"'de  tout  Ie  prix  de  son  marché ; 

Attendu  que  cette  compagnie  agissait  au  nom  des  voituriers  et 
qu'elle  était  dès  lors  soumise  a  toutes  les  réclamations  qui  pouvaient 
leur  être  adressées ;  que,  par  suite,  Taction  est  recevable,  sauf  recours 
de  Tassigné  contre  les  auteurs  de  la  négligence ; 

Attendu  que  la  société  néerlandaise  n'est  personellement  pas  en 
faute ,  puisque  immédiatement  après  la  réception  elle  a  opéré  la  re- 
mise des  balies  en  question ; 

Attendu  que  la  Société  du  chemin  de  fer  du  Nord^  mise  en  cause, 
allègue  pour  sa  justification  la  force  majeure  résultant  de  Tencom- 
brement  des  gares ,  Tarrêté  ministeriel  du  11  avril  1871 ,  dispensant 
jusqu'a  nouvel  oidre  les  sociétés  du  chemin  de  fer  de  Tobser- 
vation  des  délais  fixés  par  Tarrêté  du  12  juin  1866,  et  les  explications 
publiques  au  sein  de  l'Assemblée  constituante  Ie  14  décembre  1871 ; 
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Attendu  qu'è  supposer  mème  que  les  compagnies  du  chemin  de 
fer  n^avaient  pas  pu  renoncer  au  benefice  de  1'arrèté  du  11  avril  1871 
et  qu'eUes  puissent  faire  valoir  les  causes  de  justification  dont  il  a  éié 
parlé,  encore  faüdrait-il  reconnaitre  qu'elles  ont  Tobligation  de  prou- 
ver  la  force  majeure  qu'elles  invoquent  et  Tétendue  des  obstacles  al- 
légués ,  qu'elles  ne  pourraient  en  effet  profiter  de  Tencombrement 
des  gares  pour  retarder  indéfmiment  les  expéditions  dont  elles  sont 
chai^ées,  que  les  difQcultés  d'exploitation  signalées  par  leniinistre  des 
travaux  publics  pourraient  tout  au  plus  excuser  un  retard  de  quelques 
jours ,  mais  ne  sauraient  légitimer  une  aussi  inexplicable  inobservation 
du  délai  fixé  pour  la  remise  des  envois  que  celle  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce ; 

Qu'au  surplus  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  se  charge 
elle-même  de  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  évidente  de  la  part  des 
sociétés  chargées  du  transport;  que,  Ie  12  aoüt,  elle  se  livrait  k  des 
recherches  pour  retrouver  Ie  colis ,  qu'elle  disait  ne  Tavoir  pas  re^u,  bien 
qu'il  lui  föt  annoncé;  qu'on  indiquait  Langres  comme  lieu  d'arrivée, 
destination  qui  lui  était  inconnue;  que  Ie  19  aoüt,  Terreur  était  recti- 
fiée  mais  qu'elle  ignorait  complètement  oü  étaient  les  balies  réclamées ; 

Attendu  que  ce  sont  li  des  fautes  graves  qui  engagent  nécessaire- 
ment  la  responsabilité  du  voiturier ,  et  que  dès  lors  l'action  récursoire 
dirigée  contre  la  société  du  Nord  est  parfaitement  fondée ; 

Attendu  que  les  trëfles  incarnats  ne  se  sëment  dans  Ie  Limbourg 
qu'au  mois  d'aoüt;  que  ce  fait,  attesté  par  Ie  jugement ,  n'a  pas  été 
sérieusement  contredit,  que  la  preuve  subsidiairement  offerte  par 
l'intimé  Lycops  est  doncinutile;  que,  d'ailleurs,  la  marchandise  a  èté 
vendue  pour  une  somme  insignifiante  a  la  requète  de  la  société  néer- 
IsuDLdaise;  que  les  dommages-intérêts  pei^vent  donc  s'élever  k  la 
totalité  du  prix  de  la  marchandise ; 

Attendu  que  Ie  recours  doit  comprendre  la  restitution  du  montant 
de  tout  Ie  transport  de  Ghartres  k  Tongres ,  dont  la  société  néerlan- 
daise  a  dü  faire  l'avance; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  constate  que  depuis  Ie  jugement  du 
23  janvier  1872 ,  qui  a  donné  défaut  contre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouest ,  assignée  en  sous  garantie,  et  qui  a  réserve  de  statuer 
entre  toutes  les  parties ,  la  Compagnie  du  chemin  de  i^r  du  Nord  n'a 
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plus  pris  de  conclusions  contre  elie ;  que  c'est  k  bon  droit  que  Ie  juge- 
ment  d  quo  n'a  pas  prononcé  sur  Ie  sort  de  ce  recour.5  en  sóus- 
garantie;  que,  par  conséquent,  il  n'échet  pas  appel  contre  une  décision 
qui  n'a  pas  été  rendue ,  et  que  Ie  tribunal  n'était  pas  d'ailleurs  en  droit 
de  prendre ; 

Par  ces  motifs ,  confirme  Ie  jugement  dont  est  appel ;  élève  néan- 
moins  k  la  somme  de  fr.  472.40  Ie  prix  de  la  voiture  dont  il  est  dü 
restitution  k  la  société  néerlandaise,  sauf  a  elle  a  tenir  compte  du  mon- 
tant  de  la  vente  des  trèfles ;  dit  que  la  Cour  n'est  pas  valablement 
saisie  de  Tappel  interjeté  par  la  Compagnie  du  Nord  contre  la  Com- 
pagnie de  rOuest;  condamne  la  dite  société  du  Nord  aux   dépens. 

Du  iO  Novemhre  i873,  —  Cour  de  Liège.  —  2®  Ch.  —  Prés. 

M.  RüYS.  —  PI.  M«»  DOGNÉE  DE  ViLLERS  ,  DONCKIER  et  DüPONT. 


VOITURIER.  —  RÉCEPTION  DES  OBJETS.  —  PAYEMENT  Dü  PRIX 

—  FIN  DE  NON-REGEVOIR. 

Uexception  tirée  de  l'article  i05  du  Code  de  commerce  ne 
peut  être  opposée  que  lorsquHl  s'agit  d'une  marchandise 
commandée,  avisée  et  dont  on  connait  Ie  délai  normal 
de  transport. 

En  conséquence ,  Vaction  de  Venvoyeur  contre  Ie  voiturier 
pour  retard  n'est  pas  éteinte  par  Ie  payement  du  prix 
de  la  voiture  et  par  la  réception ,  effectués  sans  protes- 
tation  ni  réserve ,  par  Ie  deslinataire ,  de  caisses  d^échan- 
tillons  adressées  spontanément  j  sans  demande  et  dans 
la  vue  d'obtenir  des  achats. 

(hart  et  gie  contre  les  messageries  nationales  (frange). 

Jugement . 

Le  Tribunal, 
Attendu  que  la  défenderesse  est  actionnée  en  payement  de  5,000 
firancs,  k  titre  de  dommages-intérèts  du  chef  du  préjudice  causé  auz 
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demandeurs  par  Ie  retard  de  deux  mois  dix  jours  dans  Texpédition  par 
elle  faite ,  sous  |a  date  du  13  juillet  1872 ,  aux  adresses  lui  indiquées , 
de  neuf  caisses  échantillions  draperies  pour  la  saison  d'hiver^  lui 
parvenues  de  la  part  de  Hardt  &  C'«,  Ie  3  mal ,  avec  ordre  de  les  trans- 
mettrea  ces  diverses  adresses,  retard  quiaurait  fait manquer aux  de- 
mandeurs les  ventes  sur  lesquellesils  auraient  étéen  droit  de  compier ; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  ont  eux-mêmes  commis ,  relative- 
ment  k  eet  envoi,  certaines  négligences  a  ne  pas  perdre  de  vue  ,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  faute  principale  est  imputable  aux  Message- 
ries  nationales  qui ,  sans  autres  instructions  que  celles  recues  k  Vépo- 
que  de  Tenvoi  des  caisses  par  Hardt  et  C»« ,  ont  bien  su  accomplir 
régulièrement ,  mais  seulement  au  mois  de  juillet,  Ie  mandat  leur 
donné  au  commencement  de  mai  ; 

Attendu  que  Texception  tirée  de  Tarticle  105  du  Code  de  commerce 
n*est  pas  applicable  ici ,  bien  qu'il  y  ait  eu  réception  des  colis  et  paye- 
ment  du  transport  par  les  diverses  destinataires  ,  sans  réserve  de  leur 
part  ;  qu'en  effet  la  présomption  de  renonciation  k  Taction  contre  Ie 
voiturier ,  qui  est  la  raison  d'ètre  de  cette  disposition  et  qui  découle  de 
ces  deux  faits  poses  par  Ie  destinataire,  mandataire  de  Tenvoyeur  pour 
la  réception ,  ne  suurait  exister  quand  il  ne  s'agit  pas  de  Tarrivée  d'une 
marchandise  commandée  ,  avisée  et  dont  on  connait  Ie  délai  normal 
de  transport ,  mais  que  ce  sont,  comme  dans  Tespèce ,  des  échan. 
tillons  adresses  spontanément ,  sans  demande ,  dans  la  vue  d'obte- 
nir  des  achats ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  n'est  pas  édifié  sur  la  bauteur  du  dom- 
mage  et  qu'il  y  a  lieu  de  requérir  des  instructions  sur  ce  point  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  Taction  recevable ,  ordonne  aux  deman- 
deurs, avant  de  faire  droit,  de  libeller  leur  préjudice,  fixe  a  ce 

sujet  Taudience  du ,4  laquelle  il  renvoie  la  cause. 

Dépens  réserves. 

Du  i4  Aoüt  i813,  —  Tribunal  DE  commerce  de  Verviers.  —  Pr. 
M,  Alph.  de  Thier,  juge.  —  Pi.  M««  Mallar  et  Soubre  du  barreau 
de  Verviers. 


—     Si- 
lo COMPÉTENCECOMMERCIALE.— TRIBUNAUX  CIVILS.  —  GARAN- 
TIE.  —  20   VOITÜRIER.   —  RETARD.   —   FIN   DE  NON    RECE- 
VOIR.  —  FAUTE.  —  30  RESPONSABILITÉ.  —  GONSÉQÜENCES. 

i®  Les  tribunaux  civils  possèdent  la  plénitude  de  juridiction 
et  ne  sont  pas  incompétents  d  raison  de  la  matière  pour 
connaüre  des  affaires  commerciales. 

Le  garant  commergant  assigné  devant  un  tribxinal  civil 
saisi  d*un  litige  commercial ,  ne  pent  décliner  la  compé- 
tence  civile  si  elle  a  été  acceptée  par  le  garanti  défendeur 
principal  *. 

S^  La  réception  desmarchandises  transportées  et  la  réception 
du  prix  n'éteignent  pas  Vaction  du  destinataire  contre 
le  voiturier ,  lorsque  cette  acceptation  et  le  paiement  ont 
été  précédés  de  réserves. 

3^  Lorsque  Vinexécution  d'une  obligation  a  amené  la  perte 
de  la  chosCy  objet  du  contrat,  la  partie  responsable  de 
Vinexécution  peut  étre  condamnée  d  payer  comme  dom^ 
mages4ntérêts  la  valeur  même  de  cette  chose. 

(DAVID,  SPIGK  &  KERNRAMP  CONTRE  MARTIN  ET  GURTIS, 

PAAR  ET  MADERLEY.) 

David ,  Spiek  &  Kernkamp  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Liége  du  5  février  1875. 

Arrêt. 

Sur  \e  premier  moyen  déduit  de  la  violation  des  articles  170  et  424 
du  Code  de  procédure  civile ,  631  du  Code  de  commerce  ,  21  de  la  lol 
du  10  avril  1841 ,  4 ,  tilre  IV ,  2 ,  Utre  XII ,  17 ,  titre  11  de  la  loi  des 
16-24  aoüt  1790 ,  en  ce  que  Tarrêt  admet  la  compétence  du  Tribunal 
dvil  en  matière  commerciale  : 

•  Conf.  BruxeUes,  23  décembre  1872.  {Belg.judiciaire,  4873,  276). 
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Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux 
d'exceplion ,  établis  en  faveur  des  commer^ants^  et  que  la  loi,  en  ré- 
glant  rinstituUon  ,  n*a  pas  enlevé  aux  tribunaux  civils  la  plénitude  de 
juridiction ;  que  dès  lors  Ie  tribunal  civil  de  Verviers  ,  dont  Ie  défen- 
deur  originaire  a  admis  la  compétence,  a  légalement  statué  sur  Taction 
principale ,  bien  que  celle-ci  füt  de  sa  nature  commerciale  ; 

Sur  Ie  second  moyen  fondé  sur  la  violation  ou  la  fausse  application 
de  l'article  181  du  Code  du  procédure  civile ,  en  ce  que  l'appelé  en 
garantie  a  été  retenu  devant  un  tribunal  qui  était  incompetent ,  tout 
au  moins  d'une  maniere  relative  k  Tégard,  de  Taction  principale: 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  181  du  Code  de  procédure 
civile,  ceux  qui  seront  assignés  en  garantie,  seront  tenus  de  procéder 
devant  Ie  Tribunal  oü  la  demande  originaire  sera  pendante ; 

Considérant  que  de  la  généralité  de  ses  termes  ,  il  résulte  que  eet 
article  souffre  Texception  dans  deux  hypotheses  seulement ,  celle  ex- 
pressément  énoncée  dans  la  loi ,  oü  il  apparait  que  la  demande  origi- 
naire n'a  été  formée  que  pour  distraire  les  assignés  en  garantie  de  leur 
juge ,  et  celle  oü  Ie  déclinatoire  opposé  par  Ie  garant  repose  sur  un 
principe  supérieur  d'ordre  public ; 

Considérant  que  ni  Vun  ni  Tautre  de  ces  cas  ne  se  rencontrent  dans 
Tespèce ;  que  d'une  part  il  est  reconnu  en  fait,  par  Tarrêt  attaque,  que 
les  défendeurs  en  garantie  n'ont  pas  allégué  et  que  rien  au  proces  ne 
tend  a  faire  supposer  dans  la  cause  une  idéé  de  collusion ;  que,  d'autre 
part ,  Ie  tribunal  civil  ayanl  pleine  juridiction,  Texception  que  Ie  garant 
a  tirée  de  la  nature  commerciale  ,  soit  de  Taction  principale,  soit  de 
Taction  récursoire  ,  n'était  qu'une  exception  d'incompétence  relative ; 

Qull  suit  de  la  que  la  Cour  a  fait  une  juste  application  de  la  disposi- 
tion  invoquée ; 

Sur  Ie  troisième  moyen  déduit  de  la  violation  de  Tarücle  105  du 
Code  de  commerce ,  en  ce  qu'il  est  décidé  que  eet  article  n'est  pas  ap- 
plicable  dans  Ie  cas  d'un  simple  retard  ou  lorsque  Ie  destinataire  afait 
des  réserves,  et  de  la  violation  de  Tarticle  253  du  Code  de  procédure , 
en  ceque  Tarrèt  s'abstient,  sans  en  donner  de  motifs ,  de  tenir  compte 
de  la  conclusion  subsidiaire,  par  laquelle  les  demandeurs  offraient  de 
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prouver  qu'aucune  réserve  n'avait  accompagné  la  réception  ou  Ie 
payement: 

Considérant  que  rarticle  105  du  Code  de  commerce  n'est  pas  telle- 
ment  absolu ,  qu'il  ne  puisse  dépendre  soit  de  conventions^  soit  de  cir- 
constances  spéciales,  que  la  réception  et  Ie  payement  cessent  d'avoirla 
signification  et  les  conséquences  que  la  loi  y  attaché ;  que ,  pour 
repousser  Tapplication  de  eet  article  dans  l'espëce,  la  Cour  d'appel  se 
fonde  sur  des  protestations  dont  elle  a  jugé  souverainement  la  portee 
et  que  Ie  rejet  de  la  preuve  subsidiairement  offerte  par  les  demandeurs 
est  une  suite  nécessaire  de  son  appréciation  sur  ce  point ; 

Surlequatrième  moyen,  reposant  sur  la  violation  des  articles  4150 
et  1151  du  Code  civil ,  en  ce  que  la  Cour  de  Liége  fixe  Tétendue  de  la 
responsabilité  en  considération  de  la  faute ,  et  en  ce  qu'elle  impose 
cette  responsabilité  sans  vérifier  s'il  s'agit  dans  Tespèce  d'une  suite 
immédiate  ou  direct  3  deTexécution  du  contrat : 

Considérant  que  des  faits  constatés  par  Tarrét  attaque  ,  ü  ressort 
que  la  négligence  apportée  par  les  demandeurs  dans  Ie  transport  dont 
ils  s'étaient  chargés,  a  été  la  cause  uniquc  et  immédiate  de  la  perte  du 
brevet  dont  Ie  titre  leur  avait  été  confié  et  dont  Timportance  leur  avaH 
été  signalée ;  que,  d'un  autre  cóté,  la  condamnation  dont  ils  sont 
reconnus  garants  envers  Martin  ne  comporte  pas  autre  chose  que  Ie 
payement  de  la  valeur  de  ce  mème  brevet ;  que  Ton  ne  peut  dire ,  dès 
lors,  que  laréparation  qui  leur  incombe  outrepasse  ce  qui  a  pu  ètre 
prévu  lors  du  contrat  et  sorte  des  limites  tracées  par  les  articles  1150 
et  1151  du  Code  civil ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  oui  M.  Ie  conseiller  Bayet  en  son  rapport 
et  sur  les  conclusions  de  M.  Cloquette,  premier  avocat  général,  rejette 
lepourvoi. 

Du  26  Novemhre  i8T4,  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  — 
1«Ch.  —  M.  de  Crassier,  Prés.  —  PI.  M«»  Demot  et  Düpont  du 
barreau  de  Liége. 
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VOITURIER.  -  CHEMIN  DE  FER.  —  FAUTE.  —  TRANSPORT 

REGLEMENT. 

t 

Les  indemnités  fixées  par  les  réglements  sur  Ie  transport 
par  chemin  de  fer  pour  retard  OU  avaries,  ne  s'appliquent 
pas  au  cas  od  Ie  retard  a  été  causé  par  une  faute  de 
VÈtat  OU  de  son  agent. 

(L'ÉTAT  BELGE  CONTRE  MARTIN.) 

JUGEMENT. 

Atiendu  que  les  faits  sur  lesquels  la  demande  est  fondée  ne  sont 
pas  déniés  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  éi  raison  de  ces  faits  300  fr.  de 
dommages-intérèts ,  k  titre  de  réparation  pour  Ie  préjudice  qui  lui  a 
été  occasionné  ; 

Attendu  que  TÉtat  dénie  s'être  trouvé  en  faute  dans  l'espèce  et 
pretend  que  Tinexécution  du  contrat  intervenu  entre  TÉtat  et  Ie 
demandeur  résulte  d'un  cas  de  force  majeure ;  que  TÉtat  invoque 
comme  ayant  force  contractuelle  les  livrets  réglementaires  de  trans- 
ports  par  les  chemins  de  fer  de  TÉtat ,  aux  termes  desquels  Ie  dédom- 
magement  ne  peut  excéder  Ie  prix  du  transport ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  demandeur ,  Ie  train  qui  l'a  transporté  Ie 
d'/évrier  demier,  deBruxelles  è  Marchiennes  a  quitte  cette  dernière 
gare ,  k  l'heure  réglementaire  et  a  été  arrèté  pendant  45  minutes 
en  vue  de  Charleroi ,  par  un  encombrement  de  la  voie  principale  occu- 
pée  par  des  trains  de  marchandises  ; 

Attendu  que  eet  encombrement ,  tel  qn'il  est  allégué  par  Ie  deman- 
peur ,  constitue  une  faule  d  ms  Ie  chef  de  Tadministration ,  puisqu'il 
n'est  pas  contestable  qu*elle  a  Ie  devoir  d'assurer  Ie  libre  parcours  et 
Farrivée  ponctuelle  des  trains  dont  la  direction  lui  esl  confiée ; 

Attendu  que  s'il  est  admissible  que  Tencombrement  résultant  de 
circonstances  que  Ton  n'a  pu  prévenir  est  un  cas  de  force  majeure , 
qui  libère  Fentrepreneur  de  transport  par  voie  ferrée  de  Tobligation 
de  transporter  dans  Ie  délai  convenu ,  rien  ne  permet  de  supposer 
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qu'il  en  a  été  ainsi  dans  Tespèce ;  que  TÉiat  n'allègue  el  n'ofFre  de 
prouver  aucune  circonstance  extraordinaire,  aucune  justification 
quelconque  du  retard  dont  Ie  demandeur  a  souffert ; 

Altendu  que  c'est  a  bon  droit  qu'il  a  été  décidé  déja  que  rarrêté 
rainistóiiel  du  25  janvier  1867,  relaUf  aux  conditions  réglementaires 
pour  Ie  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  sur  Ie  chemin  de  fer 
de  l'Élat ,  portant  en  son  article  51  qu'en  cas  de  retard  dans  Tarrivée 
a  deslination  ou  au  lieu  de  correspondance ,  Ie  dédommagement 
ne  peut  excéder  Ie  prix  du  transport ,  est  un  arrèté  essentiellement 
nul  et  inopérant  comme  acte  de  Tautorité  et  ne  .peut  pas  même  être 
invoqué  comme  formant  convention  entre  TÉtat  et  les  voyageurs; 

Attendu ,  par  suite,  que  l'État  doit  réparation  de  toul  Ie  préjudice 
souffert  et  que  Ton  peut  équitablement  évaluer  rindemnité  düe 
dans  IVspèce ,  a  la  somme  ci-après  üs.ée  ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal,  ouï  M.  De  Rongé,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  en  ses  conclusions  conformes,  condamne  TÉtat  Beige  a 
payer  au  demandeur  la  somme  de  150  francs. 

Du  i2  Novemhre  iSlS,  —  Tribunal  civil  de  Brüxelles. 
—  PI.  M«*  Lejeune  et  De  Leener. 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

Sur  Tunique  moyen  de  cassation ,  fondé  sur  la  violation  des  articles 
1134 ,  1152  el  1320  du  Code  civil  et  sur  la  fausse  application  des 
articles  1172, 1784  du  Code  civil  el  103  du  Code  de  commerce ; 

Considéranl  que  la  contravention  alléguée  résulte ,  suivant  Ie  de- 
mandeur, de  ce  que  Ie  Tribunal  de  Brüxelles,  pour  élablir  Texistence 
d'une  faule  de  la  part  des  agents  de  Vadminislration ,  se  bome  a  con- 
siater  Ie  fait  de  Tencombrement  de  la  voie  ferrée  par  des  trains  de 
marchandises ,  sans  imposer  au  défendeur  la  preuve  des  circonstances 
spéciales  a  raison  desquelles  Tencombrement  constituerail  une  faule  , 
qu'il  méconnait  ainsi  la  force  contractuelle  de  Tarticle  5  de  l'arrêté 
royal  du  27  janvier  1867 ,  aux  termes  duquel  TÉtat  n'est  responsable  du 
retard  dans  Tarrivée  des  trains  que  pour  autant  qu'il  y  ait  faule  prou- 
vée  dans  Ie  cbef  des  agents  de  radminislralion  ; 
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Considérant  que  Ie  jugement  dénoncé  ne  décide  pas,  comme  Ie  sou- 
tient  Ie  pourvoi,  que  rencombrement  conslilue,  par  lui-même  el 
abstraction  falie  des  causes  qui  Tont  occasionné ,  une  faute  imputable 
k  Tadministration ,  mais  reconnait,  au  contraire,  qu'une  semblable 
entrave  a  la  circulation  peut,  suivant  les  circonstances ,  ètre  assimilée 
k  un  cas  de  force  majeure  ; 

Qu'il  ajoute  ensuite  que  rien  ne  permet  de  supposer  qu'il  en  ait  été 
ainsi  dans  Tespèce ,  puisque  TÉtat  n'allègue  et  n'offre  de  prouver 
aucune  circonstance  extraordinaire ,  aucune  justification  quelconque 
du  retard  dont  Ie  sieur  Martin  k  souffert ; 

Considérant  que  Ie  jugement  déduit  ainsi  d'une  appréciation  sou- 
veraine  des  faits  de  la  cause  la  preuve  de  Texistence  d'une  faute  com- 
mise  par  les  employés  de  Tadministration ;  qu'il  suit  de  la  que  Ie 
moyen  tel  qu'il  estproposé  manque  de  base ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseiller  Tillier  en  son  rapport 
et  sur  les  conclusions  de  M.  Cloquette,  premier  avocat  général,  rejette 
Ie  pourvoi ;  condamne  Ie  demandeur  k  Tindemnité  de  150  francs 
envers  Ie  défendeur  et  aux  dépens. 

Du2i  Janvier  i815.  —  Cour  de  Cassation  deBelgique.  — 1"^ 
Ch. — M.  DE  Crassier  ,  Président.  —  PI.  M«»  Lejeune  et  Orts. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  —  GONDITION.  -  PRÉSENTATION 

DIRECTE.  —  NULLITÉ. 

Lorsqu'une  convention  de  remplacement  militaire  stipule, 
d'abord ,  que  Ie  milicien  sera  tenu  de  se  faire  incorporer^ 
quand  il  en  sera  requis  par  Ie  gouverneur  de  la  pro- 
vince,  et  de  présenter  lui-même  directement  son  rempla- 
gant  au  chef  de  corps,  et  ensuite,  que  la  convention  sera 
nulle  et  considérée  comme  non  avenue  si  Ie  milicien 
n'obtempère  pas  d  cette  clausCf  avant  Vaccomplissement 
de  laquelle  Vobligation  de  fournir  un  remplagant  ne  pour- 
ra prendre  naissance  j  celui  qui  s'est  engagé  de  fournir  un 
rempUigant peut  invoquer  la  clause  de  nullité  stipxdée  ^  sHl 
^t  constant  que  Ie  milicien  qui  a  été  incorporé  et  a  ob- 
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tenti  un  congé,  a  négligé  y  quoique  mis  en  demeure  avant 
Vexpiration  de  ce  congé,  de  présenter  directement  Ie  rem- 
plagant  mis  d  sa  disposition. 

(VEUVE  CUISINIER  CONTRE  SOPHIE  FRÈRES). 

JUGEMENT. 
Le  Tribunal , 

Atten<lu  que  la  convention  verbale  de  remplacement,  dont  la  de- 
manderessese  prévaut ,  est  intervenue  entre  paiiies  le  iOavril  1872, 
alors  que  le  milicien  Druch,  de  la  levée  de  1872,  au  profit  duquel 
le  remplacement  était  stipulé,  avait  tiré  au  sort  dans  la  commune  de 
Huy ,  et  avait  amené  le  n»  55 ; 

Attendu  que  dans  cette  convention  verbale  il  a  été  stipulé  formel- 
lement: 

1®  Que  le  milicien  sera  tenu  de  se  faire  incorporer  quand  il  en  sera 
requis  par  M.  le  gouverneur  de  la  province  et  en  outi^e  de  présenter 
lui-même  directement  son  rempla^ant  au  chef  de  corps ,  sans  autre 
intermediaire  que  son  përe  ou  son  tuteur; 

2o  Que  les  frais  de  déplacement  aux  dites  fins  seront  h  la  charge 
de  rintéressé  en  ce  qui  le  concerne  personnellement ; 

d<>  Que  la  demanderesse  se  porte  fort  de  Texécution  de  ces  obli- 
gations  ; 

4p  Que  la  convention  sera  nulle  etconsidérée  comme  non  avenue, 
si  le  milicien  n*obtempëre  pas  a  la  clause  ci-dessus  rapportée  sous 
n^'  1 ,  avant  Taccomplissement  de  laquelle  l'obligation  des  défendeurs 
ne  peut  prendre  naissance; 

Attendu  qu'il  suit  de  Tinterprétation  de  ces  diverses  clauses ,  que 
les  défendeurs  n*avaient  pas  Tobligation  de  fournir  le  rempla^ant 
avant  l'incorporatiou  du  milicien ; 

Qu'ils  pouvaient  valablement  faire  le  remplacement  jusqu'4  Tex- 
piration  du  congé  accordé  au  milicien  immédiatement  aprës  Tincor- 
poration  et  finissant  au  1®'  octobre  1872 ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  obtenu  du  ministre  de  la  guerre ,  au 
nom  du  milicien  Druch ,  Tautorisation  de  procéder  a  son  remplace- 
ment pendant  la  durée  de  son  congé  ; 
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Que  si  Ie  ministre  de  la  guerre  a  mis  k  cette  autorisation  la  condiiion 
que  Ie  milicien  lui-même  devrait  présenter  directement  son  rempla- 
^ant  au  chef  de  corps ,  sans  autre  intermediaire  que  son  père  ou  son 
tuteur,  cette  condition  ne  rend  pas  plus  onéreuses  les  obligations 
imposées  k  la  demanderesse  et  au  milicien  par  la  convention  verbale 
de  remplacement ,  puisqu'il  a  été  formellement  stipulé  que  Ie  milicien 
était  tenu  de  remplir  ces  devoirs ,  et  que  la  demanderesse  s'est  portee 
fort  de  Texécution  de  cette  obligation ; 

Attendu  que,  par  exploit  de  Thuissier  Demine,  en  date  du  i7sep- 
tembre  1872  enregistré ,  les  défendeurs  ont  mis  la  défenderesse  en 
demeure  d'avoir  a  faire  en  sorte  que  Ie  milicien  alldt  présenter  direc- 
tement OU  par  rintermédiaire  de  son  père  ou  de  son  tuteur ,  Ie  rem- 
pla^ant  qu'ils  tenaient  k  sa  disposition ,  au  chef  de  corps  du  10^  regi- 
ment de  ligne  a  Arlon ; 

Attendu  que  ni  la  demanderesse ,  ni  Ie  milicien  n'ont  obtempéré  a 
cette  sommation; 

Que  Ie  congé  du  milicien  Druch  est  expiré  et  que  Ie  milicien  a  été 
obligé  de  rejoindre  son  corps ; 

Attendu  que  Ie  délai  accordé  par  Ie  ministre  est  donc  expiré  par  la 
faute  de  la  demanderesse  et  du  milicien  ; 

Que,  par  suite,  c'est  khon  droit  que  les  défendeurs  invoquent  au- 
jourd'hui  la  disposition  aux  termes  de  laquelle,  en  cas  d'inexécution  de 
la  clause  relative  k  la  présentation  du  remplagant ,  la  convention  de 
remplacement  est  censée  non  avenue ; 

Attendu  que  les  faits  énoncés  par  la  demanderesse ,  pour  échapper 
k  cette  conséquence,  ne  sont  ni  précis,  ni  relevants  ;  qu'aucuns  de  ces 
faits  n'est  constitutif  d'une  manoeuvre  doleuse ,  employee  en  vue  de 
tromper  la  demanderesse  ou  Ie  milicien  Druch  ; 

Que,  du  reste,  ni  la  demanderesse,  ni  Ie  milicien  Druch  n'ont  mis  les 
défendeurs  en  demeure  ; 

Qu'ils  ne  se  sont  pas  davantage  mis  k  leur  disposition  pour  présenter 
Ie  rempla^ant  au  chef  de  corps ,  avant  la  date  du  l^^  octobre  ; 
Sur  la  demande  leconventionnelle : 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  eux-mèmes  que  la  con- 
vention verbale  du  16  avril  1872  est  censée  non  avenue ,  qu'elle  en 
peut  donc  produire  aucun  effet ; 
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Attendu,  au  surplus,  que  les  défendeursnejustifientpasd'unpré- 
judice  subi ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  faits  cotés  par  la  demanderesse 
dont  les  uns  sont  irrelevants  et  les  autres  démentis  par  les  documents 
produits ,  déclare  la  demanderesse  mal  fondée  dans  son  action ,  en 
conséquence  Ten  déboute  ; 

Déclare  les  défendeurs  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  reconven- 
tionnelles  et  attendu  que  la  demande  reconventionnelle  n'a  causé 
aucuns  frais ,  condamne  la  demanderesse  a  tous  les  dépens. 

Du  2i  Novemhre  iS12,  —  Tribunalde  commerce  deBruxelles. 
—  1"^»  Ch.  —  Prés.  M.  Huart,  juge. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  JOURNAL.  —  TITRE.  —  DISPOSITION 
TYPOGRAPHIQÜE.  -  DOMAINE  PUBLIC.  —  GONCURRENGE 
DELOYALE. 

Ne  constituepas  un  acte  de  concurrence  deloyale  envers  U$ 
propriétaires  de  nilustration  de  Paris ,  Ie  fait  de  prendre 
pour  titred'un  Journal  illustré,  édité d Bruxelles, les  mots: 
Illustration  Européenne  *. 

La  disposilion  des  caractères  et  de  la  vignette  de  la  première 
page  d'un  journal  frangais  n'est,  dans  Ie  chef  del' éditeur 
de  ce  Journal,  unepropriété  susceptible  d'être  revendiquée 
en  Belgique ,  que  s'il  a  rempli  les  formalités  exigées  par  la 
convention  du  P  mai  1865. 

Le  seulfait  dHmiterou  de  reproduire  ce  qui  est  tombe  dans  Ie 
domaine  public ,  nepeut  constituer  un  acte  de  concurrence 
deloyale. 

(MARG  ET  Cie    GONTRE  S....) 

JüGEMENT. 
Attendu  que  les  demandeurs  sont  propriétaires  d*une  publicatioa 

«  Comp.  Gand,  9  février  1871,  {Pasicrisiej  71 ,  II,  189.) 
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périodique  éditée  a  Paris,  sous  Ie  litre  de  V lllustration ^  joumal 
universel ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  fondé  a  Bruxelles  une  publication  pério- 
dique ,  a  laqueile  il  a  donné  Ie  titre  de  Vlllustration  européenne  ; 

Attendu  que  l'action  des  demandeurs  tend  k  faire  condamner  Ie 
défendeur  a  cesser  sa  publication  sous  Ie  titre  et  dans  sa  forme 
actuels,  avec  adjudication  de  100,000  fr.  a  titre  de  dommages-intérêts 
et  insertions  du  jugement  dans  divers  journaux ; 

Attendu  que  cette  action  est  fondée :  i  f  sur  ce  que  Ie  titre  de 
Vlllustration  appartient  exclusivement  aux  demandeurs ;  2^  sur  ce  que 
la  première  page  du  journal  puhlié  par  Ie  défendeur  présente ,  dans  Ie 
mème  format,  les  mêmes  dispositions ,  avec  une  vignette  d'un  genre 
identique,  et  un  titre  imprimé  dans  les  mèmes  caractères  que  Ie  jour- 
nal des  demandeurs ; 

Attendu^  quant  au  titre  Rlicstrationy  que  Ie  mot  illustration  est  un 
mot  du  domaine  public ,  servant  k  indiquer  d'une  maniere  générale 
tous  les  journaux  et  toutes  les  revues  illustrés,  éditésdans  les  diverses 
parties  du  monde ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  ajouté  k  ce  mot  européenne ;  que  Ie  titre 
Vlllustration  européenne  dilïere  d*une  maniere  sensible  de  celui-ci  de 
la  publication  des  demandeurs ; 

Attendu,  d'un  autre  cóté,  que  Ie  joumal  des  demandeurs  s'é4ite  k 
Paris,  tandis  que  celui  du  défendeur  s*édite  k  Bruxelles  et  que  leprix 
des  deux  publications  est  essentiellement  différent ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  Ie  défendeur ,  en  prenant  pour  titre  de 
sa  publication  des  mots :  Vlllustration  européenne,  n*a  fait  qu'user  de 
son  droit  et  n'a  commis  aucun  acte  de  concurrence  deloyale  ; 

Quant  k  la  disposition  de  la  première  page  du  journal  Vlllustration 
européenne  : 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  ne  saurait  être  recevable 
que  si  les  demandeurs  ont  en  Belgique  un  droit  de  propriété 
sur  la  disposition  de  la  première  page  de  leur  journal  ;  que 
si  cette  disposition  n'est  pas  en  Belgique  sortie  du  domaine  public  pour 
devenir  la  propriété  des  demandeurs ,  chacun  a  Ie  droit  de  s'en  servir  ; 
qu'il  ne  peut  en  elTet  y  avoir  concurrence  deloyale  dans  Ie  seul  fait  de 
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« 

prendre  une  disposition  de  caractères  et  de  vignette  qui  n'est  la  pro- 
priété  privée  de  personne  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  Fran^is  et  que  leur  publication 
est  faite  en  France ; 

Attendu  que,  soit  que  Ton  considëre  Ie  joornal  des  demandeurs 
avec  son  titre  et  ses  dispositions  de  caractères  et  de  vignette ,  comme 
une  marque  de  fabrique,  soit  qu'on  Ie  considère  comme  une  pro- 
priété  industrielle  et  littéraire ,  les  demandeurs  n'ont  pu  acquérir 
pour  les  dispositions  des  caractères  et  des  vignettes  de  leur  joumal 
une  propriété  exclusive  en  Belgique  qu'en  remplissant  les  formalilés 
prescrites  par  la  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique ,  Ie 
ir  mai  1865  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  justifient  pas  de  Taccomplissement 
des  formalités  exigées  par  ce  traite ; 

Attendu,  d'un  autre  cóté ,  qu'en  dehors  de  Temploi  du  titre  VIÜu- 
stration  européenne  et  de  Timitation  du  format  etde  la  disposition  des 
caractères  et  des  vignettes  de  leur  joumal,  les  demandeurs  n'arti- 
culent  k  charge  du  défendeur  aucun  fait ,  aucune  manoeuvre  qui  puisse 
ètre  considérée  comme  un  acte  de  concurrence  deloyale; 

Que  bien  au  contraire ,  il  résulte  des  pièces  produites  que  Ie  défen- 
deur a  toujours  cherché  k  prémunir  Ie  public  contre  toute  confusion 
entre  sa  publication  et  celle  des  demandeurs; 

Attendu  qu'il  suit  de  \k  que  Taction  des  demandeurs  manque  de 
base  k  tous  egards; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action. 

Du  il  Juillet  iSli,  —  Tribunal  de  gommerce  de  Bruxellgs. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour,  déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge^  met  l'appel 
au  néant. 

Du  7  Décemhre  iSli.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  Gérard.  —  PI.  M"Lejeune,  Landrien  et  De  Mot. 
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MANDAT.  —  EXCES  DE  POÜVOIR.  —  TÏERS.  —  ACHAT  DE  LINS.  — 

USAGE  DES  LIEUX. 

En  mattere  commerciale ,  lorsque  Ie  commissionnaire  chargé 
d'acheter ,  a  dépassé  les  limites  de  son  mandat ,  Ie  tiers 
est  sans  action  contre  Ie  mandant,  s'il  s'est  sciemment 
écarté  y  dans  Ie  mar ché  quHl  a  conclu,  des  régies  usuelles 
du  commerce  quHl  exerce  ^ 

11  en  est  notamment  ainsi,  pour  Ie  marchand  de  Uns,  qui 
vend  d  un  commissionnaire,  d  Courtrai  ou  dans  les  en- 
virons,  enaccordant,  contrairement  d  Vusage  invariable 
du  lieu,  terme  et  crédit  pour  lepayement  *. 

(LE  ROY  CONTRE  DE  MEYER  ET  DE  VLEUGELE) 

Arrét. 

La  Cour, 

Attendu  qu'en  admettkiit,  avec  Ie  premier  juge,  que  rinümé  aurail 
subministré  la  preuve  qui  lui  éiait  imposée  k  savoir ,  que  les  lins  dont 
s'agit  ont  été  achetés  par  Ie  commissionnaire  De  Yleugele ,  comme 
mendataire  et  au  nom  de  Tappelant,  il  est  certain  et  constant ,  d'après 
les  éléments  et  faits  de  la  cause,  que  ce  mandat  n'aurait  été  autre 
que  celui  d'acheter  au  comptant,  ainsi  qu'il  est  de  rëgle  et  d'usage  inva- 
riable sur  la  place  et  dans  les  environs  de  la  ville  de  Courtrai  pour 
Tachat  des  lins. 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  de 
commerce,qu'un  mandataire  ne  peut  dépasser  les  limites  de  son  mandat ; 
qu'il  est  évident  que  Ie  marchand  de  lins,  qui  est  obligé  de  connaitre 
les  usages  du  commerce  qu'il  exerce  et  qui  sciemment,  comme  dans 
Tespèce ,  traite  avec  un  semblable  commissionnaire  en  dehors  des  régies 


*  V.  Pont,  surl'art.  1998,  n"  1064  et  s. 

<  Cpz.  Delamarre  et  Lepoitvim  ,  t.  II.  n*  355. 

2»«  p.  ^ 
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ordinairesetqui  sont  d'usage,  notamment  en  lui  consentant,  contraire- 
ment  k  eet  usage ,  terme  et  crédit  pour  Ie  payement ,  cesse  d'avoir  Ie 
mandant  pour  obligé  et  n'a  d'action  que  contre  Ie  mandataire ;  Tart. 
1998  du  Code  civil  porte  expressément  que  Ie  mandant  n'est  pas  tenu 
d'exécuter  les  obligations  prises  par  son  mandataire  pour  tout  ce  que 
celui-ci  a  pu  faire  au  dele  de  son  mandat,  qu'il  n'est  pas  permis  d'ac- 
corder  un  recours  personnel  contre  Ie  mandant  ou  tiers  qui  volontai- 
rement,  sciemment,  k  ses  risques  et  périls,  s'écarte  avec  Ie  mandataire 
des  bomes  du  mandat ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  y  a  lieu  de  réformer 
Ie  jugement  d  quo  et  de  décider  que  Tappelant  ne  peut  être  tenu  a 
raison  du  crédit  ou  des  termes  que  Tintimé  aurait  consenti^  accorder 
k  De  Vleugele  ; 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit ,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant , 
émendant  et  faisant  ce  que  Ie  premier  juge  aurait  dü  faire ,  déclare 
rintimé  ni  recevable,  ni  fondé  en  son  action  contre  l'appelant ;  Ie 
condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Dw7AoMti875.— Cour  de  Gand. — IreCa.  —Prés.  M.Leliêvre, 
premier  Président.  — PI.  M«»  D'Elhoüngne  etGoETHALS. 


PRIVILEGE.  — DOUANES.— EXPORTATION.  —  TIERS- ACQUÉREUR. 
—  DOGUMENTS  NON  PRODÜITS.  —  GAUTION. — DROITS  PAYÉS.  - 
REGOURS.  —  SUBROGATION. 

L'acquéreur  de  marchandises  déclarées  en  exportation  par 
Ie  vendeur  j  et  comme  telles  déchargées  des  droits  d'accise, 
ne  devient  pas  personnellement  debiteur  de  ces  droits 
envers  VÈtat,  si  V exportation  n*a  pas  lieu, 

Le  commissionnaire  en  douanes,  qui  a  dü  en  ce  cas  payer 
les  droits,  comme  caution  du  négociant  vendeur,  a  un 
recours  privilegie  contre  celui-ci,  aux  termes  de  Vart,  ii9 
de  la  loi  générale  du  26  aoüt  1822,  mais  7ion  contre  le 
tiers-acquéreur  qui  n'est  pas  le  debiteur  de  VÈtat, 
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Le  négociant-vendeur  ne  peut  dès  lors ,  pour  avoir  rem- 
boursé  au  commissionnaire  son  avance,  se  prétendre 
subrogé  contre  Vacquéreur  d  un privilege  qui  n'eodste  pas. 

Si  le  vendeur  a  un  recours  contre  Vacquéreur  en  défaut  de 
reproduire  les  documents  constatant  que  Vexportation  d 
eu  lieUy  aucun  privilege  n'est  attaché  d  ce  recours. 

(VAN   AKEN,  DE  POOTER  &  POTTIEUW   CONTRE 

BRUTTEL-PIRLOT). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  que  Bruttel-Pirlot ,  après  avoir  acheté  de  Van  Aken ,  négo- 
ciant  k  Anvers ,  quinze  barriques  de  sucre  destinées  k  Texportation , 
n'a  pas  justifié  de  raccomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
obtenir  la  décharge  des  droits  d'accise ;  qu'en  conséquence  De  Pooter 
&  Pottieuw ,  coromissionnaires  en  douanes  dans  la  même  ville ,  et 
qui  avaient  cautionné  Van  Aken,  ontété  obligés  de  payer  pour  droits 
düs  k  rÉtat,  une  somme  de  fr.  2,489.01,  dont  Van  Aken  leur  a  fait  le 
remboursement ;  que  Bruttel-Pirlot  étant  tombe  en  faillite ,  Van  Aken 
produisit  k  la  masse  pour  le  prix  de  la  marchandise  livrée  et  pour  les 
droits  payés,  en  reclamant  dece  dernier  chef  une  collocation  par  privi- 
lege; que  sa  créance,  admise  aujourd'hui  comme  chirographaire,  est 
contestée  comme  privilégiée ; 

Attendu,  en  ce  qui  conceme  De  Pooter  &  Pottieuw ,  que  leur  pré- 
sence  au  litige  n'a  aucune  raison  d'ètre,  puisqu'iis  reconnaissent  avoir 
été  complétement  désintéressés  par  Van  Aken ; 

Attendu ,  en  ce  qui  conceme  le  privilege  reclame  par  ce  dernier , 
qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  des  lois  sur  la  matiëre  que  le 
tiers  acquéreur  de  la  marchandise  destinée  è  Texportation  et  qui 
ne  remplit  pas  les  formalités  requises  pour  obtenir  la  décharge  des 
droits  d'accises,  serait  personnellêment  debiteur  de  ces  droits  vis-éi-vis 
de  rÉtat ;  que  les  dispositions  successivement  consacrées  par  la  loi 
générale  du  26  aoüt  1822  et  par  les  lois  du  18  juin  1836  et  du  7  aoüt 
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1849,  prouvent  au  contraire  qu'en  cette  matiëre  c'esl  conlre  Ie 
dédarant  et  sa  caution  que  Ie  recours  de  TÉtat  s'exerce ;  d'oü  il  suit 
que  Bruttel-Pirlot ,  qui  est  tenu  vis-^-vis  de  Van  Aken  k  raison  des 
rapportscontractuels  existant  entre  eux,  n'est  pas  Ie  debiteur  del'Éiat 
el  que  ce  n'est  dès  lors  pas  pour  Ie  compte  de  ce  failli  que  De  Pooter 
et  Pottieuw  ont  payé  la  somme  réclamée  par  Ie  trésor;  que  par 
suite  aussi  ces  agents  n'ont  jamais  eu  Ie  privilege  auquel  Van  Aken 
pretend  d'être  subrogé,  puisque  aux  termes  i'art.  49  de  la  loi  du 
26aoüti822,  ce  privilege  i^'estaccordé  aux  expediteurs  et  aux  agents 
en  douane  que  contre  ceux  pour  Ie  compte  de  qui  ils  acquittent  les 
droits ; 

Attendu  que  vainement  Van  Aken  allègue  que  Ie  failli ,  en  ne  rem- 
plissant  pas  les  formalités  prescrites  et  en  obligeant  ainsi  De  Pooter 
et  Pottieuw  k  payer ,  a  commis  un  quasi-délit  doniiant  k  ces  agents 
une  action  directe  contre  lui ;  que  düt-on  même  l'admettre ,  il  n'en 
resterait  pas  moins  constant  que  cette  action  ne  donnerait  lieu  èaucun 
privilege,  puisque,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus^  les  conditions  requises 
par  Tarticle  419  précité  font  défaut ; 

Attendu  que  Van  Aken  ne  peut  en  nom  personnel  réclamer  Ie 
privilege,  qu'il  n*est  pas  fondé  non  plus  k  prétendre  que  son  paiement 
n'a  été  en  réalité  que  l'exécution  d'un  mandat  lui  donné  par  Ie  cura- 
teUr ,  rien  dans  les  pièces  produites  ne  justiflant  cette  allégation ; 

Par  ces  motifs,  ouïM.  De  Troz,  avocat-général  en  son  avis  conforme, 
dit  l'appel  mal  fondé ,  conürme  Ie  jugement  et  condamne  les  appe- 
lants  aux  frais  deTappel. 

Du  SS  Juillet  iSlS.  —  Cour  de  Liége.  — -  2«  Gh.  —  Prés. 
M.  Lenaerts,  conseiller.  —  PI.  M®»  Bausart,  du  barreau  de 
Dinant,  et  Dupont. 


MANDAT.  —  EXISTENGE.  —  PREUVE  TESTIMONIALE.  — 

PRÉSOMPTIONS  GRAVES. 

En  matière  de  commerccy  Ie  mandat  peut  s'établir  par  la 
preuve  testimoniale  et  même  par  des  présomptions. 
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Notamment  l'existence  d'un  mandat  peut  même  se  déduire 
du  silence  que  garde  Ie  présumé  mandant  vis-d-vis  du 
mandataire,  alors  que  ce  dernier  Vinforme  d  diverses 
reprises  et  par  lettres  des  engagements  contra^tés  en  son 
nom. 

(GALLENS-DE  DONDER  CONTRE  X.  ET  CONTRE  VAN  DE  WIELE.) 

JUGEMENT . 

Le  Tribunal  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  k  obtenir  le  payement  de  la  somme 
de  fr.  3,576.55 ,  düe  pour  vente  et  livraison  de  marchandises  faites 
dans  le  courant  des  années  1871  et  1872  ; 

Attendu  que  X...,  défendeur  au  principal ,  pretend  que,  par  un 
arrangement  amiable  verbalement  conclu  entre  lui  et  ces  créanciers» 
a  la  date  du  20  juillet  1872,  il  a  été  convenu  que  eeux-ci  lui  donne- 
raient  quittance  jusqu'a  meilleure  fortune  seulement,  moyennant  le 
paiement  de  30  p.  c.  sur  leurs  créances ,  payables  moitié  au  comp- 
tant,  moitié  ^  trois  mois;  que  eet  arrangement  a  été  accepté  au 
nom  du  demandeur  par  lesieur  Van  de  W^iele ,  défendeur  en  garantie  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  n'avoir  donné  aucune  espëce 
de  mandat  au  sieur  Van  de  Wiele  pour  acquiescer  en  son  nom  au  dit 
arrangement : 

Attendu,  dès  lore ,  que  pour  apprécier  le  fondement  de  Taction  du 
demandeur,  il  importe  d'examiner  d'abord  la  question  de  Texistence 
OU  de  la  non-existence  de  ce  mandat ; 

Attendu  qu'en  matière  commerciale ,  si  le  juge  peut ,  pour  recon- 
naitre  Texistence  d'un  mandat ,  recourir  k  la  preuve  testimoniale ,  il 
peut  aussi  puiser  ses  éléments  de  conviction  soit  dans  les  livres  des 
parties  ,  dans  leur  correspondance ,  dans  leurs  aveux ,  soit  mème  dans 
les  faits  et  circonstances ,  résultant  des  explications  foumies  aux 
débats ; 

Attendu  que  Texistence  de  Tarrangement  amiable ,  avenu  entre 
X...  et  ses  créanciers  et  Tacquiescement  qui  y  a  été  donné  par  Van 
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de  Wiele  au  nom  de  Gallens  ne  sont  déniés  par  aucune  des  pariies , 
que  toutes  les  feconnaissent  même  formellement ; 

Attendu  que  dës  Ie  4  mars  d872 ,  Ie  demandeur  Gallens  faisait  par- 
tie  de  TAssociation  du  commerce  et  deTIndustrie^  établie  k  Bruxelles; 
qu'il  en  a  adopté  les  Statuts ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Van  de  Wiele  est  Ie  gérant  de  cette  asso- 
ciation  et  que,  d'après  l'article  32  des  statuts ,  la  directionest  tenue  de 
se  mettre  a  la  disposition  des  sociétaires ,  k  TefTet  notamment  de  les 
représenter  aux  réunions  des  créanciers ,  défendre  leurs  interets  dans 
les  faillites ,  recevoir  les  dividendes  pour  leur  compte  et  les  représen- 
ter généralement  dans  tous  les  cas  contentieux ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  adressée  par  Van  de 
Wiele  k  Gallens-De  Donder,  correspondance  qui  n'apointété  déniée: 

1®  Que  Ie  20  Juilleti872,  Ie  défendeur  en  garantie  assistait  k  la 
réunion  des  créanciers  du  défendeur  principal ,  et  acceptait  au  nora 
du  demandeur  et  en  celui  de  deux  autres  sociétaires ,  les  propositions 
d'arrangement  amiable  relatées  ci-dessus ; 

2o  Que  Ie  4  septembre  1872,  Van  de  Wiele  rappelait  cette  lettre  è 
Gallens; 

3°  Que  Ie  3  mars  1873 ,  Van  de  Wiele  disait  encore  k  Gallens  que 
ce  demier  l'avait  autorisé  è  voterpour  lui  k  la  réunion  des  créanciers 
deX...,le20juilletl872; 

Attendu  qu'il  n'appert  d'aucune  pièce  versée  au  proces ,  que  Ie  de- 
mandeur Gallens,  k  la  réception  des  lettres  de  Van  de  Wiele ,  aurait 
Ie  moins  du  monde  protesté  contre  leur  contenu  ,  ou  y  aurait  donné 
une  réponse  de  nature  a  faire  supposer  que  Van  de  Wiele  aurait  agi 
k  son  insu  ou  contrairement  a  sa  volonté ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  Ie  demandeur  a  conservé  devers  lui  les 
mandats  de  dividende  que  Van  de  Wiele  lui  avait  expédiés  Ic  1  no- 
vembre  1872  et  Ie  17  janvier  1873,  en  exécution  de  Tarrangement 
accepté  au  nom  de  Gallens ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Ie  16  no vembre  1872,  Ie  demandeur 
faisait  écrire  qu'il  voulait  ètre  payé  intégralement ,  mais  que  cette 
lettre  garde  aussi  un  silence  complet  sur  les  actes  poses  en  son  nom 
par  Van  de  Wiele ; 
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Atlendu  que  de  rensemble  de  ces  circonstances  il  résulie  des 
présomptions  graves ,  précises  et  coDCordantes  pour  décider  que  Ie 
demandeur  Gallens ,  membre  de  TAssociation  mutuelle  du  commerce 
et  de  rindustrie,  a  tout  au  moins  donné  tacitement  mandat  k  Van  de 
Wiele ,  directeur  de  la  dite  association ,  pour  Ie  représenter  dans  les 
réunions  des  créanciers  du  défendeur  principal  el  d'y  accepter  en  son 
nom  les  propositions  d'arrangement ; 

Par  ces  motifs ,  siégeant  commercialement,  faisant  droit  en  ce  qui 
conceme  Van  de  Wiele,  dit  que  celui-ci,  en  acceptant  les  propo- 
sitions de  Tarrangement  amiable  ci-dessus  relate ,  a  agi  en  qualité 
de  mandataire  du  sieur  Gallens ,  en  conséquence  Ie  met  hors  de 
cause  et  sans  frais ; 

En  ce  qui  conceme  Ie  défendeur  principal ,  dit  que  Ie  mandant  étant 
tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  son  mandataire,  Ie 
demandeur  est  tenu  de  respecter  Tacquiescement  donné  en  son  nom 
par  Van  de  Wiele ;  en  conséquence,  Ie  déclare  non  recevable  et  non 
fondé  en  son  action ,  l'en  déboute  avec  condamnation  aux  dépens  de 
rinstance,  tant  vis-i-vis  du  défendeur  principal  que  vis-a-vis  du 
défendeur  en  garantie. 

Déclare,  etc. 

Du  ii  Avril  iS13.  —  Tribunal  de  commerce  d'Aüdenarde.  — 
Prés.  M.  Van  Engelen,  juge.  —  PI.  M««  Victor  Liefmans,  Beaulieu 
et  Demot  du  barreau  de  Bruxelles. 


\o  COMPÉTENGE  COMMERGIALE.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  — 
AGENCE  D'AFFAIRES.  -  GOMPTABLE.  —  LIQÜIDATION.  — 
2*  RESPONSABILITÉ.  —  ACTION  TÉMÉRAIRE.  —  BEMANDE 
INCIDENTE  DE   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

ƒ**  N'est  pas  commeri^ant  celui  qui  se  charge  habituellement 
pour  les  tiers  de  travaux  de  comptabüité  et  de  liquida- 
tion,  Ces  faits  ne  sont  pas  constitutifs  de  Ventreprise 
d'une  agence  ou  bureau  d' affaires,  {Loi  du  15  décembre 
1872,  art  2.) 
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2P  JJdTticle  i036  du  Code  de  procédure  civüe  est  appli- 
cable  devant  les  tribunaux  de  commerce,  Ceux-cisorU  com- 
pétents  pour  statuer  sur  une  demande  incidente  de 
dommages-intérêts ,  fondée  sur  ce  que  Vaction  dont  ils 
sont  saisis  a  été  intentée  de  mauvaise  foi,  sans  avoir  d 
rechercher  si  la  partie  qui  est  au  proces  est  ou  n'est  pas 
commerQante, 

(YEÜVE  WASSEIGE  GONTRE  SGHWTEUNG.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sub  numeris  4770  et  5303  du 
róle  général ,  sont  connexes  et  que  les  parties  concluent  a  leur 
jonction ; 

Au  fond: 

Attendu  que  la  demanderesse  a  fait  assigner  le  défendeur  aux 
fins  de  le  faire  déclarer  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  le  défendeur  dénie  être  commer^ant ; 

Attendu  que  la  demanderesse  soutient  que  le  défendeur  tient  une 
agence  d'affaires  Qoi  du  15  décembre  1872,  art,  2); 

Attendu  que  les  documents  produits  établissent  uniquement  que  le 
défendeur  s*occupe  habituellement  pour  les  tiers  de  travaux  de  comp- 
tabilité ,  et  que  dans  certaines  circonstances  il  a  été  nommé  liquidateur 
de  sociétés  ou  communautés  de  fait  en  liquidation ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  tient  donc  pas  une  agence  ou  bureau 
d'affaires  dans  le  sens  de  l'article  précité ; 

Sur  les  conclusions  reconventionnelles  : 

Attendu  quele  défendeur  reclame  reconventionnellement  la  somme 
de  5,000  francs  k  titre  de  dommages-intérêts ,  en  se  fondant  sur  Ie 
préjudice  qui  est  résulté  du  proces  téméraire  que  la  demanderesse  a 
intenté  contrelui; 

Attendu  que  la  demanderesse  oppose  k  cette  conclusion  une  excep- 
tion  d'incompétence  basée  sur  ce  qu*elle  n'est  pas  commergante ; 

Attendu  que  cette  exception  ne  saurait  ètre  admise ; 
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Attendu,  en  effet ,  que  Tart.  1036  du  Code  de  procédure  civile  dis- 
pose que  les  tribunaux»  selon  la  gravité  des  circonstances,  peuvent 
dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis ,  supprimer  des  écrits ,  les  dé- 
clarer  calomnieux ;  que  comme  corrélation  de  ce  droit ,  ils  peuvent, 
d'après  une  jürisprudence  constante ,  prononcer  contre  les  parties  en 
cause  une  condamnation  k  des  dommages-intérêts ; 

Attendu  que  Tart.  1036  est  applicable  k  tous  les  tribunaux ,  y  com- 
pris  les  tribunaux  de  commerce ,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  ce  principe ,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  statuer  sur  une  demande  incidente  de  domma- 
ges-intérêtSy  fondée  sur  ce  que  Taction  dont  ils  sont  saisis  a  été  intentóe 
de  mauvaise  foi ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  a  eet  égard  si  la  demanderesse 
est  OU  non  commen^ante ,  puisqu'elle  est  partie  au  proces  dont  Ie  tri- 
bunal  de  commerce  est  saisi ; 

Attendu ,  au  fond ,  qu'il  n'est  pas  établi  k  sufGsance  de  droit  que  la 
demanderesse  aurait  intenté  son  proces  doleusement  et  dans  Ie  seul 
but  de  nuire  au  défendeur ; 

Que  par  suite  Ie  défendeur  n*a  droit  a  aucun  dommage-intérét ; 

Par  ces  motifs,  sur  la  demande  principale :  déclare  la  demanderesse 
mal  fondée  dans  son  action ; 

Sur  la  conclusion  reconventionnelle :  rejelte  Ie  déclinatoire  soulevé 
par  la  demanderesse ;  en  conséquence ,  se  déclare  competent,  et ,  sta- 
tuantau  fond,déboutele  défendeur  de  sa  conclusion  reconventionnelle ; 

Et  attendu  que  la  demande  reconventionnelle  n'a  causé  aucuns  frais, 
condamne  Ia  demanderesse  a  tous  les  dépens. 

Dui9  Juin  i873, — Tribun  al  de  commerce  de  Bruxelles. — 
Prés.  M.  Wallaert,  juge.  —  PI.  M^»  Schaar  et  Nelis. 


FAILLITE.  -  TIIAITES  ACCEPTÉES.  —  DONNEÜR  D'A\AL.  - 

GAUTION.  -  PAIEMENT. 

En  matière  de  faillite,  Varticle  450  de  la  loi  du  i8  avril 
i85i  n'astreint  Ie  donneur  d'aval  qu'd  fournir  caution, 
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en  lui  laissant  la  faculté  de  payer  immédiatement,  sans 
modifier  en  rien  V époque  d  laquelle  Ie  paiement  pouvait 
être  exigé. 

(LAZARD-CAHEN  CONTRE  LE  JURATEUR  DE  LA  FAILLITE 

CüOPMAN.) 

Arrêt. 

Atieudu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  conclusions  prises 
devant  la  cour ,  que  les  deux  parties  acceptent  Ie  jugement  a  quo 
en  tant  qu'il  ad  met  que  l'arrêt  de  la  Cour  provinciale  du  Limbourg, 
dont  Texécution  est  demandée  en  Belgique,  est  sujet  a  révision ; 

Attcndu  que  eet  arrêt  et  Ie  jugement  frappe  d'appel  décident  que 
la  faillile,  prononcéea  Bruxelles,  de  raccepteur  d'une  lettre  de  change 
tirée  sur  lui  d'Arlon ,  ne  rend  pas  Ie  paiement  de  cette  lettre  de  change 
immédiatement  exigible  vis-i-vis  du  donneur  d'aval,  qui  est  obligé 
a  Bruxelles,  maisest  domicilie  aMaestricht; 

Attendu  qu'il  est  certain  qu'en  cette  matiëre  Ie  contractant  qui 
s'oblige  en  pays  étranger  peut  déterminer ,  lors  de  son  engagement , 
la  législation,  sous  l'empire  de  laquelle  il  entend  s'obliger,  qu'il  n'est 
pas  établi  que,  dans  Tespèce,  Ie  donneur  d'aval  se  soit  expliqué  k  eet 
égard  dans  la  lettre  non  reproduite  qui  contient  son  aval,  mais  que  les 
deux  parties  sont  d'accord  pour  reeonnaitre  que  son  engagement  est 
régi  par  la  loi  Beige ,  puisque  Tappelant  demande  par  ses  conclusions 
la  confirmation  du  jugement  qui  l'admet ; 

Que  la  Cour  ne  peut  done  que  constater  Tentente  des  parties  sur 
un  point  qu'elles  étaient  libres  de  regier  par  leurs  conventions  ; 

Attendu  qu'en  cas  de  faillite  de  Taccepteur  d'une  lettre  de  change , 
les  autres  obligés  sont  tenus ,  aux  termes  de  Tart.  458  de  la  loi  du  18 
avril  1851  ,  de  donner  caution  pour  Ie  paiement  a  Téchéanee  ,  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  immédiatement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cetle  disposition,  que  les  coobligés  de  l'ac- 
cepteur  failli  ne  perdent  pas  par  son  fait  Ie  benefice  du  terme,  mais 
qu'ils  sont  astreints  a  donner  des  garanties ,  moyennant  lesquelles  üs 
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peuventse  soustraire  au  paiement  avant  Téchéance;  que  Ie  porteur  n'a 
d'action  contre  eux  que  pour  obtenir  une  caution,  qui  seule  est  in  ohli- 
gatione ,  et  qu'il  ne  peut  les  contraindre  au  paiement  que  faute  par 
eux  de  lui  fournir  cette  caution ;  que  c'est  Ie  cas  d'une  obligation 
facultative,  Ie  paiement  immédiat  ne  pouvant  ètre  exigé  et  n'étant 
c[ue  in  facultate  solutionis,  d'oü  il  suit  que  celui  qui  fait  ce  paiement 
immédiat  paie  avant  terme  une  dei  te  non  exigible  ; 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires  k  Tadoption  de  la  loi  du  18  avril 
1851  et  les  relations  qui  existent  entre  son  art.  450  et  les  art.  120  et 
163  du  Code  de  commerce ,  ne  peuvent  avoir  pour  conséquence  de 
renverser  les  iermes  du  premier  de  ces  articles ,  comme  si  Ie  paie- 
ment immédiat  élait  in  ohligatione  et  la  caution  in  facultate  solu- 
tionis ;  que  telle  n'a  pu  ètre  la  pensee  du  législateur  qui  a  évidem- 
ment  voulu,  sous  certaines  conditions,  laisser  aux  garants  de  Ia 
dette  du  failli  Ie  benefice  du  terme  sur  lequel  ils  ont  dü  compter 
lors  de  leur  engagement; 

Que ,  du  reste ,  la  doctrine  et  Ia  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
reconnaitre  que  Ie  recours  dont  parle  Tart.  163  du  Code  de  com- 
merce ,  n'a  pas  pour  objet  Ie  paiement  immédiat  mais  Tobtention 
d'une  caution ,  principe  que  consacre  Tart.  450  précité ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Tarrèt  dont  Texécution  est  deman- 
dée,  ait  visé  Tart.  778  du  Code  de  commerce  hollandais  et  non  les 
art.  132 ,  155 ,  158  et  159  du  même  Code ,  qui  règlent  les  obligaiions 
de  Ta  val  en  cas  de  faillite  de  Taccepteur,  puisqu'il  est  reconnu  que 
dans  l'espèce  la  loi  hollandaise  n'est  applicable  h  Jacob  Coopman , 
donneur  d'aval ,  qu'en  tant  qu'elle  régit  les  conséquences  de  sa 
propre  faillite  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  773  du  mème  code ,  toutes  les 
dettes  non  échues  au  jour  oü  commence  la  faillite  et  qui  ont  été 
payées  dans  les  quarante  jours  qui  la  precedent ,  doivent  être  rappor- 
tées  a  la  masse ,  d'oü  il  suit  que  Ie  donneur  d'aval ,  Jacob  Coopman, 
déclaré  en  faillite  lui -même  k  Maestricht  Ie  17  octobre  1868,  et 
ayant  payé  Ie  3  du  mème  mois,  par  conséquent  avant  la  mise  en 
faillite *de  son  fils  Arnold  Coopman,  prononcée  éi  Bruxelles  Ie  8,  les 
deux  lettres  de  cbange  échéant  Ie  15  novembre  et  Ie  1*"  décembre 
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stdvants ,  a  payé  avant  toule  échéance  et  dans  les  quarante  jours 
susindiquées  deux  dettes  pour  lesquelles  il  n*était  tenu,  avant  sa 
propre  failliie^  qu'éi  donner  cauüon ; 

Attendu  que  si  Lazard-Cahen  ^  beau-père  du  failli  Goopman  de 
Bruxelles ,  et  qui  n'a  pu  ignorer  la  siiuation  critique  de  ses  debiteurs, 
s'est,  par  suite  du  paiement  qu*il  a  re^u  dës  Ie  3  octobre,  trouvé  dans 
rimpossibilité  d'exiger  une  caution  Ie  8  il  doit  s*imputer  k  lui-méme 
de  s*ètre  place  dans  une  position  qu'il  a  dü  prévoiret  connaitre ;  que 
c'est  donc  a  bon  droit  que  la  Cour  provinciale  du  Limbourg  et  Ie 
jugement  dont  il  est  appel  ont  ordonné  Ie  rapport  a  la  masse  des 
sommes  per^ues  par  Fappelant ; 

Attendu  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut,  de  ce  chef,  ètre 
prononcée  en  Belgique ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  en  son  avis  conforme  M.  De  Troz, 
avocat-général ,  confirme  Ie  jugement  dont  appel. 

Du  7  aoüt  iSlS.  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  2«  Ch.  —  PI. 

M«"  DUPONT  et  HOGGE. 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

Sur  Ie  moyen  de  cassation  déduit  de  la  violation  des  art.  120 ,  121, 
142  et  143  du  Code  de  commerce  et  des  dispositions  de  la  loi  du 
15  avril  1851 ,  formant  les  art.  445  et  450  du  Code  de  commerce 
modiOé  par  cette  loi ;  ainsi  que  de  la  violation  de  Tart.  1134  du  Code 
civil ,  en  ce  que  c'est  k  tort  que  l'arrêt  dénoncé  a  décidé  que  Ie  mon- 
tant  du  paiement  fait  au  demandeur  Ie  3  octobre  1868  par  Jacob 
Coopman ,  doit  être  rapporté  a  la  masse  de  la  faillite  de  ce  demier ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrèt  dénoncé,  que  les  parties  ont 
été  d'accord  pour  reconnaitre  que  l'engagement  contracté  par  Jacob 
Coopman,  domicilie  a  Maastricht,  donneur  d'aval  des  deux  lettres  de 
change  échéant,  Tune  Ie  15  novembre  et  Tauti'e  Ie  1"^  décembre 
1868^  est  régi  par  la  loi  beige  et  que  la  loi  néerlandaise  ne  lui  est 
applicable  qu'en  tant  qu'elle  régit  les  conséquences  de  sa  propre 
faihlte  ; 
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Attendu  que  oei  arrèt  coDstate  également  que  ]e  tiré  accepteur , 
Adolphe  Goopman,  a  été  déclaré  en  faillite  par  Ie  Tribunal  de 
Bruxelles,  Ie  8  octobre  1868  et  que  son  père  Jacob,  qui  a  payé 
ces  traites  au  demandenr  Ie  3  octobre  precedent ,  a  été  déclaré  en 
faillite  Ie  17  du  méme  mois  par  Ie  tribunal  de  Maestricht ; 

Attendu  qu'i  aucune  époque  antérieure  au  17  octobre  1868  la  dette 
n'est  devenue  exigible  a  l'égard  du  donneur  d'aval ,  que  notamment 
cette  exigibilité  ne  résulte  paa  de  la  circonstance  que  l'accepteur  a 
été  déclaré  en  faillite  Ie  8  octobre  de  la  méme  année ; 

Que  Tart.  450  de  la  loi  du  18  avril  1851  n'astreint ,  en  effet ,  Ie 
donneur  d'aval  qu'a  fournir  caution  et  qu'en  lui  laissant  la  facuité 
de  payer  immédiatement ,  il*  ne  change  pas  pour  cela  l'époque  a  la- 
quelle  Ie  paiement  peut  ètre  exigé  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  Cour  de  Liége  en  déclarant ,  par  application 
de  Tart.  773  du  Code  de  commerce  néerlandais ,  que  les  sommes 
payées  dans  ces  circonstances  doivent  ètre  rapportées  k  la  masse , 
n*a  contrevenu  k  aucun  des  textes  invoqués  k  Tappui  du  pourvoi ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseiller  Bonjean ,  en  son 
rapport  et  sur  les  conclusions  de  M.  Faider ,  procureur-général , 
rejette  Ie  pourvoi. 

Du  4  Jui7i  i874.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  —  Prés. 
M.  de  Crassier,  l*"  prés.  —  PI.  M®»  Lejeune  et  Orts. 


FAILLITE.  —  REVENDICATION.  —  DROIT  DE  RÉTENTION.  — 
DÉLIVRANCE.  —  TRADITION.—  POSSESSION.  — MARCHANDISES 
VENDUES.  —  LIVRAISON.  —  RÉGOLTES  GOUPÉES  ET  UÉES 
PAR  LE  FAILLI. 

Les  marchandises  achetées  ne  peuvent  ètre  réputées  délU 
vrees  au  failli,  dans  Ie  sens  de  Vart.  570  de  la  loi  sur 
les  faillües,  que  lorsque  la  tradüion  en  a  été  effectuée 
dans  ses  magasins  ou  dans  ceux  du  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  compte  du  failli ,  ou  que  du 


—    78    -^ 

moins  elles  sont  entrees  en  la  possession  réelle  de  Vun 

OU  de  Vautre  *. 
Ne  constitue  pas  une  délivrance  dans  Ie  sens  de  rart  570, 

Ie  fait  que  Vacheteur  a  fait  couper  par  ses  ouvriers  les 

fruits  et  récoltes  vendus. 
Il  en  est  de  même  du  fait  que  ces  fruits  et  récoltes  ont  été 

lies  et  bottelés  par  Ie  vendeur  pour  Ie  compte  et  aux  frais 

de  Vacheteur  *. 

(LE  CURATEÜR  DE  LA  FAILLITE  PIERRE  DE  MEESTER 

CONTRE  BLOMME). 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal  ; 

Attendu  que  Taction  inientée  par  Ie  demandeur ,  en  sa  qualité  de 
curateur  a  la  faillite  de  Pierre  de  Meester ,  tend  k  obtenir  le  paiement 
avec  dommages-intérèts  d'une  somme  de  415  francs ,  valeur  de  deux 
lots  d'avoine  el  de  féveroles  achetés  par  le  sieur  Meseure,  d'ordre  el 
pour  compte  du  dit  De  Meester^  k  la  vente  publique  de  récoltes  sur 
pied ,  tenue  le  30  juillet  1872 ,  a  la  requête  du  défendeur  Blomme 
et  que  celui- ei  aurait  prétendüment  repris  et  se  serait  appropriés  a 
Tépoque  de  la  déclaration  de  faillite  de  De  Meester  ; 

Attendu  qu'en  cas  de  faillite  de  Tacheteur,  le  vendeur  peut,  aux 
tertnes  de  Tarticle  570  de  la  loi  sur  les  faillites ,  retenir  les  marchan- 
dises  par  lm  vendues  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli ,  ou  qui 


*  L'article  570  d3  la  loi  du  18  avril  1851 ,  sur  les  faillites,  qui  accorde  au  vendeur 
non  payé  le  droit  de  rétention  des  marchandises  vendues  au  failli,  ne  détermine 
pas  le  sens  du  mot  délivrées  dont  il  se  sert.  Suffit-il  d'une  délivrance  fictive,  pour 
faire  perdre  au  vendeur  son  droit  de  rétention,  ou  faut-il  une  délivrance  réelle? 
Lejugementci-dessus  se  prononce  dans  ce  dernier  sens.  Voirsur  ces  deux  modes 
de  délivrance  Troplong  ,  De  la  vente,  n<»  26(3  et  ss.  V.  dans  le  sens  de  la  décibion 
recueillie  :  Bruxelles,  27  décembre  1865  (Pasicrisie^Gd,  %  194);  Gass.  fr.  9  juin 
1845 ,  {PasicrUie  fr.,  p.  658);  Renouard,  n»  770. 

s  Conf.  Gass.  fr.  11  aoüt  1842;  Dalloz,  Rép,,  v«  nantissement ,  n^  123. 
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n*auront  pas  encore  étéexpédiées ,  soit  k  lui ,  soit  k  un  tiers  pour  son 
compte ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  eet  article  avec  les  articles  546 
et  568,  de  la  même  loi  et  avec  Tarticle  20  5<>  de  la  loi  hypothecaire 
(reproduisanttextuellement  Tarticle  2102 —  4p  du  Code  civil),  il  ressort 
a  toute  évidence  que  les  marchandises  achetées  ne  peuvent  être  répu- 
tées  délivrées  au  failli  dans  Ie  sens  de  Tarticle  570,  que  lorsque  la 
tradition  en  aura  été  effectuée  dans  ses  magasins  ou  dans  ceux  du 
commissionnaire  chargé  de  la  vendre  pour  Ie  compte  du  failli ,  ou  que 
du  moins  elles  sont  entrees  en  la  possession  réelle  de  Tun  ou  de  Tautre ; 

Que  cette  interprétation,  d'ailleurs ,  est  en  parfaite  harmonie  avec 
Tesprit  de  Tarticle  568  qui  refuse  aux  créanciers  la  revendication 
dans  les  cas  qu'il  prévoit,  parce  que  les  marchandises  se  sont  con- 
fondues  dans  Tactif  du  failli  et  que  les  tiers  ont  pu  les  prendre  en  con- 
sidération  pour  trailer  avec  lui,  motifs  qui  évidemment  n'existent 
point  lorsque  Ie  failli  n'a  pas  encore  obtenu  la  possession  réelle  des 
objets  achetés ; 

Attendu,  en  fait,  que  bien  loin  d'avoir  prouvé  que  Ie  défendeur 
aurait  repris  les  fruits  achetés  par  De  Meester ,  Ie  demandeur  n'a  pas 
même  établi  que  la  tradition  effectuée  en  aurait  été  faite  k  ce  dernier , 
d'oü  suit  qu'en  retenant  les  fruits  donts'agit,  Ie  défendeur  n'a  fait 
qu'user  du  droit  que  lui  accorde  l'article  570  prérappelé  ; 

Attendu  de  plus  et  surabondamment  que  ce  droit  de  rétention 
peut  d'autant  moins  ètre  contesté ,  dans  l'espèce ,  que  la  vente  dont 
il  s'agita  eulieusous  la  condition  ordinaire  etformelle  que  lesache- 
teurs  ne  pourraient  enlever  les  fruits  achetés  sans  l'autorisation  écrite 
du  vendeur,  lequel  aurait  Ie  droit  de  refuser  la  délivrance  en  tout  temps, 
sans  devoir  déduire  les  motifs  de  son  refus  et  sans  ètre  tenu  a  indem- 
nité  ;  que  rien  ne  peut  faire  supposer  que  cette  clause  soit  toujours 
restée  k  l'état  de  lettre  morte,  ainsi  que  Ie  demandeur  Ie  soutient,  puis- 
qu'elle  présente  pour  Ie  vendeur  un  avantage  important  en  lui  four- 
xüssant  Ie  moyen  d'éviter  toute  perte  résultanl  de  l'insolvabilité  des 
acheteurs  ,  et  que  dëslors  ondoit  admettre  que  Ie  défendeur  a  entend  u 
retenir  la  possession  des  récoltes  jusqu'au  moment  oü  il  aurait  jugé  a 
propos  d'accorder  k  De  Meester  Tautorisation  requise ; 
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Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  demandeur ,  dans  ses  conclusions 
subsidiaires ,  pose  en  faitavec  offre  de  preuve ,  que  peu  de  jours  aprës 
la  vente  et  avant  Ie  15  aoüt,  De  Meester  a ,  par  des  ouvriers  par  lui 
engagés  et  par  lui  devant  être  payés ,  fait  couper  les  fruits  et  récolles 
dont  il  s'agit  au  proces ,  que  subséquemment  Meseure ,  sur  les  ordres 
de  De  Meester,  a  fait  lier  et  botteler  les  fruits  et  récoltes  en  question 
versie  15  du  mois  d'aoüt,  et  que  Ie  défendeur  a  acceptéet  exécuté 
eet  engagement ; 

Attendu ,  en  effet ,  qu'en  supposant  les  faits  établis ,  il  en  resulte- 
rait  uniquement  que  Ie  défendeur  aurait  laissé  faire  par  De  Meester , 
on  aurait  fait  pour  Ie  compte  de  celui-ci  certaines  opérations  préalables 
k  Tenlèvement  des  récoltes ,  mais  nullement  qu'il  en  aurait  fait  la 
délivrance  dans  Ie  sens  de  Tart.  570,  ni  qu'il  aurait  renonce  k  se  préva- 
loir  du  droit  absolu  de  rétention  qu'il  s'était  réserve  et  qui  fonnait  une 
condition  de  la  vente ;  que,  par  suite,  les  faits  articulés  par  Ie  deman- 
deur ne  sont  ni  relevants  ni  concluants ; 

Par  ces  motifs ,  ouï  M.  Heynderick,  substitut  du  procureur  du  roi , 
en  son  avis  conforme ,  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  én  ses  conclu- 
sions tant  principales  que  subsidiaires ;  en  conséquence,  ledéboute  de 
son  action  et  Ie  condamne  aux  dépens  du  proces  sous  taxe. 

Du  ii  Aoüt  1813,  —  Tribunal  civil  de  Bruges.  — \^  Ch.  — 
Prés.  M.  Defoor,  président.  —  PI.  M«»  Goppieters,  De  Keüwer 

et  GOETHALS. 


io  FAILLITE.  —  REVENDIGATION.  —  2o  LETTRE  MISSIVE.  —  CON- 
VENTION. —  FORMATION.  —  MOMENT.  —  ACGEPTATION.  - 
FAILLITE.  —  30  FAILLITE.  — PAIEMENT.  —  NüLLlTÉ.  —  MANDAT. 
—  RÉVOGATION. 

i^  Outre  les  cos  de  revendication  contre  une  faillite ,  régies 
par  la  lot  des  faillües,  il  faut  admettre  toute  revendica- 
tion fondée  sur  la  non-transmission  au  failU  de  la  pro- 
priété  mobilière  détenue  par  celui-ci. 

2^  Dans  la  convention  par  correspondance ,  il  faut  pour 
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la  perfection  du  contrat,  que  V acceptation  de  celui  dqui 
la  convention  a  étéproposée  parvienne  d  la  connaissance 
de  V auteur  de  la  proposition  *. 

Si  avant  d'avoir  connu  V acceptation ,  Vaxiteur  de  Voffre 
devient  incapdble  de  s'obliger  ou  meurt,  la  coiivention 
n'existe  point. 

Il  en  est  de  même,  si  la  connaissance  de  Vacceptation  de 
Voffre  ne  parvient  d  V auteur  de  celle-ci  qu'au  jour  qui 
est  ultérieurement  fixé  comme  étant  celui  de  la  cessation 
de  paiement  et  de  l'ouverture  de  la  faillite, 

3^  Le  jugement  déclaratif  de  faillite,  qui  flxe  une  date 
antérieure  d  ce  jugement  pour  ouverture  de  la  faillite  et 
cessation  des  paiements,  a  pour  effet  d'opérer  révocation  j 
d  partir  de  cette  ouverture  de  la  faillite,  de  tout  mandat 
donné  par  le  commergant  et  d-annuler  partant  tout  paie- 
ment regu  pour  lui  par  commis ,  préposé  ou  mandataire. 

Uart,  SOOS  du  Code  civily  d*après  lequel  le  mandat  cesse 
par  la  déconfiture  du  mandant  doit  s'entendre  en  ce  sens , 
qu'il  cesse  également  par  la  cessation  de  paiement  du 
com^mergant ,  constatée  au  jour  auquel  le  jugement  de 
déclaration  de  "faillite  fait  remonter  V ouverture  de  la 
faillite. 


*  Cpi.  Van  Wktter,  Cour«  de  droit  mrnam  I,  p.  736;  Molitor,  Courede 
droit  romain,  I,  p.  49;  Belg,  Jud,  VII,  (>41;  XXV,  439;  XXX,  763;  Revue 
de  droit  international^  1872,  p.  533.  Le  Tribunal  de  commerce  d'Anverspar 
jugement  du  10  janvier  1867  (ƒ.  Anv.  1867,  1, 18)  avait  adopté  une  solution 
contraire  k  celle  de  l'arrét  que  nous  recueillons,  mais  ce  jugement  a  été 
réformé  par  la  Cour  de  Bruxelles ,  par  arrét  du  25  férrier  1867  {J,  Anv,  1867 , 1, 
22.  —  Pas,  1867, 2, 121.  —  Dalloz,  pér.  1867,  2,  193).  Danscetle  espèce,  la  Cour 
décida  conforméraent  au  présent  arrêt,  que  le  contrat  de  vente  par  correspondance 
ne  se  forroe  pas  dés  que  Tacceptation  est  enyoyée  4  celui  qui  a  fait  l'offre ,  mais 
alors  seulement  que  celui-ci  la  regoit.  V.  en  ce  sens :  Merlin,  Rép.  V^  vonte  %  I, 
art.  3 ,  n»  11 ;  Toullier  ;  T.  6 ,  n»  29 ;  Troplong.  De  la  vente,  n»  22  et  s.         Z. 

«-•  p.  6 
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(DE  VOS  &  VAN  DER  HOFSTADT  CONTRE  LE  GURATEÜR  A  LA 

FAILLITE  KOK.) 

JüGEMENT. 

Vu  raffirmation  de  créance  produite  k  la  faillite du  sieur  J.  E.  Kok, 
ci-devant  négociant-commissionnaire  k  Ostende ,  ainsi  que  les  piëces 
foumies  k  Tappui ; 

Entendu  M.  Ie  Juge-Commissaire  en  son  rapport ,  ainsi  que  les 
parties  en  leurs  moyens  et  conclusions ; 

Attendu  que  la  veuve  De  Vos  et  P.  Van  der  Hofstadt  et  C»®^  ban- 
quiers  k  Bruges ,  affirment  être  créanciers  k  la  faillite  du  sieur  J.  E. 
Kok  pour  lasomme  de  fr.  179.57  et  de  plus  avoir  k  revendiquer  une 
somme  de  5,500  firancs  leur  appartenant  et  retenue  sans  droit  par 
Ie  curateur ; 

En  ce  qui  conceme  cette  revendication  : 

Attendu  qu'il  est  admis  au  proces  que  la  veuve  De  Vos  et  Van  der 
Hofstadt ,  banquiers  a  Bruges ,  ont^  Ie  23  décembre  1872 ,  re^u  du 
failli  k  Tescompte,  différentes  traites  d'une  valeur  de  5,061  fr.  avec 
demande  de  lui  envoyer  Ie  lendemain  5,500  fr.  en  espèces ;  que  ce 
jour  24  décembre  1872 ,  cette  firme  a  envoyé  par  chemin  de  fer  è 
Tadresse  du  failli ,  un  pli  contenant  5,500  fr.  en  billets  de  banque  ; 
que  ie  failli  qui  a  quitte  son  domicile  avait  laissé  k  son  commis  une 
procuration  spéciale  pour  recevoir  ces  valeurs  et  en  donner  décharge 
a  Tadministration  du  chemin  de  fer ;  que  ce  pli  est  arrivé  a  Ostende 
Ie  24  décembre  1872  et  a  été  reclame  par  Ie  commis  du  failli  qui  en  a 
extrait  les  valeurs  et  les  a  confondues  avec  les  espèces  provenant  de 
MM.  A.  et  J.  Van  Iseghem;  quen'ayant  pas  de  coffre-fort  k  sa  dispo- 
sition,  il  a  remis  ces  valeurs  au  sieur  Lefëvre,  beau-père  du  failli ;  mais 
que  celui-ci  entendant  les  bruits  fècheux  auxquels  donnait  lieu  Tab- 
sence  prolongée  du  failli  a ,  quelques  jours  plus  tard ,  demandé  a 
être  débarrassé  de  ces  fonds,  qui  ont  passé  alors  au  sieur  Campus,  chez 
qui  ils  sont  restés  jusqu'au  moment  oü  Ie  curateur  de  la  faillite ,  après 
rinterrogatoire  du  commis  sur  Tavoir  de  la  faillite ,  les  a  fait  prendre 
comme  appartenant  k  la  masse  faillie; 

Attendu  que  M™»  veuve  De  Vos  et  Van  der  Hofstadt,  argumentant  de 
ces  faits ,  soutiennent  qu'étant  en  compte-courant  avec  Ie  failli ,  les 
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espèces  a  lui  envoyées  n'étaient  qu'une  avance  de  fonds  revètant  Ie 
caractère  juridique  d'un  pret  de^consommation,  lequel  exige  la  Iradi- 
lion  réelle  pour  êlre  parfait  et  transmettre  a  Temprunteur  la  propriété 
des  espèces  prêtées,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  i'espèce ;  partant,  que  ces 
espèces  étant  restées  leur  propriété,  ils  sont  en  droit  de  les  revendiquer 
en  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  donnant  au  propriétaire  Ie 
droit  de  revendiquer  sa  chose  entre  les  mains  de  qui  il  la  trouve ; 

Attendu  que  Ie  curateur  n'admet  pas  Texistencedu  compte-courant 
et  soutient  que  Topération  intervenue  entre  parties  n'est  qu'un  sim- 
ple  endossement  a  la  firme  De  Vos  &  P.  Van  der  Hofstadt ,  des  traites 
tirées  par  Ie  failli ,  et  dont  cette  firme  a  payé  la  valeur ; 

Attendu  que  si  ce  soutènement  est  vrai ,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  sur  Ie  droit  dU  curateur  d'attribuer  les  espèces  k  la  masse , 
puisque  la  remise  de  ces  espèces  n'a  été  que  Ie  paiement  des  valeurs 
endossées ; 

Attendu  lors  mème  qu'en  admettant ,  comme  Ie  soutient  la  firme 
demanderesse,  que  les  parties  étaient  en  compte-courant  et  que  les 
valeurs  expédiées  Tont  été  a  titre  de  pret  de  consommation ,  encore 
dans  ce  cas  Ie  pret  aurait  été  consommé ,  et  les  espèces  qui  en  ont  fait 
robjet  appartiendraient  a  la  masse  :  qu'en  effetl'intention  de  la  firme 
veuve  De  Vos  &  Van  der  Hofstadt  de  faire  Ie  pret ,  et  celle  du  failli  de 
Ie  recevoir ,  ne  sauraient  ètre  douteuses  puisque  l'un  envoie  les  fonds 
et  que  Tautre  donne  un  mandat  expres  pour  les  recevoir ;  qu'on  ne 
saurait  davantage  contester  la  tradition ,  puisque  Ie  commis  nanti 
d'une  procuration  expresse  et  valable ,  en  a  pris  possession  pour  Tem- 
prunteur ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  pour  invalider  cette  tradition,  on  sou- 
tiendrait  d'abord  Tincapacité  déja  existante  du  failli  de  recevoir  les 
fonds  au  moment  oü  ils  ont  été  remis ,  et  en  second  lieu ,  la  cessation 
du  mandat  de  celui  qui  les  a  regus ;  que  d'abord  ce  serait  méconnai- 
tre  les  principes  fondamentaux  de  la  loi  sur  les  failli  tes ,  et  faire  re- 
nailre  un  système  condamné  par  cette  loi  que  de  confondre  Ie  jour  de 
la  déclaration  de  faillite  avec  Ie  jour  fixé  par  Ie  tribunal  comme  étant 
celui  de  la  cessation  des  paiements  et  faire  remonter  k  cette  demière 
époque  Tincapacité  legale  qui  frappe  Ie  failli ; 
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Qu'ensuite  Ie  failli  ayant  capacité  pour  recevoir  par  lui-même,  a  Ia 
même  capacité  pour  donner  mandat  k  uu  iiers  de  recevoir  en  son 
nom; 

Que  c'est  en  vain  qu'on  objecterait  qu'aux  termes  du  §  2  de 
Tart.  2003  du  Code  civil ,  Ie  mandat  vient  k  cesser  pas  la  déconfiture 
du  mandant;  quelemotif  attribué  par  Dalloz  a  cette  disposition, 
v^  Mandat ,  n®  467 ,  permet  d'en  fixer  Ie  sens ,  et  démontre  a  teute 
évidence  qu'elle  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce  puisque  Ie  faUli 
a  conservé  sa  capacité  juridique  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de 
faillite  ;  de  tout  quoi  donc  il  résulte  que  Ie  contrat  Ie  pret  de 
consommation  a  été  parfait  puisque  la  volonté  des  parties  de  Ie  con- 
tracter  est  formelle ,  et  que  l'objet  prêté  est  entre  dans  Tavoir  de 
Temprunteur  par  sa  remise  a  un  tiers  ayant  de  la  part  de  Temprunteur 
une  procuration  expresse  pour  Ie  recevoir  en  son  nom ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu^on  objecterait  que  Tintention  du  failli 
était  doleuse,  et  que  Ie  dol  viciant  Ie  consentement,  Ie  contrat  doit 
ètre  considéré  comme  non  avenu ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  Ie  dol  du  failli  peut  avoir  pour  effet 
d'annuler  Ie  contrat,  encore  cette  annulation  du  contrat  n'aurait  pour 
la  firme  V«  De  Vos  et  Van  der  Hofstadt  que  Teifet  de  Tadmettre  au 
passif  de  la  faillite  pourFintégralité  de  la  créance,  nullement  de  crëer 
en  sa  faveur  un  privilege  non  consacré  par  la  loi ; 

Attendu  que,  quoiqu'on  ne  puisse  nier  que  les  drconstances  excep- 
tionnelles  dans  lesquellles  a  été  faite  l'opération  avec  la  firme  V®  De  Vos 
et  Van  der  Hofstadt ,  sont  de  nature  a  attacber  un  intérét  exceptionnel 
a  la  perte  qui  en  a  été  Ie  résultat ,  encore  eet  intérét  ne  saurait 
suffire  pour  violer  la  loi ;  qu'en  matière  de  faillite ,  Ie  sort  de  tous  les 
intéresses  inspire  de  Vintérêt ,  parce  que  tous  luttent  pour  éviter  un 
dommage ;  d'oü  il  résulte  que  Tapplication  stricte  et  rigoureuse  de  la 
loi  est  pour  Ie  juge  la  seule  voie  k  suivre  pour  se  maintenir  dans  les 
régies  del'équité; 

Par  ces  motiüs,  Ie  tribunal,  faisantdroit,  déclarela  firme  V^  De  Vos 
et  Van  der  Hofstadt  ni  recevable  ni  fondée  en  sa  demande  de 
revendication  de  la  somme  de  5,500  francs ,  et  comme  Ie  curateur 
n'a  soulevé  aucune  objection  contra  l'admission.  des  autre3  créances» 
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admet  cette  firme  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  fir.  9,660 .53, 
et  la  condamne  aux  dépens  de  l'instance ;  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  par  proyision,  nonobstant  opposition  ou  appel  et  saus 
caution. 

Du  i6  Juillet  i813.  —  Tribunai.  de  CoMifERGE  d'Ostende.  — 
PI.  M<^*  Meynne  Fils  et  Serruys. 

Appel. 

Arrêt. 

Attendu  que  tous  les  faits,  circonstauces  et  éléments  de  la  procédure 
démontrent : 

1<'  Que  Ie  failli  Kok  et  la  maison  De  Vos  et  Van  der  Hofstadt  de 
Bruges  étaient  en  compte  courant,  qu'ils  faisaient  entre  eux  une  série 
d'opérations  se  réglant  non  pas  isolement^  mals  par  inscription  dans 
un  compte  courant ; 

2o  Que  Kok  a  envoyé  Ie  28  décembre  1872  k  De  Vos  et  Van  der 
Hofstadt,  neuf  efifets  sur  divers,  ayant  ensemble  Timport  de  ir.  5061 .88, 
aux  fins  d'en  être  crédité ,  qu'il  leur  demanda  en  mème  temps  de 
vouloir  lui  faire  parvenir  par  expres  Ie  lendemain  matin  la  somme 
de  5,500  francs ; 

3^  Qu'en  ce  moment  Kok  était  leur  debiteur  de  fr.  4,079.53  du 
chef  d*avances ; 

4o  Que  De  Vos  et  Van  der  Hofstadt  consentirent  k  cette  demande 
et  expédiërent  Ie  lendemain ,  24  décembre ,  k  5  heures  du  soir ,  k 
Kok  5  billets  de  la  Banque  nationale  de  Belgique  de  1000  francs  et 
un  de  500  francs. 

5<»  Que  lorsque  ces  valeurs  arrivërent  k  Ostende ,  Ie  destinataire 
Kok  avait  pris  la  fuite  depuis  plusieurs  heures ; 

6o  Que  Ie  pli  qui  contenait  les  billets  de  Banque,  fut  remis  k  Tun 
des  commis  de  Kok ,  Ie  sieur  De  Cennynck ,  qui  k  son  tour  remit  ces 
billets  è.  une  tierce-personne ; 

7<^  Que  lorsque  la  faillite  de  Kok  eüt  été  déclarée  et  qu'un 
curateur  eüt  été  nommé,  ce  dernier  réclama  les  valeurs  susdites  et 
les  obtint  du  dépositaire ; 
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Attendu  que  les  sieurs  De  Vos  et  Van  der  Hofstad!  revendiquent 
ces  valeurs  conire  la  faiilite  Kok  et  que  cette  demande  est  fondée 
en  droit,  qu'il  importe  peu  pour  la  solution  du  litige  que  Tespèce  du 
proces  soit  étrangère  aux  cas  de  revendication  spéciale,  expressément 
prévus  et  régies  par  la  lol  des  faillites  dans  ses  articles  567  et  suivants ; 
que  la  revendication  dans  Ie  Code  de  commerce,  comme  Ie  dit 
justement  Dalloz,  V^  faiilite,  n^  1275,  est  Ie  droit  de  reprendre  dans  la 
masse  certains  objets  qui  n'en  doivent  pas  faire  partie ,  parce  que  la 
propriété  n'en  avait  pas  été  définitivement  transmise  au  failli ; 

Que  les  cas  prévus  sont  des  exemples  d'application  du  principe ; 
mais  ils  n'impliquent  pas  une  prohibition  absoiue  de  revendiquer 
(Ie  mot  pris  avec  sa  significa tion  générale)  dans  d'autres  cas  oü  Ie 
droit  commun  Ie  permettait ;  et  ainsi  lorsque  la  propriété  de  Fobjel 
n'a  jamais  appartenu  en  aucune  fa^on  au  failli  (^Namur,  cours  de 
droit  commercial ,  II ,  page  163 ,  §  191 ,  n*»  2 ); 

Que  la  revendication  du  Code  de, commerce  est  en  un  mot  Ie  droit 
de  reprendre  une  chose  dont  la  propriété  ou  la  possession  ont  été 
transférées  au  failli  sous  une  condition  inaccomplie ,  une  sorte  d'action 
résolutoire  tandis  que  la  revendication  non  réglée  par  la  loi  com- 
merciale  est  Ie  droit  pour  Ie  revendiquant  de  reprendre  sa  chose 
dont  Ie  failli  n*a  jamais  été  ni  propriétaire  ni  possesseur  ; 

Attendu  en  fait  que,  dans  Tespëce,  il  est  clairement  établi  1<>  Que 
les  valeurs ,  objet  du  litige ,  ne  sont  parvenues  au  lieu  habité  par 
Ie  failli  Kok  a  Ostende  que  Ie  24  décembre  1872^  date  k  laquelle  Ie 
jugement  déclaratif  de  la  faiilite  fait  remonter  la  cessation  de  ses 
paiements ; 

2<>  Que  matériellement  elles  ont  été  regues  par  un  mandataire  dont 
Tart.  2003  du  Code  civil  avait  fait  cesser  Ie  pouvoir  de  recevoir  ; 

3»  Que  ces  valeurs  ont  été  conservées  en  dépót  d*abord ,  et  puis 
remises  plus  tard  au  curateur  ; 

A"  Que  ridentité  des  billets  ne  peut  sérieusement  être  contestée  ; 

Attendu  que  Ie  failli  ne  pouvait  acquérir  la  propriété  des  fonds  liti- 
gieuxqu'en  les  touchant,  puisque  tous  les  éléments  etfaits  de  la  procé- 
dure démontrent  qu'il  s'agisssait  d'un  pret  d'argent,  d'une  avance  (art. 
1892  du  Code  civil) ;  qu'il  s'en  suit  que  Ie  curateur  détient  en  main  des 
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valeurs  que  Ie  failli  n'a  jamais  possédées  et  qu*il  doit  les  restituer 
k  leurs  propriétaires ,  les  appelants  ,  d'après  Tart.  1376  du  Code  civil , 
non  pas  parce  que  Ie  failli  les  a  mal  k  propos  recues ,  mais  parce 
que  lui-méme  les  a  mal  recues  ;  qu'il  est  vis-a-vis  de  ces  proprié- 
taires dans  la  mème  position  que  si  Ton  avait  payé  par  erreur  entre 
ses  mains  une  dette  dont  Ie  failli  n'était  pas  Ie  créancier  (Dalloz , 
V«  faülite,  n»  1476)  ; 

Attendu  qu'il  n*importe  pas  qu'il  s'agisse  au  cas  actuel  d'espèces 
monnayées ,  ou  de  billets  de  banque ,  dont  la  loi  commerciale  ne 
parle  pas  en  traitant  de  la  revendication  i  qu'il  faut  bien  reconnaitre 
que  Ie  silence  de  la  loi  n'est  pas  un  obstacle  absolu  k  la  revendication 
des  monnaies  ou  des  billets  de  banque  mème  recues  par  Ie  failli  avant 
la  faülite  ;  (arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  juin  1825 ,  cité  par  Dal- 
loz ,  V»  effet  de  commerce ,  n^  243 ,  et  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , 
du  13  mars  1867 ,  Belgique  Judiciaire,  t.  XXV,  p.  785) ; 

Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  de  valeurs  versées 
entre  les  mains  du  curateur,  de  valeurs  que  Ie  failli,  avant  son  dessai- 
sissement,  n'a  jamais  possédées,  dont  il  ne  devenait  propriétaire  qu'en 
les  recevant  matériellement  et  par  l'effet  d'une  convention  ;  qu'au 
moment  de  cette  appréhension  matérielle ,  nécessaire  k  sa  perfection , 
Ie  failli  était  légalement  incapable  de  conclure  ; 

Attendu,  en  outre  ,  que  Ie  failli  avait  demandé  aux  revendiquants 
des  avances  que  ces  derniers  n'étaient  pas  tenus  de  lui  faire  et  qu'ils 
pouvaient  lui  refuser  ;  que  l'obligaiion  n'a  pris  naissance  que  par 
l'acceptation  des  prêteurs ;  qu'en  effet  s'agissant  d'une  convention 
bilaterale  a  former  par  correspondance,  pareille  convention  n'existe 
qu'a  dater  de  l'instant  oü  l'acceptation  de  celui  k  qui  elle  est  proposée , 
parvient  k  la  connaissance  du  proposant,  et  si  avant  d'avoir  connu  l'ac- 
ceptation ,  Ie  proposant  devient  incapable  de  s'obliger  ou  vient  èmou- 
rir ,  la  convention  ne  peut  «xister  ; 

Attendu  que  tel  est  Ie  cas  de  l'espèce  actuelle,  puisque  l'acceptation 
des  banquiers  De  Vos  et  Vander  Hofstadt  de  la  proposition  ou  demande 
d'avances,  faite  par  télégramme  du  failli,  n'a  été  connue  de  lui  qu'après 
sa  faillite  ouverte ,  en  admettant  mème  qu'il  l'ait  jamais  connue  ,  ce 
qui  n'est  aucunement  établi ;  qu'il  en  résulte  que  l'avance  faite  par 
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• 

les  appelants  se  trouve  sans  cause  aux  mains  du  curateur ;  qu*elle  ne 
s'y  trouve  qu'éi  tiire  d'exécution  d'une  obligaiion  non  pas  nuUe,  mais 
noo  existante  et  que  la  présente  revendication  n*est  en  réalité  qu'une 
coiiditio  aine  causa  inta:itée  non  pas  è  la  faillite ,  mais  au  curateur , 
directement  et  personnellement ; 

Attendu  que  levice  radical  du  jugement  k  quo  réside  dans  lafausse 
inlerprétation  donnée  a  1'art.  2003  du  Code  £ivil ;  qu'il  est  évident , 
en  effet ,  que  si  Ie  mandat  donné  au  commis  De  Cennynck  avait  cessé 
d'exister  au  moment  de  la  réception  de  la  lettre  d'acceptation  et  des 
valeurs,  les  fonds  litigieux  n'ont  jamais  été  dans  la  possession  du  failli ; 
que  Terreur  du  premier  juge  réside  en  ce  qu'il  rattache  Ie  principe 
que  la  faillite  du  mandant  fait  cesser  Ie  mandat ,  au  principe  du  dessai- 
sissement  en  matiëre  de  faillite ;  et  en  ce  qu'il  déclare  que  si  Ie  failli 
ne  peut  plus  donner  Ie  mandat ,  c'est  parce  qu'il  est  devenu  incapable 
d'administrersespropres  aifaires ,  et  que  comme  cette  demière  inca- 
pacité  ne  date  que  du  jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite  (art.  444 
du  Code  de  commerce) ,  c'est  de  ce  jour  seulement  aussi  que  tombera 
Ie  mandat  donné  par  Ie  failli ,  aux  termes  de  Tart.  2003  du  Code  civil ; 

Attendu  que  ce  raisonnement  n'est  pas  fondé  ;  qu'il  n'existe  ;  en 
effet,  aucune  corrélation  d'idées  entre  l'art.  2003  et  Ie  dessaisisse- 
ment  résultant  d'une  déclaration  de  faillite  ;  que  eet  article  Ie  dé- 
montre  par  son  texte  et  par  son  histoire ;  que,  dans  son  texte,  il  parle 
de  déconfiture,  et  ne  renfeime  pas  Ie  mot  faillite;  or,  la  déconfiture  est 
un  état  d'insolvabilité  qui  peut  exister  chez  Ie  mandant  ou  Ie  manda- 
daire  étranger  au  commerce  et  qui  n'entraine  pour  Ie  déconfit  aucune 
espèce  de  dessaisissement  de  l'administration  de  ses  biens ;  que  si 
donc  Ie  mandat  entre  commer^ants  ne  cessait  que  du  jour  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite ,  toujours  postérieure  a  l'insolvabilité,  a  la 
cessation  de  paiements,  tandis  que  pour  les  non-commer^ants  l'insol- 
vabilité,  la  déconfiture  suffirait ,  il  en  résulterait  cette  cbose  étrange, 
que  Ie  même  mot  déconfiture  aurait  deux  sens  dans  Ie  mème  texte , 
et  que  Tinsolvable  non*commer^nt  serait  traite  plus  rigoureusement 
que  Ie  commerc^ant  au-dessous  de  ses  afi'aires  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Ostende  qui 
a  déclaré  Kok  en  faillite ,  a  reporté  au  24  décenfü)re  1872  la  cessation 
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de  ses  paiements  ;  que  cette  cessation  de  paiements  a  eu  pour  Ie 
-fliandat  TeiTet  que  Tart.  2003  du  Code  civil  aitribue  a  la  déconfiture 
c'est*è-dire  d'y  mettre  fin  ;  que  les  motifsquioni  fait  édicter  la  dispo- 
sition  de  eet  article  s'appliquent  a  plus  forte  raison  ét  la  cessation  de 
paiements  puisque  Ie  commer^ant  qui  se  trouve  dans  cette  situation 
est  frappe  d'incapacité  bien  plus  grave  que  Ie  non  commer^ant  en  état 
de  déconfiture  :  que  Ie  jugement  déclaratifde  faillite  ne  fait  que  con- 
stater  un  état  de  choses  qui,  d'après  Tarticle  437  de  la  loi  sur  les  fail- 
lites,  résulte  par  Ie  fait  mème  de  la  cessation  de  paiements  et  de  Fébran- 
lement  du  crédit ; 

Attendu  que  Thistoire  de  Tart.  2003  est  plus  décisive  encore  pour 
démontrer  combien  sa  disposition  est  étrangère  k  Tidée  du  dessaisis- 
sement ,  suite  de  la  faillite ;  qu'en  eifet ,  Ie  dessaisissement  du  failli 
est  une création  du  Code  de  commerce  de  1807;  que  la  loi  antérieure 
en  France  ne  Ie  connaissait  pas,  ainsi  que  cela  résulte  des  travaux 
préparatoires  de  ce  Code  et  de  ses  commentaires  ;  or ,  Tart.  2003  date 
de  1803,  c'est-a-dire  d'une  époque  oü  Ie  failli  n'était  pas  dessaisi  par 
la  faillite ;  que  Ie  motif  de  eet  article  pour  faire  cesser  Ie  mandat  par 
la  déconfiture ,  n*est  pas  que  celui  qui  ne  peut  plus  gérer  ses  propres 
affaires  ,  ne  peut  plus  les  faire  gérer  par  un  autre  ou  gérer  celles  d'au- 
trui  ;  que  Ie  véritable  motif  est  Ie  danger  que  Tinsolvabilité  notoire  du 
mandant  peut  faire  courir  au  mandataire  et  réciproquement ;  que  To- 
rateurdu  Tribunat  s'exprimait^  ce  sujet  en  ces  termes  :  «Lecontrat 
est  rompu  parce  que  Ie  mandant  ne  peut  pas  rester  exposé  a  perdre 
Tobjetdu  mandat  et  Ie  mandatairelemontantde  ses  f rais et  avances.» 
LocRÉ,  t.  VII,  page  388  ; 

Attendu  que  sans  doute  il  eut  été  plus  simple  de  rattacher  la  ces- 
sation du  mandat  k  un  acte  public  et  patent ,  tel  qu*un  jugeraent  dé- 
claratif  de  faillite ,  plutót  qu'a  Texistence  d'une  insolvabilité  qui  ne  se 
révèle  pas  toujours  clairement  a  tous  les  yeux ;  mais  Ie  législateur  ne 
Ta  pas  voulu ,  puisqu'il  a  parlé  seulement  de  déconfiture  ;  que  du 
reste,  Ie  législateur  Ta  'écrit  dans  les  art.  2008  et  2009  du  Code  civil ; 
qu'il  résulte  du  premier  de  ces  articles  que  du  moment  oü  Ie  mandataire 
connait  Tune  des  causes  qui  font  cesser  Ie  mandat,  il  perd  ses  pouvoirs, 
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il  ne  représente  plus  Ie  mandant ,  sauf  Texception  de  Tart.  2009 ; 
mais  il  ne  les  perd  pas  avant ; 

Attendu  que,  dans  respèce,il  n'est  pas  possible  denierqu'au  moment 
OU  la  mandataire  De  Ceunynck  a  raateriellement  appréhendé  les  fonds 
litigieux,  il  connaissait  rinsolvabilité ,  la  cessation  de  paiements  ,  la 
déconfiture,  en  un  mot,  de  son  mandant;  que  sa  qualité  de  commis  de 
Kok ,  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite ,  ainsi  que  tous  les  faits  et  cir- 
constances  de  la  procédure  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  connaissance 
qu*il  a  eue  de  l'état  des  affaires  de  son  patron  ;  qu'il  est  certain  qu'il 
a  SU  que  la  crise  finale  de  sa  situalion  embarrassée  était  arrivée  au 
moment  oü  celui-ci  lui  a  donné  Tordre  d'aller  toucher  les  fonds  a  la 
station  après  son  départ ;  qu'il  s'en  suit  que  ces  fonds  ont  été  touches 
par  une  personne  qui  n'avait  pas  mandat  de  recevoir  pour  Ie  failli ,  et 
partant  la  masse  est  sans  aucun  droit  sur  eux  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour ,  faisant  droit ,  ouï  en  audience  publique  les 
conclusions  conformesde  M.  Ie  premier  avocat  général  Dumont,  met 
lejugementdont  appel  aunéant ;  émendant  et  faisant  ce  que  Ie  pre- 
mier juge  aurait du  faire,  déclare  les  appelants  recevables  et  fondésa 
revendiquerles  sixbillets  debanquedont  s*agit ,  cinq  de  mille  francs 
chacun  et  un  de  cinq  cents  francs  ;  condamne  l'intimé  qualitate  qtia 
a  leur  restituer  ces  six  billets  endéans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  présent  arrèt ;  déclare  en  outre  que  les  appelants  seront  admis  au 
passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  fr.  4,179.59,  montant  de  la 
créance  produite  par  eux ;  condamne  Ie  curateur,  qualitate  qua  ,  aux 
dépens  des  deux  instances. 

Du9  Avril  1874.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  i^  Ch,  —  Prés. 
M.  Lelièvre.  —  PI.MMö^Em.De  Le  Coürt  et  Ad.  Du  Boïs. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER  CONGÉDÉ.  —  TRAITE  PARTI- 
CULIER. —  TRANSPORT  DE  MARGHANDISES.  —  TARIFS.  - 
DÉROGATlON.  —  GONTRAT  A  FORFAIT  SUI  GE  NE  RIS  —  VA- 
LlDITÉ. 

Si  les  chemins  de  f  er  concédés  font  partie  du  domaine  public 
et  sont  hors  du  commerce,   il  n'en  est  pas  de  même  de 
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leur  usage,  qui  estVobjet  d'une  exploüation  commerciale 
dans  les  limites  du  cahier  des  charges, 

Peut'On  s'obliger  valablement  d  payer  d  la  compagnie  d'u7i 
cheinin  de  f  er  concédé  pour  transports  de  marchandises , 
un  prix  supérieur  d  celui  fixé  par  les  tarifs  réglemen- 
taires  approuvés  par  VÉtat  9 

Pareille  convention  n'est-elle  pas  valable,  si  les  tarifs  offi- 
ciels  n' eodstaient pas  encore  au  temps  oü  elle  a  été conclue? 

N'est-elle  pas  valable,  si,  indépendarnment  d'un  transport 
de  marchandises ,  la  compagnie  est  obligée  encore  d  rendre 
pour  Ie  prix  fixe  et  unique  qu'elle  a  stipulé  d  forfait 
d'autres  services,  qui  sont  indépendants  de  sa  concession 
et  non  réglementés  par  son  cahier  des  charges  et  qu'elle 
n'est  pas  tenue  de  prester?  Peut-elle  être  annulée  comme 
ayant  une  durée  illimitée  ? 

(BAERVOETS  ET  CONSORTS ,  CONTRE  LA  GOMPAliNIE  DU 
CHEMIN  DE  FER  DE  BRUGES  A  BLANKENBERGHE.) 

JUGEMENT. 

Quant  aux  défendeurs  Baervoets ,  Baessens  et  Ketels  : 
Altendu  qu'a  Tencontre  de  la  demande  ils  soutiennent  que  la  con- 
vention liti^euse  est  non  obligatoire  : 

i«>  Comme  frappée  d'une  nuUité  d'ordre  public  en  ce  qu'elle  con- 
stitue  une  violation  flagrante  ;  a.  des  devoirs  publics  contractés  par  la 
compagnie  demanderesse  en  sa  qualité  de  preposée  k  un  service 
public;  h.  des  droits  publics  inaliénables  de  chacun  sur  les  chemins 
de  fer  tels  qu'ils  ont  été  régies  par  TÉtat ;  c.  des  droits  desouverai- 
neté  de  l'Etat  sur  les  cbemins  de  fer  concédés  par  lui ;  2o  qu'elle  viole 
la  règle  constitutionnelie  de  Tégalité  de  tous  les  citoyens  devant  la 
lol  et,  partant,  devant  les  tarifs  officiels  des  cbemins  de  fer  concédés  ; 
3»  la  règle  constitutionnelie  delaliberté  du  commerce  et  de  Tindustrie ; 
4o  la  règle  de  droit  public,  que  les  choses  publiques  sont  hors  du 
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commerce ;  5o  que  la  convention  est  sans  cause ;  &>  subsidiairement, 
que  la  compagnie  a  renonce  elle-même  k  la  convention ,  ne  Tayant 
jamais  exéculée;  et  7®  finalement  qu'elle  y  a  contrevenu  elle-mème  ; 

Sur  Ie  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  importe  avant  lout  de  bien  préciser  Ie  caractère  de  la 
convention  litigieuse ; 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  que,  par  convention  avenue 
entre  parties  Ie  16  avril  1865,  la  compagnie  demanderesse ,  d'un 
cóté ,  s'est  obligée  k  transporter  tout  Ie  poisson  pêche  par  les  25 
chaloupes  des  défendeurs  ,  de  la  station  d*Heysl  k  Bruges ,  tant  k  la 
fetation  de  cette  dernière  ville  qu'au  marché  au  poisson ,  selon  les 
convenances  des  défendeurs  ,  k  faire  transporter  par  d'autres  chemins 
de  fer  Ie  dit  poisson  sans  autres  frais  que  ceux  du  tarif  k  partir  de 
Bruges  a  destination,  enfin  a  faire  revenir  a  Heyst  sans  frais  les 
paniers  vides ,  Targent  provenant  du  poisson  et  en  général  tout  ce 
qui  regarde  l'armement  des  dites  chaloupes ;  et  que  les  défendeurs , 
d'un  autre  cóté,  se  sont  engagés,  moyennant  prestation  des  dits 
services,  a  payer  a  la  dite  compagnie  une  somme  annuelle  de 
8,000  francs  ou  320  fr.  par  chaloupe; 

Attendu  qu*il  découle  évidemment  de  cette  convention  qu'elle  est 
aléatoire  et  k  forfait ,  aucune  des  parties  contractantes  ne  pouvant 
fixer  la  somme  des  services  a  rendre,  et  son  exécution  dépendant  essen- 
tiellement  de  la  plus  ou  moins  grande  pêche  et  ce  moyennant  paiement 
un  prix  unique  et  identique*;  qu*en  outre,  elle  est  non  seulement 
une  convention  ayant  trait  au  transport  de  marchandises  par  chemin 
de  fer,  service  obligé,  mais  encore  obligeant  la  Compagnie  a  des  actes 
qu'en  vertu  de  sa  concession  et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  elle 
n'est  point  tenue  d'exécuter  pour  Ie  public ; 

Attendu  qu'en  admettant  comme  exact  Ie  système  plaidé  par  les 
défendeurs,  asavoir  que  les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par 
rÉtat,  font  partie  de  la  grande  voirie  et  conséquemment  du  domaine 
public ;  que  comme  tel  Ie  cahier  des  chai-ges  annexé  a  Tarrété  royal  de 
concession  fait  la  loi  du  public  et  de  la  société  concessionnaire  ou 
de  rÉtat  et  que  tout  ce  qui  est  contraire  est  frappe  d*une  nullité 
radicale ,  comme  contrevenant  aux  lois  d'ordre  public  et  a  Tintérèt 


^    93    — 

général ,  il  est  clair  que  ces  principes  ne  peuvenl  s'appliquer  qu'au 
service  que  la  compagnie doiinécessairement  rendre,  mais  aucunement 
a  des  conventions  qui  règlenl  d'autres  devoirs  qu'elle  contracte  comme 
individu  et  non  comme  représentant  de  TÉtat  ou  de  la  société  en 
général ,  lesquelles  conventions  sont  réglées  par  Ie  principe  inscrit 
dans  Tarticle  1134  du  Code  civil ; 

Attendu  que  les  conclusions  des  défendeurs  sont  encore  inadmis- 
sibles  sous  d'autres  rapports ;  en  effet ,  il  conste  au  proces  que  Ie 
gouvernement  a  été  autorisé  a  concéder  l'extension  de  la  ligne  de 
Bruges  k  Blankenbei^he ,  jusqu'è  Heyst,  a  la  compagnie  anonyme 
de  Bruges  k  Blankenberghe  par  la  loi  du  5  juin  1865 ;  que  la  con- 
vention verbale  est  intervenue  Ie  18  avril  1855;  et  que  Tacte  de 
concession  et  Ie  cahier  des  charges  y  annexé  sont  du  14  mai  1866 ; 
d'oü  il  suit  que  la  loi  d'ordre  public  invoquée  par  les  défendeui*s 
est  postérieure  a  la  convention,  et  que  cette  loi ,  ne  pouvant  rétroagir 
sur  une  convention  qui  rëgle  non-seulement  des  conditions  de  trans- 
port auxquelles  la  société  demanderesse  était  tenue,  mais  encore 
d'autres  services  qu'elle  accepte  de  rendre  mais  qu'elle  ne  devait 
point  prester ,  ne  saurait  recevoir  application  dans  la  cause ; 

Attendu  que  vainement  on  soutient  que  la  demande  de  la  Compa- 
gnie d'obtenir  l'extension  de  sa  ligne  jusqu'a  Heyst  est  antérieure  de 
plus  de  treize  mois  è  la  convention  ;  que  cela  est  parfaitement  vrai 
comme  Ie  constate  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  des  travaux  publics , 
présenté  ét  la  Chambre  des  Représentants  les  28  mars  1865  et  Tenquête 
de  commodo  et  incommodo  faite  k  Heyst  et  autres  communes,  Ie 
14  mai  1864 ;  mais  que  cette  demande  faite  par  la  Compagnie  ne  la 
liait  nullement  et  qu'elle  n'est  devenue  l'obligée  du  public  et  de  l'État 
que  lors  de  la  concession  définitive  du  14  mai  1866  et  qu'ainsi  au 
moment  oü  elle  s'est  engagée  vis-a-vis  des  défendeurs  k  exécuter  les 
obligations  de  la  convention  litigieuse ,  aucune  loi  d'ordre  public  ne 
lui  défendait  de  Ie  faire  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'un  acte  ne  peut  être  annulé  comme  contraire 
k  l'ordre  public  que  lorsqu'il  est  expressément  défendu  par  les  lois 
d'ordre  public ;  que  oes  lois  en  Tespèce ,  sont : 
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lo  a.  La  loi  du  24  juin  1853;  h.  l'arrêlé  royal  du  24  décembre 
1861,  porlant  concession  du  chemin  de  fer  de  Bruges  k  Blankenberghe; 
c.  les  convention  et  cahier  des  charges  du  16  du  même  mois  de 
décembre  ; 

2"  a.  L'arrèté  royal  du  27  avril  1862  approuvant  les  statuts  de  la 
Société  Anonyme  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bruges  d 
Blankenberghe;  h.  les  statuts  de  cette  compagnie; 

3o  a.  La  loi  du  8  juillet  1865;  h.  Tarrêté  du  14  juin  1866;  c.  la 
convention  du  16  mai  precedent,  annexée  au  dit  arrêté  royal ; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  lois  ni  aucun  de  ces  arrètés  royaux  ne 
défendent  les  traites  particuliers;  qu'il  y  est  dit,  il  est  vrai,  que  la 
société  doit  exploiter  aux  tarifs  admis,  mais  ils  contienneiit  la  sanction 
a  toute  contravention,  k  savoir,  en  cas  de  réduction  du  tarif, 
Ie  droit  pour  l'État  d'appliquer  cette  réduction  k  chaque  membre 
du  public  qui  a  Tusage  du  chemin  de  fer  et,  en  cas  d'aggravation 
(cas  non  prévu  et  inadmissible) ,  Ie  droit  primordial  pour  ce  même 
public  de  demander  la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé  au-del&  du  tarif 
et  au  besoin  des  dommages  interets  ; 

Attendu  finalement  qu*il  s'agit  ici  non  seulement  de  tarifs,  mais 
d'une  convention  mixte  et  aléatoire  comme  il  a  été  dit  ci-dessus ,  et 
qu'il  est  impossible  de  déclarer  si  Ie  prix  stipulé  est  supérieur  ou 
inférieur  au  tarif  obligatoire ,  puisque  la  somme  de  8,000  francs  k 
payer  pour  Ie  transport  du  poisson  des  vingt  cinq  chaloupes  des 
défendeurs  est  payé  d'abord  pour  Ie  dit  transport  et  les  retours  y 
convenus,  et  ensuite  pour  engager  la  Compagnie  demanderesse  k 
continuer  son  chemin  de  fer  jusqu'^  Heyst,  mème  la  convention 
devant  ètre  considérée  comme  non  avenue  au  cas  oü  ce  chemin  de 
fer  n'irait  pas  jusqu'a  la  commune  ; 

Attendu  que  vainement  encore  les  défendeurs  soutiennent  que  la 
nullité  d'ordre  public  s'aggrave  par  suite  de  la  durée  illimitée  de  la 
convention ;  qu'en  droit ,  ils  n'ont  cité  aucun  texte  de  loi ,  d'oü  resulte- 
rait  qu'une  convention  est  nulle  pour  être  stipulée  d*une  maniere 
indéfmie  et  qu'en  fait  les  défendeurs  ne  sont  point  lies  in  perpetuum, 
puisqu'ils  ne  peuvent  ètre  tenus  a  Texécution  de  la  convention 
qu'aussi  longtemps  qu'ils  sont  armateurs  et  que  dure  la  concession  ; 
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Sur  Ie  second  moyen : 

Attendu  que  la  convention  litigieuse  ne  viole  pas  la  règle  consiitu- 
tionnellede  Tégalité  des  citoyens  devant  laloiei,partant,  devant  les 
tarifs  officiels  des  chemins  de  fer  concédés ;  qu'en  effet ,  au  moment  de 
sa  naissance,  ces  tarifs  n*existaient  pas ;  que,  de  plus,  la  convention  n'a 
pas  seulement  rapport  k  un  service  obligé  qui  est  réglé  par  les  tarifs, 
mais  encore  a  d'autres  services  indépendants  de  la  concession  et  non 
réglementés  par  elle ,  et  qu'enfin  ,  tous  les  pècheurs  sont  admis  aux 
mêmes  conditions  de  transport  de  poisson  ; 

Sur  Ie  troisième  moyen  : 

Attendu  que  les  libertés  individuelles  du  commerce  et  de  Tindustrie 
ne  sont  pas  enfreintes  par  la  dite  convention ,  n'ayant  de  liées  par  elle 
que  les  parties  contractantes  comme  dans  tout  contrat  et  nuUement 
les  tiers ,  qui  sont  dégagés  de  toute  obligation  vis-éi-vis  de  la  société 
demanderesse,  et  ont  droit  de  demander  pour  leur  transport  Tappli- 
cation  du  tarif  officiel  conformément  au  cahier  des  charges ; 

Sur  Ie  qualrième  moyen  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  chemins  de  fer  font  partie  du 
domaine  public  et  comme  tels  sont  hors  du  commerce ,  il  est  vrai 
aussi  que  cela  ne  peut  s'étendre  a  leur  exploitation  ou  usage ,  qui 
forme  une  exploitation  commerciale  dans  les  limites  du  cahier 
des  charges,  comme  Tétablissent  d'ailleurs  suffisamment  les  actes 
joumaliers  de  cessions  d'exploitation  d'une  société  k  une  autre  et  les 
nombreux  contrats  d'abonnements  qui  existent  sur  presque  toutes 
les  lignes  de  la  Belgique  ; 

Sur  Ie  cinquième  moyen : 

Attendu  que  la  convention  telle  qu'elle  est  articulée  et  reconnue 
par  les  parties  donne  par  elle-mème  la  cause  de  son  existence  ;  qu'en 
eifet ,  au  moment  oü  elle  a  été  conclue ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
la  société  n*était  pas  tenue  vis-èi-vis  de  TÉtat  k  faire  1'extension  de  la 
ligne  de  Bruges  a  Blankenberghe  jusqu'a  Heyst  et  que  les  défendeurs, 
d'un  cóté,  avaient  tout  intérêt  k  avoir  un  chemin  de  fer  jusqu'a 
Taggloméré  de  Heyst,  pour  faciliter  Ie  transport  de  leur  poisson,  et 
que,  d'un  autre  cöté,  la  société  ,  en  vue  de  cette  extension ,  avait  un 
intérêt  tres  grand  k  s'assiu'er  d'avance  un  revenu  certain  et  annuel ; 
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Sur  les  moyens  subsidiaires : 

Attendu  que  la  renonciaiion  a  un  droit  ne  se  présume  pas ,  qu'il 
faut  au  contraire  que  les  faits  dont  on  veut  Tinduire  soient  directe- 
ment  contraires  a  tous  egards  au  droit  dont  il  s'agit ; 

Attendu  que  Ie  paiement  fait  par  les  destinataires ,  conformément 
au  tarif  ordinaire ,  n'a  pu  être  re^u  par  la  compagnie  demanderesse 
que  dans  l'intérêt  même  des  défendeurs,  les  sommes  payées  devant 
étre  déduites  du  prijL  convenu  pour  tous  les  services  renseignés 
dans  la  convention ;  que  cela  ne  peut  évidemment  pas  constituer  une 
renonciation  ,  la  Compagnie  devant  être  présuroée  avoir  fait  une 
partie  des  transports  pour  compte  des  défendeurs  sans  aucune  rému- 
nération ; 

Attendu  fmalement,  que  Ie  sens  clair  de  la  convention,  c'est  que 
Ie  chemin  de  fer  devait  être  prolongé  jusque  sur  la  commune  de 
Heyst,  sans  aucune  indication  précise  de  Tendroit  oü  la  station 
serait  construite,  les  parties  s'étant  réféil^es  quand  a  ce,  comme  elles 
devaient  du  reste  Ie  faire ,  k  Tadministration  supérieure  qui  doit  ap- 
prouver  les  plans,  et  qu*il  n'est  point  contesté  que  remplacement 
actuel  de  la  station  n'ait  été  autorisé  par  les  autorités  compétentes ; 
Au  fond : 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  point  rencontre  la  demande  au 
fond  en  tant  qu'elle  se  rapporte  au  quantum  de  la  somme  de- 
mandée  et  qu'il  échoit  de  Tordonner; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  et  exceptions  contraires ,  dit 
pour  droit  que  la  convention  du  i8  avril  1865  sera  exécutée  en 
sa  forme  et  teneur ;  ordonne  aux  défendeurs  de  rencontrer  k  la  pre- 
mière audience  utile  les  conclusions  de  la  demanderesse. 

Du  Si  Juïllet  iSli.  —  Tribunal-  de  commerce  de  Bruges. 

Appel  des  armateurs  Baervoets  et  consorts. 
Contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  premier  avocat 
général  Dumont,  la  Ciour  a  confirmé  le  Jugement. 
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Arrêt. 

La  Cour ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Attendu  en  outre ,  que  les  appelants  n'ont  pas  mème  établi  qu'il 
se  rencontre ,  dans  Tespèce,  une  dérogation  aux  tarifs ;  qu'ils  se  soni 
efforcés  de  méconnaitre  Timportance  et  même  la  réalité  des  services 
qualifiés  d'accessoires  que  la  compagnie  intimée  s'est  obligée  k  ren- 
dre,  notamment  de  soigner  sous  sa  responsabilité  Ie  transport  du 
poisson  a  n*importe  quelle  destination ,  Ie  retour  des  paniers  vides, 
etc,  et  de  Targent  provenu  de  la  vente;  qu'ils  n'ont  pas  calculé  ce 
que  valent  les  obligations  assumées  par  cette  compagnie,  en  debors 
du  transport  de  Heyst  a  Bruges ,  et  dans  quelle  proportion  elles  en- 
trent  dans  Ie  prix  stipulé ;  que  s'agissant  d'une  convention  sui  getie- 
ris  imposant  des  soins  de  tout  genre ,  une  responsabilité  de  toute 
nature  pour  cette  compagnie,  les  appelants  n'ont  pas  seulement  songé 
k  évaluer  ces  soins  ainsi  que  les  conséquences  de  cette  responsabilité, 
avant  de  conclure  avec  assurance  que  Ie  prix  de  transport  de  Heyst  k 
Bruges  n'était  pas  conforme  aux  tarifs ;  que  c'est  cependant  par  la 
qu'ils  auraient  dü  commencer ,  qu'ils  auraient  dü  enün  établir  qu'il  y 
avait  dérogation  aux  tanfs ; 

Par  ces  motifs  faisant  droit ,  ouï  en  audience  publique  les  conclu- 
sions  de  M.  Ie  premier  avocat  général  Dumont,  déclare  les  appelants 
ni  recevables  ni  fondés  en  leurs  conclusions ,  met  Tappel  a  néant ; 
conGrme  Ie  jugement  dont  appel ;  ordonne  qu'il  sortira  ses  pleins  et 
entiers  eifets ;  condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  iO  Mai  i872.  — Cour  de  Gand.  —  \^  Ch.  —  Prés.  M. 
Leliêvre,  premier  président.  —  PI.  M^"  Galliër,  A.  Dubois, 
E.  Delecourt  et  Meynne. 


VFNTE.  —  GONSENTEMENT  —  MARCHÉ  DE  FERS  LAMINÉS.  — 
ORDRES  REMIS.  —  AGGEPTATION.  —  SILENGE.  —  GONVENTION 
—  MARGHÉ  NOUVEAU. 

Si  Ie  silence  peut  être  considéré  comme  acceptation  d'une 

2~  p.  7 
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proposition  de  vente,  il  faut  que  les  circonstances  soient 
de  nature  d  ne  laisser  aucun  doute  sur  ce  point. 

Par  suite,  on  ne  peut  l'interpréter  dans  Ie  sens  d'une  dccep- 
tation : 

Quand  les  tarifs  du  fabricant  sont  conditionnés  sans  enga- 
gement; 

Quand  il  n'a  foumi  en  dehors  du  marché,  que  sur  négocia- 
tion  distinctey  établie  par  une  demande  et  une  r&ponse 
formelle; 

Quand  ces  ordres  sont  congus  en  termes  généraux  et  de  ma- 
niere d  y  voir  Vexécution  du  marché  antérieur; 

Quand  y  enfin,  concluant  un  marché  nouveau  en  cours  du 
premier,  les  parties  ont  garde  Ie  silence  sur  Vexcédant  de 
commandes  alors  exisiant, 

(L.  A.  D.  &  Cie  CONTRE  E.  F.  &  Cie.) 
JüGEMENT. 

Atlendu  que  Ie  jugement  interlocutoire  de  ce  siége  en  date  du 
47septembrel872,a  décidé  que  les  parties  n'ont  pas  fixépar  une  con- 
vention expresse  Ie  sort  des  commandes  excédantle  marché  de  200,000 
kil.  de  fer,  mais  qu'il  n'a  pas  statué  sur  la  question  de  savoir  si  elles 
avaient  formé  des  marchés  que  les  demandeurs  étaient  tenus  d'exécu- 
ter ,  par  suite  d'acceptation  tacite,  en  dehors  des  deux  marchés  conclus 
Ie  21  décembre  1874  et  les  21-22  mars  1872 ; 

Attendu  que  les  conventions  ne  se  ferment  que  par  Ie  consentement 
des  contractants  et  que  les  commandes  ont  dü ,  pour  obliger  les  deman  - 
deurs,  ètre  acceptées,  du  moins  tacitement,  pour  être  livrées  en  dehors 
des  deux  marchés  de  200,000  et  de  100,000  kil. ; 

Attendu  que ,  pour  établir  eet  engagement ,  les  défendeurs  se  basent 
sur  ce  que  les  demandeurs  ont  re^u  sans  protestations  les  commandes 
excédant  Ie  premier  marché ; 

Attendu  que  si  Ie  silence  peut  être  une  acceptation  de  la  proposition 
qul  est  faite ,  les  circonstances  doivent  étre  de  nature  h  dissiper  tout 
doute  sur  la  significaüon  qu'on  doit  lui  donner ; 
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Attendu  que  les  demandeurs  articulent  que  les  commandes ,  en 
dehors  des  marchés  en  cours ,  ont  toujours  fait  Tobjet  d'un  accusé  de 
réception  et  d'une  acceptation ,  et  que  les  défendeurs  n'en  signalent  pas 
qui  auraient  été  acceptées  tacitement  et  par  Ie  seul  fait  de  la  commande, 
qu'il  se  trouve  au  contraire  dans  les  documents  des  20  décembre  1871 
et  24  févher  1872  que ,  dans  ces  cas,  il  s'établissait  une  négociation  dis- 
tincte  qui  n'avait  d'eifet  que  par  une  demande  et  une  réponse  formelles ; 
Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  tarifs  des  demandeurs  étaient 
conditionnés  sans  engagement ,  que  cette  clause  qui  enj^age  les  parties 
est  générale  et  s'applique  tout  aussi  bien  aux  marchandises  k  fournir 
qii'k  leur  prix ;  que  Ie  fabricant  a ,  en  effet ,  autant  d'intérèt  k  se  pré- 
cautionner  contre  les  commandes  qu'il  pourrait  ne  pouvoir  réaliser 
que  contre  la  hausse  qui  pourrait  subvenir :  qu'il  faüait  donc ,  dans 
cette  occurence ,  d'autres  éléments  que  Ie  silence ,  pour  établir  vis-ét-vis 
des  demandeurs  un  lien  de  droit ; 

Attendu  que  les  commandes  de  l'excédant  se  sent  produites  en  cours 
du  marcbé  de  200,000kil. ;  que  leurs  spécifications  souvent  vagues  et 
incompiëtes  pouvaient  laisser  les  demandeurs  dans  l'incertitude  sur  les 
chiffres  réels  des  ordres,  et  qu'ils  étaient  con^us  de  fagon  k  ce  que  les  de- 
mandeurs ne  devaient  y  voir  que  l'accomplissement  du  marché  existant ; 
Attendu  que  si  certaines  commandes  ontreguuneexécutionpartielle, 
c'est  en  déduction  du  marché  de  200,000  kil. ,  qu'elles  n'ont  pas  dës 
lors  été  acceptées  a  titre  de  marchés  isolés  et  séparés  de  celui  en  cours 
de  réalisation ; 

Attendu  au  surplus  que  les  demandeurs  avaient  déj^  refusé  Ie  15 
janvier  de  conclure  un  marché  de  70,000  kil.,  leur  proposé  par  les  dé- 
fendeurs après  Veocpiration  de  celui  de  200,000  kil.,  en  cours  d'exé- 
cution,  et  qu'ils  faisaient  remarquer ,  Ie  15  mars  suivant,  que  les  com- 
mandes dépassaient  Ie  solde  du  marché  ;  que  dans  cette  situation  et 
malgré  la  connaissance  que  les  parties  avaient  d'un  excédant  elles  ont 
stipulé  les  21-22  marsun  nouveau  marché  de  100,000  kil.,  k  prendre 
cours  aussitót  après  Teaqpiration  du  premier  marché  qui  s'exécutait  et 
ce ,  sans  réserve  aucune  de  l'excédant ,  bien  que  les  observations 
du  15  mars ,  émanées  des  demandeurs ,  eussent  dü  l'amener  si  les 
défendeurs  Ie  considéraient  comme  une  obiigation  incombant  aux 
demandeurs ; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  et  agissements  que  les  demandeurs 
n'ont  pas  accepté  tacitement  les  commandes  dépassant  Ie  premier  mar- 
ché ;  qu*ils  ont  dü  penser ,  après  Ie  deuxième  marché ,  que  Texcédant 
y  rentrait  si  les  défendeurs  en  exigaient  Ia  livraison; 

Attendu  que  cette  intention  est  d'autant  plus  manifeste  qu'il  a  été 
justifié  par  Tenquète  tenue  en  exécution  du  jugement  interlocutoire 
précité ,  que  des  maisons  de  vente  et  des  usines  en  agissent  ainsi  dans 
les  circonstances  qui  se  présentent  et  que ,  s*il  n'a  pas  été  établi  que  ce 
mode  d'agir  constituait  un  usage  général  faisant  loi ,  il  sert  cependant  è 
éclairer  Ie  véritable  caractère  de  l'excédant  litigieux  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  les  commandes  cbmprises  sous  la 
lettre  F,  constituant  excédant  surle  marché  de  200,000  kil.,  n'ont  pas 
été  acceptées  tacitement  par  des  demandeurs ,  qu'il  ne  s'est  en  consé- 
quence  formé  aucun  contrat  en  ce  qui  les  conceme  et  que  les  deman- 
deurs n'ont  dü  les  fournir ,  lorsque  le  premier  marché  eüt  été  amorti , 
qu'en  les  imputant  sur  le  marché  de  100,000  kil. 

Du  19  Septembre  iSlS,  —  Tribunal  de  gommerge  de  Mons.  — 
M.  Pecher  ,  Prés.  —  PI.  M«*  Demaret  et  Huart. 


GHARTE-PARTIE.  —  CONNAISSEMENT  A  ORDRE.  —  ENDOSSEMENT. 

—  LÉGISLATION  HOLLANDAISE. 

Aux  termes  des  art.  i34,  135,  S09  et  508  du  Code  de 
commerce  hollandais,  Vendossement  d'un  connaüsement 
d  ordre  doit  exprimer  la  valeur  fournie ,  sous  peine  de 
ne  valoir  que  comme  procuration. 

(HARDY    CONTRE   KAMSTEEG,    THYS-ÜLDENBOURG 

ET   BEKAERT.) 

Arrêt. 

Quant  k  la  recevabilité  de  l'appel  dirigé  contre  l'intimé  Thys-Oldcn- 
bourg  sur  laquelle  ce  demier  s'est  référé  k  justice : 
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Attendu  que  la  demande  de  )*appe]ant  contre  Ie  dit  intimé  et  contre 
Kamsleeg ,  telle  qu'elle  a  élé  formulée  dans  l'exploit  introductif  d*in- 
stance  du  4  février  1874 ,  excède  évidemment  Ie  laux  du  demier 
ressort ; 

Attendu  que ,  seule  la  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intéréts  formée  par  Thys-Oldenbourg  contre  Tappelant  ne  dépasse 
pas  ce  taux; 

Attendu ,  néanmoins ,  qu'aux  termes  de  Tart.  22  de  la  loi  du  25 
mars  1844  ,  il  n'a  pu  être  prononcé  sur  Ie  tout  qu'en  premier  ressort , 
que  partant  1'appel  est  recevable ; 
Au  fond: 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Kamsteeg  a  vendu  è  Tappelant  1,000 
hectolitres  de  féveroles  pigeons ,  aux  prix  de  24  francs  les  100  kilos 
livrés  a  bord  a  Gouda  (Hollande)  et  que  Ie  3  janvier  1874 ,  la  conven- 
tion est  devenue  parfaite  par  Ie  consentement  des  deux  parties; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  bien  établi  qu'aux  fins  de  faire  parve- 
nir  a  Tappelant  la  marchandise  vendue  dont  Texpédition  devait  être 
immédiatement  eifectuée  par  eau  jusqu*a  Anvers^  Kamsteeg  a  affrété 
Ie  7  janvier  a  Gouda  Ie  navire  Kendrika^  ayant  pour  patron  Tintimé 
Thys-Oldenbourg ;  que,  dès  Ie  8 ,  Kamsteeg  a  donné  connaissance  de 
ce  fait  a  Tappelant ,  a  la  demande  formelle  de  celui-ci ;  que  quelques 
jours  plus  tard ,  il  lui  a  communiqué  les  conditions  auxquelles  il  avait 
traite avec  lebatelier  devenu  Ie  mandataire  deTappelant  et même cel- 
les auxquelles  il  avait  d'avance  assuré  Ie  chargement ;  qu'enfin  Ie 
chargement  du  susditbateau  était terminé  au  plus  tard  Ie  14  janvier; 
que  seulement  Kamsteeg  a ,  è  cette  date ,  nonobstant  les  réclamations 
de  Tappelant ,  refusé  de  laisser  partir  Ie  chargement  pour  la  destina- 
tion  convenue ,  ainsi  que  d'envoyer  Ie  connaissement  a  ce  dernier ; 

Attendu  que  dès  Ie  jour  oü  Ie  chai^ement  a  été  effectué ,  c'est-éi-dire 
au  plus  tard  dès  Ie  14 ,  la  marchandise  vendue,  jusqu*alors  seulement 
déterminée  par  son  espèce ,  a  été  individualisée ;  que ,  partant ,  dès 
cejouraussi,  elle  est  devenue  la  propriété  de  l'appelant ;  au  point 
qu'en  cas  de  perte ,  c*est  lui  seul  qui  eüt  dü  en  supporter  les  consé- 
quences  (Code  de  commerce  art.  100) ; 
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Attendu  qu'il  est  encore  constant  que  dès  Ie  16  janvier  Tintimé 
Kamsteeg  s'est  adressé  k  M.  Octave  Van  Loo  k  Gand ,  k  Teffet  d*écou- 
Ier  sur  cette  place  60,000  kilos  féveroles  pigeons  chargés  sur  Ie 
navire  Hendrika ;  qu'enfin  il  a  négocié,  Ie  29  du  même  mois,  la  vente 
de  cette  marchandise  avec  Tintimé  Bekaert  de  cette  ville,  k  qui  Ie 
connaissement  signé  de  Fintimé  Thys-Oldenbourg,  a  été  endossé  Ie 
30  par  lui  Kamsteeg ;  que  c'est  ainsi  qu'au  lieu  de  se  diriger  sur 
Anvers ,  Ie  batelier  a  conduit  Ie  chargement  k  Gand ,  oü  il  a  amarré 
au  doek  au  commencement  de  février  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  matière  commerciale ,  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  est  valable ,  en  ce  sens  que  Ie  possesseur  de  bonne 
foi  est  garanti  contre  toute  éviction  par  Ie  principe  qu'en  faitdemeu- 
bles  possession  vaut  titre  (Code  ei  vil  ^  art.  2279),  et  si,  d*autre  part, 
dans  l'espèce,  la  bonne  foi  de  Tintimé  Bekaert  ne  peut  pas  mème  ètre 
suspectée ,  il  échet  néanmoins  de  rechercber  si,  lorsque  a  été  effectué  Ie 
séquestre  judiciaire  de  la  marchandise,  obtenu  par  Tappelant  au  mo- 
ment oü  Ie  déchargement  de  celle-ci  venait  de  commencer,  Fintimé 
Bekaert  était  en  possession  de  la  dite  marchandise ; 

Attendu  que  ce  demier  se  prévaut  de  Tendossement  k  son  pro6t, 
par  Ie  chargeur,  du  connaissement  délivré  k  ce  dernier  par  Ie  batelier ; 

Attendu  que ,  pour  que  Tendossement  d'un  connaissement  a  ordre 
transfère  la  possession  et  partant  la  propriété  ,  même  vis-è-vis  des 
tiers ,  des  marchandises  qui  y  sont  énoncées,  il  faut  qu*il  ait  été  fait 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi ; 

Attendu  que  Tendossement  du  30  janvier ,  comme  Ie  connaissement 
lui-mème ,  étant  date  de  Gouda ,  Toffre  de  prouver  par  témoins  qu'il  a 
été  fait  k  Gand  n'est  pas  recevable,  aux  termes  de  Tart.  1341  du  Code 
civil ;  que,  partant,  en  vertu  du  principe  locus  regit  actum ,  c'est  la 
législation  hollandaise  exclusivement  qu'il  faut  consultor  pour  recon- 
naltre  s'il  est  régulier ; 

Attendu  que  eet  endossement  n'exprime  pas  la  valeur  fournie ; 

Attendu  que  Tart.  508  du  Code  de  commerce  hollandais  de  1838, 
encore  en  vigueur ,  en  autorisant  Ie  connaissement  k  ordre  transmis- 
sible  par  voie  d'endossement ,  a  évidemment  voulu  que  ce  mode  de 
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cession  fClt  effeciué  comme  rendossement  de  tous  autres  efiets  de 
commerce  ; 

Attendu  que  les  articles'i34,  135  et  209  du  mème  Code  disposen! 
que  celui- ei  non  seulement  doit  être  date ,  si^é ,  et  énoncer  Ie  nom  de 
celui  a  qui  ou  a  l'ordre  de  qui  Ie  paiement  doit  ètre  fait ,  mais  qu'en 
outre,  il  doit  contenir  menlion  de  valeur  regue  ou  valeur  en  compte,  et 
même  au  cas  oü  la  valeur  a  été  fournie  par  un  tiers,  la  désignation  de 
celui-ci,  sous  peine,  s'il  est  contrevenu  k  Tune  ou  k  Tautre  de  ces 
prescriptions,  de  ne  plus  valoir  que  comme  procuration  contre  Fendos- 
seur  et  celui  k  qui  reffet  a  été  endossé ;  que,  partant,  il  est  impossible 
de  ne  pas  considérer  ces  conditions  de  la  vaiidité  de  Tendossement  des 
efifets  de  commerce  comme  régissant  également  Tendossement  des 
connaissements  k  ordre; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  confirmée  par  cette  considération 
que  Tart.  508  du  code  néerlandais  est  en  tous  points  conforme  k  la  dis- 
position  de  Tart.  281  du  Code  francais  de  1807 ,  de  mème  que  les 
art.  134,  135  et  209  du  Code  néerlandais  reproduisent  les  art.  137, 
138  et  187  du  Code  de  1807  ;  que  jamais ,  sous  Tempire  de  ce  demier 
code,  la  disposition  del'arl.  281  n'a  étéentendu  autrementpar  la  doc- 
trine comme  par  la  jurisprudence  et  qu'il  n'existe  pas  dans  Ie  Code 
néerlandais  de  1838,  au  chapitre  des  connaissements ,  une  disposition 
nouvelle  autorisant  k  croire  que  Ie  législateur  de  cette  époque  a 
voulu  s'écarter  de  l'inlerprétation  consacrée  jusqu*alors; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  premier  juge  s'est  trompé  en  invoquant  k 
Tappui  de  la  these  contraire  Tart.  515  du  Code  néerlandais  disposant 
qu'en  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un  mème  charge- 
ment,  Ie  plus  régulier  sera  préféré ;  qu'il  faut  éviter  de  donner  k  cette 
disposition  une  portee  qu'elle  n'a  pas ;  qu'elle  ne  concerne  que  la  solu- 
tion  déja  tentée  imparfaitement  par  Tart.  284  du  Code  de  1807,  de  la 
question  (souvent  difficile  en  pratique  et  qui  préoccupe  tous  les  auteurs) 
résultant  de  Topposition  entre  les  connaissements  rédigés  pour  un 
seul  chargement,  mais  qu'on  ne  peut  en  déduire  que  Ie  législateur  ait 
enlendu  reconnaitre  comme  propriétaire  de  la  marchandise  k  Tégard 
de  tous  les  intéresses  Ie  porteur  d'un  connaissement  même  irregulier; 

Attendu  qu'il    suit    de  ces  prémisses  que  l'endossement  fait  k 
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Bekaert  par  Kamsteeg  Ie  30 janvier  du  connaissement  lui  délivré  par 
Ie  batelier  ne  vaut  que  comme  procuration  et  que,  partant,  l'appelant 
est  en  droit  d'opposer  k  Bekaert  qui  s'en  prévaut  toutes  les  exceptions 
et  tous  les  moyens  de  défense  qu'il  eut  pu  opposer  a  Kamste^  et 
notamment  ceux  résultant  de  la  convention  de  vente  des  1,000  hecto- 
litres  de  féveroles  dont  il  a  acquis  la  propriété ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  Kamsteeg ,  qui  se  joint  k  son  mandataire 
Bekaert,  opposeèi  cetteprétention  Texception  non  adimpleti  contractus 
et  soutient  qu'il  a  été  fondé  k  refuser  èi  Taj^elant  l'exécution  decette 
convention  par  Ie  motif  que  ce  dernier  k  son  tour,  est  resté  en  défaut 
d'accomplir  les  engagements  qu'il  avait  contractés  envers  lui  les 
3  et  5  janvier  4874; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Tappelant  a  vendu  k  Tintimé  Kamsteeg 
Ie  3  février  4874 ,  60  caisses  lard  Backx  au  prix  de  48  francs  les 
400  kil.  et 5  caisses  boeuf  fumé  k  69  fr.  les  400  kil.  et,  Ie  5  janvier, 
50 caisses  short  nouveau  a  fr.  48-50  les  400  kil.  et  que  ces  ventes  ont 
l'une  et  l'autre  été  acceptées  par  Kamsteeg ; 

Attendu,  toutefois,  que  la  seconde  de  ces  négociations  n'a  pu  ètre  a 
aucun  degré  une  raison  déterminante  du  marché  de  féveroles  ,  puis- 
qu'elle  lui  est  postérieure  en  date ;  qu'il  n'est  pas  davantage  prouvé, 
ainsi  que  Ie  soutient  Kamsteeg,  que  la  livraison  des  féveroles  vendues 
a  été  nécessairement  subordonnée  k  ccUe  des  caisses  de  lard  et  de 
boeuf  fumé  vendues  Ie  mème  jour  3  janvier  par  l'appelant;  qu'au 
surplus,  avant  l'époque  oü  Kamsteeg  a  vendu  k  un  autre  Ie  chargement 
de  féveroles ,  l'appelant  avait  déja  exécuté  dans  une  mesure  telle  les 
fournitures  de  lard  promises  Ie  3  janvier  qu'il  n'appartenait  plus  k 
l'intimé,  se  faisant  en  quelque  sorte  justice  k  lui-mème ,  de  paralyser 
l'exécution  de  ses  propres  obligations  envers  l'appelant; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  conclusions  de 
l'appelant  doivent  être  accueillies ,  et  qu'il  y  a  lieu  en  outre  de  lui 
allouer  des  dommages-intérêts  évalués  équitablement  a  200  francs , 
somme  qui  ne  peut  ètre  düe  que  par  l'intimé  Kamsteeg,  l'intimé  Thys- 
Oldenbourg  n'ayant  fait  autre  chose  que  d'exécuter  les  ordres  de  ce 
demier ,  étant  au  surplus  resté  étranger  aux  conventions  conclues 
entre  l'appelant  et  Kamsteeg ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour ,  ouï  M.  Simons  substitut  du  procureur- 
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général ,  en  son  avis  conforme  sur  la  fin  de  non  recevoir,  re^oit  l'appel 
et,statuant  entre' toutes  les  parties^  met  leju^ement  attaque  k  néant ; 
émendant,  déclaré  Tintimé  Bekaert  non  fondé  dans  son  intervention 
ainsi  cpie  les  intimés  Kamsteeg  et  Thys-Oldenbourg  non  fondés  dans 
leurs  conclusions  ;  en  conséquence,  les  condamne  è  laisser  suivre  a  ce 
demier  ie  chargement  féveroles  dont  il  s'agit  ^ctuellement  déposé  & 
titre  provisoire  et  sans  préjudice  pour  personne,  d'aprës  convention 
verbale  avenue  entre  tous  les  intéresses  Ie  4  février,  dans  les  magasins 
de  rintimé  Bekaert ,  è  Gand,  ce  après  réalisation  de  TofFre  faite  par 
Tappelant  du  paiement  du  fret  èiTintiméThys-Oldenbourg,  condamne 
de  plus  rintimé  Kamsteeg  k  payer  a  Tappelant ,  outre  les  frais  de 
déchargement  et  de  dépót ,  la  somme  de  200  francs  k  titre  de  dom- 
mages-intéréts,  Ie  condamne  enfin  k  tous  les  dépens  tant  de  première 
instance  que  d 'appel ,  ceux  engendrés  par  Tintervention  de  Bekaert 
restant  exclusivement  ala  charge  de  cetintimé. 

Du  S  Avril  i874.    —  Cour  d' appel  de  Gand.   —  4"»  Ch.  — 
M.  Lelièvre,  Prés.  —  PI.  M®»  Vrancken,  Seghers  et  Gilquin. 


FAILLITE.   —    CONCORDAT.    —    HOMOLOGATION.    —    SECONDE 

DÉLIBÉRATION. 

Lorsqu'un  concordat  n'a  pas  été  homologué,  Ie  failli  peut 
obtenir  dujuge  que  les  créanciers  seront  appelésd  délibérer 
sur  de  nouvelles  propositions ,  si  leur  intérêt  ou  Vordre 
public  nes'oppose  pas  d  cette  seconde  délibération, 

Ainsi  cette  seconde  délibération  peut  être  autorisée ,  quand 
Vhomologation  a  été  refusée  au  premier  concordat^  d  rai- 
son  d'une  clause  qui  ne  sera  plus  reproduite  dans  les  nou- 
velles propositions  du  failli  *. 

(DENY-STEYAERT  GONTRE  LE  CURATEUR  A  SA  FAILLITE.) 

Arrêt. 

Attendu  que  Taction  intentée  par  Tappelant  contre  Vintimé  qualitate 
qua ,  tend  a  faire  déclarer  Ie  dit  appelant  recevable  k  proposer  k  ses 

«  Conf.  Gand  26  décembre  1872 (  Belg.  Jud.,  1863,  31i;;  Maertens,  Comm, 
p.i27. 
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créanciers  un  nouveau  concordat  pour  tenir  lieu  de  celui  qui  lui  a  été 
octroyé  Ie  5  octobre  1874  et  dont  Thomologalion  aété  refusée  par  juge- 
ment  du  tnbunal  de  commerce  de  Courtrai,  confirmé  en  appel  Ie  17 
décembre,  et  en  conséquence  k  faire  ordonner  k  Tintimé  de  convo(j[uer 
ses  créanciers  afin  de  délibérer  sur  ses  nouvelles  propositions ; 

Attendu  qu'il  n'est  Tf^ermis  d'inférer  d'aucune  disposition  de  la  loi  du 
18  avril  1851 ,  ni  d'aucune  autre  disposition  legale  sur  la  ma- 
tiëre,  quelefailli,  après  la  non  homologation  d'un  premier  concordat, 
ne  serait  pas  recevable  è  en  proposer  un  nouveau  è  ses  créanciers ; 
que ,  par  suite ,  les  tribunaux  jouissent  pour  décider  de  la  convenance 
d'autoriser  k  ce  sujet  une  nouvelle  délibération  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire  qui  se  résumé  en  fait ,  pour  chaque  hypothese  particuliere  ,  dans 
Tappréciation  des  circonstances  et  qui ,  en  droit ,  n'a  d'autre  limite  que 
ce  principe  que  jamais  une  nouvelle  délibération  ne  peut  être  autorisée 
lorsque  Tordre  public  ou  Tintérét  des  créanciers  s'y  oppose  ; 

Attendu  que  Ie  refus  d'homologation  du  concordat  du  5  octobre  1874 
a  eu  exclusivement  pour  cause  Tintroduction  dans  cette  convention 
d'une  clause  aux  termes  de  laquelle  ceux  des  créanciers  qui,  en 
vertu  de  l'arrangement  amiable  conclu  avant  la  déclaration  de  la 
faillite ,  avaient  déjè  re^u  Ie  deuxième  dividende  de  8  ^/^  p.  c. ,  devaient 
en  faire  Ie  rapport  en  moins  prenant,  c'est-i-dire  en  recevant  d*autant 
moins  k  la  répartition  k  faire  en  vertu  du  concordat  lui-mème  ,  question 
dont  la  solution  d'après  les  jugement  et  arrêt  précités ,  ne  pouvait 
étre  imposée  par  la  majorité  k  la  minorité  et  qu'il  appartenait  seule- 
ment  aux  tribunaux  de  trancher ; 

Attendu  que,  dans  Texploit  introductif  d'instance  du  19  décembre  1874 
enregistré  a  Courtrai ,  Ie  21  décembre  1874,  Tappelant  a  formellement 
déclaré  qu'il  ne  reproduirait  plus  cette  stipulation  exorbitante ;  que 
par  suite ,  ni  Tordre  public  ni  Vintérêt  privé  des  créanciers  ne  font 
obstacle  k  de  nouvelles  propositions  de  concordat  et  qu'au  surplus  ii 
y  a  d'autant  moins  lieu  de  les  interdire  qu'il  ne  s'agit  après  tout  que  de 
simples  propositions  que  les  créanciers,  évidemment  les  meilleurs 
juges  de  leurs  interets  ,  demeurent  libre  d'admettre  ou  de  repousser; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour,  ouï  en  audieitce  publique  M.  Tavocat-géné- 
ral  de  Paepe  enson  avis  conforme,  re^oit  Tappel  et  y  faisant  droit,  metè 
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néant  lejugement  dont  appel;  émendant,  déclare  Tappelant recevable 
k  proposer  un  nouveau  concordat,  enconséquence,  ordonne  k  1'intimé, 
curateur  a  la  faillite  Victor  Deny-Steyaert ,  de  convoquer  les  créanciers 
en  une  nouvelle  assemblee  générale ,  pour  y  èlre  délibéré  el  statué , 
après  raccomplissement  des  formalités  légales ,  sur  les  propositions  k 
faire  par  l'appelant ;  lui  fait  en  outre  défense ,  en  attendant  Tissue  de 
cetie  réunion,  de  procéder  k  la  vente  des  immeubles  de  la  faillite,  Ie 
condamne  Guün qualitate  qua  aux  dépens  des  deux  instances... 

Du  4  Février  i815,  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  d"  Ch.  —  M. 
Lelièvre  ,  Prés.  —  PI.  M®*  Cruyt  et  De  Schietere. 


COMPÉTENCE.   —  OBLIGATION  CONTRACTÉE  EN   BELGIQUE.   - 

—  BELGE.  -  ASSIGNATION  DEYANT  LESTRIBUNAUXFRANgAlS. 

—  ART.  8  DE  LA  CONSTITÜTION  ET  44  DU  CODE  CIVIL. 

Les  Beiges  ne  peuvent  être  assignés  devant  les  Tribunaux 
Frangais  par  des  FranQais  pourVexécution  d' obligations 
contractées  en  Belgique,  L'art.8  de  la  constitution  Beige 
s'oppose  d  ce  que  les  FranQais  puissent  faire  usage  dans 
leur  pays,  d  V égard  des  Belges ,  de  la  faculté  accordée 
par  Vart.  i4  du  Code  civil. 

(KELHEIMER  CONTRE  GOETHALS.) 
JUGEMENT . 

Attendu  que  les  partiés  sont  d'accord  pour  reconnaltre  qu'il  n'y  a 
delitigieux  que  la  somme  de  fr.  53.05  représentant  les  frais  faits 
devant  Ie  Tribunal  de  coratnerce  de  St.  Dié  (Vosges,  France); 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  8  de  la  constitution  Beige,  nul  ne 
peut  ètre  distrait  de  son  juge  naturel ; 

Que  si,  aux  termes  de  Tart.  14  du  Code  civil,  Tétranger  non  résidant 
en  Belgique  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  Belges  pour  Texé- 
cution  des  obligations  par  lui  contractées  en  Beljique,  il  ne  s'en  suit 
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pas  que  réciproquement ,  Tétranger  puisse  citer  un  Bel^e  devant  les 
tribunaux  de  son  pays  pour  rexécution  de  ces  mêmes  obligations 
et  les  jugements  émanés  dans  ce  cas  des  Tribunaux  étrangers  n'ont 
aucune  force  legale  en  Belgique ; 

Attendu  que  c'est  donc  k  tort  et  sans  titre  ni  droit  que  Ie  deman- 
deur  veut  mettre  k  charge  du  défendeur  les  frais  de  ce  jugement; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute. 

Du  24  Juin  i874.  —  Tribunal  de  duARLEROi,  siégeant  consu- 
lairement.  —  M.  Aulit  ,  Prés.  —  PI.  M®»  Gust.  Van  Bastela£r 
et  Defontaine. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  SAISIE  ARRÊT.  —  MAINLEVÉE.  - 
DEMANDE  DE  DOMMAGES  INTERETS.  —  NON  FONDEMENT.  - 
ACCEPTATION.  -  PROTÊT. 

Le  porteur  d'une  traite  acceptée  a  le  droit,  en  cas  deprotét, 
de  saisir-arrêter  les  marchandises  appartenant  aü  debiteur. 

En  conséquence,  Vaccepteur  ne  peut  demander  des  dom- 
mages'intérèts,du  chef  de  cette  saisie  y  en  soutenant y  sam 
Vétablir,  que  Véchéance  a  été  postposée  de  commun 
accord  ou  que  le  protêt  n'était  pas  fait  confomiément  aux 
prescriptions  des  art,  5i  d53  de  la  loi  du  20  mai  1872  *. 

(C.  MICHIELS  GONTRE  BORMANS  &  C^e.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  tiré  le  4^"^  mai  1874  sur  le  deman- 
deur  une  traite  de  1'import  de  fr.  2,318.40  pour  livraison  de  mar- 
chandises ; 

Attendu  que  cette  traite  était  exigible  le  7  juin  suivant,  et  qu'elle 
a  été  acceptée  par  le  demandeur; 

»  V.  Cloes  ET  BoNJEAN,  ƒ.  des  trib.,  tomell,  p.  223;  lome  17,  p.  713;  lome 
19,  p.  1071. 
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Attendu  que,  par  exploit  de  Thuissier  Opdenbosch  en^ate  du  len- 
demain  8  juin  enregistré ,  la  traite  a  été  présentée  au  domicile  du 
demandeur  et  que ,  sur  la  réponse  de  la  femme  dé  celui-ci  que  son 
mari  viendrait  lui  parler,  Thuissier  instrumentant  a  dressé  immédia- 
tement  acte  de  protèt  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont,  Ie  dO  juin  1874,  fait  pratiquer  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  chef  de  la  station  de  Louvain  sur  des 
\vagon  de  marchandises  expédiées  au  demandeur ; 

Attendu  que  cette  saisie  n'a  pas  été  suivie  d'une  demande  en  vali- 
dité  dans  Ie  délai  de  laloi,  et  qu'elle  a  été  Ie vée  par  les  défendeurs 
Ie  20  juin ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  conclut  a  la  nullité  de  la  dite  saisie  et 
au  paiement  d'une  somme  de  fr.  10,000  k  titre  de  dommages-intérèts, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  saisie  était  illegale  et  qu'elle  a  nui  considé- 
rablement  k  son  crédit  commercial ; 

Attendu  qu'en  admettant ,  comme  Ie  demandeur  Ie  pretend ,  que 
Ie  protêt  de  la  traite  dont  s'agit  ait  été  fait  contrairement  au  prescrit 
des  art.  51 ,  52  et  53  de  la  loi  du  20  mai  1872 ,  et  que,  par  suite , 
n'etant  pas  valable,  il  n'ait  pu  servir  de  base  a  la  saisie,  il  n'en  est  pas 
moins  cei*tain  que  les  défendeurs  étaient  créanciers  du  demandeur , 
que  leur  créance  était  fondée  sur  une  traite  acceptée  par  celui-ci , 
partant ,  sur  un  titre  privé ; 

Que  l'exploit  prérappelé  du  8  juin  contient ,  dureste ,  une  mise  en 
demeure  reguliere  et  que,  dèslors,les  défendeurs pouvaient,  aux  termes 
de  Tart.  557,  du  Code  procédure  civile,  saisir-arrêter  les  marchan- 
dises appartenant  au  demandeur;  que  vainement Ie  demandeur  sou- 
lient  que  la  traite  n'était  payable  du  consentement  commun  des 
parties  que  Ie  20  juin ; 

Qu'en  effet ,  si ,  après  Ie  8  juin  jour  du  protêt ,  des  pourparlers 
ont  eu  lieu  entre  les  parties  au  sujet  de  la  (ixation  d'un  jour  pour  Ie 
paiement ,  il  conste  que  rien  n'a  été  arrèté  définitivement  k  eet  égard ; 

Attendu  qu'en  présence  des  considérations  qui  precedent,  la  preuve 
des  faits  respectivement  poses  par  les  parties  serait  frustratoire ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  ofFres  de  preuve  faites  par  les  parties 
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lesquelles  sont  rejetées ,  déboute  Ie  demandeur  de  ses  fins  et  conclu- 
sions ,  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  8  Aoüt  1874,  —  Tribunal  civil  de  Loüvain.  —  M.  Poüllet, 
Président. 


FAILLITE.  -  APPEL.  —  DÉLAl.  —  CONTESTATION  QÜI  N'EST 
PAS  NÉE  DE  LA  FAILLITE.  —  DÉLAI  ORDINAIRE.  —  mSCRIP- 
TION  HYPOTHECAIRE.  -  BIENS    DU   FAILLI.   -  MAINLEVÉE. 

L'art.  465  du  Code  de  commerce  {loi  du  i8  avril  i85i) 
qui  dbrége,  en  nmtière  de  faillite,  les  délais  d' appel,  n'est 
pas  applicable  aux  contestations  qui,  bien  que  la  masse 
créancière  y  soit  intéressée,  ne  sont  pas  nées  directemenl 
de  la  faillite,  et  ont  unecause  indépendante  de  celte-ci^. 

Laction  en  mainlevée  d'une  inscription  prise  par  Ie  cura- 
teur  sur  des  biens  dont  ilprétend  que  Ie  failli  était  co-pro- 
priétaire,  intentée  par  un  tiers  qui  en  reclame  la  propriék' 
exclusive,  n'est  pas  une  contestation  en  matière  de 
faillite. 

L'appel  du  jugement  intervenu  ne  doit  pas  être  interjeté 
dans  la  quinzaine. 

(LA   SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  WESTEND  CONTRE  LE  GÜRATEÜR  A  U 
FAILLITE  DE  LA  COMPAGNIE  DE  KOEKELBERG). 

Arrêt, 

Sur  Ie  moyen  unique,  déduit  de  la  violation  de  Tart.  465  du  Code  de 
commerce  et  de  la  fausse  appUcation  de  Tart.  443  du  Code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  Tarrêt  attaque  a  déclaré  recevable  Tappel  d'un  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  en  mainlevée  d'une  inscription 
hypothecaire  prise  en  vertu  de  Tart.  487  du  Code  de  commerce,  quoique 
eet  appel  ait  été  interjeté  plus  de  quinze  jours  après  ia  signification  du 
jugement  : 

«  Voy.  Pcw.73,2,  9. 
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Considérant  que  l'art.  465  du  Code  de  commeifce  (loi  du  48  avril 
4854)  place  au  titre  de  radministration  et  de  la  liqui dation  de  la  fail- 
lite  et  emprunté  textuellement  k  la  loi  fran^aise,  a  eu  con^me  celle-ci 
pour  but  d'abréger  la  durée  des  instances  qui  concernent  particuliè  - 
rement  radministration  etlaliquidationdes  faillites,  etsont  de  nature 
a  en  entraver  la  marche ; 

Qu'on  ne  pourrait,  sans  étendre  la  portee  de  sa  dispositlon  ,  ranger 
parmi  les  contestations  en  matière  de  faillite  celles  qui,  bien  que  la 
masse  crèancière  y  soit  intéressée,  ne  sont  pas  nées  directement  de  la 
Aiillite  etont  unecause  indépendante  de  celle-ci ; 

Considérant  que  Ie  proces  dans  Tespèce  a  pour  objet  Tétendue  des 
droits  de  la  compagnie  demanderesse  dans  la  propriété  de  certains 
immeubles; 

Que  la  contestation  sur  la  légalité  de  Tinscription  hypotbécaire  prise 
par  Ie  curateur  k  la  faillite  de  la  Compagnie  foncière  du  quartier  royal 
de  Bruxelles-Koekelberg ,  en  exécution  de  Tart.  487  §  3  du  Code  de 
commerce,  repose  uniquement  sur  la  dite  question  de  propriété  et  n'en 
est  qu'une  conséquence  secondaire,  qui  ne  saurait  influer  sur  Ie  carac- 
tére  de  Tobjet  principal  du  litige    ; 

Que  la  Cour  de  Bruxelles ,  en  déclarant  recevable ,  dans  ces  circon- 
stances,  l'appel  interjeté  par  Ie  curateur  contre  Ie  jugement  du 
6  aoüt  4873  dans  Ie  délai  de  trois  mois,  loin  de  contrevenir  aux  textes 
cités,  en  a  fait  une  juste  application ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Beckers  en  son  rapport 
et  sur  les  conclusions  de  Mt.  Cloquette,  premier  avocat-général,  rejette 
Ie  pourvoi. 

Du  Si  Décemhre  i874,  —  Cour  de  cassation  de  Belgique,.  — 
4»'«  Ch,  —  M.  DE  Crassier,  Prés.  —  PI.  MM^»  Woeste  et  L.  Leclergq. 


EFFETS  DE  COMMERGE  —  LETTRE  DE  GHANGE.  -  ACGEPTATION. 

—  PROVISION.  —  PREUVE.  —  PRÉSOMPTION.    —  CAUSE   RE- 
CONNÜE.   —  RÉTRAGTATION.   —  GONTRAT.    —    RÉSILIATION 

—  BEMANDE  TARDIVE.  -  NOVATION. 

Cest   en  principe ,  au  tireur   d'une  traite  qu'incombe  la 
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preuve  qu'il  y  avait  provision  entre  les  mains  du  tiré; 
cependant ,  Vacceptation  d'une  lettre  de  change,  causée 
valeurreQue  en  marchandises,  constitue  au  pro  fit  du  tireur 
une  présomption  de  Vexistence  de  la  provision,  * 

Lorsque  des  travaux  ne  devaient  être  payés  qu'au  fur  et  d 
mesure  de  leur  avancement ,  Vacceptation  d'une  traiU 
causéCy  valeur  regue  en  marchandiseSy  implique  la  recon- 
naissance  que  les  travaux  étaient  assez  avances  pour 
constituer  une  cause  suffisante  de  la  traite;  pareilU 
reconnaissance  ne  peut  plus  être  rétractée. 

Lorsque  dans  un  contrat  relatif  dia  construction  dema^hines, 
il  n'a  pa^  été  stipulé  un  délai  fixe  pour  la  livraison  et  la 
mise  en  train  d  peine  de  résiliation^  il  faut  s' en  ré  f  ér  er 
pour  ce  délai  aux  usages  du  commerce  en  cette  mattere ; 
la  demande  de  résiliation  est  tardive  si,  postérieurement 
d  Vépoque  oü  cette  demande  pouvait  être  faite  pour 
inexécution ,  Ie  demandeur  a  posé  un  acte  incompatible 
avec  cette  demande;  par  exempUy  sHl  a  acceptéune  traite 
causée  valeur  regue  en  marchandises  ou  sHl  a  consenti  d 
la  reprise  par  un  tiers  des  engagements  pris  par  Ie 
constructeur  originaire. 

(DE  SWARTE-DEMAN  GONTRE  BAGKEUAN.) 

Arrêt  . 

En  ce  qui  concerne  Ie  grief  de  Tappelant  principale  savoir  :  que  Ie 
premier  juge  Taurait  condamné  k  tort  au  paiement  de  la  traite  de 
2,400  francs ,  que  Tintimé  avait  faite  sur  lui  et  qu'il  avait  acceptée 
au  profit  du  dtt  intimé  : 

Attendu  que  l'appelant  fonde  ce  grief,  sur  ce  que  racceptation  par 

*  Conf.  Tr.  comm.  Anvers,  12  juillet  1873  (J.  Anv,  73, 1,335  et  la  note). 
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lui  apposée  sur  la  traite  dont  s'agit  est  nulle  comme  éiant  sans  cause , 
rintimé  n'ayant  pas  fourni  la  provision  qui  devait  servir  k  la  payer 
et  la  présomption  de  provision  résultant,  d'après  Tart.  d21  du  Code  de 
commerce,  du  fait  de  Tacceptation  n'étant  pas  applicable  aux  rapports 
entre  Ie  tireur  et  Ie  lire,  que  ce  serait  au  tireur  k  établir ,  dans  Toccur- 
rence ,  qu'il  y  avait  provision  a  l'échéance  et  que,  pour  foumir  cette 
preuve,  Tintimé  devrait  justifier  qu'il  a  rempU  toutes  les  obligations 
qu'il  avait  assumées  au  sujet  des  machines  qu'il  devait  livrer  et  mettre 
en  mouvement  dans  la  briqueterie  de  l'appelant  pres  de  Nieuport ; 

Attendu  que  ce  soutènement  n'est  pas  fondé  ; 

Que,  sans  doute,  lorsqu'un  debat  surgit  entre  Ie  tireur  et  Ie 
tire  sur  Ie  point  de  savoir  si  Ie  tiré  a  provision  entre  ses  mains ,  ce 
sera  en  principe  au  tireur  k  justifier  de  ce  point ;  mals  lorsque  Ie  tiré 
accepte  une  lettre  de  change ,  causée ,  comme  dans  l'espëce ,  valenr 
regue  en  marchandises ,  on  peut  raisonnablement  admettre  qu'il  ne 
l'a  fait  que  parce  qu'il  en  avait  re^u  l'équivalent  du  tireur  et  que 
Ie  fait  de  son  acceptation  constitue  incontestablement,  dans  ce  cas , 
une  présomption  contre  lui  en  faveur  du  tireur ; 

Mais  qu'en  füt-il  autrement ,  Ie  premier  juge  aurait  encore  k  juste 
titre  condamné  Ie  tiré  au  paiement  de  la  traite  qu'il  avait  acceptée , 
puisque,  a  défaut  de  paiement  par  Ie  tiré  k  l'échéance,  l'intimé  tireur 
avait  été  obligé  de  la  rembourser  k  la  Banque  nationale  qui  en  était 
poHeur  et  se  trouvait  par  ce  paiement ,  subrogé  contre  Ie  tiré  aux 
droits  du  porteur  qu'il  avait  desinteresse  ; 

Que  ce  droit  dérive  pour  lui  de  l'art.  1251  du  Code  civil,  aux  termes 

duquel  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit :  1® ,  2^ ,  3« 

au  profit  de  celui  qui  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au 
paiement  de  la  dette ,  avait  intérèt  de  l^acquitter ; 

Attendu  finalement  sur  ce  point  qu'il  a  été  allégué  et  non  contesté , 
que ,  d'après  les  conventions  verbales  avenues  entre  parties  au  sujet 
du  paiement  des  machines  dont  question  au  proces ,  l'appelant ,  après 
s'ètre  obligé  k  payer  k  l'intimé  diverses  sommes  dont  4,000  fr,  k  dates 
fixes,  avait  promis  de  payer  Ie  restant  au  fur  et  k  mesure  de  l'avan- 
cement  des  travaux  et  des  foumitures  et  k  des  époques  k  convenir 

2-  p.  8 
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et  que  ce  fut  conformément  k  cette  promesse  que  l'appelant  accepta 
la  lettre  de  change  de  2,400  fr.  dont  s'agit. 

Que  Ie  but  de  cette  promesse  (de  payer  au  fur  et  k  mesure  de 
Tavancement  des  travaux  et  foumitures)  était  de  foumir  au  construc- 
teur mécanicien  plus  de  facilités  pour  pousser  et  faire  accélérer  les 
travaux ; 

Qu'en  acceptantla  traite  causée  valeur  re^ue  en  marchandisesj'appe- 
lant  a  suffisamment  reconnu  qu'è  ce  moment  les  travaux  étaient  assez 
avances  pour  constituer  une  provision ,  et  qu'étant  convenu  ainsi  avec 
Ie  tireur  qu'il  avait  provision  pour  cette  lettre  de  change  entre  ses  mains, 
il  ne  peut  plus  revenir  contre  eet  engagement ,  et  que  sa  prétention 
de  ne  devoir  payer  qu'après  la  complete  livraison  des  machines  et 
leur  mise  en  train  dans  la  briqueterie  n'est  pas  fondée ,  pas  plus  que 
n'est  justifiée  son  autre  allégation  que  cette  traite  n'aurait  été  acceptée 
que  parce  qu'a  ce  moment  Tintimé  avait  k  son  crédit  Ie  montant  de 
certaines  traites  que  Tintimé  aurait  dü  payer  et  qui  ne  Ie  furent  pas  ; 

Attendu  qu'en  décidant ,  dans  ces  circonstances  de  fait  et  dans  eet 
état  des  conventions  des  parties ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  surseoir  k 
la  demande  en  paiement  de  la  traite  jusqu'è  décision  sur  la  demande 
reconventionnelle  de  Tappelant  en  résiliation  du  marché  relatif  aux 
machines ,  et  en  dommages-intérêts  soufTerts  par  lui  et  en  condamnant 
au  contraire  dès  k  présent  Tappelant  au  paiement  de  cette  lettre  de 
change  par  lui  acceptée  sauf  naturellement  k  en  faire  figurer  Ie  mon- 
tant, comme  tous  les  autres  paiements  faits  par  lui ,  en  compte  géné. 
ral  existant  entre  parties ,  Ie  premier  juge  n'a  point  infligé  grief  k 
l'appelant ; 

Sur  Ie  grief  ultérieur  de  Tappelant  principal ,  consistant  è  prétendre 
que  Ie  jugement  a  quo  aurait  dü  prononcer  la  résolution  du  marché 
relatif  aux  machines  que  Tintimé ,  se  substituant  a  eet  égard  aux  obli- 
gations  du  constructeur-mécanicien  Blockmans,  s'était  engagé  k  livrer 
et  a  mettre  en  train  dans  la  briqueterie  de  Tappelant : 

Attendu  que  ce  grief  est  fondé :  a.  sur  ce  que  Tintimé  n'a  pas  livré 
les  machines  k  l'époque  convenue ;  h,  qu'il  s'est  refusé  k  les  achever 
et  k  les  metti'e  en  activité  de  travail ;  c.  qu'il  s'est  refusé  a  les  garantir 
et  k  les  faire  marcher  k  la  pleine  satisfaction  de  l'appelant ; 
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Atlendu^  a  eet  égard  ,  que  si,  dans  les  conventions  verbales  avenues 
el  reconnues  entre  parties ,  il  n'a  pas  été  parlé  d*époque  fixe  et  bien 
déterminée  a  laquelle  devaient  avoir  lieu  Ie  complet  achèvement  et  la 
inise  en  train  de  ces  machines  dans  la  briqueterie  de  Tappelant,  a  peine 
de  résiliation  des  conventions  et  de  dommages-intéréls ,  on  ne  peut 
néanmoins  admeltre  que  Ie  constructeur-mécanicien  püt  s'autoriser 
de  ce  silence  pour  retarder  a  son  gi'é  l'achèvement  des  travaux ;  qu'il 
faut  décider,  dans  un  pareil  cas,  qu'un  délai  raisonnable  et  conforme 
aux  usages  du  commerce  en  celte  matière  doit  regier  ces  rapports 
entre  parties  ;  mais  que ,  dans  Tespèce ,  il  résulte  de  Tensemble  des 
documents ,  correspondances  et  pièces  du  proces ,  qu'il  y  avait  été 
entendu  entre  les  contractants ,  que  les  travaux  auraient  élé  achevés 
pour  la  campagne  de  1870,  soit,  au  plus  tard ,  pour  Ie  milieu  du  mois 
de  mars  de  la  mème  année ;  qu'au  19  mars  suivant  cette  exécution 
n'ayant  pas  eulieu,  l'appelant,  par  Tintermédiaire  de  Tintimé  ,  a  fait 
mettre  Ie  constructeur-mécanicien  Blockmans  en  demeure,  protestant 
de  tous  dommages-intérêts  et  se  réservanl  méme  de  faire  résilier  Ten- 
ga^ement  avec  dommages-intérèts  et  restitution  des  sommes  payées  k 
compte  et  des  dépenses  faites ; 

Que  cette  sommation ,  étant  elle-mème  restée  sans  effet,  Tappelant 
eut  été  en  droit  de  réclamer  cette  résiliation  du  marché ;  mais  qu'il 
faut  bien  reccnnaitre  qu'il  y  a  renonce  en  acceptant,  Ie  16 juin  1870, 
la  traite  de  2,400  fr.  k  payer  k  l'intimé  ,  valeur  regue  en  marchandises 
(fait  incorapatible  avec  Tidée  d'une  demande  en  résiliation  du  marché 
avec  dom mages- interets) ;  mais  qu'il  y  a  surtout  renonce  en  faisant 
avec  l'intimé,  ainsi  qu'il  a  étéallégué  et  non  méconnu,  une  convention 
verbale  par  laquelle  Ie  lendemain  de  la  date  de  celle  traite  (17  juin 
1870) ,  ce  dernier  assumait  désormais  sur  lui  les  obligations  prises 
cnvers  Tappelant  par  Ie  dit  Blockmans  au  sujet  des  machines ,  de  telle 
maniere  que  celui-ci  devait  être  envisagé  comme  complètement  étran- 
ger  a  cette  affaire ,  laquelle  était  transmise  et  se  poursuivait  dès  lors 
entre  l'appelant  et  l'intimé ; 

Qu'il  résulte  de  la  que  l'appelant  n'est  plus  fondé  a  réclamer  la 
résiliation  pour  toute  la  période  de  temps  antérieure  a  ce  nouvel  en- 
gagement ; 
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Attendu  que  pour  ce  qui  s'est  passé  depuis  cette  époque  (17  juin 
1870)  rappelant  a  posé  en  fait ,  avec  offre  de  preuve ,  que  ce  défaut 
d'exécution  des  engagements  avait  oontinué  en  ce  que : 

1  o  Si  la  machine  k  vapeur  avait  été  placée  a  sa  briqueterie ,  Tinlimé 
était  néanmoins  resté  en  défaut  de  la  faire  fonctionner  k  la  pleine  sa- 
tisfaction  de  Tappelant ,  comme  il  s'y  était  engagé ; 

2®  Qu'il  était  resté  en  défaut  de  la  garantir  ainsi  que  Ie  malaxeur  et 
la  machine  èi  moulerles  briques  qu'il  avait  livrés; 

3®  Qu'il  était  entendu  et  convenu  que  les  briques  au  sortir  du  mouk 
devaient  être  assez  dures  pour  être  immédiatement  tassées  en  haie  sans 
être  exposées  dans  les  aires  et  que  les  machines  Hvrées  ne  produisent 
point  ce  résultat ; 

4®  Que  Tappelant  a  continue  k  faire  les  paiements  au  fur  k  mesure 
de  Tachèvement  des  travaux ,  comme  il  s'y  était  obligé ; 

Attendu  que  Texistence  de  tous  ces  engagements  tels  qu'ils  vienBent 
d'ètre  allégués  k  charge  de  l'intimé ,  et  Tinexécution  de  ses  obligations 
ne  résultant  pas  pour  la  Cour ,  k  sufQsance  de  droit,  des  pièces  versées 
au  processie  premier juge,  en  présence  de  cette  insuf]fisance,n'a  pu 
qu'admettre  Tappelant  a  la  preuve  d'ailleurs  offerte  par  lui  de  ce? 
faits  ;  que  dans  eet  état  du  proces  il  n'échet  pas  jusqu'ores ,  pas  plus 
qu'aujourd'hui ,  de  prononcer  directement  la  résiliation  du  contrat , 
comme  Ie  demande  Tappelant ,  ni  de  Tadmettre  dés  a  présent  a  la 
preuve  des  dommages  que  cette  prétendue  inexécutiona  pu  lui  causer; 

Qu'il  en  est  de  mème ,  k  plus  forte  raison ,  de  la  preuve  k  laquellele 
premier  juge  a  admis  Tintimé,  puisque,  si  ces  faits  étaient  justiOés 
au  proces,  il  en  résulterait  que  tous  les  retards  éprouvés  dans  Ie  com- 
plet achèvement  des  travaux  sont  k  imputerexclusivement  k  Pappelant; 
que  toutes  les  machines  ont  travaillé  dans  la  briqueterie  de  Tappelant 
et  k  sa  pleine  satisfaction ;  que  si  ces  machines  ne  fonctionnent  plus 
c'est  k  rimpéritie  de  ce  demier  qu'il  faut  Taltribuer  et  k  de  fausses 
manoeuvres  par  suite  descpielles  il  a  fait  sauter  les  grandes  roues ,  ainsi 
que  la  machine  et  plusieurs  autres  pièces ; 

Attendu  que  tous  ces  faits  ne  sont  pas  davantage  d'ores  et  déji  établis 
au  proces  par  les  documents  de  la  cause ,  et  que ,  dès  lors ,  Ie  premier 
juge ,  k  bon  droit  aussi ,  a  ordonné  la  preuve  de  ces  faits ; 
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Attendu  que  ces  considèrations  démontrent  que  Tappel  incident , 

pas  plus  que  l'appel  principal,  n'est  fondé ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  confirme  lejugement  dquo  en  tantqu'il  a  condamné  Tap* 

pelant  a  payer  k  Tintimé  la  traite  de  fr.  2,400.00  du  16  juin  1870  échu 

Ie  16  septembre  suivant,  en  principal,  interets  et  frais;  reforme  Ie 

jugement  en  ce  qu'il  a  admis  la  preuve  des  faits  d'inexécution  des  en- 

gTigements  antérieursau  17  juin  1870;  émendant  quant  ice,  dit  que 

Tappelant  a  renonce  a  se  prévaloir  de  cette  inexécution  et  des  suites 

qu'elle  aurait  eues  pour  lui ;  confirme  Ie  jugement  d  quo  pour  ce  qui 

regarde  la  preuve  des  faits  d'inexécution  de  ces  engagements  qui  se 

seraient  produits  depuis  ce  nouvel  engagement ,  ainsi  que  pour  la 

preuve  des  faits  imposée  a  Tintimé ;  déclare  les  pailies  autrement  et 

uUérieurement  non  fondées  dansleurs  conclusions  respectiveset  renvoie 

la  cause  devant  Ie  même  Tribunal  de  Fumes  jugeant  commerciale- 

ment  pour  y  subroinistrer  les  dites  preuves ;  et  attendu  finalement 

que  chacune  des  parties  succombe  sur  une  partie  de  ses  conclusions, 

compense  les  dépens  d'appel  et  réserve  ceux  de  première  instance. 

Du   d2  Mars  i874.  —  Coun  d'appel  de  Gand.  —  !»*«  Ch.  — 

Prés.  M.  Leuêvre.  —PI.  M«»  De  Smet  et  Seresia. 


EXPLOIT.  -  AJOURNEMENT.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  REPRÉ- 
SENTANTS  LÉGAUX.  -  DÉFAUT  DE  MENTION.  -  NULLITÉ.  — 
SIGNIFICATION  DE  JUGEMENT.  —  QUALIFICATION  ÏNSUFFI- 
SANTE.  —  FAIT  DU  DEMANDEUR.  —  CONTRAT  JUDICIAIRE.  — 
NON  RECEVABILITÉ. 

Est  nul  Vexploü  d'ajournement  fait  d  la  requête  d'une  société 
anonyme  sans  indication  des  personnes  qui  la  représentent 
{art.  61, 'nP  i  du  Code  de  procédure  civile,  et  A3  du  Code 
de  commerce  revisé ;  art.  3i  de  Vanden  code) 

La  signification  d'un  jugement  d  une  société  anonyme  doit 
se  faire  par  exploit  notifié  aux  personnes  qui  représentent 
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Ie  corps  moral,  {art,  69,  n^  6  du  Code  de  procédure  civüeJ 
Le  demandeur  quidans  son  ajournement  et  da^is  les  qua- 
lités  du  jugement  est  qualifié  d'une  maniere  erronée  ou 
insufflisante,  n' est  pas  recevdble  d  réclamerla  nullité  é\< 
significations  que  plus  tard^  dans  la  même  instavce,  k  ^ 
défendeur  lui  fait  en  se  conformant  d  cette  qualification 
vicieuse. 
Spécialementf  une  société  anonyme  étrangère  d  laquelle  m 
jugement  a  été  signifiésous  la  dénomination  qu'elle-mèhh' 
s'est  donnée  dans  V ajournement  nepeut  excipcrde  cequc 
la  signification  n'a  pas  été  faite  d  la  person}te  de  .sv^* 
représentants  qu'clle  n'avait  pas  indiqués. 

(LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  LA  SUGRERIE  DE  FORTSCIIRITT 
CONTRE  BRÜGMANN  ET  BAMBERGER.) 

Arrêt. 

Altendu  qu'aux  termes  de  Tart.  61  du  Code  de  procédure  civile , 
l*exploit  d'ajournement  doit ,  k  peine  de  nullité  ,  contenir  les  nonis 
profession  et  domicile  du  demandeur ,  afin  que  la  personne  assignée 
Irouve  dans  eet  exploit  des  indications  précises  pour  connaitre  a  qui 
elle  a  affaire  et  a  qui  elle  pourra,au  besoin,  signifier,  en  toute  süreté, 
les  actes  nécessaires  a  sa  défense ; 

Attendu  que  si^  dans  rajqurnement,  le  demandeur  se  qualifie  d*une 
maniere  erronée  ou  insuffisante  et  que  la  procédure  suive  son  cour?, 
le  contrat  judiciaire  sera  lié  entre  les  parties  telles  qu'elles  sonl  en 
cause ;  que,  dans  une  instance  ainsi  engagée,  la  partie  défenderesse  esl 
pour  ses  notifications  en  droit  de  s'en  référer  aux  désignations  que 
son  adversaire  s'est  données ,  et  en  ce  cas  celui-ci  ne  serait  pas  rece- 
vable  a  opposer  k  de  telles  notifications  une  nullité  qui  proviendrait  en 
définitive  de  son  propre  fait ;  qu'il  serait  en  effet  injuste  et  contraire  a 
Tesprit  de  la  loi  d'iraposer  au  défendeur  Tobligation  de  rectifier  et  (k 
completer  a  ses  risques  èt  périls  les  indications  qui  concernent  la  per- 
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sonnalité  du  demandeur  et  que  ce  dernier  est  précisément  tenu  de 
fourniravec  exactitude; 

Attendu,  en  fait,  que,  dans  la  requète  en  abréviation  des  déiais, 
ainsi  que  dans  1'exploit  introduclif  d'instance  du  19  mars  1873,  qui 
notifie  cette  requêle ,  la  sociélé  demanderesse  s*est  qualifiée  de  la 
maniere,  suivante  :  La  société  anonyme  établie  k  Diekirch ,  grand 
duché  de  Luxembourg,  sous  la  dénomination  de  Sucrerie  de  Fort- 
schritt,  sans  ajouter  les  les  noms^  prénoms  et  domiciles  des  per- 
sonnes  qui  représentent  Ie  corps  morai ; 

Attendu  que  si  les  défendeurs  étaient  originairement  en  droit  de  se 
prévaloir  de  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  a  raison  deTinsuf- 
fisance  des  menlions  contenues  en  cette  exploit ,  il  est  constant  que  ces 
défendeurs  n'ont  point  excipé  de  cette  nullité  de  forrae  et  que  cette 
nullité ,  n'étant  pas  d'ordre  public ,  a  été  couverte  par  leur  silence 
(art.  173  du  Code  de  procédure  civile) ; 

Attendu  que  dans  les  qualités  du  jugenient  intervenu  en  cette  cause 
a  la  date  du  15  juillet  1873,  qualités  qui  ont  été  réglées  sans  opposition 
de  la  paii  de  la  société  demanderesse  et  qui  doivent  étre  considérées 
comme  Toeuvre  commune  des  deux  parties ,  cette  société  se  trouve 
textuellement  désignée  comme  elle  s'était  elle-méme  dénommée  dans 
la  requète  et  Tajournement  prémentionnés ; 

Attendu  que  c'cst  identiquement  dans  les  mèmes  termes  que  Ie 
21  juillet  1873,  les  défendeurs,  ici  intimés,  ont  fait  signifier  ^  la 
société  demanderesse ,  par  afQchage  a  la  porte,  Ie  jugement  du 
15  juillet  1873  dont  cette  société  a  appclé  par  exploits  de  24  décembre 
1873  et  30  janvier  suivant ; 

Attendu  que  les  intimés  soutiennent  que  l'appel  interjeté  plus  de 
cinq  mois  aprës  cette  signification  du  21  juillet  1873  est  tardif  et  non 
recevable  ,  tandis  que  de  son  cóté  l'appelante  pretend  que  les  délais 
d*appel  n'ont  pa?  encore  commencé  a  courir  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  signification  précitée  serait  nulle  a  défaut  d'indiquer  les  noms  et 
domiciles  des  personnes  qui  ont  qualité  pour  représenter  cette  société 
en  justicc  (art.  456  et  61  du  Code  de  procédure  civile ;) 

Attendu  que,  d'aprèsccqui  précède,  Tinsuflisance  de  la  désignation 
de  l'appelante  dans  la  signification  litigieuse  est  Ia  conséquence  du  fait 
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mème  de  cette  appelante  et  que  celle-ci  ne  peut  dès  lors  s*en  prévaloir 
au  détriment  de  ses  adversaires  qui  n'ont  fait  en  cela  que  suivre  la  loi 
de  rappelante ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  intenlantson  action  comme  ell  e  Va  fait, 
Tappelante  a  dd  naturellement  prévoir  Ie  cas  oü  les  intimés  auraient  a 
lui  signifier  lejugement  a  intervenir  sur  les  indications  qu*elle  avait 
elle-même  données  et  selon  Ie  mode  prescrit  par  l'arrêté  du  l*"  avril 
1814  et  que,  dans  cette  prévision,  cette  appelante  a  du,  pour  autant  que 
de  besoin ,  prendre  vis-a-vis  de  la  poste  les  mesures  nécessaires  afin 
que  la  signification  par  lettre  chargée  filt  remise  a  ses  mandataires 
légaux,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'en  réalité  cette  signification  est 
directement  parvenue  a  ces  mandataires. 

Attendu  que  l'exception  de  nullilé  opposée  a  la  signification  du 
21juilletl873  ne  peut  donc  ètre  accueillie  et  que  Tappel  interjeté  plus 
de  cinq  mois  aprës  cette  signification  est  tardif  et  non  recevable. 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  déclare  Tappelante  non  recevable  en  son 
appel  formé  par  exploit  des  24  décembrel873  et  30  janvier  suivant, 
Ten  déboute  et  la  condamne  aux  dépens. 

DuSS  Novemhrei874.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 1®  Ch. 
—  Prés.  M^'Gérard.  —  PI.  M®»  J.  Le  Jeune,  Edm.  Dolez  et 

DOLEZ  PÈRE. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  ÉTRANGER.  —  EXÉGUTION. 

—  OPPOSITION. 

Le  jugement  par  défaut  obtenu  en  Bélgique  contre  un 
étranger  qui  n'a  dans  cepays  ni  résidence  ni  biens  sais- 
sissables,  est  valablement  mis  d  exécution  au  moyen  d'un 
proces-verbal  de  carence,  signifié  par  la  poste ,  selon  les 
prescriptions  de  la  loi  concernant  les  assignations  d 
donner  d  V étranger^ 

Cette  exécution  rend  Vopposition  non-recevable,    s'ü  est 
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constant   que   Vexploit   ainsi   signifié  est  parvenu  au 
défaillant.  * 

(ISABEY  CONTRE  DE  CARTIER. ) 
JüGEMENT. 

Attendu  que  les  actes  dont  parle  Tarticle  159  du  Code  de  procédure 
civile,  pour  entrainer  déchéance  du  droil  d'opposition,  impliquent  né- 
cessairement  dans  Ie  chef  du  debiteur  connaissance  des  condamnations 
proDoncées  centre  lui ; 

Attendu  que  l'appelant  qui  est  Francais  n'a  en  Belgique  ni  domicile 
ni  résidence ,  ni  biens  saississables ; 

Qu'en  pareil  cas,  il  y  avait  impossibilité  absolue  d'exécuter  a  la 
lettre  Tart.  159  du  Code  de  pi'océdure  civile ; 

Attendu,  quant  au  point  de  savoir  commentla  connaissance  du  pro- 
ces-verbal de  carence  doit  être  donnée  a  la  partie  défaillante ,  qu'il 
faut  faire  ici  application  du  principe  relatif  k  la  remise  des  exploits  en 
général ;  que  sa  notification  doit  ètre  faite  a  personne  ou  au  domicile ; 

m 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart  1«'  de  l'arrêté  du  gouvernement 
général  et  la  Belgique  du  l®'  avril  1814 ,  lorsqu'il  s'agit  d*exploits  k 
faire  a  des  personnes  non  domiciliées  en  Belgique  ,  Thuissier  doit  afQ- 
cher  ces  exploits  a  la  porte  du  tribual  qui  doit  connaitre  de  l'action  et 
en  adresser  un  doublé  sous  enveloppe  par  la  poste  k  la  résidence  de 
celui  que  Vexploit  concerne ; 

Attendu  que  cette  formalité  a  été  remplie ; 

Attendu  que  Ie  jugement  par  défaut  a  donc  re^u  toute  Texécution 
dont  il  étaitsusceptible  contre  l'appelant ,  qui  n'a  en  Belgique  ni  domi- 
cile y  ni  résidence ,  ni  meubles ,  ni  immeubles. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribnnal  déclare  l'opposant  non  recevable  en  son  opposition  ;  en 
conséquence ,  le  tribunal  dit  pour  droit  que  le  jugement  sortira  ses 
pleins  etentiers  effets.* 

Du  28  Juület  i874,  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 


*Conf.  Bruxelles, 6  avril  1867  (B.  /.  XXV,  581).  Comp.  Garré-Chauveaü. 
Quest.  663  et  suppl.  p.  159.  —  Contra  C.  Montpellier,  14  février  1848.  (J.  Avoués 
t.  73,  p.  281 ,  art.  451). 
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Arrêt. 

Altendu  que  Ie  jugement  par  défaut  du  12  juin  1873,  après  avoir 
été  régulièrement  signifié  avec  commandement,  a  étéexécuté  ,  autant 
qu'il  élail  possible,  par  un  proces-verbal  de  carence  dressé  selon 
exploit  de  Thuissier  Colin ,  en  date  du  6  aoül  1873 ,  enregislré ;  que 
eet  exploit  a  élé  signifié  conformérnent  a  la  loi  et  qu'il  est  constant , 
en  fait ,  qu'il  est  parvenu  a  Tappelant ; 

Attendu  qu'ayant  ainsi  connaissance  réelle  du  proces-verbal  de 
carence  dressé  en  vertu  du  jugement  par  défaut ,  Tappelant  a  attendu 
plus  de  dix  mois,  c'est-a-dire  jusqu'au  16  juin  1874,  pour  fornier 
opposition ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonslances ,  la  dite  opposition  ne  pouvait 
pas  être  accueillie ; 

Attendu,  en  effet ,  qu'après  avoir  énuméré  certains  faits  qui  rendent 
non-recevable  Topposition  è  un  jugement  par  défaut ,  Tart.  159  du 
Code  de  procédure  civile  attaché  la  mème  portee  a  tout  acte  dont  il 
résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de 
la  partie  défaillante ; 

Attendu  que^  d'après  cette  disposition  ,  il  ne  suffit  pas  qu'il  existe 
un  acte  d'exécution  ;  qu'il  faut  en  outre  que  eet  acte  ait  été  connu  de 
la  partie  défaillante ;  mais  que  la  loi  n'exige  rien  de  plus  et  que ,  du 
njoment  oü  ces  deux  conditioiis  se  trouvent  réunies  ,  il  y  a  mise  en 
demeurede  former  immédiatement  opposition  sous  peine  de  déchéance. 

Par  ces  niotifs ,  la  Cour  met  Tappel  au  néant. 

Du  Qi  Décemhre  i874.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  l^*  Cii. 
Pr.  M.  Gérard.  —  PI.  M9^  Hahn  contre  De  Meren. 


FAILLITE.  -  CONGORDAT.  —  ÉGALITÉ  ENTRE  LES  CRÉANGIERS. 

—  OPPOSITION. 

La  stipulation  dans  un  concordat  que  certains  créancires 
devront  rapportcr^  en  moins  prenant ,  un  dividende  reen 
avant  Li  faillite,  viole  Hégalüé  entre  les  créanciers  et 
suffit  pour  obliger  Ie  Tribunal  d  refuser  Vhomologalion. 
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Dès  que  Vintérêt public  ou  privé  est  lésé,  Vart,  5i7  de  la 
loi  sur  les  faillites  oblige  Ie  Tribunal  d  rejeter  Ie  con- 
cordat. 

La  question  de  rapport  d  la  masse  ne  peut  être  valablemenl 
décidée  par  quelques  créanciers  contre  d'autrcs  d  V occa- 
sion du  vote  sur  Ie  concordat.  Au  Tribunal  de  commerce 
seul  sur  la  poursuite  du  curateur  conlradictoirement 
avec  les  créanciers  auxquels  Ie  rapport  est  demandé^  il 
appartient  de  traucher  cette  question. 

(DENY-STEYAERT  GONTIIE  LA  SOGIÉTÉ  LINIÈUE  GANTOISE 

ET  GONSORTS.) 

JUGEMENT. 

«  Vu  Ie  concordat  arrêté  Ie  5  octobre  1874  entre  Ie  failli  Deny- 
Steyaert  et  les  créanciers  de  sa  failliie  qui  Vont  signé,  concordat  con^u 
dans  Ie  termes  suivants  : 

Le  failli  offre  k  ses  créanciers  un  dividende  de  20  o/^  a  payer  au 
plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  rhomologation  du  concordat.  Ce 
di\idende  sera  per^u  par  le  créanciers  sur  le  montant  de  leur  créance 
tel  qu'il  a  été  admis  par  le  curateur.  Toutefois  quant  aux  créanciers 
qui  ont  re^u  avant  la  faillite  un  dividende ,  ce  montant  sera  majoré 
de  rimport  de  ce  dividende  dont  le  rapport  se  fera  en  moins  prenaut ; 
moyennant  le  paiement  du  dividende  de  20  o/^,  le  failli  sera  libéré 
de  toutes  dettes,  sauf  obligation  morale  et  d'hónneur  de  s'acquitter 
entièrement  a  meilleure  fortune  ;  » 

«  Vu  Topposition  a  ce  concordat  formée  par  : 

»  lo  La  société  anonyme  la  Linière  Gantoise  ; 

»  2»  De  Smet  et  d'Hanis  ; 

»  et  3°  La  Ban  que  d*Anvers ; 

»  Oui  en  son  rapport  M.  Descamps,  juge-commissaire  de  la 
faillite ; 

Oui  a  Taudience  du  17  octobre  le  failli  et  opposants  dans  Texposé 
sommaire  des  moyens  a  Tappui  de  leurs  pretentions  respectivts , 
ainsi  que  le  curateur  qui  a  déclaré  s'en  référer  a  justice ; 
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Attendu  que  les  oppositions  sont  réguliëres  en  la  foraie ; 

Atteudu  que  Tart.  517  de  )a  loi  dispose  que,  lorsque  des  moiifs 
tirés  soit  de  Tintérêt  public,  soit  de  Vinlérêt  des  créanciers  paraitront 
de  nature  a  empêcher  Ie  concordat ,  Ie  Tribunal  en  refusera  Thomo- 
logation ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  irnpérative  et  ne  laisse  pas  Ie 
Tribunal ,  dès  que  Tintérêt  public  ou  privé  est  lésé ,  maitre  d'ac- 
corder  ou  de  refuser  Thomologation  eu  égard  aux  circonstances ; 

Que  Ie  Tribunal  doit  aussi  veiller  k  ce  que  Tintérêt  de  la  minorité 
des  créanciers  ne  soit  pas  injustement  sacrifié  a  celui  de  la  majorité  ; 

Attendu  que  jusqu*ores  aucune  décision  judiciaire  n'a  annulé  les 
paiements  fait  par  Deny-Steyaert  avant  sa  faillite  a  titre  de  dividendes 
aux  opposants  De  Smet  et  d'Hanis  et  a  la  Société  Linière  Gantoise  ; 

Attendu  que  les  propositions  de  concordat,  telles  qu'elles  ont  été 
formulées  par  Ie  failli  et  votées  avec  les  majorités  voulues,  ont 
néanmoins  pour  efifet  d'annuler  les  paiements  au  préjudice  des 
opposants ; 

Attendu  que  ni  Ie  failli,  ni  la  majorité  des  créanciers  n'ont  Ie  droit 
de  trancher  cette  question  au  détriment  des  opposants ; 

Que  la  créance  actuelle  de  ceux-ci  est  admise  au  passif  de  la 
faillite,  savoir;  celle  de  De  Smet  et  d'Hanis  pour  frs.  7,553.22,  et 
celle  de  la  Linière  Gantoise  pour  fr.  4,418»  70  et  que  c'est  pour  ces 
chiffres  que  ces  créances  ont  été  comprises  dans  la  supputation  du 
passif  pour  les  opérations  mèmes  du  concordat ; 

Attendu  que  ni  Ie  failli,  ni  la  majorité  des  créanciers  ne  peuvent 
changer  ces  chiffres  pour  en  fixer  d'autres ,  ni  déterminer  les  rapports 
que  des  créanciers  pourraient  devoir  k  la  masse ;  ^ 

Attendu  que  Tégalité  absolue  entre  tous  les  créanciers  chirogra- 
phaires  admis  au  passif  est  la  première  loi  qui  doit  présider  k  tout 
concordat ; 

Attendu  que  la  stipulation  de  rapport  a  Tégard  de  certains  créan- 
ciers viole  cette  égalité  puisque  Teffet  direct  de  cette  stipulation  serait 
de  leur  attribuer,  sur  Ie  chiffre  de  leurs  créances  telles  qu'elles  ont 
été  admises  au  passif,  un  dividende  inférieur  k  celui  de  20  ^/q 
accordé  aux  autres  créanciers  ; 
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Attendu  que  ce  motif  seul  suflfit  pour  empécher  Vhomologation 
du  Goncordat  sans  qu*il  soit  nécessaire  de  recherclier  Ie  fondement 
des  autres  motifs  d'opposition ,  tirés  de  la  diminution  consi'dérable 
de  Tactif  du  failli  depuis  rarrangement  conclu  avec  ses  créanciers 
Ie  12  décembre  4872 ;  et  de  ce  que  Tactif  renseigné  au  bilan  étant 
inférieur  a  Tactif  réel,  Ie  vote  des  créanciers  serait  entaché  d'une 
erreur  substantielle  et  partant  nul ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  re^oit  les  oppositions  au  concordat  arrété  Ic  5  octobre 
1874!  entre  le  failli  et  ceux  des  créanciers  de  sa  faillite  qui  Tont  signé ; 
admetf ant  ces  oppositions ,  déclare  qu41  n'y  a  pas  lieu  a  prononcer 
rhomologation  du  concordat ;  en  conséquence ,  Tannule  et  condamne 
Ie  failli  aux  dépens. 

Du  24  Octobre  i874.  —  Tribunal  de  commergs  de  Courtrai. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Attendu  qu'è  tort,  Tappelant  pretend  que  le  concordat  dont  s'agit 
ne  fait  que  rétablir  entre  les  créanciers  Tégalité  qui  avait  été  détruite 
par  le  second  paiement  de  8  3/^  ^/q  a  quelques-uns  d'entre  eux  seu- 
lement  et  qu'ainsi  en  refusant  de  Thomologuer^  le  pouvoir  judiciaire 
arrive  k  une  solution  contraire  k  Téquité ; 

Qu'en  effet  il  est  évident  que  ce  soutënement  n'est  que  spécieux 
et  qu*il  méconnait  la  portee  des  différentes  conventions  qui  sont 
reconnues  être  intervenues  entre  lui ,  Deny-Steyaert  et  ses  créan- 
ciers ; 

Qu'il  faut  bien  reconnaltre  que  Tégalité  entre  créanciers  n'est  une 
nécessité  que  lorsque  le  debiteur  est  en  état  de  cessation  de  paiement 
tandis  que  le  négociant  qui  est  au-dessus  de  ses  affaires  peut  avantager 
tel  OU  tel  de  ces  créanciers  ,  donner  des  garanties  k  Tun  d'entre  eux , 
solder  telle  créance  plutöt  que  telle  autre  ;  qu'en  un  mot ,  ce  négo- 
ciant jouit  de  la  pleinitudesa  capacité  civile ; 

Attendu  que  ce  n'était  que  lorsque  Tétat  de  cessation  de  paiement  a 
commencé  et  a  donné  ouverture  k  l'exercice  du  droit  de  gage  qui 
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compète  k  lamasse  deses  créanciers;  que  ce  n'est  qu'alors  que  Ie  de- 
biteur ne  peut  plus  payer  valablement  une  delte  par  préférence  aux 
autreset  qu'il  doit  laisser  son  actif  intact  pour  ètre  distribué  ultérieu- 
rement  a  tous  ses  créanciers  au  mare  Ie  franc ,  dans  les  formes  déter- 
minées  paria  loi  et  par  uncurateur  dési<^né  par  Ie  tribunal ; 
Attendu  que,  dansTespèce,  Deny-Steyaert  s'est  reconnuenétatdeces- 
sation  de  paiementen  décenibrel872,  et  a  convoqué  ses  créanciers ; 
que  ceux-ci  Tont  remis  a  la  tête  de  ses  affaires  en  consentant  Ie  12  du 
mèmemois ,  a  réduireleurs  créance  de  30  p.  c.  et  k  recevoir ,  dans 
des  proportions ,  a  des  époques  et  termes  fixés  les  70  p.  c.  qu'il  restait 
leur  devoir ;  qu'en  agissant  ainsi,  ils  lui  ont  rendu  sa  capacité  civile  de 
même  que  Ie  droit  de  faire  légalement  des  paiements; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  quec'est  sans  fondement  que  l'on  allègue 
que  Deny-Steyaert  se  trouvait  en  état  de  cessation  de  paiements  lors- 
qu'il  a  payé  Ie  dividende  aux  intimés;  qu'il  est  certain  que  eet  état 
avait  cessé  par  la  volonté  unanime  des  créanciers ,  qui  tous  avaient 
accepté  et  suivi  la  foi  de  leur  debiteur  pour  les  engagements  qu'il 
avait  pris  vis-a-vis  d'eux  et  qui  avaient  remplacé  leurs  droits  primitifs 
par  Ie  droit  d'exiger  8  3/4  ^/q  tous  les  trois  mois,  pendant  quatre 
années ;  qu'il  est  hors  de  doute  que  la  position  d'égalité  entre  créan- 
ciers, qu'il  faut  respecter  aujourd'hui  dansles conditions  du  concordat, 
c'est  la  position  qu'ils  avaient  au  moment  oü  est  intervenue  la  se- 
conde cessation  de  paiement ,  au  moment  oü  s'est  manifestée  pour  Ie 
debiteur  rimpossibilité  de  faire  face  aux  engagements  qu'il  s^vait  pris 
Ie  12  décembre  1872  ; 

Attendu  qu'en  admettant,  ainsi  qu'on  l'allègue,  que  même  depuis 
cette  époque  du  12  décembre ,  Deny-Steyaert  ait  toujours  été  au-des- 
sous  de  ses  affaires  et  dans  rimpossibilité  de  payer  les  70  p.  c.  qu'il 
avait  promis  en  quatre  ans ,  cela  ne  pourrait  suffire  pour  rendre 
annulables  les  paiements  qu'il  a  faits,  envertudu  concordat  de  1872, 
a  quelques-uns  de  ses  créanciers ;  qu'il  faudrait  encore ,  pour  que 
ces  paiements  fussent  annulables  et  sujets  k  rapport,  qu'il  füt  démontré 
que  ceux  qui  les  ont  re^us  avaient  connaissance  de  la  situation  de  leur 
debiteur  et  savaient  que  ce  dernier  était  incapable  de  satisfaire  a  ses 
engagements  envers  les  autres  créanciers ; 
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Atiendu  que  cette  question  de  rapport  ne  peut  ét  re  valablement 
décidée  par  quelques  créanciers  contre  d'autres  a  Toccasion  du  vote 
sur  des  propositions  de  concordat ;  que  les  créanciers  n'ont  aucun  droit 
de  cette  nature  et  encore  moins  la  majorité  des  créanciers  n'a  è.  eet 
égard  quelque  juridiction  sur  la  minorité ;  qu'au  Tribunal  de  com- 
merce  seul ,  sur  Ia  poursuite  du  curateur ,  contradictoirement  avec 
les  créanciers  auxquels  ce  rapport  est  demandé,  il  appartient  de  con- 
damner ,  s'il  y  a  lieu ,  ceux  qui  ont  re?u  Ie  second  dividende  k  en  faire 
Ie  rapport;  qu*une  pareille  décision  ne  peut  émaner  d'une  assemblee 
de  créanciers  absolument  incompetente  pour  la  rendre  et  qu*ainsi  Ie 
concordat  qui  contient  cette  condamnation  sous  la  forme  d'une  condi- 
tion  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  ne  pourrait  et  n'a  pu  recevoir 
1'homologalion  du  Tribunal. 

Par  ces  motifs ,  la  Cour ,  faisant  droit ,  ouï  en  audience  publique  les 
conclusions  conformes  de  M.  Ie  premier  avocat-général  Dumont ;  met 
rappel  au  néant ,  etc. 

Du  il  Décemhre  i874.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  1"^  Ch.  — 
M.  Lelièvre  ,  prés.  —  PI.  M®*  Van  den  Peereboom  et  Cruyt  contre 
De  Nobele,  Galliër,  Montigny  et  Ad.  Du  Buis. 


io  JEU.  —  PARI.  —  MARCHÉ  A  TERME.  —  AGENT  DE  GHANCE.  — 
PAYEMENT  DE  DIFFÉRENCES.  —  REPORTS.  —  OPÉRATIONS 
SÉRIEUSES.  —  2o  AGENT  DE  GHANGE.  —  DÉFAUT  DE  RETIRE- 
MENT  AU  TEMPS  GONVENU.  —  RÉALISATION  POUR  GOMPTEDU 
MANDANT  SANS  MISE  EN  DEMEURE.  -  USAGE. 

i^  La  seule  circonstance  que  des  marche's  d  terme  de  fonds 
publiés  qui  ont  été  eonclus  sérieusetnent  ont  été  liquides 
par  Ie  payement  de  différences  ne  leur  imprime  pas  Ie 
car actere  de  jeu. 

Dans  ce  cas  Vagent  de  change,  chargé  de  vendre  ou  d'acheter 
ces  valeurSj  a  droit  au  remboursement  de  ses  avances  s'il 
a  du  croire  que  Vopération  dont  il  était  chargé  était 
sérieuse  et  ne  couvrait  pas  un  jeu  de  bourse. 
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Les  reports  sont  valables  lorsqu'il  résulte  rfes  circonstances 
quHl  ne  constituent  pas  des  opérations  ftctives, 

2^  B  est  d'usage  constant  d  la  bourse  de  Bruxelles  que 
V agent  de  change  qui  a  regu  mandat  d'acheter  des  fonds 
publics  peut  réaliser  Vopération  pour  compte  de  san 
acheteur,  sans  devoir  Ie  mettre  en  demeure,  lorsque 
celui'Ci  est  resté  en  défaut  d'exécuter  ses  obligations 
après  V époque  fixée  pour  Ie  retirement,  Cet  usage  est  la 
consécration  d'une  convention  implicite  qui  est  óbliga- 
toire  entre  parties, 

(DEREINE  CONTRE  DOLFUS  ET  LE  CURATEUR  A  LA 

FAILLITE  DEREINE. ) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Topposition  au  jugement  qui  Ta  déclaré  en  état  de 
faillite  formée  par  Dereine  est  reguliere  en  la  forme  ; 
Au  fond : 

Attendu  que  Dereine  conteste  la  réalité  de  la  créance  de  Dolfus ; 
il  pretend  que  celui-ci  est  sans  action  contre  lui,  parce  qu'dle  con- 
stitue  une  dette  de  jeu  et  ce  par  application  de  l'article  1965  du 
Code  civil ; 

Attendu  que  Dolfus  est  agent  de  change  et  que  Dereine  exergait 
la  même  profession  lorsqu'il  a  traite  avec  lui  et  c'est  en  cette  qualilé 
qu*il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite ; 

Attendu  qu'une  vente  k  terme  de  fonds  publics  ne  doit  être  répulée 
une  convention  de  jeu  ou  de  pari  que  pour  autant  que  les  deux 
parties  aient  eu  Tin  tention  de  lui  donner  ce  caractère  ,J  et  en  sup- 
posant  que  Vopposant  n'ait  eu  en  vue  que  les  opérations  fictives  ,  il 
faut  encore  démontrer  que  Ie  défendeur  sur  opposition ,  <fe  son  cóté, 
les  considérait  également  comme  simulées ; 

Attendu  que  la  correspondanc^  du  défendeur  sur  opposition  dé- 
montre  qu'il  ayait  été  convenu,  dès  l'origine  des  relations  entre 
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• 

parties,  que  Dereine  devait  transmettre  les  ordres  qu'il  recevait  de  se» 
clients  pour  être  exécutés  a  la  bourse  de  Paris  par  Dolfus ;  que  ce 
dernier  considérait  les  ordres  lui  donnés  par  Topposant  comme  sé- 
neux ;  qu'il  insistait  pour  connaitre  Ie  nom  des  personnes  qui 
donnaient  mandat  a  Fopposant  de  faire  acheter  des  valeurs  k  la  bourse 
de  Paris ;  que  Dereine  a  indiqué  k  diverses  reprises  les  noms  de  se» 
acheleurs;  que  Ie  9  octobrel873,  Dolfus  lui  recommandait  encore 
de  ne  pas  augmenter  la  position  de  ses  clients  avec  une  valeur  aussi 
dangereuse  que  Ie  foncier  d' Autriche  ; 

Attendu  que  Dolfus  refusa  d'exécuter  partiellement  d'abord  les 
ordres  de  Topposani  et  ensuite  de  continuer  k  traiter  avec  lui ,  parce 
qu'il  ne  lui  indiquait  pas  ses  mandants  et  qu'il  sortait  des  limites  des 
conventions  entre  parties ; 

Attendu  que  la  seule  circonstance  que  des  marchés  a  termeséneux 
dans  leur  formation  ont  été  liquides  au  moyen  de  paiement  de  dilTé- 
rences ,  ne  leur  imprime  pas  Ie  caractère  de  jeu  ; 

Attendu  que  si  Vagent  de  change,  chargé  d'acheter  ou  de  venëre,  a 
pu  et  dü  croire  k  des  opérations  sérieuses  de  la  part  de  son  mandant , 
ce  qui  est  Ie  cas  de  Fespèce  litigieuse ,  il  peut  demander  Ie  rembour- 
sement  de  ses  avances ,  quoique  les  opérations  aient  été  réglées  au 
moyen  du  paiement  de  différences ; 

Attendu  que  l'opposant  veut  établir  une  confusion  inadmissi4>le  en 
fait  et  en  droit  entre  Topération  de  bourse  k  terme  prohibée  par  Tar- 
ticlel965du  Code  civil  parce  qu'elle  constitue  un  marché  fictif ,  et  Ie 
report  qui  s'est  fait  sur  les  valeurs  achetées  par  lui ; 

Attendu  que  rien  n'est  plus  licite  et  plus  usité  que  Ie  report  tel  qu*ll  a 
été  fait  a  la  demande  de  l'opposant  et  la  liquidation  qui  en  a  été  la  con 
séquence;  qu'a  chaque  liquidation  de  quinzaine,  les  agents  de  change 
qui  ont  acbeté  k  terme  des  valeurs  pour  compte  des  particuliers  et 
des  établissements  financiers  les  reportent ,  sans  que  cependant  ees 
opérations  puissent  ètre  considérées  comme  des  jeux  de  beurse ; 

Attendu  qu'il  est  d' usage  constant  entre  agents  do  change ,  que 
Tagent  qui  a  traite  un  achat  de  valeurs  peut  réaliser  TopératioA  pour 

2-    p.  '9 
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compte  de  son  acheteur,  lorsque  celui-ci  reste  en  défaut  d'exécuter  ses 
obligations  après  Tépoque  fixée  pourle  retirement,  et  cesans  miseen 
demeure; 

Que  eet  usage  est  la  consécration  d'une  convention  implicite  obliga- 
toire  entre  parties ,  convention  qui  n'est  que  TappHcation  de  rarticle 
1657  du  Code  civil  (arrèt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  du  21 
mai4874,Pasic.,  1,220)  ; 

Attendu  que  Ie  droit  civil  n*est  appelé  k  régir  les  matiëres  commer- 
ciales  que  dans  les  cas  non  régies  par  les  lois  et  les  usages  du  com- 
merce,  que  ce  principe  est  formellement  consacré  par  l'arrêt  précité  ; 

Attendu  que  Texception  du  jeu  proposée  par  Dereine  manque  de 
fondement ; 

Attendu  qu'ii  reste  donc  acquis  au  proces  que  Dolfus  est  créancier 
de  Dereine  et  que  ce  demier  est  en  état  de  cessation  de  paiements ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  M.  Ie  Juge  Commissaire  entendu  en  son  rapport  fait 
k  Taudience ,  donne  acte  k  Dereine-Idstein  de  ce  qu*i]  assiste  son  fils 
dans  la  présente  instance ;  re^it  en  la  forme  Topposition  au  jugement 
par  défaut,  en déboute  Topposant,  et  dit  pour  droit  que  ce  jugement 
sortira  ses  pleins  et  entiers  efiets ,  condamne  l'opposant  aux  dépens. 

Du  4  Aoüt  i874.  —  Tribunal  de  gommerge  de  Bruxelles. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  que,  Ie  1^^  octobre  1873,  Tappelant  a  donné  k  Tintimé 
Tordre  de  faire  l'achat ,  objetde  la  contestation  ; 

Qu'il  ne  conste  d'aucun  des  documents  produits  que  l'intimé  ait  pu 
et  dü  croire  que  l'appelant,  en  donnant  cetordre,  n'avait  pas  Tintai- 
tion  de  faire  une  opération  reguliere  et  sérieuse ,  qu'il  ne  voulait  que 
se  livrer  k  un  jeu  de  bourse ;  devant  se  solder  en  définitive  par  Ie  paie- 
ment  d'une  différence ; 

Attendu  que  l'article  442  de  la  loi  du  18  avril  1851  donne  k 
l'intimé,  créancier  de  l'appelant,  qualité  pour  faire  déclarer  la  faillite 
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de  son  debiteur ,  quiasuspendu  ses  paiements,  etque,  dansTespèce, 
il  a  intérèt  k  agir  comme  il  Ta  fait ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  Juge ,  entendu  M.  l'avocat  géné- 
ral  Bosch  et  de  son  avis ,  met,  en  conséquence,  son  appel  au  néant  et 
Ie  condamne  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

Du  7  Décemhre  i874.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — Prés. 
M.  De  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M»  Brunard. 


SOaÉTÉ  —  SÜPPRESSION  DE  L' ARBITRAGE  FORCÉ.  —  ACTE  DE 
SOGIÊTÉ.  —  ARBITRAGE  VOLONTAIRE.  —  GLAUSE  COMPRO- 
MISSOIRE.  —  VALIDITÉ. 

La  loi  du  18  mai  1873  sur  les  société  commercialeSy  qui  a 
aboli  la  juridiction  de  V arbitrage  f orcé  ^  n'aporté  aucune 
attetnte  aux  clauses  des  contrats  de  société ,  qui  portent 
qu'en  cas  de  contestations  entre  associés  pour  les  affaires 
socialeSj  elles  seront  vidées  par  des  arbttres  amiables 
compositeursy  c'est-d-dire  par  un  arbitrage  forcé  établipar 
Ie  Code  de  commerce. 

La  clause  compromissoire  ou  promesse  de  compromettre  est 
valable.  Larticle  1006  du  Code  de  procédure  civile, 
exigeanty  dpeinede  nullitéy  la  désignation  des  objets  en 
litige  et  des  noms  des  arbitres ,  ne  conceme  que  Ie  com- 
promis proprement  dit. 

(DE  GONINCK  GONTRE  MOENS.) 
JüGEMENT. 

Le  6mail874,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Alost, 
ainsi  congu: 

Attendu  que,  par  exploit  de  l'huissier  Everaert,  de  résidence  k  Gand, 
en  date  du  26  mars  1874 ,  le  demandeur  a  fait  donner  assignation  au 
défendeur  k  TefTet  de  comparoir  k  Taudience  publique  du  Tribunal,  du 
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4«f  avriï  4874 ,  pour  voir  et  entendre  dire  pour  droit  qu'il  y  a  Ueu  a 
renvoi  des  parties  devant  arbitres  amiables  compositeurs  aui  fins  de 
statuer  sur  les  difficultés  nées  de  Tétat  de  société  existant  entre  par- 
ties ensuite  d'im  contrat  en  date  du  23  mars  4870 ; 

Attendu  que ,  par  Ie  même  exploit  >  Ie  demandeur  a  désigné  cooune 
arbitre  amiable  compositeur ,  M.  Louis  Drubbel ,  avocat  k  la  Cour 
d'appel  de  Gand,  et  d'un  même  contexte  a  sommé  Ie  défendeur  d*avoir 
k  faire  choix  d'un  arbitre  amiable  compositeur  dans  les  trois  jours  et, 
pour  Ie  cas  de  non-désignation  par  Ie  défendeur ,  entendre  Ie  tribuna) 
suppleer  d'office  k  Ia  dite  désignation ; 

Attendu  qu'^  la  demande  Ie  défendeur  oppose  deux  exceptions : 
a.  Aux  termes  de  la  loi  du  48  mars  4873,  Ie  tit.  III  du  liv.  4«'  du  Code 
de  commerce  de  4808  est  abrogé;  en  conséquence ,  la  juridiction  de 
l'arbitrage  forcé  en  matière  de  société  commerciale  n'existe  plus ; 
ainsi  Taction  du  demandeur  n'est  plus  recevable ;  h,  Subsidiairement, 
il  ne  faut  voir  dans  les  stipulations  du  contrat  de  société  du  23  mars 
4870  qu'une  clause  compromissoire  nulle,  aux  termes  de  rarticle4006 
du  Code  de  procédure  civile ; 

Sur  la  première  exception  : 

Attendu  que  ,  sous  Tempire  du  Code  de  commerce  de  4808,toute3 
les  contestations  rélatives  aux  sociétés  commerciales  devaient  étre 
jugées  par  des  arbitres  ; 

Attendu  que  la  loi  du  48  mai4873  a  aboli  la  juridiction  arbitrale 
forcée ; 

Attendu  que  la  loi  du  48  mai  4873  n'a  pu  abolirle  principe  géné- 
ral ,  qui  permet  aux  parties  de  compromettre  sur  toutes  contestations 
OU  sur  tous  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition ,  principe  inscrit 
dans  Tarticle  4003  du  Code  de  procédure  civile  et  qui  ne  re^oit  d'ex- 
ception  que  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  4004  du  Code  de  procé- 
dure civile ; 

Attendu  qu'au  litige  actuel ,  les  parties  dans  Ie  pacie  sodal  qui 
fait  loi  pour  elles  n'ont  pas  stipulé  qu'elles  s'en  rapportaient  pour  la 
solution  des  diflérends  qui  pourraient  naitre ,  aux  lois  ea  vigoeur 
mai»  ont  formellement  déclaré  dans  rarticlse  40  du  contrat  de  société 
du  23  mars  4870  : 
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»  En  cas  4e  difficfuHés  entre  les  associés,  i)  sera  procédé  psrtrbi- 
tres  amiables  compositears  ;  t> 

Attendu  qu'il  y  a  donc  uu  pacte  oompromissoire  ou  promesse  de 
pacte  comprornissoire ,  qui  liait  les  associés  dés  \e  23  mars  1870 ; 

Attendu  que  cela  est  si  vrai  que  Ie  5  novembre  1873,  donc  posté- 
rieurement  è  la  loi  du  18  mai  1873 ,  Ie  demandeur  faisait  assigner 
Ie  défendeur  devant  Ie  Tribunal  aux  fins  de  nomination  d'arbitres  et 
que  Ie  défendeur  désignait  son  arbitre ; 

Attendu  que  des  documents  versés  au  pröcès  il  résuUe  que  Ie 
Tribunal  arbhral  s'est  constitué ;  que  parties  oni  plaidé  et  que  si  aucune 
décision  n'est  intervenue  c'est  parce  que  les  délais  exprimés  en  Tar- 
ticle  1007  du  Code  de  procédure  civile  étaient  expirés ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  ni  même  allégué  au  proces  que 
Ie  défendeur  eüt,  lors  de  la  première  instance,  soulevé  rexception 
opposée  actuellement ;  qu'il  est  ainsi  a  supposer  qu'il  considérail 
comme  valable  la  clause  compromissoire  de  l'article  10  du  coutrat  de 
société  du  23  mars  1870  ; 

Attendu  donc  que  la  première  exception  n'est  pas  fondée  ; 

Sur  la  seconde  exception : 

Attendu  que  l'article  1006  du  Code  de  procédure  civile  dit : 

Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbi- 
tres  a  peine  de  nullité ;  7> 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confoddre  le  compromis  avec  la  clause 
compromissoire  ou  promesse  de  compromettre ; 

Attendu  que  la  stipulation  de  l'art.  10  du  contrat ,  de  société 
avenu  entre  parties  le  23  mars  1870  est  claire  et  explicite  en  ce  sens 
qu'elle  soumet  toutes  les  contestations  a  naitre  de  ce  contrat  a  la  déci- 
sion d'arbitres  amiables  compositeurs ; 

Attendu  que,  lors  de  la  passation  d'un  contrat,  il  est  impossible  de 
prévoir  toutes  les  contestations  qui  pourraient  naitre  a  propos  d^  ce 
contrat,  ainsi  encore  plus  impossible  de  designer  les  arbitres  qui  auront 
arésoudre  les  difficultés  non  encore  nées  ;  • 

Attendu  qu'ainsi  l'article  1006  ne  s'applique  qu'a  des  contestations 
déja  existantes  et  dont  les  parties  veulent  confier  la  solutkNa  a  des 
amiables  compositeurs ; 
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Attendu  que  Ie  liiige  actuel  est  Texécution  d'une  clause  compro- 
missoire,  d'une  promesse  de  comprotnettre  suffisammentexpliciteen 
ce  sens  que  les  difficultés  k  soumettre  au  Tribunal  devront  se  rapporter 
k  la  société  commerciale  créée  entre  parties  par  Tacte  de  sodété  du 
23  mars  1870  ; 

Attendu  qu'ainsi  Tarticle  1006  n'est  pas  applicable  dans  Tespëce, 
puisque  Ie  véritable  compromis  se  fera  lorsque ,  devant  les  arbitres 
choisiSy  parties  indiqueront  leurs  griefs  respectifs,  les  difficultés  sur  le&- 
quelles  il  y  aura  k  statuer ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  rejette  les  exceptions  du  défendeur, 
donne  acte  au  demandeur  de  la  nomination  par  lui  faite  comme  arbitre 
amiable  compositeur  de  M.  Louis  Drubbel,  avocat  k  la  Cour  d'appel  de 
Gand;  ordonne  au  défendeur  d'avoir  k  designer  un  arbitre  endéansles 
trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement ;  dit  que,  faute  de 
désignation  dans  Ie  délai  prescrit,  Ie  tribunal  désigne  d'office  comme 
arbitre,  pour  statuer  conjointementavecM.Drubbel,M.AdolpbeDubois 
avocat  a  la  Cour  d'appel  de  Gand ;  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens 
de  la  présente  instance. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour ;  —  adoptant  les  motifè  du  premier  juge ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  il  ne  s'agit  pas  d'une  juridiction  établie 
par  la  loi,  d'un  arbitrage  forcé,  mais  qu'il  y  est  question  d'une 
juridiction  établie  par  les  parties,  d'un  arbitrage  conventionnei  ou 
volontaire;  que  bien  qu'au  moment  oü  les  parties  ont  contracté 
ensemble  une  société,  la  loi  qui  régissaitle  contrat  qu'elles  formaient 
soumettait  les  difficultés  k  naitre  k  l'arbitrage  forcé,  il  est  établi 
que,  par  Tarticle  10  de  leur  convention ,  elles  ont  stipulé  qu'encas 
de  difficultés  entre  elles  sur  les  affaires  sociales  il  devrait  ètre  procédé 
par  arbitres  amiables  compositeurs ; 

Attendu  que  cette  stipulation  a  eu  pour  effet  de  substituer  k  l'ar- 
bitrage forcé  et  réglé  par  la  loi,  un  arbitrage  volontaire,  un  arbitrage 
émané  de  la  volonté  des  parties  réglé  par  elles  et  soumis  k  de  toules 
autres  lois  que  l'arbitrage  forcé ; 
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Attendu  que  la  convention  des  parties  établissant  des  arbiires 
volontaires  amiables  compositeurs,  au  lieu  d'arbitres  forcés  établis  par 
la  loiy  il  faut  bien  reconnaitre  qu'elle  ne  constitue  pas  pour  ces  derniers, 
comme  Ie  pretend  Tappelant ,  une  prorogation  de  pouvoirs  qui  tombe 
par  la  suppression  même  de  leur  juridiction ,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle 
du  18  mai  1873;  que  cela  est  d'autant  plus  ceilain,  que  Ton  ne 
congoit  pas  la  prorogation  des  pouvoirs  d'une  juridiction  qui  n*existe 
pas ;  que  Ton  ne  peut  soutenir  que ,  dans  l'espèce ,  il  existait  au 
moment  du  contrat,  en  vertu  de  la  loi ,  un  tribunal  pourjuger  les 
dififérends  entre  associés ; 

Attendu  que  la  loi ,  en  ordonnant  qu'il  serait  formé  un  tribunal 
arbitral  s'il  s'élevait  des  difficultés  entre  associés,  inscrivait,  pour  ainsi 
dire  d'office ,  dans  tous  les  contrats  de  société  ,  une  clause  compro- 
missoire ,  mais  elle  ne  forcait  pas  les  parties  k  faire  dés  è  présent  un 
compromis ;  qu'elle  prévoyait  Ie  cas  oü  les  associés  seraient  obligés , 
en  vertu  de  son  autorité,  k  compromettre,  mais  ce  cas  pouvait  ne 
pas  se  réaliser ;  que,  d'après  Ie  Code  de  commerce,  lorsqu'un  contrat 
de  société  était  conclu ,  la  formation  ultérieure  d'un  Tribunal  arbi- 
tral étant  mi  evenement  futur  et  incertain,  la  convention  des  parties 
consentie  avant  la  réalisation  de  eet  evenement  n'a  pu  avoir  pour 
objet  de  proroger  une  juridiction  qui  n'existait  pas  encore ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  la  première  fin  de 
non  recevoir  n'est  pas  fondée ; 

Quant  k  la  deuxième  fin  de  non*recevoir : 

Attendu  que  les  stipulations  de  l'article  10  ci-dessus  constituent 
une  clause  compromissoire ;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  en 
Belgique  que  la  clause  compromissoire  ou  promesse  de  compromettre 
est  valable  et  doit  sortir  ses  effeis,  que  l'ai^ticle  1006  du  Code  de 
procédure  s'applique  au  compromis  proprement  dit  et  non  k  Tenga- 
gement  de  compromettre ; 

Attendu  que  la  loi  du  18  mai  1873  n'a  apporté  aucim  changement 
de  législation  en  cette  matière,  qu'a  la  vérité  l'article  17  de  cette 
loi  a  abrogé  Ie  titre  du  Code  de  commerce  relatif  aux  sociétés ,  et 
supprimé,  par  conséquent,  la  juridiction  del'arbitrage  forcé ,  mais  il 
n'a  édicté  aucune  prohibition ,  aucune  clause  de  nullité  au  sujet 
de  l'arbitrage  volontaire   auquel  des  associés  pouvaient  se    sou- 
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mettpe;  que  si  Ie  législateur  avait  voulu  introduire  un  changement 
aussi  important,  il  est  olair  qu'il  s'en  serait  expliqué  en  termes 
formels ;  que,  d'ailleurs ,  les  travaux  .préparatoh-es  de  la  nouvelle  loi 
de  1873  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  faculté  conservée  aux  associés 
de  se  soumeitre ,  en  cas  de  difficultés ,  k  un  arbitrage  ; 

Attendu  que  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  n*a  pas  annulé  une 
stipulation  d'après  laquelle  les  contpstations  qui  auraient  surgi  entre 
associés  devaient  étre  vidées  par  des  amiables  compositeurs ,  c*esl-a- 
dire,  par  un  arbitrage  volontaire  et  exceptionnel ,  entièrement 
different  de  Tarbitrage  jadis  réglé  par  Ie  législateur ,  et,  partant,  com- 
pléLtement  étmn^er  aux  nouvelles  dispositions  législatives  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  les  considérations  qui  precedent  que 
les  parties  ont  voulu,  au  moment  oü  elles  ont  coniracté,  se  soumettre 
è  la  décision  d'ajniables  compositeurs  pour  Ie  cas  éventuel  oü  des 
difficultés  s'élèveraient  entre  elles ;  qu'il  est  certain  que  Ie  contrat 
qu'elles  ont  formule  pour  constater  cette  convention  leur  a  donné 
k  chacune  d'elles  Ie  droit  de  n'être  jugé  que  par  des  arbi tres  amiables 
compositeurs ;  que  ce  contrat  n'étant  pas  contraire  a  Tordre  public 
mais  étant  même  conforme  k  Tesprit  de  la  loi ,  est  valable ;  que  les 
parties  n'ont  jamais  déclaré  d*un  commun  accord  qu'elles  voulaient 
s'en  départir ;  qu'enfin  la  loi  nouvelle  de  4873  n'a  pas  défendu  Tar- 
bitrage  volontaire;  or,  c'est  un  arbitrage  pareil  qu'elles  se  sont 
engagées  d'organiser ;  qu'il  s'ensuit  que  cette  loi  n'a  privé  aucune 
d'elles  du  droit  de  demander  l'exécution  des  conventions  intervenues 
sur  ce  point  et  consignées  dans  l'acte  de  société ; 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit ,  ouï  en  audience  publique  les  con- 
clusions  conformes  de  M.  Ie  premier  avocat  général  Dumont,  met 
rappel  a  néant  confirme,le  jugement  dont  appel,  condamne  l'appelant 
aux  dépens. 

DuSAoüt  i874.— Cour  de  Gand.— 4»-e  Cu.— Prés.  M.  Leliévre, 
premier  président.  —  PI.  MM.  D'Elhoungne  et  A.  Glaeys. 
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du  Code  de  commerce  est  frappée  d'une  nullité  d'ordre 
public  dont  Veffet  entre  associés  est  d'enlever  toute  force 
obligatoire  au  contrat  social. 

La  oommunauté  de  fait  ayant  existé  entre  les  membres 
de  la  société  annulée,  doit  être  liquidée  selon  les  régies 
de  Vindivision  et  non  dans  la  forme  tracée  par  les  statuts. 
Les  liquidateurs  d'une  société  nulle,  nommés  par  Tas- 
semblée  générale,  conformément  au  contrat  social ,  sont 
sans  qualité  pour  poursuivre  contre  les  sociétaires  Ie 
versement  de  leurs  mises  sociales  arriérées, 

Le  sociétaire  poursuivi  est  recevable  d  se  prévaloir  de  la 
nullité  et  du  défaut  de  qualité  des  liquidateurs,  alors 
même  quHl  awrait  voté  d  Vassemblée  générale  oü  ces 
liquidateurs  ont  été  nommés  *. 

(LESCHEVIN  ET  CONSORTS  CONTRÊ  LAUWERS.) 

La  Cour  de  Gand  avait  décidé  comme  suil  : 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  qualité  des  appelants  : 

Atiendu  que  la  Banque  de  Crédit  foncier  et  industriel  dont  s*agit 
au  proces ,  forme  une  société  en  commandite  par  actions  ; 

-  ■ —  -  -  ■  _   ■  .  

*  Autorités  invoquées  a  Tappui  du  pourvoi ;  Bruxelles  3  mai  18^23  (7uri«ptn4e2. 
de  Bmxelles ,  1823,2,  189);  La  Haye^  9  novembre  1827  (Jurispmdeiice  du 
XIX»  siècle,  1828,  3,  785);  Bruxelles  10  janvier  1828  {Jurispr.  de  Bruxelles  1828, 
2,  239);  Bruxelles,  5  févriei-  18i5  (Jurispr.  du  XIX«»  siècle,  1846,  2,  129); 
Bruxelles,  17  janvier  1846  (même  Recueil,  1846,  2,  130);  Gass.  Beige,  5  janvier 
1846  (méme  Recueil ,  1847 ,  1 ,  310)  ;  Bruxelles ,  28  avril  1852  {Belg,  Jud.  X , 
522)  ;  Bruxelles,  11  mars  1868,  Bcly.  Jud.^XXYl,  p.  997. 

Les  défendeurs  invoquaient  les  autorités  suivantes  :  Merlin,  questions  de  droil 
V»  Société ,  §  1 ,  n®  4  ;  Troplonü,  n»  249 ;  De  Langle,  n«  539 ;  Bravard-Vey- 
RiÊRES.  t.  1  p.  93;  Larombière,  sur  Tart,  1183,  n®  74,  Dalloz,  V»  Société, 
no»  853  et  862 ;  Massé  et  Verger  sur  Zachariae,  §37,  n»  19,  Arrêts  :  Cass.  frang, 
19  mai-s  et  15  mai  1862  {Pas.,  1862,  1 ,  825) ;  Cass.  fran?. ,  10  janvier  1865  (Pas. , 
1865,  1,  235)  ;  Gass.  fran^. ,  24  juillet  1867  (Pas. ,  1867 ,  1 ,  874) ;  Orléans ,  22 
décembre  1866  (Dalloz,  Per.,  61,  2,  30);  Paris,  8  juillet  1873  (Pcw. ,  1873 , 
1,  957);  Liége,  4  décembre  ia34  (Jurispr.  du  XIX»  siècle,  1835,  2,  45 i)  ; 
Bruxelles  7  aoiit  1845  (Pas.,  1845,  2,  276);  Bruxelles,  8  Juin  1870  (Belg. 
Jud.,  1870,  p.  1143) ;  Bruxelles  ,  10  juin  1872  (Pas.,  1872,  2,  222). 
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Atiendu  que ,  contrairement  k  la  prescription  formelle  de  rarticle 
42  du  Code  de  commerce ,  la  remise  de  Tacte  constitutif  n'a  été 
effectuée  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  que  Ie  lundi  24  aoüt , 
seizième  jour  de  la  date  de  Tacie  ; 

Attendu  que  riiitimé,  associé  commanditaire,  est  recevable  a 
opposer  aux  liquidateurs  agissant  pour  la  société  dissoute ,  la  nulllté 
que  la  loi  attaché  au  simple  retard  comme  au  défaut  absolu  de  cette 
remise  ; 

Attendu  qu*il  y  est  fondé  ; 

Qu'en  effetyle  délai  üxé  k  Tarticle  42  précité  est  de  rigueur,  Ie 
législateur  ayant  voulu,  dans  un  but  d'intérêt  public,  prévenir  les 
dangers  que  présentent  les  sociétés  occultes  ; 

Attendu  que  vainement  les  appelants  objectent  que  Ie  quinziëme 
jour  étant  un  dimanche  il  y  avait  empèchement  légal  k  remplir  la 
formalité  dont  s'agit ; 

Attendu  que  ce  serait  ajouter  k  la  loi  que  de  ne  pas  comprendre 
dans  Ie  délai  üxé  par  elle  les  dimanches  ou  fètes  légales  ; 

Que  la  loi ,  en  fixant  Ie  délai,  n'a  fait  k  eet  égard  aucune  distinc- 
tion  et  que ,  dës  lors ,  l'objection  est  inadmissible  ; 

Attendu  que,  sans  plus  de  raison,  ils  se  prévalent  de  ce  qu'aux 
termes  de  Tacte,  les  opérationsne  devaient  commencer  quelel®''  sep- 
tembre ,  et  de  ce  que  la  société  ne  devait  être  constituée  qu'aprës  la 
souscription  de  20,000  actions ,  condition  suspensive  dont  la  réalisa- 
tion  ne  fut  constatée  que  Ie  25  aoüt ; 

Attendu  qu'aux  termes  expres  de  Varticle  43  du  CSode  de  commerce , 
Tacte  doit  contenir  Tépoque  ou  la  société  doit  commencer ; 

Que ,  d'autre  part,  Ie  but  du  législateur  serait  manqué  si  les  signa  - 
turespourraient,  k  Taide  de  certaines  stipulations  ,  éviter  ou  diiférer 
l'accomplissement  des  formalités  d'intérêt  public  ; 

Attendu  que  les  mêmes  considérations  s'appliquent^ractemodifi- 
catif  du  25  aoüt  1863  ; 

Que  cette  acte  n'étant  que  Taccessoire  de  celui  du  8  avril ,  il  est 
frappe  de  la  méme  nuUité  ; 

Qu'au  surplus ,  il  porte  en  lui-mème  une  cause  de  nullité ,  faute 
d'ètre  soumis  k  la  publicité  presente  par  Tarticle  46  du  Code  de  com- 
merce ; 
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Attendu  que  la  nullité  dont  s'agit  est  d'ordre  public  et  qu'elle  peu  t 
étre  opposée  par  les  intéresses  nonobstant  toutes  confirmations  ou 
ratifications  contraires  ; 

Attendu  néanmoins  que  c'est  k  tort  que  Tintimé  soutient  que  la 
nullité  implique ,  non  seuleraent  pour  Ie  passé  comme  pour  Tavenir , 
inexistence  de  toute  société,  mais  mème  Tinexistence  legale  des 
statuts ,  en  sorte  que  la  communauté  de  fait  qui  a  existé  entre  les 
associés  ne  serait  régie  que  par  les  principes  généraux  du  droitet  par 
les  dispositions  de  la  loi  civile  sur  Tindivision ;  que ,  partant ,  la  nomi- 
nation  des  appelants  comme  liquidateurs,  faite  d'aprës  Ie  mode  indiqué 
par  les  statuts,  devrait  ètre  considérée  comme  non  avenue  et  les  appe- 
lants déclarés  non  recevables  a  agir  en  justice  en  la  dite  qaalité  ; 

Attendu  que  l'application  de  cette  doctrine  serait  contraire  k  tous 
les  principes  sur  la  matière  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  société  la  Banque  de  crédit 
foncier  et  industriel ,  créée  par  acte  du  8  aoüt  1863,  n'a  été  dissoute 
par  résolution  de  Tassemblée  générale  des  actionnaires  que  Ie  17  no- 
vembre  1869  après  avoir  fait,  pendant  sa  durée,  des  opérations 
considérables  ; 

Qu'aprës  sa  dissolution ,  il  a  été  procédé  en  assemblee  générale  du 
11  aoüt  1870 ,  ^la  nomination  des  appelants  en  qualité  de  liquidateurs 
conformément  aux  articles  34  è  40  des  statuts  ; 

Attendu  que  l'intimé  est  sans  intérèt  comme  sans  droit  k  critiquer , 
comme  il  Ie  fait ,  Ie  mode  de  convocation  de  la  dite  assemblee  et  la 
décision  prise  par  elle ,  puisque  la  procédure  suivie  avait  été  rendue 
inévitable  par  ia  f  ui  te  du  directeur- gérant ,  par  Tannulation  du  vote 
du  17  novembre  1869  et  par  Tinaction  de  Vancien  Conseil  de  surveil- 
lance; 

Attendu  qu'il  est  d'autant  moins  fondé  qu'il  a  pris  part  lui-méme 
au  vote  du  11  avril ,  par  son  mandataire  M.  Rotsaert ,  Heclor ,  et  que 
la  qualité  des  appelants  fut  consacrée  par  l'autorité  judiciaire ,  sans 
opposition  de  la  part  d'aucun  des  intéresses  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  procédé  k  Taccomplissement  de  leur 
missionenposant  desactesjudiciaires  et  extra -judiciaires  aussi  nom- 
breux  qu'importants ; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  versée  au  proces  que  de- 
puis  leur  nominaiion  et  notamment  en  juin  1870,  rintimé  a  longuemeAt 
négocié  avec  eux  en  leur  dite  qualité ; 

Qu'il  ne  leur  conlesta  sérieusement  cette  qualité  et  ne  se  prévalut 
de  la  nullité  de  la  société  qu'enl873  sur  Tassignation  lui  donnée  aux 
fins  de  paiemenl  du  solhie  deson  compte; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Ie  concours  des  intéresses  ne  peut 
couvrir  la  nullité  de  la  société ,  ce  concours  n'en  vaut  pas  moins  com- 
me acquiescenient  au  mode  de  liquidation ; 

Attendu  que  Téquité  et  les  principes  en  cette  matière  exigent ,  et 
qu'il  est  universellement  admis,  qu'au  cas  de  nullité  d'une  société 
a  raison  de  Tinobservation  d'une  formalité  legale ,  la  communauté 
d'intérêls  créée  par  Ie  concours  de  toutes  les  volontés ,  et  d'ailleurs 
Icite  en  elle-même ,  n'est  soumise  aux  régies  du  droit  commun  que 
dans  Ie  silence  des  parties ;  qu'elle  doit  être  réglée  et  liquidée  confor- 
mément  aux  conventions  sociales ,  librement  acceptées  et  dont  elle 
n'est  que  la  réalisation ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  ces  conventions  ont  été  respectées  par 
les  communistes,  spécialement  en  ce  qui  conceme  la  nomination  des 
appelants  comme  liquidateurs; 

Qu'en  effet ,  cette  nomination  a  été  faite  en  conformité  de  Tarticle 
54  des  statuts,  lequel  est  d'ailleurs  conforme  a  un  usage  commercial 
imposé  par  la  nécessité  ,  et  universellement  consacré  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence ; 

Sur  Teffet  dévolutif  de  l'appel : 

Attendu  que  Texception  tirée  du  défaut  de  qualité  est  peremptoire 
du  fond ,  puisqu'elle  tend  k  anéantir  Ie  droit  même  en  vertu  duquel 
l'action  est  exercée ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  respectives  des  parties  que  Ie 
premier  juge,  en  déclarant  les  appelants  non  recevables  dans  leurs  ac- 
tions^  faute  de  qualité  en  laquelle  ils  agissent  et  les  en  déboutant ,  a 
rendu  un  jugement  définitif  de  l'appel  sur  Ie  fond  du  litige,  et  s'est 
dessaisi  de  la  cause ; 

Que  cela  résulte  k  toute  évidence  des  considérations  du  jugement 
d    q%w,  puisque  après  avoir  méconnu  toute  existence  k  la  société 
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rindustriely]e premier juge ne lut reconnait, mème  pourlaliquidation, 
que  les  caractères  d'une  communauté  de  fait,  k  regier  d'aprës  les  prin- 
cipes généraux ,  ce  qui  implique  dans  Ie  chef  de  la  société  dissoute , 
demanderesse,  la  négation  de  toute  existence  juridique  pour  la  liqui- 
dation ,  el  k  fortiori  la  négation  du  droit  qui ,  de  sa  part ,  fait  Tobjet 
de  la  demande ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  par  Ie  seul  effet  dévolutif  de  Tappel,  la  Cour 
est  saisie  de  la  cause  k  toutes  fins ; 

Attendu,  néanmoins,  que  jusqu*ores  les  parties  n'ont  pas  présenté 
tous  leurs  moyens  et  épuisé  Ie  debat ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Tavocat  général  DeTaepe  en  son  avis  con- 
forme ,  met  k  néant  Ie  jugement  dont  appel ;  émendant ,  dit  pour  droit 
qu'il  a  existé  entre  parties  comme  elles  agissent ,  une  société  ,  nulle 
il  est  vrai  dans  Ie  principe^  mais  qui  a  donné  \ie\xk  une  communauté 
d'intérèts  aujourd'hui  en  liquidatian  et  que  cette  liquidation  a  été  va- 
lablement  confiée  aux  appelants,  en  conséquence  déclare  ceux-ci 
recevables  k  agir  en  justice  qualitate  qua ,  aux  fins  de  l'action  telle 
qu'elle  est  intentée ;  déboute  Tintimé  de  toutes  ses  conclusions  con- 
traires;  lui  ordonne  de  rencontrer  tous  et  chacun  des  chefs  de  la 
demande ,  et  de  présenter  simul  et  semel  tous  ses  moyens ;  fixe  a  ces 
fins  Taudience  du  21  octobre  prochain;  donne  acte  aux  appelants 
pour  autant  que  de  besoin ,  qu'ils  dénient  formellement  toutes  et  cha- 
cune  des  allégations  contenues  dans  Técrit  d'audience  de  Tintimé ,  en 
date  du  1^'  juillet  1870 ;  et  attendu  que  Tintimé  Lauwers  succombe 
dans  ses  moyens  et  conclusions,  Ie  condamne  aux  frais  de  première 
instance  et  a  ceux  d'appel  relatifs  au  présent  incident. 

Du  ê  Aoüt  i874,  —  Cour  de  Gand.  —  2"»«  Gh.  —  Prés.  M.  De 
BoucK. — PI.  MM.   D'ËLHOUNGNE,  Leschbvin  ,  Beaulieu  et  Van 

DER  MeERSGH. 

Pourvoi. 

Arrêt. 

Sur  Ie  premier  moyen  fondé  sur  la  violation  des  art.  42  du  Gode  de 
commerce  de  1808,  6, 1133  et  1338  du  Gode  dvil  et  18  du  Gode  de 
oommerceprécité,  en  ce  que  l'arrèt  dénonoé  reconnait  aux  défendeurs 
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la  qualité  qu'ils  tieanent  exclusivement  d'un  contrat  frappe  d'une 
nullité  absolue  et  d'ordre  public  laquelle  ne  peut  se  couvrir : 

En  ce  qui  concerne  la  première  fin  de  non-recevoir  opposée  è  ce 
moyen ,  fondée  sur  Ie  défaut  dHntérêt ,  dans  Ie  chef  du  demandeur ,  è 
se  pourvoir  en  cassation  par  Ie  motif  que  la  Cour  d'appel  aurait  jugé 
qu'il  était  sans  intérèt  k  contester  la  qualité  des  défendeurs : 

Gonsidérant  que  Tarrèt  dénoncé  se  borne  k  apprécier ,  dans  Tun  de 
ses  motifs  ,  Ie  mérite  des  critiques  dirigées  par  Ie  demandeur  contra 
Ie  mode  de  convocation  de  l'assemblée  des  actionnaires  du  Crédit 
foncier  et  industriel  et  contre  la  décision  prise  dans  cette  assemblee 
Ie  11  avril  1870,  que ,  dams  son  dispositif ,  il  ne  déclare  pas  Ie  deman- 
deur sans  intérèt  k  contester  la  qualité  des  défendeurs ; 

D'oü  il  suit  que  la  première  fin  de  non-recevoir  manque  de  base ; 

Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir,  déduite  de  ce  que  Tarrêt 
constate  que  Ie  demandeur  a  consenti  k  ce  que  la  société  fut  liquidée 
par  les  défendeurs ; 

Considérant  que  cette  fin  de  non-recevoir  se  lie  intimement  k  Texa- 
men  du  fond ; 

Au  fond : 

Considérant  que  la  nullité  prononcée  par  Tart.  42  du  Code  de 
commerce  de  1808  est  absolue  et  d'ordre  public ;  qu'^  T^ard  des 
intéresses ,  elle  vicie  radicalement  et  dès  leur  ori^ne  la  société,  de 
mème  que  les  dispositions  statutaires  destinées  k  la  régir; 

Considérant  que  l'arrèt  dénoncé  déclare  nul  dès  Ie  principe,  pour 
inaccomplissement  des  formalités  prescrites  par  Partiele  42  précité, 
l'acte  de  la  Société  en  commandite :  la  Banque  du  crédit  foncier  et  in- 
dustriel ,  sous  la  raison  André  Langrand-Dumonceau  et  & ; 

Considérant  que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  nullité ,  c*est 
qu'il  ne  s'est  établi  et  qu'il  n'a  jamais  existé  entre  les  intéresses 
qu*une  simple  communauté  de  fait  dont  l'avoir  forme  une  masse  indi- 
vise  de  valeurs  k  regier  et  k  liquider ; 

Considérant  qu'a  défaut  de  conventions  sociales  valables  entre  les 
parties  ,  la  liquidation  de  cette  communauté  ne  peut  s'effectuetr  que 
d'aprës  les  principes  du  droit  commun  en  matière  d'indivision ;  qu'at- 
tribuer^  comme  Ie  fait  Tarrèt  dénoncé,  k  la  majorité  des  intéresses ,  Ie 
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droit  de  designer ,  suivant  Ie  mode  déterminé  par  les  statuts  sociaux, 
des  mandataires  aux  fins  de  liquider  la  communauté  de  fait ,  et  recon- 
naitre  d  ces  demiers  qualité  pour  exercer  aux  mêmes  fins  Tactionpro 
socio ,  c'est  donner  effet  k  un  ade  de  société  qui  n'a  jamais  eu  d'exis- 
tence  legale  et  rendre  par  la  même  illusoire  et  dépourvue  de  sanction 
la  pénalité  de  1'art.  42  du  Code  de  commerce ; 

Considérant  que  vainement  Ton  objecte  que  la  nuUité  ne  réagit  pas 
sur  les  faits  accomplis ,  et  que  ce  qui  a  été  fait  conformément  aux 
stipulations  du  contrat  social ,  jusqu'au  jour  oü  la  nuUité  a  été  invo- 
quée ,  doit  être  teuu  pour  valable  et  rester  définitif ; 

Considérant  que ,  nulle  dès  Ie  principe ,  la  Société  du  Crédit  foncier 
et  industriel  ne  s'est  pas  réalisée ;  que  dès  lors  elle  n'était  pas  suscep- 
tible  d'une  dissolution  efficace,  et  que,  par  une  conséquence  ultérieure, 
la  délibération  prise  k  la  suite  de  la  prétendue  dissolution  de  la  Société 
et  eu  vertu  de  ses  statuts  nuls ,  n'a  pu ,  étant  frappée  de  nuUité  elle- 
même,  conférer  valablement  aux  défendeurs  la  qualité  de  liquidateurs, 
en  laquelle  ils  agissent ; 

Considérant,  en  demier  lieu,  que  les  nullités  d'ordre  public  ne  peu- 
vent  être  couvertes  ni  par  Texécution,  ni  par  la  ratification  de  Tacte 
nul ,  non  plus  que  par  Vacquiescement  donné  k  un  pareil  acte ; 

Qu'il  s'en  suit  que  c'est  sans  fondement  aussi  que  les  défendeurs  se 
prévalent  de  ce  que  la  décision  attaquée  constate  que  Ie  demandeur  a 
donné  son  concours  et  son  adhésion  k  la  délibération  qui  les  a  nommés 
liquidateurs,  et  qu'il  a  négocié  avec  eux  en  cetté  qualité  avant  Tinten- 
tement  de  Taction;  qu'en  effet,  son  adhésion,  en  tant  qu'elle  avait 
pour  baseun  acte  frappe  de  nuUité ,  était  inopérante  comme  eet  acte 
lui-méme ; 

Considérant,  k  lavérité,  que  les  intéresses  dans  une  société  radi- 
calement  nulle  ont  la  faculté  de  designer,  conformément  aux  régies 
du  droit  commun,  des  mandataires  pour  liquider  la  communauté  de 
fait  qui  s'est  établie  entre  eux ; 

Que  Ie  mandat  donné  dans  cette  situation  est  valable  et  doit  pro- 
duire  ses  efifets  légaux  k  1'égard  de  ceux  qui  Tont  donné ; 

Mals  considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  Tarrèt   attaque  que  Ie 
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dernandeur  aurait  entendu  donner  aux  défendeius  un  mandat  de  cette 
nature ; 

Qu'il  en  ressort  au  contraire  que ,  s'il  a  participé  k  La  nomination 
des  liquidateurs,  c'estuniquementen  qualiié  d'associé  et  en  exécutioB 
des  statuts ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Tarrêt  attaque,  en 
décidant  que  la  liquidation  de  la  communauté  d'intérêts  k  laquelle  a 
donné  lieu  la  société  nulle  du  Crédit  foncier  et  industrie]  a  été  vala- 
blement  confiée  aux  défendeurs ,  et  en  déclarant  ceux-ci  recevables  a 
agir  en  justice  qualitate  qua  aux  fins  de  Taction  telle  qu'elle  a  été 
intentée,  a  contrevenu  aux  articles  42  et  18  du  Code  de  commerce  de 
4808  et  6, 1133  et  1338  du  Code  civil ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouïM.  Ie  conseiller  Tilliëre  en  son  rapport  et 
sur  les  conclusions  de  M.  Goquette,  premier  avocat  général,  et  sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir ,  lesquelles  sont  rejetées,  casse  et 
annule  Tarrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  Cour  d'appel  de  Gand ,  Ie 
12  aoüt  1874 ;  ordonne  que  Ie  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  la  dite  cour  et  que  ment  ion  en  sera  faite  en  marge  de 
^'arrêt  annulé,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  d'appel  de 
Liége ;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  tant  de  Farrèt  cassé  que 
de  rinstance  en  cassation .... 

Du  20  Mars  1815,  —  Cour  de  cassation  de  Belgique.  — 1«  Ch. 
—  M.  CoRBisiER ,  prés.  —  PI.  M®»  Aug.  Orts  et  Beaulieu  pour  la 
partie  demanderesse,  Woeste  et  Louis  Le  Clbrgq  pour  la  partie 
défenderesse. 


10  CASSATION  OIVILE.  -  APPRÉGIATION  DE  CONVENTIONS.  — 
MANDAT.  -  BOURSE  DE  COMMERCE.  —  AGENT  DE  CHANGE. 
COMMIS.  —  2o  LOL  —  USAGES  GOMMERGIAUX. 

i°  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  la  nature  et 
Vétendue  du  mandat  conféré  par  un  agenü  de  change  d 
son  commis  pour  le  représenter  d  la  Bourse, 
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Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  poxir  admettre  ou 

rejeter  la  preuve  offerte  d\in  fait  articulé, 
29  Le  droit  civil  n'est  appelé  d  régir  les  matières  commer^ 

ciales  que  dans  les  cas  non  régies  par  les  lois  et  les  usages 

ducommerce  *. 


•  Cpz,  Delamarre  et  Lepoitvin,  I ,  n*  26  ;  Namur,  I  i'^ë  't  J  Fremery  ,  Études 
de  droit  commercial,  p.  12  et  s. ;  Pardessus  ,  Dr.  commerc,  t.  I,  p.  233  ; 
RiviËRE,  p.  9.  Ce  principe  n*est  pas  admis  par  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
qui  a  décidé  tres  souvent  que  Tusage  commercial  n'a  de  force  que  s'il  n'est  pas 
contraire  aux  lois  en  général ,  soit  k  celles  composant  le  Code  de  commerce ,  soit 
k  celles  réunies  dans  le  Code  civil,  qui  constitue  le  droit  commun. 

La  jurisprudence  de  notre  Tribunal  s*appuie ,  entr'autres  raisons  ,  sur  Tavis  du 
conseil  d'Ëtat  du  13  décembre  1811,qu'invoque  Tarrét  que  nous  reproduisons.  Cet 
avis  est  ainsi  con^u  :  c  les  Tribunaux  de  commerce  doivent  juger  les  questions 
»  particulières ,  qui  se  présentent ,  suivant  leur  conviction  ,  d'après  les  termes  et 
»  Fesprit  du  Code  et  en  cas  de  silence  de  sa  part ,  d*après  Ie  droit  commun  et  les 
»  usages  de  commerce, »  Ce  texte  place  le  droit  commun  avant  les  usages,  comme 
de  juste.  Si  le  droit  commun  pouvait  étre  abrogé  par  des  usages  commerciaux, 
les  bienfaits  d'une  législation  écrite  et  codifiée  seraient  anéantis  en  majeure 
partie. 

On  retomberait  dans  le  labyrinthe  des  usages  locaux  d'autrefois,  surtout  si  Ton 
considère  que,  par  suite  du  déveioppement  du  commerce  et  de  Tindustrie ,  les 
proces  commerciaux  se  multiplient  chaque  jour  et  que  Ia  sphère  du  droit  com- 
mercial s'élargit  de  plus  en  plus. 

D'après  la  these  que  nous  combattons,  la  partie  générale  des  obligations,  comme 
Ia  partie  spéciale  ,  pourraient  étre  abrogées  par  des  usages  locaux  en  matière  de 
commerce.  Ainsi  les  Tribunaux  de  commerce  devraient  autoriser  les  preuves 
suivantes  :  j'offre  de  prouver  qu'il  est  d'usage  k  Anvers ,  entre  commergants  : 
1^  de  ne  tenir  aucun  compte  des  clauses  impriméea  d'un  contrat  (p.  ex.  police 
d^assurance  ,  charte-partie ,  connaissement)  ou  réciproqueroent  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  clauses  écrites,  m?i\s  seulement  des  clauses  imprimées;  S^de  considé- 
rerun  terme  comme  une  conditionou  vice-versa;3<>dene  fkireaucune  distinction 
entre  une  condition  suspensive,  une  condition  résolutoire,  une  condition  casuelle, 
potestative ,  mixte ;  4»  de  considérer  comme  abrogées  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  la  mise  en  demeure;  de  sorte  que  les  dommages-intéréts  seront  dus,  Ia 
clause  pénale  sera  encourue  et  le  contrat  sera  résilié,  sans  sommation  préalable, 
par  la  seule  échéance  du  terme  ;  &»  d'accorder  a  tout  debiteur  la  faculté  de  se 
libérer  quand  bon  lui  semble  ou  en  cas  de  retour  k  meilleure  fortune;  &>  de  ne  pas 
se  prévaloir  de  la  compensation ,  ni  de  la  novation ,  ni  de  la  confusion ,  ni  de  la 
remise  de  la  dette,  ni  d'aucune  disposition  du  Code  civil  ou  du  Code  de  procé- 
dure civile,  a  moins  que  cette  disposition  ne  soit  d'ordre  public. 

Da  moment  que  Ton  admet  la  règle  de  Casaregis  ,  telle  que  Tentend  notre 
cour  suprème ,  on  doit  accueillir  toutes  ces  offres  de  preuve  ,  la  justice  commer- 
ciale  n'est  plus  que  de  Tarbitraire  et  les  contrats  commerciaux  les  plus  impor- 
2-.*  p  10 
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(JACOBSON  CONTRE  DE  MARKAS.) 

Arrêt. 

Sur  Ie  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  1998 ,  1984  et 
1985  du  Code  civü. 

Gonsidérant  que  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  a  fait  usage 
de  son  droit  souverain  d'appréciation ,  en  reconnaissant  Fexistence  et 
en  determinant 'la  nature  et  Tétendue  du  mandat  conféré  par  Ie  deman- 
deur  k  son  commis ,  pour  Ie  représenter  k  la  bourse  et  qu'ü  n'a  pu 
ainsi  violer  les  articles  invoqués  k  Tappui  de  ce  moyen  ; 

Sur  Ie  deuxième  consistant  dans  la  violation  des  art.  97  de  la  Con- 
stitution ,  art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 141  du  Code  de  procédure 
civile  ,  253  du  même  Code ,  1984  et  1997  «lu  Code  civil  ; 

Considérant  que  Tart.  253  du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas 
impératif ;  qu'il  abandonne  au  pouvoir  discrétionnaire  et  k  la  con- 
science  du  juge,la  question  de  savoir,  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  ou  de  ne 
pas  ordonner  la  preuve  d'un  fait  articulé  par  une  parlie,  quesa  décision 
k  eet  égard  ne  peut  donner  ouverture  k  cassation  ;  qu'au  surplus , 
les  faits,  constatés  par  Ie  jugement,  motivent  suffisamment  Ie  dispositif 
qui  déclare  irrelevants  les  faits  cotés  par  Jacobson ; 

Sur  letroisième  moyen  fondé  sur  la  violation  des  art.  1184,  1654 , 
1139  et  1146  du  Code  civü ; 

Considérant  que  les  dispositionsprétendüment  violées,  énoncent  les 
principes  généraux  de  droit  commun  concemant  Teffet  des  obligations 
en  matiëre  de  vente  et  les  régies  k  suivre  en  cas  de  leur  inexécution  ; 

tants  pourront  presc^ue  toujours  étre  énervés  et  méme  anéantis,  au  moyen  de  ces 
offres  de  preave  et  des  enquêtes  qui  en  seront  la  conséquence.  Cr  on  sait  ce  que 
valent,  en  général,  les  enqnêtes  et  spécialement  dans  Ie  cas  oü  il  s'agit  d^établir 
Texistence  d'un  usage  commercial,  si  variable  et  si  incertain  par  sa  nature.  Il  y  a 
ordinairement ,  dans  ces  enquêtes,  autant  de  témoins  pour  que  de  témoins  contre, 
Cansuetudo  est  difficiUimod  probationiSySi  dit  Straccha,  quiaoonauetudo  modo 
est  alba^  modo  est  nigra.  Ceci  est  plus  exact  que  ce  que  Gasaregis  a  dit  du 
Stylus  mercalorum  et  ce  que  malheureusement  notre  Cour  de  cassation  répëte 
dans  Tarrêt  que  nous  recueillons.  Souhaitons  que  eet  arrêt  reste  isolé  et  que  Ie 
Stylus  mercatorum  ne  remplace  pas  Ie  Code  civil ,  avant  la  fin  de  ce  siècle. 
Quant  au  Code  de  procédure  civile,  nous  sommes  assez  disposes  k  Ie  sacrifier  i 
ridole  de  Casarbgis.  F.  G.  H. 
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Considérant  que  Ie  droit  commercial ,  formant  une  exception  au 
droit  commun ,  n'est  soumis  aux  prescriptions  du  droit  civil  que  dans 
les  cas  non  régies  par  les  lois  et  usages  du  commerce  ;  comme  Ie  pro- 
clamait  formellement  un  avis  du  Conseil  d'état,  en  date  du  13  dé- 
cembre  18H  ,  approuvé  Ie  22  du  même  mois  ; 

Que  si  eet  avis,  non  inséré  au  Bulletin  des  lois  ,  n'a  point  force  de 
loi,  il  n'en  conserve  pas  moins  une  autorité  doctrinale  in'écusable  ; 

Considérant  que  Ie  principe  de  eet  avis  est  écrit  dans  plusieurs  lois 
et  notamment  dans  Tarticle  1873  du  Code  civil ,  dans  la  loi  du  16  juil- 
let  1849  concemant  les  contestations  relatives  aux  transports  des  mar- 
chandises  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État  et  implicitement  dans  la 
loi  du  15  septembre  1807  ,  qui  n'abroge  que  les  anciennes  lois  tou- 
chant  les  matières  commerciales,  sur  lesquelles  il  est  statué  par  Ie 
Code  de  commerce  et  laisse  ainsi  subsister  Tautorité  des  usages  com- 
raerciaux  reconnue  par  Casaregis  en  ces  termes :  Mercatorum  stylus 
et  consuetudo  prosvalere  debentjure  communi ; 

Considérant  que  Ie  jugement  attaque  reconnait  qu*il  est  d'usage 
constant  a  la  bourse  de  Bruxelles  entre  agents  de  change  ,  qu'il  ne 
faut  pas  de  mise  en  demeure  constatée ,  soit  par  une  sommation  ,  soit 
par  un  autre  acte  équivalent ,  pour  permettre  k  Tagent  qui  a  traite  un 
achat  de  valeurs  de  réaliser  Topération  pour  compte  de  son  acheteur ; 

Que  Ie  jugement  constate  ainsi  souverainement  Texistence  d'une 
convention  implicite ,  admise  entre  agents  de  change  et  par  con- 
séquent obligatoire  entre  parties ,  convention  qui  n'est  que  Tapplication 
de  l'article  1657  du  Code  civil  sur  la  résolution  de  plein  droit  et 
sans  sommation  dans  les  cas  prévus  par  Ie  dit  article  ; 

Qu'il  suit  de  la,  que  les  articles  invoqués  èi  Tappui  de  ce  moyen,  ne 
rouvant  pas  leur  application  dans  Tespèce ,  ne  peuvent  avoir  été  violés ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  ouï  M.  Ie  conseiller  Pardon  en  son  rapport 
et  sur  les  conclusions  de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele ,  avocat  général , 
rejette  Ie  pourvoi. 

Du  2i  Mai  i814.  —  Cour  de  cassation  de  Belgique,  — 
M.  DE  Crassier,  l®»"  prés.  —  PI.  M^*  De  Mot  et  L.  Leclerq. 
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FAILLITE.  —  RAPPORT.  -^  MARGHANDISES  VENDUES  Aü  COMP- 
TANT  ET  NON  PAYÉES.  —  RÉSOLUTION  AMIABLE.  ~  RETRATT. 

Lorsque  Vacheteur  de  marchandises  vendues  au  comptant 
est  en  dé  faut  de  les  payer,  et  que  sur  la  sommation  d 
lui  faite  par  Ie  vendeur ,  il  convient  avec  lui  de  les  lui 
rendre,  cette  annulation  dumarchéamiablementeonsenUe 
ne  peut ,  si  Vacheteur  tombe  ensuite  en  faillite  être  osst- 
milée  aux  a>ctes  de  libération  que  vise  Varticle  445  de 
la  loi  du  18  avril  1851  *. 

(DE  MURET,  CÜRATEUR  DE  LA  FAILLITE  XHARDEZ 

GONTRE  BATTA.) 

Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  constant  que  1'intimé  a  vendu  k  l'appelant,  au- 
jourd'hui  représenté  par  son  curateur  des  balies  de  laine  au  prix  de 
Fr.  2,764.73, payal>le au  comptant; 

Qu'il  a  livré  cette  marchandise  Ie  3  décembre  1872. 

Qu'^  la  date  du  12  décembre ,  Tacheteur  se  soustrayant  k  ses  pres- 
santes  démarches ,  n'avait  pas  satisfait  k  son  obligation ; 

Qu'encet  état,  la  marchandise  ne  s'étant  pas  confondue  dansl'avoir 
mobilier  de  Tappelant ,  il  fut  convenu  que  Ie  vendeur  en  ferait  retrait , 
ce  qui  eut  lieu  immédiatement ; 

Attendu  que  eet  arrangement  ne  saurait  sous  aucun  rapport  être 
assimilé  au  payement  fait  autrement  qu'en  espèces  ou  elTets  de  com- 
merce  dont  il  s'agit  en  Partiele  445  du  Code  de  commerce ; 

Que  la-  convention  originairement  avenue  entre  les  parties  a  été 
amiablement  révoquée  en  vertu  de  la  clause  résolutoire  qui  est  tou- 
jours  sous-en tendue  dans  les  contrats  synallagmatiques ; 

Que  cette  révocation  a  remis  les  choses  au  mème  état,  que  si  Tobli- 
gation  n'avait  pas  existé  (Code  civil ,  art.  1183  et  1184) ;  que  la  notion 
mème  du  payement  ne  se  con^oit  plus,  lorsque  la  cause  k  laquelleil 
pouvait  se  rattacher  est  juridiquement  effacée ; 

*  Voir  !'•  partie  de  ce  recueil  page  88 ,  jugement  du  8  janvier  1875. 
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Attendu  d'autre  part,  que  Tarticle  445  du  Code  de  commerce  ne 
vise  que  des  actes  de  libération  consommés  conirairement  aux  con- 
ventions  ou  k  Tusage  habituel  du  négoce ,  qui  autoriseni^  par  suite , 
la  présomption  que  celui  qui  en  tire  avantage  connaissait  rinsolvabi- 
lité  du  debiteur ; 

Qu'une  telle  présomption  ne  dérive  pas  de  Tobservation  pure  et 
siraple  de  l'article  1184  du  Code  civil. 

Attendu  que  mémey  dans  l'espèce  Ie  curateur  k  la  faillite  Xhardez» 
réclamerait  en  vain  la  sanction  de  Tarticle  446  du  Code  de  commerce , 
puisqu'il  n'est  pas  établi  que  Tintimé  aurait  eu  connaissance ,  depuis 
la  convention  primitive ,  de  Tétat  d'insolvabilité  du  failli ;  que  les  pre- 
miers Juges  contestant  au  contraire  que  la  stipulation  du  comp- 
tant  et  Ie  retrait  des  marchandises  impayées  y  étaient  commandés  k 
l'époque  de  l'acte  critiqué,  par  l'état  désastreux  des  affaires  commer 
ciales; 

Par  ces  motifs  y  entendu  en  ses  conclusions  conformes  M.  Favoca- 
général  Detroz ,  confirme. 

Du  5  Mars  i874.  —Cour  de  Liége.  — 2®  Ch.  —  Prés.  M.  Ruys. 
—  PI.  M«»  LiON  et  Neüjean. 


ENQUÊTE.  —  TÉMOIN.  —  REPROCHE.  —  VENTE.  — 
COMMISSIONNAIRE  EN  MARCHANDISES. 

L'article  283  du  Code  de  procédure  civiley  qui  énumère  des 
causes  de  reproches  n'est  pas  limitatif,  mais  laisse  aux 
tribunaux  la  latitude  d'appréciery  si  par  sa  position^ 
Ie  témoin  possède  des  qualités  d'impartialité  suffisantes. 

Les  commissionnaires  en  marchandises  ne  doivent  pas 
être  exclus  en  principe,  du  droit  de  témoigner,  dans  les 
enquêtes  relatives  aux  opérations  commerciales  oü  ils 
ont  servi  d'intermédiaire  y  s'ils  n'ont  d'ailleurs  dans  la 
causcy  aucun  intérêt  personnel. 
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(MEERT  CONTRE  VAN  DER  SMISSEN). 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'en  exécution  du  jugement  interlocutoire,  rendu  par  Ie 
tribunal  Ie  25  mars  1874 ,  Ie  demandeur  avait  assigné ,  pour  ètre 
entendu  comme  témoin  a  Tenquête  directe  du  6  mai  1874  Ie  sieur 
De  Winter,  comraissionnaire  en  marchandises ,  domicilie  k  Anvers. 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  reproché  Ie  témoin  et  s'est  opposé  a 
son  audition ; 

1°  Parce  qu'il  est  Ie  commissionnaire  habituel  du  demandeur; 

2*»  Parce  qu'il  a  un  intérêt  personnel  dans  TafFaire  ; 

Attendu  que  Ie  témoin  s'expliquant  sur  Ie  reproché ,  a  déclaré 
qu'il  n'est  pas  Ie  commissionnaire  habituel  du  demandeur,  mais  qu'il 
s'occupe  de  commissions  en  marchandises  pour  toutes  les  personnes 
qui  veulent  bien  lui  donner  leurs  ordres ;    . 

Qu*il  n'a  aucun  intérêt  dans  la  cause  : 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  a  peuprès  constante,  que  Tart, 
283  du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  limitatif ; 

Attendu  qu'il  doit  être  laissé  aux  tribunaux  une  latitude  assez 
grande,  pour  constater  si  un  témoin,  soit  par  sa  posilion,  soit  par  suite 
de  circonstances ,  possède  suffisamment  les  qualités  d'impartialité 
requises  pour  éclairer  la  justice ; 

Attendu  qu'il  est  trop  rigoureux,  d'exclure  les  commissionnaires  en 
marchandises  de  tout  droit  d'être  témoins  dans  les  enquêtes  relatives 
aux  opérations  commerciales  oü  ils  ont  servi  d'intermédiaire ; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  la  question  principale  a  décider,  estcelle 
de  savoir  si  Ie  témoin  a  agi  comme  commissionnaire  ou  en  nom 
personnel ; 

Attendu  que  des  explications  foumies  par  les  parties ,  il  est  acquis 
au  proces  que  c'est  Ie  témoin  qui  a  vendu  Ie  wagon  de  charbon,  dont 
paiement  est  reclame  par  Ie  demandeur  au  défendeur,  et  que,  au 
moment  de  la  vente  Ie  témoin  était  Ie  debiteur  du  défendeur  et  que 
même  Ie  wagon  de  charbon  a  servi  è  éteindre  partiellement  la  dette 
du  témoin. 
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Attendu  que  place  dans  cette  position,  Ie  témoin  devient  juaqu'& 
certain  point  partie  et  dépose  dans  sa  propre  cause ; 

Attendu  que  Ie  témoin  ne  présente  pas  des  garanties  sufiQsantes 
d'impartialité  ,  pour  pouvoir  ètre  utUement  entendu. 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  statuant  contradictoirement,  et  en  demier 
ressort ,  admet  Ie  reproche  formule  par  Ie  défendeur  contre  Ie  témoin 
De  Winter ;  dit  que  ce  témoin  ne  sera  pas  entendu,  condamne  Ie 
demandeur  aux  dépens. 

Du  13  Mai    i874.  —  Tribunal  de   Commerge  d'Alost.  — 

M.    SCHELLEKENS ,    prés.  —  PI.  M<)«  RODOLPHE   ËEMAN    et   PrOSPER 

Arents. 


FAILLITE.  —  PRIVILEGE.  —  DROIT  DE  RÉTENTION.  —  FOURNI- 
TURES.  —  AMÉLIORATION  DES  BIENS  DE  LA  MASSE. 

Celui  qui  a  fait  au  failli  des  foumitures  qui  ont  amélioré 
OU  augmenté  de  valeur  les  hiens  appartenant  d  la  ma^se 
ne  peut  prétendre  être  admis  par  privilege ,  pour  Ie  prix 
de  ces  foumitures ,  sur  tous  les  hiens  de  la  masse ;  il  ne 
possède  qu'un  droit  de  rétention  sur  les  marchandises 
améliorées  ou  augmentées  en  valeur,  si  elles  font  encore 
partie  de  Vactif  de  la  faillite. 

(FLAMENT-LARDINOIS  CONTRE  LE   CURATEUR 

ANTHEUNIS  FRÈRES.) 

JüGEMÈNT. 

Ouï ,  en  son  rapport  fait  oralement  k  l'audience ,  M.  Léon  Van  den 
Branden  9  juge-commissaire  de  la  faillite ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reclame  son  admission  au  passif  de  la 
faillite  pour  la  somme  de  fr.  4,479.58,  divisée  ainsi  qu'il  suit: 

a.  Pour  commissions  et  salaires  promérités  :  ^ 

lo  Par  privilege  fr.  804.07  ; 

2»  Ghirographairement  fr.  1,554.65 ; 
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b.  Pour  livraison  de  timbres  francais  : 

Par  privilege  fr. 2,120. 86; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  804.07  constitue  les  commisionsreve- 
nant  au  demandeur  pour  venies  faitcs  pour  compte  des  faülis  dans 
les  six  mois  qui  ont  précédé  la  faillite ; 

Que  cette  somme  constitue  un  salaire  et  aux  termes  dé  la  loi  se 
trouve  privilégiée; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  Ie  privilege  n'est  pas  contesté ; 

Attendu  que  Ie  chifTre  de  fr.  1,554.65 ,  également  dA  pour  commis- 
sion  n'est  pas  contesté ; 

Attendu  que  Ie  chifTre  de  fr.  2,120.86  pour  livraison  aux  faillis 
d'une  certaine  quantité  de  timbres  francais  destinés  k  ètre  appliqués 
sur  les  paquets  et  holtes  d'allumettes  qui  devaient  être  vendues  en 
France ,  n'est  pas  contesté ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  en  sa  qualité  de  curateur  k  la  faillite 
contesté  Ie  privilege  et  ne  consent  k  admettre  Ie  demandeur  au  passif 
de  la  faillite  que  chirographairement  pour  la  somme  réclamée ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  proces  que  la  somme  de  fr.  2,120.86 
représente  un  certain  nombre  de  timbres  francais  que  Ie  demandeur 
a  foumis  aux  faillis,  afin  que  ceux-ci  pussent  vendre  ou  faire  vendre 
leurs  marchandises  en  France ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  rapporté  au  proces ,  quand,  ni  comment  il  a 
été  fait  usage  des  dits  timbres ,  et  si  en  réalité  ceux-ci  ont  servi,  soit 
k  l'amélioration  soit  k  l'augmentation  de  valeur  des  biens  appartenant 
k  la  masse ; 

Attendu  qu'en  admettant  mème  que  les  timbres  foumis  par  Ie  de- 
mandeur eussent  réellement  servi  k  Tamélioration  des  biens  de  la 
masse ,  ce  fait  ne  constituerait  pas  un  privilege  sur  tous  les  biens 
mobiliers  de  la  masse,  mais  créerait  au  profit  du  demandeur  un 
droit  de  rétention  sur  les  marchandises  améliorées  ou  augmentées  en 
valeur ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas,  et  qu'il  n'y  a  jamais  eu  tracé  dans  l'actif  de 
la  faillite  des  timbres  dont  paiement  est  reclame  ,  ni  des  marchan- 
dises sur  lesquelles  ces  timbres  auraient  été  apposées ; 

Qu'ainsile  droit  de  rétention  devientimpossible  a  exercer; 


-    153    — 

Attenda  qu'ainsi  la  fourniture  faite  par  Ie  demandeur  aux  faülis 
des  timbres  pour  allumettes  doit  ètre  assimilée  k  une  fourniture  or* 
dinaire  ou  a  une  simple  avance  de  fonds ,  partant  k  une  créance  ordi- 
naire et  chirographaire ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  et  exceptions  contraires,  tant  du 
demandeur  que  du  défendeur,  statuant  contradicioirement  et  en 
premier  ressort ,  déclare  le  demandeur  non  fondé  en  sa  demande  de 
privilege  pour  la  somme  de  fr.  2,120.86  pour  fourniture  de  timbres 
frangais  pour  allumettes ;  par  suite  admet  le  demandeur  au  passif  de 
la  faillite,  a.  par  privilege  pour  la  somme  de  fr.  804.07  ,  pour  com- 
missions  et  appointements  pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  la 
faillite;  b.  chirographairement :  i^  pour  la  somme  de  fr.  1,554.65 
pour  commissions  et  appointements  au-dela  de  six  mois  de  la  décla- 
ration  de  faillite ;  2^  pour  la  somme  de  fr.  2,120.86  pour  fourniture 
de  timbres  frangais  pour  allumettes ;  condamnela  masseauxdépens. 

Du  6  Mai  i814.  —  Tribunal  de  commerce  d'Alost.  —  Prés. 
M.  ScHELLEKENs.  —  PI.  M^»  De  Ryck  et  VicTOR  De  Goitte. 


FAILLITE.  —  PRODUGTION  DE  CRÉANCE.  —  NON-ADBÜSSIBILITÉ. 
—  DETTE  NON  EXIGIBLE.  —  RETOUR  A  MEILLEÜRE  FORTUNE. 

La  disposition  de  Vart.  450  de  la  loi  du  18  avril  i85i 
sur  les  faüUtes ,  aux  termes  duquél  lejugement  déclaratif 
de  la  faillite  rend  exigibles,d  V égard  du  failli^  les  dettes 
passives  non  échues ,  n'est  pas  applicable  d  la  dette  pour 
le  paiement  de  laquelle  le  créancier  a  donné  terme  d 
son  debiteur  jusqu'd  retour  de  celui-ci  d  meilleure  fortune. 

(LE  BARON  WHETNALL  CONTRE  LE  GURATEUR  A  LA  FAILITTE 

DE  LANDTSHEER  FILS  &  Gw). 

JüGEMENT. 

Vu  Vexploit  d'ajoumement  par  lequel  le  sieur  Whetnall  a  requis 
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son  admission  au  passif  de  la  faillite  Delandtsheer  fils  et  O^  pour  la 
somme  de  fr .  152,655 .  28,  montant  qui  lui  est  dü  en  principal,  interets 
et  fiais  par  Ie  sieur  Norbert  Delandtsheer ,  du  chef  de  263  actions  de 
la  Société  Linière  Malinoise,  qu'il  a  payées  k  sa  décharge; 

Yu  les  autres  pièces  du  proces  et  les  conclusions  des  parties ; 

Attendu  qu'il  conste  des  documents  du  proces  qu'a  la  date  du 
3  février  1873 ,  il  est  intervenu  entre  Ie  demandeur  et  Ie  sieur 
Norbert  Delandtsheer  un  arrangement  destiné  a  mettre  fin  au  proces 
pendant  devant  Ie  tribunal  de  Malines  et  portant  sur  la  réalité  de  la 
créance  faisant  l'objet  de  la  présente  action,  arrangement  aux  termes 
duquel  Ie  sieur  Norbert  Delandtsheer  a  reconnu  devoir  la  somme 
jéclamée  et  Ie  demandeur  lui  a  accordé  terme  de  paiement  jusqu'a 
ce  qu'il  füt  arrivé  a  meilleure  fortune ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  qu'aux  termes  de  eet  arran- 
gement il  n'a  accordé  qu'un  terme  dont  Ie  sieur  Delandtsheer  a  perdu 
Ie  benefice  par  suite  de  son  état  de  faillite ; 

Mais  attendu  que  dans  toutes  conventions  Ie  terme ,  soit  certain, 
soit  incertain ,  se  distingue  de  la  condilion  en  ce  qu'il  prévoit  toujours 
un  evenement  qui  doit  nécessairement  arriver ;  que  du  moment  que 
rincertitude  porte  sur  Tévénement  lui-mème  l'obligation  n'est  plus 
siraplement  ajournée ,  mais  conditionnelle ; 

Attendu  que  dans  Tespèce ,  Ie  retour  a  meilleure  fortune  du  sieur 
Delandtsheer  constituait  une  véritable  condition  qui  ne  s'est  pas  réa- 
lisée ,  d'oü  il  suit  que  la  demande  n'est  pas  fondée ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal,  ouï  M.  Ie  juge-commissaire  en  son 
rapport,  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action,  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  25  Février  i8T4,  —  Tribunal  de  Commerge  de  Gand. 

Appel . 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ; 

Antendu  en  outre  que  Tart.  450  de  la  loi  du  18  avril  1851  est 
inapplicable  a  Tespèce ;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  dette  passive 
non  échue  dans  Ie  sens  de  eet  article,  d'une  dette  qui  a  une  époque 
quelconque,    doit  devenir  exigible  de  toute  fa9on,mais  qu'il  est 
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question  uniquement  d'une  dette  d'une  nature  toute  spéciale  dont 
rexigibililé  est  subordonnée  k  une  éveniualité  essentiellement  aléa- 
toire  et  dont  Ie  créancier  s'est  obligé  k  courir  la  chance ,  en  retour  de 
la  renonciation  du  debiteur  è  contester  ultérieurement  la  réalité  de 
sa  créance ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  faissant  droit ,  oui  en  audience  publique 
les  conclusions  conformes  de  M.  Simons,  substitut  du  procureur 
général,  met  Tappel  k  néant,  conürme  Ie  jugemcnt  dont  appel,  con- 
damne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  2  Juillet  i874,  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  l*"  Ch.  — 
Prés.  M.  Lelie VRE.  l®'  prés.  —  Pl.  M®»  Buse  et  Achille  Antheunis. 


1o  FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCa^ARATIF.  -  SOCIÉTÉ  —  CHOSE 
JUGÉE.  —  2o  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DÉFAUT  D'AU- 
TORISATION.  —  COMMUNAUTÉ  DE  FAIT.  -  ACTIONNAIRES.  - 
VERSEMENTS. 

1^  Le  jugement  qui  déclare  xme  faillite  ouverte  a  Vautorité 
de  la  ehose  jiigée  en  ce  qui  regarde  la  cessation  de  paye- 
ment  et  la  nominalion  des  curateurs. 

29  Une  société  anglaise  d  responsabilüé  limitée^  présentée 
sous  cette  forme  au  public ,  du  consentement  expres  ou 
tacitedetous  les  associés,  et  annulée  ensuite parce  qu'elle 
ne  constitue  au  fond  qu'une  société anonyme  beige,  oblige 
les  associés  vis-d-vis  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  la 
société  dans  le  eerde  tracé  par  les  statuts  sociaiuv. 

La  part  co7itribiUive  de  chaque  associé  aux  dettes  de  cette 
nature  se  règle  d'après  les  principes  du  droit  commun 
et  ne  peut  pas  dépasser  la  somme  qu'il  a  promis  d'ap- 
porter  dans  la  société  K 


«  Conf.  Bruxelles,  40  juin  4872  (Pas.  4872,  2,  222. 
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(GURATEURS   DE  LA   FAILLITE  DU    CRÉDIT  FONQER 
INTERNATIONAL  CONTRE  VIGTOR  DUBOIS.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ;  jugeant  consulairement ; 

Attendu  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bnixelles 
en  date  du  25  mai  1870,  a  déclaré  ouverte  la  faillite  de  la  Sociéié  du 
Crédit  foncier  international ,  et  qu'il  est  constant  que  ce  jugement  a 
Tautorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  regarde  Tétat  de  cessation  de 
paiement  de  la  dite  société ; 

Attendu  qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  14  octobre 
1870  également  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  décide  que  la  société 
est  nuUe  comme  société  anonyme,  k  défaut  d'avoir  été  autorisée  par 
le  gouvernement,  qu'elle  est,  comme  telle,  considérée  comme  n'avoir 
jamais  existé  et  qu'elle  n'a  entre  tous  ceux  qui  en  font  parties  que  les 
efTets  d'une  simple  communauté  de  fait; 

Attendu  qu'il  faut  pour  apprécier  les  effets  de  cette  communauté 
de  fait  considérer  que  la  Société  du  Crédit  foncier  international , 
quoique  irrégulièrement  constituée,  s'est  livrée  aux  opérations  pour 
lesquelles  elle  avait  été  fondée  ;  qu'il  y  a  eu  des  apports  de  capitaux , 
des  émissions  d'actions  ,  des  obligations  contractées ;  qu'elle  a  posé  en 
un  mot,  pendant  plusieurs  années,  sans  opposition  des  associés , 
toute  une  série  d'actes  d'oü  sont  résuUés  pour  la  communauté  des 
droits  et  des  obligations  complëtement  distincts  de  ceux  des  commun- 
nistes ,  et  d'oü ,  par  conséquent  ressort  pour  tous  la  nécessité  d'avoir 
des  mandataires  communs  pour  arriver  a  une  liquidation ; 

Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Bruxelles  du  25  mars 
précité ,  n'a  fait  qu'obéir  k  cette  nécessité  en  nommant  les  demandeurs 
curateurs  k  la  société  faillie  et  sur  ce  point,  comme  relativemeut  a  la 
cessation  de  paiement ,  cette  décision  judiciaire  a  toute  i'autorité  qui 
s'attache  k  la  chose  jugée ,  la  nomination  des  curateurs  étant  une  con- 
séquence  forcée,  legale,  de  toute  déclaration  de  faillite ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  I'opposant  n'est  donc  ni 
recevable,  ni  fondée; 
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Au  fond : 

Attendu  qu'en  réponse  k  1'action ,  Topposant  soutient  d'abord  qu'il 
n'est  pas  actionnaire  de  la  Société  du  Crédit  foncier  international; 

Attendu  que ,  de  leur  cóté ,  les  demandeurs  pretendent  établir  cette 
qualité  dans  Ie  chef  du  défendeur  au  moyen  des  actes  de  cession  enre- 
gistrés  qui  sont  énumérés  dans  Texploit  de  Thuissier  Hans ; 

Attendu  que  Ie  dit  défendeur  sommé  par  eet  exploit  de  reconnaitre 
OU  de  dénier  lasignaturedeYictor  Dubois ,  apposée  sur  chacune  des 
notes  de  cession ,  n'a  fait  a  cette  sommation  qu'une  réponse  évasive 
par  son  exploit  du  14  novembre  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'est  pas  exprimé  d'une  fa^on  plus  claire  sur  ce 
point  du  litige  en  déclarant ,  dans  ses  conclusions  «  qu'il  méconnais- 
»  sait  tous  écrits  quelconques  dont  on  voudrait  faire  résulter  l'obliga- 
»  tion  k  des  versements  ,  quels  qu'ils  eoient  ,  aux  mains  des 
9  demandeurs.  i^ 

Attendu  qu'&  Taudience ,  nonobstant  pIusieurs]interpellations  ,  il  a 
refusé  de  s'expliquer  plus  catégoriquement ,  disant  qu'il  ne  pouvait , 
k  eet  égard  que  s'en  référer  k  ses  précédentes  déclarations ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  l'opposant  sur  ce  point  du  debat , 
prises  dans  les  termes  et  dans  les  circonstances  ci-dessus ,  ne  peuvent 
évidemment  s'appliquer  k  une  dénégation  de  la  signature  Yictor  Du 
Bois  9  apposée  sur  chacun  des  actes  de  cession ,  la  dénégation  d'écriture 
OU  signature  pour  ètre  accueillie  devant  ètre  formelle ;  que  les  dites 
conclusions  doivent  donc  ètre  interprétées  comme  une  protestation  du 
droit  que  les  demandeurs  pretendent  trouver  dans  ces  actes  de  forcer 
la  partie  défenderesse  a  opérerles  versements  formant  l'objet  de  l'action ; 

Attendu  que  les  actes  de  cession  sont  produits  par  les  demandeurs ; 
que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  avoir  fait  la  remise  de  ces  actes  aux 
fins  d'en  fiedre  opérer  Ie  transfert  conformément  aux  articles  21  et  24 
des  statuts  sociaux ;  que  ces  actes  portent  la  mention  que  ce  transfert 
a  eu  lieu ;  que  Ie  défendeur  n'ariicule  aucun  fait  précis  de  dol  ou  de 
fraude  tendant  k  établir  que  ce  transfert  a  été  un  acte  frauduleux  k 
son  égard ;  que  c'est  donc  sans  aucune  raison  qu'il  pretend  que  Ie 
transfert  n'a  pas  été  opéré  conformément  au  pacte  social ,  et  qu'il 
demande,  en   conséquence,  la  production  des  procès-verbaux  et 
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registres  désignés  dans  Texploit  signifié  k  sa  requête  Ie  14  novembre ; 
Qu'au  surplus  dès  Tinstant  oü  les  actes  de  cession  produits  par  les 
demandeurs  réunissent  les  conditions  nécessaires  k  leur  yalidité 
d'aprës  Ie  droit  commun,  et  k  eet  égard  Topposant  ne  soulève  aucune 
critique ,  il  est  indifférent  au  proces  que  Ie  transfert  de  ces  actes  ait 
eu  lieu  ou  non  dans  les  conditions  indiquées  par  les  statuts  sociaux , 
puisque  ces  statuls  sont  frappés ,  comme  la  Société  elle-même  d'une 
nuUité  radiale  par  Tart.  37  du  Code  de  commerce  et  que  dès  lors ,  Ie 
droit  commun  est  seul  ici  applicable ;  Topposant  tombe  d'ailleurs  dans 
une  étrange  contradiction  lorsque  pour  étayer  sa  fin  de  non-recevoir 
il  invoque  la  nullité  du  pacte  social  alors,  que  dans  les  mèmes  conclu- 
sions  il  cite  les  art.  21  et  24  des  statuts  pour  prétendre  que  les  actes  de 
cession  sont  dans  Tétat  de  la  procédure  ,  sans  force  vis-è-vis  de  lui; 

Attendu  que  la  qualité  de  communiste  de  la  société  de  fait  qui  a 
existé  entre  tousles  associés  du  Crédit  foncier  international  étantétablie 
dans  Ie  chef  de  Vopposant  par  la  production  des  actes  de  cession  joints 
au  dossier  de  la  procédure,  et  tous  les  communistes  ne  pouvant  être 
tenus  qu'au  mêrae  titre  et  dans  la  proportion  de  leur  intérèt  dans  la 
comraunauté  faillie  de  contribuer  aux  charges  de  cette  communauté  il 
reste  k  examiner  si  les  demandeurs  sont  fondés  k  exiger ,  de  chaque 
indivisaire  un  versement  de  20  fr.  sur  chaque  action  libérée  de  50fr. 
sans  préjudice  des  droits  ultérieurs ; 

Attendu  tout  d'abord  que  c'est  k  tort  que  Topposant  argumente  de 
certaines  décisions  judiciaires  qui  ont  jugé  que  la  nullité  d'une  société 
anonyme'déclarée  inexistante  k  défaut  d'autorisation  royale,  pouvait 
étre  opposée  aux  tiers  par  les  associés ,  aucune  analogie  n'existant 
entre  la  position  des  associés  dont  il  s'agit  et  celle  des  associés  du 
Crédit  foncier  international ; 

En  effet ,  dans  une  société  anonyme  contractée  sous  ce  nom ,  avec 
les  caractères  propres  a  cette  espèce  de  société ,  et  déclarée  ensuite 
inexistante  pour  défaut  d'autorisation,  les  associés  soutiennent  avec 
raison  qu'ils  n'ont  entendu  s'associer  et  s'obliger  que  sous  une  con- 
dition  de  garantie  qui ,  n'ayant  pas  été  remplie ,  annule  Ie  pacte  socia 
avec  toutes  ses  conséquences ,  conformément  k  Tarticle  1181  du  Code 
civil ;  mals  pareil  soutënement  est  impossible  de  la  part  des  associés 
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du  Crédit  foncier  international ,  puisque  cette  société ,  bien  qu'ayant 
tous  les  caractères  d'une  société  anonyme  beige ,  a  été  présentée  au 
public  sous  la  forme  extérieure  d'une  société  anglaise  a  responsabilité 
limitée,  qu'elle  a  toujours  été  acceptée,  sous  cette  forme  trompeuse 
par  les  associés  et  qu'en  réalité  les  articulations  générales  et  vagues 
de  dol  et  de  fraude  se  réduisent  de  leur  part  en  une  question  de 
négligence,  puisqu'ils  pouvaient  s'assurer  des  vices  du  contrat  auquel 
ils  acquiescaient ; 

Attenduque,  de  son  cóté  Topposant  n'articule  aucun  fait  précis  de 
dol  OU  de  fraude ;  qu'il  ne  pretend  pas  non  plus  que  les  opérations , 
les  paiements  et  les  obligations ,  qui  nécessitent  les  versements  recla- 
mes par  les  demandeurs  primitifs ,  auraient  été  entreprises  faits  ou 
contractés  en  dehors  du  cercle  tracé  par  les  statuts  sociaux  et  par  con- 
séquent sans  mandat ;  qu'il  n'existe  aucune  raison,  dës  lors ,  de  sou  s. 
traire  la  communauté  de  fait  qui  a  existé  entre  tous  les  associés  du 
Crédit  foncier  international  a  la  règle  générale  de  Tarticle  1853  du  Code 
civil  et  de  libérer  Topposant  des  versements  qu'il  a  prorais  d'effectuer, 
puisqu'ils  sont  en  rapport  avec  sa  part  d'intérêt  dans  la  société  faillie 
et  que  c'est  sur  la  foi  de  cette  promesse  que  les  tiers  ont  contracté 
avec  la  société ; 

Attendu  enfin  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréter  aux  réserves  insérées 
dans  les  conclusions  de  Topposant, «  de  prendre  en  prosécution  de  cause 
toutes  et  telles  conclusions  qu'il  appartiendra ,  j>  la  cause  ayaut  été 
plaidée  longuement  au  fond  et  la  partie  opposante  ayant  eu  tout  Ie 
temps  de  prendre  toutes  les  conclusions  qui  pouvaient  ètre  utiles  k  sa 
défense; 

Par  ces  motifs,re9oitropposition...  faisant  droit,  rejette comme  non 
fondée  la  fin  de  non-recevoir  et  sans  s'arréter  aux  réserves  faites  par 
Dubois  dans  ses  conclusions ,  Ie  déboute  de  son  opposition  ; 

Du  i5  Décemhre  i87S.  —  Tribunal  de  Charleroi  ,  jugeant 
consulairement.  —  2®  Ch.  —  Prés.  M.  Aulit  ,  vice-président.  — 
PI.  M«»  GiROüL,  G.  Van  Bastelaer  et  Demongeau. 
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SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  COMMERGIALE.  —  CONTESTATIONS  ENTRE 
ASSOCIÉS.  —  ABROGATION  DE  L' ARBITRAGE  FORGÉ.  —  SOGIÉ- 
TÉS  ANTÉRIEURES.  —  GOMPÉTENGE  DES  TRIBUNAUX  DE 
GOMMERGE. 

Depuis  Vabrogation  du  Utre  III  du  Uwe  i®^  du  Code  de 
commerce par  V arUcle  137  dela  loi  du  iSmai  1873^  les 
contestaUons  qxd  naissent  entre  associés  d  raison  de 
la  société  sont  de  la  compétence  des  Trihunaux  de  com- 
merce j  alors  même  quHl  s'agit  d'assodaUons  antérieures 
d  cette  abrogation. 

(PLANgON  GONTRE  DOLLIER.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  1'appelant  a  ,  par  exploit  du  6  septembre  1873 ,  saisi 
Ie  Tribunal  de  commerce  de  Neufchèteau  des  difficultés  existant 
entre  lui  et  son  associé  ;  qu'il  a  pris  devant  ce  tribunal  des  conclu- 
sions  sur  lesquelles  a  statuéle  jugement  dont  est  appel ; 

Attendu  qu'il  demande  actuellement  que  la  Cour  déclare  rincom- 
pétence  ratiane  materioe  du  Tribunal  de  commerce  pour  connaltre  de 
ces  contestations  qui  étaient  réservées  au  jugement  des  arbitres , 
d'après  l'article  51  du  Code  de  commerce  resté ,  selon  lui ,  en  vigueur^ 
malgré  son  abrogation  par  Tarticle  137  de  la  loi  du  18  mail873 ,  pour 
les  sociétés  qui  avaient  une  existence  antérieure  k  cette  loi ; 

Attendu  qu'è  supposer  que  sous  l'empire  du  Code  de  commerce, 
cette  incompétencefüt  radicale  et  absolue  et  ne  püt  pas  ètre  couyerte, 
)a  demande  de  renvoi  ne  devrait  pas  encore  ètre  accueillie  ; 

Attendu  que  si  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  on  doit  cependant 
regarder  comme  soumises  k  la  nouvelle  législation  les  coAséquences 
plus  OU  moins  directes  d'actes  anciens ,  pourvu  qu'eUes  se  rapportent» 
non  k  Tacquisition  d'un  droit ,  mais  k  la  maniere  de  Ie  faire  valoir  e& 
justice  ;  que ,  quant  k  leur  mode  d'exécution ,  les  contrats  appar- 
tiennentnécessairement  Siravenir;  qu'aussi  sous  toutes  leslé^^slations 


—  lel- 
ies lois  de  procédure  ei  de  conïpétence ,  ea  tant  qu'elles  tiennent  k  la 
forme  et  non  essenliellemenl  au  fond  du  droit  des  parties ,  ont  tou- 
jours  été  appliquées  du  moment  mème  qu'elles  ont  élé  décrétées ;  qu'il 
en  devaitêtre  ainsi  sous  peine  de  maintenirindéünimentles  juridictions 
supprimées  ; 

Attendu  que  c'est  ce  que  décide  d'une  fagon  claire  et  précise  un 
arrèté  consulaire  du  5  fructidor  an  IX ,  énongant ,  dans  ses  consi- 
dérants,  «  que  tout  ce  qui  touche  k  Tinstruction  des  affaires  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  terminées,  se  règle  d'après  les  formes  nouvelles,  sans 
blesser  Ie  principe  de  non-rétroaclivité ,  que  Ton  n'a  jamais  appliqué 
qu'au  fond  du  droit ;  »  que  c'est  également  la  disposition  formelle  de 
Tarticle  1041  du  Code  de  procédure  civile  et  de  Tarticle  24  de  la  loi  du 
25  mars  1841 ;  que  c'est  ce  principe  qui  a  été  admis  enfin ^  en  matière 
criminelle  ,  par  les  lois  du  18  pluvióse  an  IX  et  23  prairial  an  X  ; 

Attendu  que  si  la  loi  frangaise  du  17  juillet  1856,  abolissant  l'arbi- 
trage  forcé ,  renferme ,  dans  son  article  3 ,  une  disposition  expresse 
qui  ne  maintient  que  les  procédures  entamées  devant  les  arbitres 
avant  la  promulgation  de  la  loi ,  ce  n*est  pas  que  Ie  principe  eüt  été 
un  seul  instant  considéré  comme  douteux,  mais  parce  qu'on  a  cru 
prudent  de  bien  déterminer  Ie  moment  précis  oü  la  procédure  était 
censée  commencée,  c'est-è-dire  celui  ou  les  arbitres  ont  été  nommés ; 
que  Ie  législateur  beige ,  abrogeant  en  même  temps  toute  une  série 
d'articles  du  Code  de  commerce  a  dü  ^  pour  ne  pas  se  condamner  k 
entrer  dans  des  explications  interminables ,  se  référer ,  quant  aux  con- 
séquences  de  ces  diverses  abrogations ,  aux  regies  consacrées  par  la 
jurisprudence  sur  la  non-rétroactivité  des  lois  ;  que  les  documents 
pariementaires  invoqués  ne  contiennent  d'ailleurs  pas  un  mot  d'oü 
Ton  puisseinduire  qu'il  ait  voulu  d*une  fagon  quelconque  s'écarter  de 
ces  régies  ;  qu'il  reste  donc  certain  que  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  instituée  par  la  loi  du  18  mal  1873  ne  peut  être  déclinée ; 

Attendu  que  Tappelant  n'a  pas  conclu  au  fond  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu , 
quant  k  présent  de  statuer  k  eet  égard  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général  Detroz  dans  ses  eonclusions 
conformes,  déclare  que  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Neufchiteau  était 

2-  p.  41 
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competent  pour  statuer  sur»  la  demande ,  condamne  Tappelant  aiu 
dépens  de  rincident. 

Du  8  Aoüt  i874.  —  Cour  de  Liége.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  Rüys. 
—  PI.  M«»  Louis  Dejaer  et  Cornesse. 


lo  CHARTE-PARTIE.  —  CONNAISSEMENT.  —  AGTION  CONTRE  LE 
DESTINATAIRE.  —  2o  GAPITAINE.  —  PORT  D'ORDRES.  —  PORT 
DE  RESTE  A  DESIGNER.  -  PORT  DE  GAND.  —  NÉCESSITÉ 
D'ALLÉGER.  —  FRAIS  D'ALLÉGES.  -  PORT  BON  ET  SUR. 

1^  Quand  Ie  destinataire  n'est  pas  intervenu  dans  la  charte- 
partie ,  ses  droits  et  ses  obligations  doivent  être  déterminés 
d'après  les  clauses  du  connaissement  *. 

2o  Quand  Ie  capitaine  s'est  engagé  d  transporter  la  car- 
gaison  d  Queenstown  ou  d  Falmouth,  oü  les  ordres, 
quant  d  la  désignation  du  port  de  décharge  ^  seront 
donnés,  il  n'est  pas  en  droit  de  se  refuser  d  se  rendre 
au  port  de  Gand^  sous  prétexte  que  Ie  navire  ne  saurait 
entrer  dans  ce  port  sans  être  allégé. 

L'inconvénient  de  devoir  alléger  n'enlève  pas  d  un  party 
spécialement  d  celui  de  Gandj  Ie  caracière  de  sécurité. 
Les  frais  d'alléges  restent  d  la  charge  du  consignataire , 
lorsque  la  charte-partie  ou  Ie  connaissement  se  home  d 
designer  un  port  d'ordres^  tandis  qu'ils  doivent  être 
supportés  par  Ie  capitaine  lorsque  Ie  port  de  destination 
a  été  désigné  au  moment  du  contrat. 

(GAPITAINE  TAYLOR  GONTRE  DESGAMPS.) 

JUGEMENT. 

Revu  Tarrèt  de  cette  Cour  du  29  avril  dernier,  confirmant  quant  k 
la  compétence  Ie  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Gand  du 
18  novembre  1873,  mais  réformant  cette  décision  comme  prématurée, 
en  tant  qu'elle  avait  déclaré  Taction  fondée  et  ordonné  k  rintimé  de 

*  Conf.  Tr.  comm.  Anv.,  30  nov.  et  28  déc.  1874.  {Juv.  Anv,  1875, 1,  50). 
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libelier  ses  dommages-intérèts,  enfin  enjoignant   aux    pailies    de 
présenter  tous  leurs  moyens ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ensemble  les  nouvelles  conclusions  lues  et 
déposées  par  les  parties  k  Taudience  du  22  mai  courant ; 

Attendu  que  Tintimé  est  resté  complètement  étranger  k  la  con- 
vention verbale  par  laquelle  MM.  Burat  Gerbert  &  ö®  ont  Ie  8  avril 
1874 ,  afirété  pour  Ie  transport  d'un  chargement  de  riz,  Ie  navire 
Thei*esa,  commandé  par  Tappelant  et  alors  k  Tancre  k  Akyab ; 

Attendu  que  Tintimé  n'a  été  que  Tacheteur  et  n'est  devenu  Ie 
30  septembre  1874  que  Ie  consignataire  de  la  marchandise,  et  que, 
comme  tel,  ses  droits  et  ses  obligations  sont  exclusivement  déterminés 
par  Ie  connaissement  dont  il  est  porteur ,  délivré  aux  afTréteurs  a 
Akyab,  par  Ie  capitaine  Taylor ,  appelant,  Ie  21  avril  1874,  sans  qu'on 
puisse  invoquer  contre  Tintimé  la  convention  verbale  d'affrétement , 
k  laquelle  Ie  connaissement  ne  se  refère  en  aucune  fa^on  et  qui  au 
surplus  est  res  inter  alios  acta  k  Tégard  de  celui-ci ; 

Attendu  que  par  ce  connaissement  k  ordre  Tappelant  s'est  obligé 
vis-êi-vis  des '  afTréteurs  et  de  quiconque  serait  subrogé  quant  au 
chargement  k  tous  leurs  droits  pai*  la  négociation  du  dit  connaissement, 
k  transporter  la  cargaison  k  Queenstown  ou  a  Falmouth,  oü  les 
ordres,  quant  k  la  désignation  du  port  de  décharge,  seraient  donnés ; 

Attendu  qu'outre  qu'il  appartenait  k  Tintimé  de  designer  Ie  port 
de  reste  ainsi  que  cela  a  déjè  été  souverainement  décidé ,  il  n'est  pas 
moins  incontestable  qu'il  pouvait  choisir  Gand  comme  port  auquel 
Tappelant  était  tenu  de  se  rendre  pour  décharger  la  cargaison  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ce  que  l'appelant  n'invoque  que 
la  convention  verbale  d'affrétement  pour  soutenir  que ,  spécialement 
Ie  déchargement  devait  s'opérer  dans  un  port  bon  et  sur,  il  mécon- 
nait  les  lois  et  usages  maritimes  les  plus  universellement  adoptés 
en  prétendant  que  Ie  port  de  Gand,  k  moins  d'une  désignation  expresse 
dans  Ie  contrat,  ne  peut  étre  imposé  comme  port  de  décharge 
pour  les  navires  d'un  fort  tirant  d'eau ,  parce  que  ceux-ci  seraient 
tenus  avant  leur  anivée  dans  Ie  port  mème ,  d'alléger  uhe  partie 
de  leur  cargaison ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Gand  est  un  port  raaritime  et  d'autre 
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part  que  des  porls  d'une  importance  plus  considérable,  Iels  que 
ceux  d' Amsterdam ,  Hambourg,  Rotterdam,  etc.  sont  assujetlis  4 
rinconvénient  des  alléges. 

Attendu  que  eet  inconvénient  n'est  pas  envisagé  comme  enlevant 
k  ces  ports  Ie  caractère  de  sécurité ;  qu'en  ce  qui  concerne  Ie  port 
de  Gand  spécialement,  cela  est  démontré  k  toute  évidence  par  Tusage 
que  font  de  ce  port  fréquemment  des  navires  d'un  tonnage  plus  fort 
que  celui  de  l'appelant ;  que  seulement  la  jurisprudence  décide  avee 
raison  que  les  frais  des  alléges  restent  a  la  charge  du  consignataire, 
lorsque  la  charte-partie  ou  Ie  connaissement  se  home ,  comme  dans 
Tespèce,  k  designer  un  port  d'ordres,  tandis  qu'ils  doivent  èlre 
supportés  par  Ie  capitaine  lorsque  Ie  port  de  destination  a  été  désigné 
au  moment  du  contrat ,  les  parties  étant  alors  censées  avoir  tenu 
compte  des  difficultés  de  Taccës  au  port  dans  la  fixation  du  montant 
du  fret ; 

Attendu  qu'en  cette  matière ,  comme  en  toute  autre ,  les  conventions 
librement  consenties  doivent  être  exécutées  jusqu'è  concurrence  de 
tout  ce  qu'il  est  raisonnablement  et  de  bonne  foi  possible  d'exiger; 
que  Tappelant  s'est  obligé  k  transporter  la  marchandise  au  port  de 
décharge  désigné  k  Queenstown  ou  a  a  Falmouth  ;  que  Gand  a  été 
Ie  port  choisi  k  cette  fin ;  qu'il  n'a  donc  pu  décharger  k  Anvers  sous 
Ie  prétexte  qu'è  Temeuzen  Ie  navire  eut  dü  être  allégé ;  que  les  alléges 
eussent  été  foumies  aux  frais  du  destinataire  et  qu'en  toute  hypothese 
donc,  l'exécution  entiëre  des  obligations  assumées  par  lui  étant 
raisonnablement  possible ,  il  a  été  en  faute  en  ne  s'y  conformant  pas. 

Attendu  que  la  nécessité  pour  Ie  capitaine  d'exéculer  ainsi  ses 
obligations  a  été  reconnue  par  les  affréteurs  eux-mèmes  domicilies  k 
Londres,  puisqu'il  résulte  des  documents  du  proces  qu'après  avoir  Ie 
9  octobre  1874  fait  donner  k  Falmouth ,  k  l'appelant  I'ordre  de  se 
rendre  k  Gand ,  pour  décharger  Ia  cargaison ,  ils  ne  Tont  Ie  12  octobre 
laissé  partir  pour  Anvers  qu'4  cause  de  son  refus  persistant  de  dé- 
barquer  k  Gand  ,  et  sous  la  réserve  peu  déguisée  que  cette  modifi- 
cation  serait  effectuée  k  ses  seuls  risques  et  périls  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  l'action  de 
l'intimé  est  fondée  et  que  l'appelant  doit  réparation  k  1'intimé  du 
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préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  déchargeant  a  Anvers  la  marchandise 
qu'il  avait  re^u  ordre  de  transporter  k  Gand  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
Tadmettre  a  la  preuve  des  faits  subsidiairement  poses  par  lui ;  que 
c'est  aussi  vainement,  surtout  après  l'arrèt  du  29  avril,  que  Tappelant 
pretend  retarder  la  solution  du  proces  par  la  mise  en  cause  des 
afTréteurs ,  qu'il  demande  a  la  Cour  d'ordonner  par  Tarrêt  k  inter- 
venir ,  et  qu'en  som  me  la  seule  question  qui  reste  a  décider ,  est  celle 
du  reglement  des  dommages  interets,  reglement  pour  lequel  il  y  a 
lieu  k  renvoi  devant  Ie  premier  juge ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour ,  rejetant  toutes  autres  conclusions  a  ce 
contraires  déclare  l'intimé  recevable  et  fondé  dans  son  action ;  etc. 

Du  27  Mai  1875,  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  1'^  Ch.  — 
Prés.  M.  Lelièvre.  —  PI.  M®*  De  Meester  et  Buyssen. 


lo  VENTE.  -  ARBITRAGE.  —  EXPERTISE.  —  ÉVOCATION.  - 

2o  APPEL.  -  ÉVOCATION. 

i^  Se  soumettent  d  un  arbitrage,  les  négociants  qui  stipulent 
au  sujet  de  la  vente  d'une  cargaison  de  bois ,  que  si 
quelque  contestation  s'élève  entre  eux,  Vacheteur  ne 
pourra  refuser  la  cargaison,  mais  devra  accept  er  les 
traites  du  vendeur,  et  que  la  contestation  sera  soumise  d 
des  arbitres,  qui  décideront  sHl  est  du  une  bonification, 
et  en  cas  d'affirmative,  quelle  bonification  doit  être 
accordée. 

Ces  arbitres  ne  peuvent  pas  être  assimilés  d  des  experts, 
parce  qu' avant  de  prononcer  leur  jugement,  ils  font 
oeuvre  d'experts^  en  examinant  la  cargaison. 

Sont  nuls  les  jugements  qui  imposent  d  ces  arbitres  d  la 
demande  de  Vune  des  parties  malgré  Vopposition  de 
Vautre,  Vobservation  des  formalités  suivies  en  matière 
d'expertise, 

2^  La  cour  peut  statu  er  au  fond  par  évocation,  lorsqu'elle 
annule  des  jugements  d'un  tribunal  de  commerce ,  pour 
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avoir  porté  sur  un  différend  qui  eüt  dü  être  jugé  par 
arbüres,  si  la  matière  est  disposée  d  recevoir  une  solu- 
tion  \ 

(GUY  &  Cie  GONTRE  GANSHOF). 

Arrêt. 

Quant  èla  non-recevabilité  du  moyen  d'incompétence  : 

Attendu  que  tous  les  faits^  circonstances  et  éléments  de  la  procédure 
démontrent  k  toute  évidence  que  jamais  il  n'y  a  eu  de  la  part  des 
appelants ,  acquiescement  k  la  procédure  suivie ;  que  toujours  ils  ont 
soutenu  que  la  convention  verbale  intervenue  entre  parties  instituait 
un  tribunal  arbitral ,  et  que  ce  n'est  que  contraints  et  forcés ,  sous  la 
réserve  de  tous  leurs  droits,  qu'ils  se  sont  prètés  a  Texécution  des 
jugements ,  exécutoires  par  provision ,  qui  avaient  observé  la  procé- 
dure prescrite  en  matière  d*expertise  j  qu'il  s*en  suit  qu'ils  sont  rece- 
vables  k  présenter  en  degré  d'appel  Texception  d'incompétence ; 
Au  fond : 

Attendu  qu'il  est  en  aveu  et  reconnu  qu*il  a  été  convenu  entre  par- 
ties que ,  si  quelque  contestation  s'élevait  au  sujet  de  la  cargaison  ou 
d'un  autre  point  concernant  Ie  marché ,  l'acheteur  ne  pourrait  refuser 
la  dite  cargaison ,  mais  devrait  accepter  les  traites  des  vendeurs ,  ou 
de  leurs  agents ,  quand  elles  seraient  présentées ,  et  que  la  contesta- 
tion serait  soumise  a  des  arbitres  choisis  de  part  et  d'autre ,  qui  déci- 
deraient  s'il  est  dü  une  bonification  et  quelle  bonification  devrait  ètre 
accordée ; 

Attendu  que  la  mission  que  les  parties  ont  donnée  aux  personnes 
que  cette  convention  qualifie  d'arbitres  est  évidemment  un  arbitrage ; 
qu'en effet s'il  surgit  une  contestation' sur  la  cargaison,  si  Tune  des 
parties  pretend  que  Ie  bois  est  de  bonne  qualité ,  et  si  Tautre  partie 
pretend  Ie  contraire ,  les  arbitres  sont  constitués  juges  de  ce  diiTérend ; 
que  ce  sont  eux  qui  doivent  décider  si  une  boniflcation  est  düe ,  et 
qui  en  fixeront  Ie  montant,  s'ils  décident  qu*elle  est  düe,  qu'il  est 
certain  qu'ils  ne  sont  pas  chargés  d'une  simple  expertise ;  que  sans 

«  Vo  Conf.  C.  Gand,  26  avril  1872,  (B.  /.,  1872,  tome  XXX,  page  961  et  15) 


i 
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doute  avant  de  prononcer  leur  jugement,  ils  doivent  faire  cBuvre 
d'experts ,  mais  cetie  circonstance  ne  leur  enlève  pas  leur  qualité  d'ar- 
bitres ,  de  juges ,  ils  sont  leurs  propres  experts ,  et  ne  sont  partant 
pasastreints  a  prêter  serment;  que  Ie  jugement  devant  être  rendu  par 
eux ,  et  non  pas  par  Ie  tribunal ,  on  ne  comprend  pas  comment  ce  tri- 
bunal,  en  garantie  d'une  mission  qu'il  ne  donne  pas,  pourrait  inter- 
venir  pour  les  soumettre  è  la  prestation  du  serment ;  qu*il  est  certain 
que  la  contestation  est  de  la  compétence  arbitrale ,  et  que  conséquem- 
ment  Ie  tribunal  de  commerce  doit  rester  étranger  a  la  procédure  k 
suivre ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  ne  s'agit  pas  d'experts  qui  doivent 
seulement  fixer  Ie  montant  d'une  bonification  dont  Ie  principe  serait 
déjéi  admis  par  les  parties ,  mais  qu'au  contraire  il  est  question  d'arbi- 
tres  qui  ont  d'abord  a  examiner  si  une  bonification  est  due  par  Tune 
des  parties  a  Tautre,  et  qu'avant  tout,  ils  ont  i  juger  la  contestation 
qui  s'est  élevée  è.  eet  égard  entre  les  parties ; 

Attendu  qu'il  suitdes  considérations  qui  precedent :  \^  que  Ie  pre- 
mier jugement  doit  être  annulé  en  tant  qu'il  a  present  aux  arbitres  de 
prêter  serment  entre  les  mainsdujuge-commissaire;  2o  que  Ie  second 
jugement  doit  l'ètre  egale  ment  parce  qu'il  applique  k  l'arbitrage 
Tart.  316  du  Code  de  procédure  civile  qui  ne  concerne  que  l'expertise ; 
3<>  que  Ie  troisième  jugement  doit  l'ètre  également ,  parce  qu'il  entérine 
Ie  rapport  des  arbitres- experts ,  et  qu'il  condamne  k  la  somme  par 
eux  fixée  pour  la  bonification ; 

Attendu  que  Ie  second  paragraphe  de  l'art.  473  du  Code  de  procé- 
dure civile  autorise  l'évocation  de  l'affaire  dans  l'espèce ;  que  la  juris- 
prudence  est  aujourd'hui  constante  dans  ce  sens ;  que  la  matière  est 
disposée  k  recevoir  une  solulion ,  et  que  l'on  ne  peut  méconnaitre 
que  la  cour  trouve,  dans  Ie  rapport  de  MM.  Bruggeman  et  Van 
Aerschot ,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  décider  si  une  bonifica- 
tion est  düe ,  et  en  cas  d'affirmative ,  quel  doit  en  ètre  Ie  montant ; 

Attendu  que  ces  arbitres  déclarcnt ,  dans  leur  rapport ,  qu'après  un 
examen  sérieux  et  attentif ,  ils  ont  constaté  que  Ie  chargement  n'est 
pas  conforme  aux  conditions  de  la  convention  entre  parties ;  que  la 
grande  partie  des  madriers  se  trouve  dans  un  état  avance  d'échauffe- 
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ment  tres  prononcé ,  que  raême  une  bonne  quantité  est  atteinte  de 
pourriture ,  ou  tout  au  moins  se  trouve  dans  un  état  avance  de  décom- 
position ;  que  Ie  chargemententier  ne  peut  être  classé  tout  au  plus  que 
comme  troisième  qualité  moyenne ,  alors  que  suivant  la  convention , 
les  bois  devaient  être  une  deuxième  qualité ;  en  conséquence ,  ils 
estiment  la  moins- value  k  la  somme  de  fr.  7,876.04; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  de  s'écarter  de  eet  avis  des  arbi- 
tres ,  que  rien  ne  permet  de  croire  qu'ils  se  soient  trompés ;  quMl  y  a 
donc  lieu ,  dans  ces  circonstances ,  de  condamner  les  appelants  a 
payer  k  l'intimé  la  somme  de  fr.  7,876.04  k  titre  de  bonification  düe 
pour  non-conformité  du  chargement  avec  les  conditions  de  la  vente ; 

Attendu  qu'il  n'est  aucunement  justifié  que  Tintimé  aurait  souffert 
un  dommage  quelconque  par  suite  du  retard  que  les  appelants  ont 
apporté  dans  la  nomination  de  leur  arbitre ; 

Attendu  que  les  appelants  s'étant  plaints  k  bon  droit  des  formes  sui- 
vies  par  Ie  premier  juge ,  et  obtenant  de  ce  chef  Tannulation  des  juge- 
ments  rendus  en  cause ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  mettre  tous  les  frais 
k  leur  charge  exclusive ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  faisant  droit ,  ouï  en  audience  publique  les 
conclusions  conformes  de  M.  Tavocat  général  De  Paepe,  met  k  néant 
les  trois  jugements  rendus  entre  parties ,  et  attendu  que  la  matière  est 
disposée  a  recevoir  une  solution  définitive ,  condamne  les  appelants  a 
payer  k  l'intimé  de  fr.  7,876.04  avec  les  interets  judiciaires,  déclare 
ultérieurement  l'intimé  non  fondé  en  ses  conclusions  ,  condamne  les 
appelants  aux  A/5^*  des  dépens  des  deux  instances ,  l'^iutre  1/5  restant 
k  charge  de  l'intimé. 

Du  30  Janvier  i875.  —  Cour  d' appel  de  Gand.  —  1"»  Ch.  — 
Prés.   M.  Leliêvre.   —  PI.  M®  Seghers  et  Alexandre  Fraeys. 


COMMERQANT.  —  MINEUR.  -  DÉFAUT  D'AUTORISATION.  - 
AGHAT  DE  MARCHANDISES.  —  INGOMPÉTENCE  DES  TRIBÜNAÜX 
DE  COMMERGE. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  incompétents , .  raüone 
materiae  ,  pour  connaitre  d'une  demande  en  paiement  du 
prix  de  marchandises  fournies   d  un  mineur  qui  n^a 
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pas  été  autorisé  d  exercer  Ie  commerce,  conformément  d 
Varticle  4  du  Utre  i«^,  livre  i^^  du  Code  de  commerce  nou- 
veau * . 

(ADÈLE  VAN  DER  LAAT  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  Dü 
CHARBONNAGE  Dü  PUITS  RAYMONT.) 

JUGEMENT. 
Le  Tribunal ; 

Attendu  que  Topposition  au  jugement  par  défaut  du  5  novembre 
1874  est  reguliere  en  la  forme  et  que  sa  recevabilité  n'est  pas  con- 
testée ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  fait  assigner  l'opposante  en  paie- 
ment  de  charbons  lui  vendus ,  et  livrés  dans  le  courant  du  mois 
d'aoüt  1874 ; 

Attendu  que  Topposante  dénie  Tachat  et  la  livraison  sur  laquelle  la 
société  demanderesse  fonde  son  action ; 

Attendu  que  Topposante  était  mineure  émancipée  a  la  date  k  laquelle 
la  demanderesse  place  Topération  litigieuse  ; 

Attendu  que  Topposante  n'a  jamais  été  autorisée  d'une  maniere 
reguliere  a  faire  le  commerce ; 

Que  c'est  vainement  que  la  société  demanderesse  veut  établir  par 
témoins  l'existence  d'une  autorisation  tacite^  puisque  l'autorisation  ne 
peut  produire  ses  effets ,  que  si  Tacte  d'autorisation  a  été  transmis, 
dans  le  mois  de  sa  date ,  au  greife  du  Tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  pour  y  ètre  transcrit  sur  le  registre  k  ce  destiné  (loi  du 
15  décembre  1872,  art.  4),  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  l'opposante  n'est  pas  commer^ante,  que 
par  conséquent ,  en  admettant  qu'elle  contracte  une  obligation  quel- 
conque  vis-a-vis  de  la  société  demanderesse  ,  son  obligation  revêt  un 
caractère  purement  civil ; 

Que  le  Tribunal  est  donc  incompetent  k  raison  de  la  matiëre ,  et 
qu'il  doit  soulever  l'exception  mème  offlce ; 

Par  ces  motifs ,  re^oit  en  la  forme  l'opposition  au  jugement  par 
défaut  du  5  novembre  1874 ; 


»  Cmif.  T.  Comm.  Brux.   17  novembre   1874  {Paa.  74,  3,  3lt6)  Cpz,  BiOT. 
Traite,  t.  I.  art.  6. 
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Se  déclare  d'office  incompetent  k  raison  de  la  matière ,  en  consé- 
quence  renvoie  la  demanderesse  originaire  k  se  pouvoir  comme  de 
droit^  la  condamne  aux  dépens. 

Du  2i  Janvier  1875.  —  Tribünal  de  Commerce  de  Brüxelles. 
—  1™  Ch.  —  Prés.  M.  Duhayon,  juge.  —  PI.  MM.  Mayer  et  Latoür. 


ABORDAGE.  -EAUX  INTÉRIEURS.  — ART.  435  ET  436  DU 

CODE  DE  COMMERCE. 

Les  article  435  et  436  du  Code  de  commerce  ne  sont  pas 
applicahles  d  la  navigation  fluviale  *. 

(MOwelon  contre  du  BOIS.) 

L'abordage  avait  eu  lieu  sous  la  communede  Hingene.  Il 

n'y  avait  pas  eu  de  protestation  signifiée  dans  les  vingt 

quatre  heures. 

Jügement. 

Le  Tribünal ; 

Attendu  que  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  font 
parlie  du  livre  II  du  dit  Code,  qui  a  pour  titre  du  commerce  maritime ; 

Attendu  que  Tensemble  des  dispositions  de  ce  livre  prouve  claire- 
ment  qu'il  n*y  est  question  que  de  commerce  maritime ; 

Attendu  que  Tarticle  107  du  Code  de  commerce  rend  communes 
aux  maitres  de  bateaux  les  dispositions  du  Code  applicable  aux  voitu- 
riers  et  entrepreneurs  de  diligences  el  voitures  publiques ,  d'oü  il 
résulte  que  les  obligations  du  batelier  sont  régies  par  les  articles  103  et 
suivants  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que  Tarrêté  royal  du  12  juin  1861 ,  invoqué  par  le  défen- 
deur,  n'a  en  vue  que  la  surveillance  de  la  navigation  dans  TEscaut 
jusqu'a  certains  endroils  désignés  el  qu'il  n'a  aucun  rapport  avec  la 
question  soumise  i  la  décision  du  Tribünal ; 

Attendu  que  lesdits  articles  435  et  436  contiennent  des  dispositions 
contraires  au  droit  commun ,  qui ,  loin  d'être  étendues  doivent  être 

«  Voy.  Trib.  d'Auvei-s ,  28  décembre  1871  (J.  Anv.  1872,  1,  298);  Trib.  de 
Gand,  21  mai  1872  (Pcw.,  1872,  lU,  180.) 
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restreintes  aux  cas  spécialement  prévus  par  ces  articles ,  d'oü  il  suit 
que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée  et  doit  ètre  rejetée  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  limitant  pas  Ie  délai  dans  lequel  l'avarie  surve* 
nue  èi  un  bateau  doit  ètre  constatée,  l'action  du  demandeur  est 
recevable ; 

Au  fond : 

Attendu  que  Ie  fait  de  Tabordage  tel  qu'il  est  posé  dans  Texploit 
d'assignation  est  dénié  par  Ie  défendeur,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner 
au  demandeur  d'en  faire  la  preuve ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord ,  par  mesure  de  conservation  et 
dans  l'intérêt  desparties,  de  faire  constater  Tétat  actuel  du  bateau 
litigieux ,  au  moyen  d'une  expertise ; 

Par  ces  motifs ,  avant  faire  droit ,  nomme  pour  experts  les  sieurs 
Bismar,  constructeur  de  bateaux  k  Rougy ,  Albéric  Menu,  charpentier 
k  AntoingetFauconnier,  affréteur  k  Toumai,  lesquels,  avant  d'opérer, 
prêteront  serment  devant  M.  Ie  président  de  ce  siége  en  Taudience 
du. . .; 

Les  dits  experts  constateront  les  dégdts  occasionnés  au  bateau  du 
demandeur  par  Ie  choc  du  bateau  du  défendeur,  feront  connaitre  si 
Tavarie  ne  provient  pas  d'autre  cause  ;  évalueront  la  hauteur  du  dom- 
mage,  consignant  dans  leur  rapport  les  dires  des  parties  qui  seront 
appelées  k  Texperlise ,  dit  qu'aussitó't  Texpertise  faite,  Ie  demandeur 
pourra  faire  remettre  son  bateau  en  état  de  naviguer,  et  en  user  comme 
bon  lui  semblera ; 

Ad  met  Ie  demandeur  k  prouver  par  tous  moyens  de  droit ,  témoins 
compris,  que  son  bateau  nommé  VAn  73,  fut  abordé  par  Ie  bateau 
Ie  Niagara  du  défendeur,  que  eet  abordage  est  Ie  résuUat  de  Tinobser- 
vation  des  règlements,  de  la  faute,  ou  tout  moins  du  défaut  de 
précaution  du  défendeur ; 

Admet  ce  dernier  en  preuve  contraire  et  notamment  k  la  preuve 
des  faits  suivants : 

4^  Que  Ie  bateau  VA^  73  précédait  Ie  Niagara ;  2^  Que  Ie  bateau 
VAn  IS  s'échoua  sur  Ie  Tachius  Bank,  ayant  la  rivière  complètement 
libre  devant  lui  sans  aucun  empêchement ;  3°  Que  Ie  bateau  VAn  73, 
avait  un  trop  grand  tirant  d'eau  pour  passer  Ie  Tachius  Bank  ,  tandis 


—    172    — 

que  Ie  Niagara  suivait  la  bonne  route ,  ayant  un  enfoncemeni  moin- 
dre ;  ^  qu'en  s'échouant  Ie  bateau  VAn  73  barra  subitement  Ie  passage 
au  bateau  Ie  Niagara  ; 

Fixe  jour  pour  faire  cette  preuve  a  Taudience  du ... ; 

Réserve  les  dépens ,  prononce  Texécution  ,  etc. 

Du  25  Mai  i875.  —  Tribunal  de  Gommerge  de  Toürnai.  — 
PI.  M«»  Carbonnelle  et  Goblet  Jeune. 


FAILLITE.  —  COMPÉTENCE  COMMERaALE.  —  ACTES  DU  FAJLLl 
NULS.  -  AGTION  DU  GURATEUR  EN  RAPPORT  OU  RESTITÜTION. 

Sont  rendus  en  matière  de  faillite  :  1^  les  jugements  qui 
statuent  sur  la  validüé  des  actes  faits  par  Ie  failli  après 
la  cessation  de  ses  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui 
Vont  précédée ;  So  ceux  qui  statuent  sur  les  demandes  en 
rapport  qui  sont  la  suite  de  la  nullité  de  ces  actes  * . 

En  conséquence  Vaction  en  restitution  des  marchandises 
détournées  par  Ie  failli ,  après  la  déclaration  de  sa  fail- 
lite y  au  préjudice  de  la  masse ,  est  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  commerce, 

(LIMPENS  GONTRE  RENS.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  633  de  la  loi  du  18  avril  1851 , 
les  Tribunaux  de  commerce  connaissent  de  tout  ce  qui  concerne  les 
faillites  ;  que  les  travaux  préparatoires  établissent  que  eet  article  est 
applicable  aux  questions  résultant  de  la  faillite ,  aux  actions  qui  pren- 
nent  leur  source  dans  la  faillite ,  ou  qui  sont  exercées  a  son  occasion ; 

Attendu  que ,  dans  Tespèce ,  l'action  intentée  contre  Tappelante  est 

<  Conf.  Gand ,  8  décembre  1854 ,  (Pasic. ,  1855 ,  II ,  181) ;  Bruxelles,  3  Novem- 
bre  1847,  (ibid.  1858,  II,  223),  14  février  1866,  (ibid.  1866,  U,  130),  et  surtoul 
Paris,  4  mars  1873 ;  (Pasic.  frang. ,  1874,  p.  105)  et  la  note  sous  eet  aiTêl.  Yoir 
aussi  Cass.  fran?.,  19  avril  1853  (sir.  1853,  1,  433;  ƒ.  du  PaX.  1854,  1,491; 
D.  P.,  1853,  1, 147),  13  janvier  1864  (Sir.  1864,  1,  17  ;  D.  P.  1864,  1, 130)  et 
16  juin  1874  (Pasic.  frang. ,  1874 ,  878  ;  Sir. ,  1874, 1 ,  345),  et  les  renvois. 
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née  de  la  faillite  ou  est  exercée  k  son  occasion  :  qu'en  effet ,  il  est 
constant  qu'aprës  la  déclaration  de  la  faillite,  Ie  failli  a  remise  Tap- 
pelante  une  boite  de  dentelles  pour  la  transmettre  h  des  tiers  qui , 
connaissant  Tétat  de  faillite ,  ont  refusé  de  raccepter ,  qu'il  s'ensuit 
que  l'action  en  restitution  dont  s'agit  se  fonde  sur  un  acte  posé  par  Ie 
failli,  contrairement  aux  régies  qui  régissent  la  faillite ;  que  la  remise 
des  marchandises  dont  question  constitue  un  détournement ,  et  est 
déclarée  nulle  comme  frauduleuse ,  qu'ainsi  elle  donne  lieu  k  une 
action  en  rapport  qui  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
(art.  448  et  635)  ; 

Attendu  que  sont  rendus  en  matière  de  faillite  :  i^  les  jugements  qui 
statuent  sur  la  validité  des  actes  faits  par  Ie  failli  aprës  Tépoque  fixée 
comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements ,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  Tont  précédée,  2°  les  jugements  qui  statuent  sur  les  de- 
roandes  en  rapport ,  suite  de  la  nul^ité  de  ces  actes  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  Ie  jugement 
attaque  rentre  dans  la  categorie  des  jugements  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  appelés  k  rendre  en  matière  de  faillite ; 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit ,  ouï  en  audience  publique  les  conclu- 
sions  conformes  de  M.  Tavocat  général  De  Paepe ,  met  Tappel  a  néant , 
dit  que  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Alost  était  competent ,  condamne 
Tappelant  aux  dépens. 

Du  i8  Février  iS15,  — Cour  d'appel  de  Gand.-  1™  Ch.  — M. 
Lelie VRE,  premier  Président.  —  PI.  MM®"  Ch.  Van  Acker  et  Van 
Ghendt. 


VENTE.  —  CONVENTION  RELATIVE  A  L'EXPÉDITION  DE  CHAR- 
BONS.  —  SENS  DES  MOTS ;  VERS  TELLE  ÉPOQUE.  —  REMBOUR- 
SEMENT  DES  AVANCES  DE  MARINE.  —  AFFRÉTEMENT.  — 
CHOSES  FONGIBLES.  —  INEXÉCUTION  DE  L'OBLIGATION.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

• 

Une  convention  relative  d  une  livraison  de  charbons  portant, 
que  Ie  chargement  aura  lieu  d  la  demande  de  Vacheteur 
vers  Ie  mois  d'aoüt  prochain ,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  la  demande  de  chargement  peut  utilement  être  adres- 
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sée  d  la  fin  du  mois  de  juillet  et  au  commencement  du 
mots  de  septemhre. 

Le  remboursement  au  comptant  des  avances  de  marine  sti- 
pulé  en  faveur  du  vèhdeur  indique  qu^e  Vaffrétement  du 
bateau  lui  incombait. 

En  malière  de  vente  de  choses  fongibles  qu'on  peul  aisé- 
ment  se  procurer ,  Vobligation  du  vendeur  de  livrer  a 
V époque  convenue  se  résout  d  défaut  d'exécution,  en 
dommages-intérêts  y  dans  le  aas  même  oü  Vacheteur  re- 
clame encore  livraison. 

Les  dommages-intérêts  doivent  consister  dans  la  différence 
entre  le  prix  fi^é  par  la  convention  et  le  prix  que  la 
marchandise  avait  atteinte  d  V époque oü  lalivraisondevait 
être  effectuée, 

(SÉBILLOTTE  GONTRE  LA  SOCIÉTÉ  D*AUVELAIS.) 

Arrêt . 

Attendu  que  par  convention  verbale  avenue  en  janvier  1872 ,  la 
société  inlimée  a  vendu  k  Tappelant  deux  baieaux  de  gailletterie  a 
14  frs.  les  mille  kilogrammes ,  k  livrer  le  premier  immédiatement , 
le  second  k  la  demande  de  Tappelant  vers  le  mois  d'aoüt ,  ou  plus 
tót  s'il  le  désirait  ; 

Attendu  que  cette  convention  ayant  été  exécutée  en  ce  quiconceme 
le  premier  bateau ,  Tappelant  a  demandé  Texpédition  du  second  par 
lettre  en  date  du  29  aoüt^  arrivée  k  destination  le  1^'  septembre. 

Attendu  que ,  pour  Texécution  des  marchés  analogues  contractés 
précédemment  par  les  parties ,  la  société  intimée  s'était  chargée  de 
Taffrétement  pour  le  compte  de  Tappelant  des  bateaux  destinés  au 
transport  des  charbons  vendus  par  elle ;  que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu 
encore  pour  la  première  des  deux  livraisons  faisant  Tobjet  du  marché 
de  janvier  1872 ; 

Attendu  que,  quelque  soit  d'ailleurs  Tusage  ordinairement  suivi  i 
eet  égard,  il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'admettre  d'après  ces  agissements 
antérieurs  que  le  soin  d'affréter  le  bateau  demandé  le  29  aoüt  incom- 
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bail  k  rintimée ,  que  la  convention  prérappelée  stipulant  Ie  reinbour- 
sement  au  comptant  des  avances  de  marine  indiquait  ainsi  d'une 
maniere  formelle  que  les  parties  eniendaient  en  soumettre  rexécuiion 
a  la  mème  rëgle ; 

Aftendu  que  Tépoque  de  la  livraison  du  second  bateau  n*ayant  pas 
été  déterminée  par  la  fixalion  d*un  lerme  précis  ,  il  faut  conclure  de 
lè  qu'il  était  accordé  sous  se  rapport  une  certaine  latitude ,  de  maniere 
que  Ie  délai  utile  pour  la  livraison  a  demander  par  Tappelant,  comprit, 
outre  Ie  mois  d'aoüt,  quelque  temps  après  comme  avant  ce  mois,  qu'il 
resul  te  du  reste  de  la  correspondance  échangée  que  dans  Tintention 
des  contractants ,  c'était  Ie  chargement  du  bateau  et  non  Tenlèvement 
de  la  marchandise  sur  ce  bateau  chargé  qui  devait  avoir  lieu  a  Tépoque 
ainsi  indiquée ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  la  commande  adressée  par 
Sébillote  Ie  29  aoüt  et  arrivée  k  la  société  Ie  1«'  septembre,  doit 
étre  considérée  comme  ayant  été  faite  dans  Ie  délai  stipulé  par  la 
convention ,  et  que  dès  lors  ladite  société  est  en  faute  pour  s'étre 
refusée  a  livrer  Ie  bateau  de  charbon  qu'elle  s*était  engagée  k 
fournir  a  Tappelant; 

Attendu  qu'en  matière  de  venle  de  choses  fongibles  qu'on  peut  aisé- 
ment  se  procurer,  Tobligation  du  vendeur  de  livrer  k  Tépoque  convenue 
se  résout,  k  défaut  d'exécution,  en  dommages-intérêts ;  que  Tappe- 
lanl  soutenant  qu'il  a  du  se  fournir  ailleurs  k  un  prix  plus  élevé,  du 
charbon  qui  lui  était  nécessaire ,  et  reclamant  la  réparation  du  préju- 
dice  résultant  pour  lui  de  ce  chef,  ne  peut  du  reste  en  même  temps 
obtenir,  ainsi  qu'il  Ie  demande ,  la  condamnation  de  l'intimé  k  lui 
livrer  actuellement  Ie  bateau  qui  devait  étre  chargé  k  sa  destination 
vers  Ie  mois  d'aoüt  1872. 

Attendu  ,  quant  au  montant  des  dommages-intérêts  ,  qu'ils  doivent 
consister,  k  défaut  de justification  d'autres  causes  spéciales  de  préjudice, 
dans  la  différence  entre  Ie  prix  fixé  par  la  convention  et  celui  de  la 
marchandise  faisant  l'objet  du  contrat  au  jour  oü  la  livraison  devait 
étre  effectuée ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  l'espèce  pour  en  déterminer 
Ie  chiffre,  d'avoir  égard  au  prix  auquel  Sébillotte  pretend  avoir 
acheté  du  charbon  pour  se  remplacer  de  celui  qui  a  manqué ;  qu'en 
effet,  les  achats  qu'il  allègue  auraient  eu  lieu  en  novembre  et  décembre 
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1872,  a  une  époque  oü  Ie  prix  des  charbons  avait  subi  una  nouvelle 
augmentation  considérable ; 

Que  la  faculté  pour  Tacheteur  de  se  foiu*nir  lui-même  k  défaut  de 
livraison  ,  doit  s'exercer ,  pour  que  les  charges  de  remplacement  ainsi 
opéré  incombent  au  vendeur ,  dans  les  conditions  oü  ce  dernier  avait 
a  exécuter  lui-même,  c*est-i-dire  au  temps  fixé  par  Ie  contra! ;  que 
dans  Ie  cas  oü  Tacheteur,  en  tardant  k  user  de  cette  faculté  ^  a  effec- 
tué  Ie  remplacement  a  des  conditions  plus  onéreuses ,  Ie  vendeur  ne 
saurait  être  rendu  responsable  des  conséquences  de  ce  fait;  quece serait 
la  lui  imposer  Texécution  forcée  d*une  obligation  autre  que  celle  qu'il 
a  contractée  et  des  dommages -interets  plus  étendus  que  ceux  aux- 
quels  il  devait  s'attendre ;  qu'il  suit  de  Ik  que  les  faits  articulés  ne 
sont  pas  pertinents ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  notamment  de 
la  correspondance  émanée  de  la  société  intimée ,  qu'è  Tépoque  k  la- 
quelle  Ie  second  baleau  commandé  par  l'appelant  devait  être  foumi, 
Ie  charbon  de  la  qualité  k  livrer  avait  subi  une  hausse  de  5  francs  par 
mille  kilogrammes ,  ce  qui  pour  un  bateau  de  deux  cent  quatre-vingt 
mille  kilogrammss ,  faisait  une  différence  de  1,400  frs.  avec  Ie  prix 
stipulé ; 

Par  ces  motifs , 
La  Cour  réforme  Ie  jugementa  quo ;  émendant ,  dit  pour  droit  que 
c'est  k  tort  que  la  société  intimée  s'est  refuséè  a  fournir  a  Tappelant 
un  second  bateau  de  charbons  aux  conditions  convenues  entre  parties 
en  janvier  1872 ;  en  statuant  sur  les  dommages -interets  düs  de  ce 
chef  au  dit  appelant ,  sans  avoir  égard  a  la  demande  de  preuve  for- 
mée  par  ce  dernier ,  condamne  la  société  intimée  k  lui  payer  la  somme 
de  1,400  francs  ainsi  que  les  interets  judiciaires  de  cette  somme ; 
déclare  l'appelant  non  fondé  pour  Ie  surplus  dans  ses  conclusions, 
condamne  l'intimée  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  ii  Février  i875.  —  Cour  d'appel  de  Liége.  — 1«»  Ch.— 
M.  DE  MoNGE,  prés.  — PI.  M®»  Doüghamps  et  Mélot  du  barreau 
de  Namur. 

FIN  DE  LA  DEUXIËME  PARTIE. 
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A. 

ABORDAGE.      • 

1.  Chómage.  —  Indemnité.  —Il  n'est  pas  dil  d'indemnité  de  chómage, 
pour  la  durée  des  réparations  qui  peuvent  se  faire  pendant  le  déchargement 
de  la  cargaison.  — Anvers ,  13  févricr  1875. . . . , I.  —  193. 

2.  Débarquement  du  chargement.  —  Réce}?tion.  —  Soins,  —  Com- 
mission,  —  Lorsque  Tabordage  a  nécessité  le  débarquement  de  la  car- 
gaison,  Tabordeur  doit,  outre  les  frais,  payer  une  coramission  pour  récep- 
tion  du  chargement  et  soins.  —  Anvers, 5  avril  1875 I.  —  152. 

3.  Différence  du  vietix  au  neuf,  —  En  matière  d*abordage ,  il  n*y  pas 
lieu  de  faire  une  réduction ,  sur  le  montant  de  l'expertise  des  dommages 
causés, pour  différence  du  vieux  au  neuf.  — Anv.  13  févner1875.  I.  — 193. 

4.  Eaux  iniérieures.  —  Art,  435  et  436  du  Code  de  commerce.  —  Les 
articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ne  sont  pas  applicablcs  a  la  navi- 
gation  fluviale.  —  Trib.  comm.  Tournai,  25  mai  1875 II.  —  1C9. 

5.  Expertise.  —  Réparations  non  exéciitêes.  —  Le  doramage  essuyé 
par  abordage  doit  étre  est^mé  par  experts.  --  Il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire 
l'évaluation  des  experts ,  parce  que  le  capitaine  du  navire  abordé  fi'a  pas 
exócuté  toutes  les  réparations  ordonnées  par  les  experts.  Il  n'y  pas  lieu  non 
plus  d'ordonner  la  production  des  comptes  des  réparations  faites.  — 
Anvers,  13  février  1875 I.  —  193. 

6.  Faute.  —  Capitaine.  —  Absence  de  bord.  —  Manoeuvres  dans  les 
bassins.  —  Equipage  insuf/isant.  —  Ancrcs.   —  Grelins.  —  Déhalage 
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—  Changement  de  vent,  —  Bourrasque,  —  Force  majeure.  —  Précau- 
tiona  requises.  —  Le  capitaine  d'un  navire  en  marche  qui  aborde  un  autre 
navire  amarré  è.  quai  et  immobile  dans  un  bassin  doit  étFe  présumé  en 
faute  et  déclaré  responsable  de  Tabordage ,  s'il  ne  prouve  pas  que  eet  acci- 
dent est  le  résultat  d'un  evenement  de  force  majeure. 

Il  ne  doit  pas  nécessairement  être  déclaré  responsable  par  cela  seul  que, 
lors  de  rabordage,il  était  absent  de  sonbord  et  n'y  était  pas  remplacé  par 
son  second.  Maisil  y  a  licu  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  dans  Tap- 
préciation  des  faits  articulés  pour  établir  la  force  majeure. 

Ne  constitue  pas  un  cas  de  force  majeure,  un  changement  subit  de  vent, 
pendant  le  déhalaged'un  navire,  accompagné  d'une  violente  bourrasque  qui 
a  entrainé  la  rupture  des  amarres  qui  le  retenaient,  s*il  n'est  pas  prouvé 
que  les  précautions  nécessaires  aient  été  prises  pour  prévenir  les  accidents 
qui  pouvaient  survenir  pendant  cettc  manoeuvre,  en  tenant  compte  da 
temps  et  des  dimensions  du  navire.  —  C.  Brux.  26  mai  1874.     I.  —  303. 

7.  Navigation  fluviale,  —  Expertise,  —  Dispositions  du  livre  II  du 
Code  de  commerce,  —  Applicahilité,  —  Si ,  en  principe ,  les  dispositions 
du  Code  de  commerce  en  matière  d'abordage  ,  ne  s'appliquent  qu*a  la 
navigation  maritime ,  et  non  pas  k  la  navigation  sur  canaux  et  rivières ,  il 
faut  cependant,  en  règle  générale,  une  expertise  contradictoire  pour  con- 
stater  la  nature  et  l'importance  des  avaries  résultées  d^un  abordage  dans 
les  eaux  intérieures. 

Cette  expertise  doit  étre  faite  dans  un  bref  délai.  —  Anv.  12  aoüt 
4875 I.  —  325. 

8.  Navire  en  marche,  —  Navire  d  Vancre,  —  Présompiion  de  faute, 

—  Paise  navigable,  —  Défaut  d'homme  de  garde  sur  le  pont,  —  Le 
navire  qui ,  se  trouvant  en  marche ,  aborde  un  autre  navire  4  Tancre  et 
immobile ,  est  responsable  de  Tabordage. 

II  allèguerait  en  vain  que  le  navire  aborde  était  place  dans  la  passé  navi- 
gable et  n*avait  pas  d'homme  de  garde  sur  le  pont.  —  Anvers ,  5  aoül 
1875 I.  -  310. 

9.  Navire  remorquè,  —  Faute,  —  En  cas  d'abordage  entre  un  navire  k 
voile  etun  steamer  suivant  la  même  route,  le  steamer  est  présumé  en 
faute. 

Un  navire  remorquè  est  assimilé  k  un  steamer. 

Le  steamer  ne  peut  imputer  a  faute  au  voilier  de  n'avoir  couru  qu'une 
demi-bordée  et  d'avoir  brusquement  reculé  au  moment  oü  il  voulait  virer 
de  bord.  Le  vapeur  eM  obligé  de  próvoir  la  possibilité  de  cette  demi-bordée 
et  du  culage  du  navire.  —  Anvers ,  28  décembre  1874 I.  -~  15. 

10.  Protestation,  —  Fin  de  non-recevoir ,  —  Perte  totale.  —  La  fin  de 
non-recevoir ,  édictée  par  Tart.  435  du  Code  de  commerce ,  s^applique  au 
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cas  de  perte  totale  du  navire  abordé  comme  au  cas  d'avaries  partielles. 

(Résolu  implicilement.)  —  Anvers ,  19  juin  1875 I.  —  265. 

i\.  Reglement s  mar itimes.  -^  Arrêté  rogal  du  30  janvier  i863.  — 
Norwège,  —  Italië,  —  D'aprós  les  règflements  maritimes  adoptés  par  la 
plupart  des  États,  notammentpar  la  Norwège  et  par  Tltalie  et  reproduits 
dans  Tarrêté  royal  beige  du  30  janvier  1863,  quand  deux  navires  k  voiles 
se  rencontrent,  courant  Tun  sur  Tautra,  directement  ou  è  peu  prés  et  qu'il 
y  ait  risque  d'abordage,  tous  deux  doivent  venir  sur  tribord ,  pour  passer  a 
babord  Tun  de  1'autre.  —  Anvers ,  19  juin  1875 I.  —  265. 

12.  Sleamer.  —  Faute.  —  En  cas  d'abordage  entre  un  navire  a  voiles  et 
un  steamer  qui  suivent  des  routes  opposécs  ,  Ie  steamer  est  présumé  en 
faute. 

Le  steamer  ne  peut  imputer  a  faute  au  voilier  de  n'avoir  pas  allongé  sa 
bordée  commencée  de  maniere  k  éviter  le  steamer.  Le  vapeur  doit  laisser 
au  navire  a  voiles  tout  Tespace  nécessaire  pour  ne  pas  gêner  les  mouve- 
ments  de  ce  demier.  (Arrêté  royal  du  30  janvier  1863.)  Anvers,  23février 
1875 I.  —  161. 

13.  Steamer  scni9  vapeur.  —  Faute.  —  Présomption.  — En  cas  d'abor- 
dage  de  deux  steamers  dont  un  seul  sous  vapeur ,  celui-ci  est  présumé  en 
faute.  Il  est  responsable  des  suites  de  l'abordage,  s^il  ne  prouve  pas  claire- 
ment  laforce  majeure.  —  Anvers.  5  avril  1875 I.  —  152. 

14.  V.  Enquête  ,  2. 
ACTE  AUTHENTIQÜE. 

1 .  V.  Preuve  Littérale  ,  1  .^ 

ACTE  DE  GOMMERCE. 

1.  Cautionnement  solidaire.  —  Le  cautionnement  solidaire  intervenu 
oBtre  commergants,  au  sujet  d'un  acte  commercial,  constituelui-méme  un 
acte  de  commerce.  Article  2,  Code  comm.  nouveau.  Anvers,  30  no- 
vembre  1874 I.  —  50 

2.  V.  COMPÉTENCE  COMMERGIALE,  2,  3,  9. 

ACTION  EN  JUSTICE. 

1.  Corporations.  —  Personnalité  juridique.  —  Est  non  recevable 
Taction  in'entée  par  ou  contre  une  Corporation  dans  les  termes  suivants: 

a  la natie ,  en  la  personne  de  son  doyen »  ou  « la natie , 

poursuites  et  diligences  de  son  doyen  .-, »  Anv.  21  novembre  1874 

et  8  janvier  1875 I.  —  141 

2.  V.  Chartb-partie  ,  3. 

AFFRÉTEMENT.  1.  V.  Charte-partie  1  a  16.  Vente  10. 

AGENT  DE  CHANGE. 

1.  Bourse.  —  Opérations  au  comptant.  —  Liquidation.  —  Délai.  — 
Effets  au  porteur. —  Possesseur  destitres.  —  Ordre  public.-^  Usage  ou 
reglement  contraire.  —  Ordre  de  bourse.  —  Mandat.    —    Suhstitution. 


IV  AGENT  DE  CHANGE. 

—  Action,  —  Aux  lermes  de  Partiele  13  de  Tarrêté  des  consuls  du  27 
prairial  an  X,  concernant  les  bourses  de  commerce ,  il  faut  que  les  agents 
de  change  aient  regu  de  leurs  clients  les  effets  qu'ils  sont  chargés  de  vendre 
et  que  la  consomraation  des  marchés  au  comptant  ait  lieu  dans  Fintervalle 
d'une  bourse  k  Tautre.  Tout  usage  contraire  d  cette  disposition  est  sans 
valeur ,  tout  reglement  contraire  est  illégal. 

Le  changeur  qui ,  sans  même  indiquer  qu'il  agit  en  verlu  d*un  mandat, 
transmet  un  ordre  de  boursa  k  un  agent  de  change  exer^ant  prés  la  bourse 
du  lieu  oü  eet  ordre  doit  sVxécuter,  est  seul  responsable  vis-4-vis  du 
mandant.  —  Tr.  civ.  Bruges ,  10  aoüt  1874 II.  —  14. 

2.  Défaut  de  retirement  au  temps  convenu.  —  Réalisation  pour  compte 
du  mandant  sans  mise  en  demeure,  —  Usage.  —  Il  est  d'usage  constant 
a  la  bourse  de  Bruxelles  ,  que  Tagent  de  change  qui  a  re^u  mandat 
d^acheter  des  fonds  publiés,  peut  réaliser  Topération  pour  compte 
de  son  acheteur,  sans  devoir  le  mettre  en  detneure,  lorsque  celui-ci  est 
resté  en  défaut  d'exécuter  ses  obligations  après  Tépoque  fixée  pour  le 
retirement.  Cet  usage  est  la  consécration  d'une  convention  implicite  qui 
est  obligatoire  entre  parties.  Trib.  Brux.  4  Aoüt  1874  et  Cour  Brux. 
7  décembre  1874 IL  —  127. 

3.  V.  Jeü-Pari,  1. 
ALLÉGES. 

1 .  V.  Gapitaine,  4,  5. 
APPEL. 

1.  Evocation.  —  La  cour  peut  statuer  au  fond  par  évocation ,  loi*squ'elle 
annule  des  jugements  d'un  tribunal  de  commerce,  pour  avoir  porté  sur 
un  düTérent  qui  eüt  dü  étre  jugé  par  arbitres  ,  si  la  matière  est  disposée 
è  recevoir  une  solution.  —  Cour  Gand ,  30  janviert875 II.  —  164 

2.  Appel.  —  Jugenient  préparatoire.  —  Un  jugement  par  lequel  Ie 
tribunal ,  a  la  demande  des  deux  parties  et  sous  réserve  de  tous  leurs 
droits ,  a  ordonné  une  expertise,  n*est  pas  susceptible  d'appel.  —  G.  Brux. 
30  Janvier  1875 I.  —  100 

3.  Faillite  ,  1  —  V.  Jugement  par  déeaut  ,  2. 
ARBITRAGE. 

1 .  Clause  compromissoire.  —  Cessation  des  pouvoirs  des  arbitres.  — 
Tiers  arbitre.  —  L'article  1012  du  Code  de  procédure  eivile  n'est  pas 
applicable  k  la  clause  compromissoire. 

Le  partage  des  arbitres  nommés  n'anéantit  pas  une  telle  clause  ,  il  faut 
dans  ce  cas  que  les  parties  conviennent  de  la  nomination  d'un  tiers-ar- 
bitre,  et  en  cas  de  désaccord ,  que  le  tribunal  désigne  ce  tiers-arbitre.  — 
Anvers ,  21  décembre  1874 I.  —  37 

2.  V.  SociÉTÉ,  1,8,9.  Vente,  7. 


ARMATEUR.  V 

ARMATEUR. 

Armateur-con^espondant,  —  Créancier,  —  La  Icgislation  allemande 
reconnait ,  en  dehors  de  Tarmateur  d'un  navire ,  rarmateur-correspondant 
(Gorrespondent-Rheder),  qui  est  Ie  mandataire  de  Tarmaleur  véritable. 

Celui  qui,  en  contractant  avecles  tiers,  prend  la  qualité  d'armateur  d'un 
navire,  sans  ajouterqu'il  n'est  qu'armateur-correspondant,  et  qui  s'attribue 
Ie  pouvoir  de  rarmaJeur,  n'est  pas  recevablc  a  invoquer  la  qualité  d'ar- 
mateur-correspondant  et  de  créancier  du  navire.  11  est  personnellement 
tenu  comme   armateur.  Anvers,  27  mars  1875 I.  —  142 

Reformé  par  G.  Brux.  10  juin  1875 I.  —  341 

ARRIMAGE. 

1.  Mauvais  arrimage.  —  Capiiaine,  —  Faute.  —  Usage  du  port 
d'embarquement.  —  Le  capitaine  ne  peut  étre  responsablo  dos  avaries 
suiwenues  a  sa  cargaisen ,  lorsqu'on  ne  peut  lui  reprocher ,  ni  un  mau- 
vais arrimage ,  ni  une  faute  qui  aurait  été  la  cause  du  dommage. 

Le  rapprochenient  dans  la  méme  cale  de  deux  marchandises  sèches  non 
susceptibles  de  s'avarier  mutuellement,  telles  que  du  café  et  des  laines 
en  bon  état  de  conservation ,  ne  peut  constituer  un  défaut  d'arrimage , 
surtout  si ,  au  lieu  de  charge ,  les  navircs  étaient  dans  Tusage  de  suivre 
ce  mode  d'arrimage.  —  Anvers,  26  mars  1875 L  —  186 

2.  Preuve.  —  Expertise.  —  Preuve  testimoniale,  —  Admissibilité, 
—  Capitaine,  —  Responsabilité,  —  Cargaison,.  —  Le  capitaine  est 
responsable  des  pertes  et  dommages  éprouvés  par  la  cargaison ,  k  moins 
qu'il  ne  prouve  que  ces  pertes  et  dommages  proviennent  d'une  fortune 
de  mer  (Art.  222  et  230  du  Code  de  commerce). 

En  these  générale ,  le  bon  arrimage  de  la  cargaison  ne  peut  étre  prouvé 
qu'au  moyen  d'une  expertise  avant  le  débarquement  des  marchandises,  et 
les  offres  de  preuve  testimoniale  faites  postérieurement  ne  sauraient  étre 
recues.  —  Anv.  3  mai  1875 L  —  252 

ASSISTANGE  MARITIME. 

i.  Indemnité.  —  Taxix.  —  Pour  évaluer  le  montant  de  Tindemnité  pe- 
cuniaire a  accorder  pour  assistancê  maritime  ,  il  faut  tenir  compte  des  cir- 
constancos  particulières  de  cette  assistancê. 

Si  le  navire  assisté  ne  courait  aucun  danger  de  perte ,  mais  seulement 
d'avarie,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  sa  valeur.  —  Anvers  ,  10  novem- 
bre  1873 L  —  73. 

2.  Répartition  de  V indemnité.  — Aj^mateur ,  affréteur,  capitaine, 
equipage.  —  Bases  de  répartition.  —  Tous  ceux  qui  ont  contribué  direc- 
tement  au  sauvetage  d'un  navire,  doivent  recevoir  une  part  de  la  rémuné- 
ration  allouée  pour  ce  service. 

Cette  part  doit  tUre  fixce  :  1®  d'après  Timportance  des  services  rendus 
par  chacon  des  sauvetcurs;  2»  d'après  les  frais  que  ceux-ci  ont  dü  faire 


VI  ASSISTANCE  MAIUTIME. 

pour  opérer  Ie  sauvetage ;  3»  d'aprés  les  risques  el  péiils  auxquels  chacnn 
d'eux  a  été  exposé  k  cette  occasion. 

En  conséquence ,  rinderanité  doit  être  répartie  entre  Tarmateur ,  Taffrè- 
teur ,  Ie  capitaine  et  les  hommes  de  Féquipage.  —  Anvers,  3  mai 
1875 I.  —  2H. 

ASSURANCES  MARITIMES. 

i,  Aetion  d'avarie.  —  Fin  de  non-recevoir,  —  Contrat  en  Belgique. — 
Obligations  des  assurés  d  Vétranyer.  —  Intervention  du  consul  ou  des 
juges  du  lieu.  —  Agent  de  compagnies  étrangères.  —  Non-recevabilité. 
—  Lorsque  Tassurance  a  eu  lieu  én  Belgique  et  est  relative  4  des  mar- 
chandiscs  expédiées  de  Belgique ,  les  assurés  ont  en  cas  de  sinistre ,  a 
suivre ,  soit  les  lois  belges ,  soit  les  lois  du  pays  de  reste. 

A  défaut  par  eux  d'avoir  requis  Tintervention  du  consul  Beige  ou  du 
juge  du  lieu  pour  la  constatation  de  Tavarie  et  les  mesures  qu'elle  peut 
comporter,  leur  réclamalion  conlre  les  assureurs  doit  être  repoussce 
comme  non-reccvable. 

lis  se  prévaudraient  en  vain  de  1'intervention  d*un  agent  du  Lloyd  an- 
glais  ou  de  toute  autre  compagnie  étrangère. 

La  circonstance  que  eet  agent  était  chancelier  du  consulat  Beige  est 
inopérante.  —  C.  Brux.  8  mars  1875 I.  —  225. 

2.  Aetion  d'avarie.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Preuve  des  avaries.  — 
Mode  de  preuve.  —  Obligations  des  assurés.  —  En  matière  d'assurances 
maritimes ,  la  loi  n'impose  k  Fassuré ,  pour  la  constatation  des  avaries ,  au- 
cun  mode  de  preuve  particulier  et  spécial ,  è  peine  de  nullité. 

La  preuve  des  avaries  peut  résJulter  d'actes  plus  ou  moins  irréguliers , 
pourvu  qu'ils  paraissent  concluants  et  que  leur  sincérité  soit  k  Tabri  de 
Icgitimes  soupgons. 

Elle  peut  étre  administrée  par  tous  les  moyens  commerciaux  du  droit 
des  gens.  —  Sent.  arb.  29  juin  1875 I.  —  296. 

3.  Aliment  non  dénoncé.  —  Sous  l'empire  d'une  police  flottante ,  il 
imporle  de  savoir  si  Tassuré  a  dénoncé  tous  les  ^liments  de  Tassurance. 
Anvers ,  11  juin  1875 1.-215. 

4.  Art.  435  et  436  du  Code  de  commerce.  —  Nomination  de  dispa- 
cheurs.  —  Renonciation .  —  L'assurance,  sans  discontinuation  de  risques, 
de  Grimsby  par  vapeur  a  Anvers  et  d' Anvers  a  Trois-Vierges  (Alsace),  esi- 
ce  une  assurance  a  laquelle  doivent  s'appliquer  loules  les  régies  de  Tassu- 
rance  marilime?  (non  résolu). 

Est  présumé  renoncer  au  benefice  des  art.  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce, Tassureur  qüi,  informé  du  sinistre  ,  désigne  un  dispacheur  ponr 
faire  Ie  décompte  du  dommige.  —  Anvers,  11  juin  1875 L  —  215. 

5.  Certificat  de  visite.  —  Bateau  dHntérieur.  —  Vice  propi*e.  —  La 
présomption  de  vice  propre  qui  dócoule  de  Tinobsei-vation  de  Tart.  225 
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du  Code  de  commerce  (absence  de  visite)  ne  peut  être  invoquée ,  torsqu'il 
s'a^t  de  bateaux  d'intérieur. 

Ges  bateaux  ne  8ont  pas  soumis  è  la  visite  prescrite  par  eet  article. 

Get  article  ne  s'applique  pas  k  la  navi^tion  fluviale,  inais  exclusivement 
è  la  navigation  maritime.  Anv.  14  mai  1875 I.  —  230 

6.  Police  d'Anvers.  —  Porteur  de  lapolice.  —  Mandat,  —  D^après  les 
conditions  de  la  police  d'assurance  d'Anvers ,  les  assureurs  paient  au 
porteur  de  la  police. 

Si  cette  clause  ne  prouve  point  que  Ie  porteur  agisse  nécessairement 
pour  son  propre  compte  et  k  titre  de  propriétaire ,  elle  Ie  dispense  cepen- 
dant  de  la  production  de  toute  pièce  justificative.  Dès  lors  Tendossement 
de  la  police  ne  confère  pas  seulement  Ie  simple  mandat  d'en  encaisser  Ie 
montant.  Trib.  civ.  Anv.  18  mars  1875 I.  —  106. 

7.  Réassurances,  —  Prescription.  —  L'art.  432  du  Code  de  commerce 
s'applique  aux  réassurances  tout  aussi  bicn  qu'aux  assurances. 

Est  nulle  toute  clause  qui  prolonge  Ie  délai  légal  de  la  prescription. 
(All.  2220  du  Code  civil).  Anv.  2  avril  1875 I.  —  157 . 

8.  Valeur  du  chargement.  —  Évaluation  de  grédgré.  —  Contrat.  — 
Fret,  —  Usage  du  Port  d'Anvers,  —  Police  d'Anvers.  —  En  matière 
d'assurance  maritimes ,  Févaluation  d'objets  assurés  faite  de  gré  a  gré  y  et 
acceptée  contractuellement  par  Fassureur,  a  pour  conséquence  de  dispenser 
Tassuré  de  toute  autre  justification ;  c'est  a  Tassureur  qu'il  incorabe  d*éta- 
blir  que  la  valeur  des  marchandises  a  été  exagérée. 

Aux  termes  de  Tarticle  339  du  Code  de  commerce ,  et  d'après  les 
usages  du  port  d^Anvers ,  Testimation  des^  objets  assurés  comprend  outre 
1  eur  valeur  au  lieu  du  chargement,  tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits 
jusqu'è  bord,  parmi  lesquels  il  faut  comprendre  Ic  fret  payé  k  Tavance  et 
définitivement  acquis  k  Texpéditeur.  Cass.  belg.  23  juin  1874. .     I.  -^  85. 

9.  Vice  propre,  —  Preuve  a  faire  par  Vassureur.  —  Incendie.  — 
Comhustion  spontanée.  —  Présomption,  —  Quand  les  assureurs  veulent 
écarter  une  action  d'avarie  en  alléguant  Ie  vice  propre ,  ils  doivent  prouver 
Texistence  de  ce  vice. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  établi  que  Tavarie  a  eu  pour  cause  un  incendie, 
pour  que  Ie  vice  propre  doive  se  présumer. 

Il  doit  encoi'e  étre  démontré  par  la  nature  et  la  composition  de  la  mar- 
chandise  avariéc ,  que  la  combuslion  spontanée  était  possible  et  que  cette 
marchandise  renfermait  en  elle  un  principe  de  destruction. 

Les  assureurs  doivent  établi r  de  plus  ,  que  Tincendie  a  commencé  par 
les  marchandises  de  Tassuré.  I^  combustion  spontanée  de  marchandises 
appartenant  a  des  tiers  constituc  un  cas  fortuit  k  Tégard  de  l'assuré.  Sent. 
arb.  29  juin  1875 I.  —  226. 

10.  V.  AvAiuES,  1  a  2. 


VIII  ASSURANCES  TERRESTRES. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

1.  Risques,  —  (Division  des).  —  Changement  des  licux  assures.  — 
Trafis fert  de  machines  et  d'outils  dans  un  autre  bdliment,  sans  Ie 
consentement  de  Vassw^eiir.  —  Aggravation  des  risques.  —  Déchcance 
de  Vassuré.  —  Lorsque  la  somme  assurée  a  été  divisée  par  Ie  contral 
en  divers  poslcs  se  rapportant  chacun  k  des  objets  difTérents ,  places  dans 
des  lieux  distincts,  quoique  contigus,  Fassuré  ne  peut,  sous  peine  de  déché- 
ance  de  ses  droits,  transfcrer  ces  objets  d'unbütiment  dans  un  autre,  sans 
Ie  consentement  de  Fassureur. 

Ce  transfei*t  non  autorisé  constitue  une  aggravation  du  risque  et  unc 
violation  du  contrat ;  en  cas  d'incendie  des  objets  ainsi  déplacés ,  Tassuré 
ne  peut  exiger  aucune  indemnité  de  l'assureur,  du  chef  de  cette  perte 
(articles  31  de  la  lol  du  il  juin  1874  et  361  du  Code  de  commerce).  Sen- 
tence  arbitrale,  9  aoüt  1875 I.  —  313. 

ATERMOIEMENT. 

1 .  Liberation  entière.  —  Convention  nouvelle.  —  Preuve.  —  Lorsque 
les  créanciers  ont  accepté  un  concordat  amiable  proposé  par  Ie  debiteur, 
et  que  moyennant  eet  arrangement ,  ils  donnent  quittance  entière  au 
debiteur,  un  créancier  ne  peut  prétendre  corapenser  avec  cette  dette 
éteinte  une  créance  nouvelle,  A  moins  qu'il  ne  prouve  clairenient  que  Ie 
debiteur  a  fait  avec  lui  une  convention  nouvelle  en  ce  sens.  Les  renoncia- 
tions  ne  se  présument  pas.  Anvers ,  19  juin  1874 I.  —  94. 

AVARIES. 

1.  Avaries  grosses.  —  Avarics  particulières.  —  Frais  de  débarque- 
ment  et  d*embarqiicment  dans  un  port  de  relache.  —  Usage  d* Anvers. 

D'après  les  usages  d' Anvers,  les  frais  de  débarquement  et  d'enibarquement 
dans  un  port  de  relilche  forcée ,  sont  avaries  particulières  au  chargcraent , 
lorsque  Ie  débarquement  est  total ,  et  avaries  grosses  lorsque  Ie  débar- 
quement est  partiel.  Anvers  ,  14  aoüt  1874 I.  —  169. 

2.  Avarie  grosse.  —  Bégleynent.  —  Frais.  —  Le  reglement  d*avarie 
grosse  doit  être  payé  par  Tabordeur ,  indépendamraent  du  montant  de 
Favarie.  Anv.  5  avril  1875 I.  —  152 

3.   V.  ASSURANCES  MARlTUIES,i,  2.  ChARTE  PARTIE,  11. 

BATEAU  DU  RUIN. 
1.  V.  Starie,  2. 
BONIFICATION. 
1.  V.  Vente,  13. 
BOURSE  DE  COMMERCE. 

V.  Agent  de  change,  1 , 2.  C.\ssation  civile,  1 .  Jeu-Pari,1.  Vente,  2, 12. 
BREVET  D'INVENTION. 

1.  Détention.  —  Voituricr.  —  Cautionnement.  —  Caution  personnelU'. 
—  Nullité.  —  Tribunal  competent.  —  La  détention  d'un  oljet  brevelé 
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n'est  illicite  que  lorsqu'clle  se  rattache  au  fait  d'exploitation  commerciale 
du  brevet  ou  k  Tappropriation  de  bénéfices  réserves  au  breveté. 

En  conséquenee  Ie  voituner  qui  ne  pose  qu'un  simple  acte  de  transport, 
n'est  pas  un  détenteur  dans  Ie  sens  de  Tart.  4,  litt.  b  de  la  loi  du  24  mal 
1854. 

La  consignation  d'un  cautionnement ,  imposée  k  Tétranger  par  Tart.  8 
de  cette  loi,  est  essentielle. 

Il  y  a  nuUité ,  lorsque  Ie  président  du  tribunal  substitue  k  ce  caution- 
nement une  caution  personnelle. 

En  cas  de  mise  hoi*s  de  cause  du  voiturier  et  d'annulation  du  caution- 
nement, Ie  ti'ibunal  est  incompetent  vis-^-vis  des  autrcs  assignés,  si  aucun 
d'euxn*est  domicilie  dans  son ressort.  C.  Brux.  30novembre  1874.    I.  —  295. 

CALE  SÈCHE. 

V.  Port  d'Anvers,  1. 

CAPITAINE. 

1.  Chargement  sur  Ie  pont,  —  Fret.  —  Dommages-intérêts,  —  Le 
capitaine  ne  peut ,  en  cas  d'affrétement  total,  chargcr  a  Tinsu  de  Taffréteur 
aucune  marchandise  pour  son  compte,  surtout  sur  Ie  pont. 

S*il  Ta  fait,  il  doit  restituer  k  l'affréteur  le  fret  supplementaire  quMl  a 
recu ,  et  doit  en  outre  réparer  tout  le  dommage  qu'il  peut  avoir  cslusé  a  la 
cargaison  de  TafTréteur,  par  Taugmentation  des  risques  de  mer  et  par  le 
retard  dans  Ie  voyage  :  il  répond  méme  des  fortunes  de  mer  (cas  fortuits) 
arrivées  pendant  le  retard.  Anv.  3  mai  1875 I.  —  282. 

2.  Connaissement.  —  Séjour  sur  quai,  —  Dépót  en  tnagasin.  — 
Manquant.  —  Quand  le  porteur  d'un  connaissement  ne  se  présente  pas 
pour  prendre  réception  de  la  marchandise,  le  capitaine  doit  s'adresser 
k  la  justice  pour  faire  designer  un  magasin  oü  la  marchandise  sera  déposée 
aux  frais  et  risques  du  destinataire.  Anv.  16  novembre  1874..     I.  —  98. 

3.  Connaissements  séparés,  —  Marchandises  de  même  espèce,  —  Sé- 
jour sur  le  quai.  —  Enlèvement  par  des  iiers.  —  Le  capitaine  est  tenu 
de  prendre  les  précautions  nécessaires ,  tant  au  moment  de  l'embarque- 
ment  qu'au  moment  du  débarquement,  pour  empêcher  le  mélange  des 
marchandises  de  méme  nature,  appartenant  k  divers  destinataires. 

Il  est  tenu  également  de  délivrer  k  chaque  porteur  de  connaissement  les 
marchandises  destinécs  k  celui-ci. 

11  doit  mettre  les  retardaires  en  demeure ,  et  faire ,  au  besoin ,  déposer, 
a  leurs  frais  et  risques,  la  marchandise  en  magasin. 

S*il  la  laisse  séjourner  sur  le  quai  et  enlever  par  des  ticrs ,  il  est  respon- 
sable  de  sa  négligence. 

Le  capitaine  n'est  pas  affranchi  de  cette  responsabilité  par  la  clause  «  que 
1)  la  marchandise  sera  re^ue  du  navire  par  les  destinataires  et  immédiate- 
»  ment  après  l'arrivée  ,  autrement  elle  sera  transportée  sur  alléges,  mise 
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»  k  ten*e  sur  Ie  quai  ou  emmagusinée ,  Ie  tóut  aux  frais  ei  risques  du  pro- 
»  priétaire  de  Ia  marcbandide.  » 

Pareille  clause  ne  contient  aucune  dispense  de  mise  en  demeure  et  en 
tous  cas  ,  elle  n'exempte  pas  Ie  capitaine ,  de  Tobligation  d*établir  qu'il  a 
débarqué  les  marchandises  conformément  aux  connaissements  et  sans  les 
confondre  avec  d'autres  parties  de  la  même  cargaison.  —  C.  Brux.  30 
avril  1874 !.  —  302. 

4.  Frais  d'alléges,  —  Fort  tirant  d'eau.  —  Quand  Ie  navire  ne  peut 
arrWer  au  port  de  destination,ècause  de  son  fort  tirant  d*eau ,  Ie  capitaine 
doit  y  faire  transporter  la  cargaison  .  k  ses  frais ,  au  moyen  d'alléges.  ^ 
Anvers  ,  30  novembre  1874 , I.  —  50. 

b.Port  d'ordres.—Port  de  reste  d  désigner.-^Portde  Gand.^Nécessüé 
d'alléger.— Frais  d'alléges,  —  Portbon  et  sur.—  Quand  Ie  capitaine  s^ est 
engagéè  transporter  la  cargaison  4Queenstown  ouaFalmoutb,  oü  les  ordres, 
quant  a  la  désignation  du  port  de  décharge  ,  seront  donnés ,  il  n'est  pas  en 
droit  de  se  refuser  a  se  rendre  au  port  de  Gand  ,  sous  prétexte  que  Ie  na- 
vire ne  saurait  entrer  dans  ce  port  sans  être  allégé. 

L'inconvénient  de  devoir  alléger  n'enlève  pas  a  un  port ,  spécialement  i 
celui  de  Gand  ,  Ie  caractère  de  sécurité.  Les  frais  d'alléges  restent  è  la 
charge  du  consignataire ,  lorsque  la  charte-partie  ou  Ie  connaissement  se 
borne  k  designer  un  port  d*ordres ,  tandis  qu'ils  doivent  étre  supportés 
par  Ie  capitaine  lorsque  Ie  port  de  destination  a  été  désigné  au  moment  du 
contrat.  —  C.  Gand ,  27  mai  4875 II.  —  iöl. 

6.  Rapport  de  mer.  —  VMfication.  —  Interrogatoire  des  gens  de 
Vèquipage.  —  Foi  düe  au  rapport.  ^-  Le  rapport  de  mer  du  capitaine  ne 
peut  faire  foi  en  justice ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  vérifié ,  en  temps  utile ,  par 
rinterrogatoire  des  gens  de  Téquipage.  Art.  247  du  Code  de  comm. 
Cette  verification  doit  se  faire ,  en  règle  générale  ,  iraroédiatement  après  le 
rapport  du  capitaine.  —  Anvers ,  34  mai  4875 I.  —  236 

7.  Rapport  de  mer.  —  Rapport  tardif  et  incomplet.  —  Force  pro- 
hante.  —  Cour  tier  maritime.  —  Ne  peut  être  adrais  pour  faire  foi  en 
justice  k  la  décharge  du  capitaine ,  un  rapport  de  mor  fait  trois  jours  après 
Tarrivée  du  navire  et  non  vériflé  par  rinterrogatoire  des  gens  de  Téqui- 
page.  (art.  242  et  247  du  Gode  de  commerce).  L'absence  d'un  rapport  de 
mer  régulier  peut  être  opposée  au  capitaine ,  même  par  son  courtier  ma- 
ritime. —  C.  Brux.,  27  mai  4875 I.  —  346 

8.  —  Rel&che.  —  Néccftsitê.  —  Il  est  du  devoir  du  capitaine,  quelle  que 
soit  la  nature  de  sa  corgaison,  de  faire  voile  ,  sans  aucun  retard,  vors  le 
port  de  destination,  sauf  le  cas  de  force  majeure.  —  Anvers ,  34  mai 
4875 I.  — 236 

9.  Responsabilité.  —  Freinte.  —  Franchise.  —  Non-applicahilité.  — 
La  franchise  Hlipniée  de  4  %  n'a  pas  dVffet ,  lorsque  le  manquant  dépasse 
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i  •/© ;  alof s  il  doit  être  bonifié  en  entier .  —  Anvers ,  27  mai  1875.    I. —333. 
10.  V.  Abordagb,  6.  ARRiMAaE,  i  ,  2.  Chartb-partie  ,  9,  i2.  CON- 

N&ISSBHENT,  1.   ReSPONSABILITÉ  ,  4. 

CARGAISON. 

i .  V.  Arrimage  ,  2. 

CASSATION  GIVILE 

1.  Apppéciation  de  conventions.  —  Mandat,  —  Boursede  eommerce. 
—  Agent  de  change,  —  Cammis.  —  Le  juge  du  fond  apprécie  soayeraine- 
ment  la  nature  et  Tétendue  du  mandat  conféré  par  un  agent  de  change  k 
son  commis  pour  le  représenter  k  la  Bourse.  —  Lejuge  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  admettre  oü  rejeter  la  preuve  offerte  d*un  fait  arti- 
culé.  Cass.  Belg.  21  mai  1874 II.  —  144 

CAUTIONNEMENT. 

1.  V.  ActE  decommerce,  1.  Brevet  d'invention,  1. 

CHARGEMENT  SUR  LE  PONT. 

1.  V.  Capitaine,  1. 

CHARTE-PARTIE. 

1 .  Affrétement  conclu  en  Angleterre.  —  Pénalité  egale  au  montant  du 
fret,  —  Inexécution,  —  Montant  du  dovftmage,  —  Preuve.  —  Législation 
anglaise.  —  Législation  danoise.  —  La  clause  «  Penalty  for  non  perfor- 
mance, amount  of  freight ,  »  habituellement  stipulée  dans  les  conventions 
d'affrétement  conclues  en  Angleterre ,  n'a  point  pour  effet ,  aux  termes  de 
la  législation  anglaise ,  de  flxer  d'une  maniere  absolue  le  montant  des  dom- 
mages-intérèts  düs  en  cas  d'inexécution. 

Suivant  la  loi  anglaise  ,  des  dommages-intéréts  plus  élevés  peuvent  étre 
alloués,  s'il  est  justifié  d'un  dommage  plus  considérable ,  et  d'autre  part, 
il  n'cn  peut  être  alloué  que  juscpi'è  concurrence  du  préjudice  réellement 
éprouvé. 

Le  droit  danois  consacre  le  même  principe  que  Tarticle  1152  du  Gode 
civil,  etn'exclut  pas  Tapplication  de  la  rëgle  de  Farticle  1231  du  méme 
Gode.  —  Anv.  3  Juillet1875 I.  —  291 

2.  Affrétement  total,  —  Lorsqu'un  capitaine  s'est  engagé  è  prendre 
une  charge  entiére  et  complete ,  il  y  a  affrétement  total  aux  termes  de 
Tart.  287  du  Gode  de  eommerce ,  méme  si  le  fret  devait  se  calculer  d'après 
les  mesures  délivrées#  Anv.  3  mai  1875 I.  —  282 

3.  Connaiseement.  —  Action  contre  le  destinataire.  —  Quand  le  destina- 
taire  n'est  pas  intervenu  dans  la  charte-partie ,  ses  droits  et  ses  obligations 
doivent  être  déterminés  d'après  les  clauses  du  connaissemcnt.  —  Anvers, 

30  novembre  et  28  décembre  1873 I.  —  50 

G.  Gand ,  27  mai  1875 II.  —  161 

Ges  clauses  sont  opposables  au  capitaine ,  s'il  a  laissé  signer  les  connais- 
semcnt» par  les  affróteurs   principaux  ou   par   les  agents  du   navii^.  — 


a 
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Anvers,  28  décerabre  i874 I.  —  50 

4.  Connaissement,  —  Antidaie,  —  Responsahilité.  —  Dommages- 
interets.  —  Covséquence  directe  et  immédiate,  —  Le  capitaine  doit  ré- 
parer  le  préjudice  que  Tantidate  d'un  connaissement  peut  avoir  causé  au 
destinataire. 

Mais  il  ne  suffit  pas  4  celui-ci  d'établir  une  possibillité  de  préjudice , 
et  il  est  tenu  de  prouver  la  réalité  de  ce  préjudice,en  outre  qu'il  est  la 
conséquence  directe  et  immédiate  de  Tantidate  du  connaissement.  (Art. 
1151  du  Codecivil.)  —  Anv.  3  Avril  1875 I.  — 180 

5.  Connaissement.  —  Antidate.  —  Responsahilité.  —  üsaxfe  abusif, 
Le  capitaine  doit  réparer  le  préjudice  que  Tantidate  d'un  connaissement 

peut  avoir  causé  au  destinataire. 

Les  usages,  existant  prétendüment  dans  certains  ports,  qui  obligent  le 
capitaine  de  signer  les  connaissements ,  dès  que  la  marchandi.se  se  trouve 
dans  les  alléges ,  le  long  du  bord  de  son  navire ,  ne  sont  que  des  abus 
manifestes ,  que  les  tribunaux  .  doivent  proscrire  et  dont  il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  la  preuve.'  —  Anv.  20  janvier  1875 I  —  80 

6.  Connaissement.  —  Antidate.  —  Responsahilité.  —  Usages  ahusifs. 

—  Traites  acceptées.  —  Dommage  causé.  —  L'armateur ,  dont  les  agents 
ont  délivré  un  connaissement  antidaté ,  doit  réparer  le  préjudice  "causé  par 
ce  fait  au  destinataire.  Il  est  notamment  responsable  du  préjudice  éprouvé  par 
le  destinataire  qui  a  accepté  les  traites  du  chargeur,  dans  la  croyance  que 
la marchandise  était  embarquéeéi  la  date  des  connaissements.  Les  usages, 
existant  prétendüment  au  port  de  Ncw-York  ,  qui  obligent  le  capitaine 
de  signer  les  connaissements ,  dès  que  la  marchandise  se  trouve  déposée 
dans  les  magasins  de  la  compagnie  qui  exploite  un  steamer,  ne  sont  que 
des  abus  manifestes,  que  les  tribunaux  doivent  proscrire.  —  Anvers  15 
février  1875 I.  —  188 

7.  Connaissement,  —  Clause.  —  Poids  inconnu.  —  Bon  conditionne- 
ment  extérieur.  —  Manquant.  —  Responsahilité.  —  La  clause  de  poids 
inconmi  protégé  les  transporteurs  contre  les  réclamations  du  destinataire 
du  chef  de  deficit,  si  aucune  faute  ne  peut  leurélre  imputée. 

Quand  des  balies  recues  dansun  bon  état  de  conditionnementextérieuc  par 
le  capitaine,  ont  étècoupées  et  recousues  pendant  qu'elles  setrouvaientsous 
sa  garde,  il  ne  peut  plus  argumenter  de  la  clause  de^non-responsabilité. 

—  Anvers, 27  mai  1875 I.  —  331 

8.  Connaissement  aor  dr  e.  —  Endossement.  — Législationhollandaise. 

—  Aux  termes  des  art.  134 ,  135 ,  209  et  508  du  Code  de  commcrce  hol- 
landais,  T endossement  d'un  connaissement  è  ordre  doit  exprimer  la  valeur 
fournie ,  sous  peine  de  ne  valoir  que  comme  procuration.  — G.  Gand, 
2  avril  1874 • II.  —  100 

S.  Connaissonent.  —Clause:  nombre,  contenu  et  poids  inconnus.-^ 
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Faute  du  capitaine,  —  Le  capitaine  qui  n*a  pas  rempli,  vis-i-vis  du  desti- 
nataire,  les  obligations  qui  lui  incombaient  pour  la  bonne  conservation  de 
la  marchandise,  ne  peut  pour  se  soustraire  k  la  responsabilité  du  chef  d*un 
manquant,  se  prévaloir  de  Ia  clause  :  nomhrey  contenu  et  poids  inconnuSy 
qui  ilgure  sur  le  connaissement.  —  Anvers ,  16  noveinbrel874. .     I.  —  98 

iO.  Connaissement.  —  Qualiié  de  la  marchandise,  —  Vice  propre,  — 
Aucune  loi  nUmpose  au  capitaine  de  navire,  Tobligation  de  mentionner  dans 
Ie  connaissement  Ia  qualité  plus  ou  moins  bonne  de  la  marchandise  qu'il 
prend  k  bord,  et  spécialement  le  vice  propre  dont  celle-ci  est  atteinte. 
Anvers ,  13  février  1875 1.-233 

11.  Délai  d'exécution,  —  Avaries,  — Réparations,  —  Clause  pénale, 
—  Dans  les  contrats  d'affrétement,  les  obligations  des  deux  parties'contrac- 
tantes  doivent  être  exécutées  avec  la  plus  grande  ponctualité. 

En  these  générale,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accorder  au  fréteur  en  retard 
de  foumir  Ie  navire  frété ,  un  délai  aux  fins  de  faire  réparer  des  avaries 
antérieures  &  la  conclusion  de  la  char te-par tie.(Article  1184  du  Code  civil.) 

En  cas  d'inexécution  totale  du  contrat ,  la  pénalité  stipulée  ne  peut  pas 
être  diminuée  par  le  juge.  (Art.  1152  du  Code  civil.)  —  Anvers , 
27  avrill875.. I.  —  133 

d2.  Faculté  de  faire  échelle,  —  Capitaine,  —  La  clause  de  faire  échelle 
dans  les  ports  intermédiaires ,  doit  étre  catégoriquement  stipulée  dans  la 
charte-partie,  sinon  le  devoir  du  capitaine  est  de  se  rendre  directement  au 
port  d'embarquement  ou  de  débarquement ,  sans  pouvoir  faire  relèche  en 
route,  tant  qu'il  n'y  est  pas  contraint  par  des  fortunes  de  mer.  —  Anvers , 
5  novembrel874 I.  —  92 

13.  Fret,  —  Destinataire,  —  Stipulation  de  comiaissement,  —  Le 
destinataire  d'une  cargaison  s'oblige  ,  par  le  seul  fait  de  la  réception  de 
cette  cargaison,  k  payer  le  fret  stipulé  dans  le  connaissement  dont  il  est 
porteur,  et  en  vertu  duquel  il  prend  réception  de  la  marchandise. 

Et  il  en  est  ainsi,  quelles  que  soient  les  conditions  faites  entre  le  destina- 
taire et  son  vendeur.  —  Anvers ,  30  janvier  1875 I.  —  202 

14.  Fret.  —  Poids  délivré.  —  Abse^xce  de  constatation,  —  Poids 
indiqué  dans  le  connaissement,  —  Quoiqu'il  ait  été  stipulé  que  le  fret 
serait  calculé  sur  le  poids  délivré,  il  doit  étre  réglé  sur  le  poids  indiqué 
au  connaissement,  si  le  poids  délivré  n'a  pas  été  régulièremont  établi.  — 
Anvers ,  30  janvier  1875 I.  —  196 

15.  Inexécution.  —  Hivernage.  —  Retard,  —  Résiliation,  —  Est  en 
faute  le  capitaine  qui ,  avant  d'aller  prendre  le  chargement  convenu ,  fait 
une  relache  qui  n'est  justifiée  ni  par  le  livre  de  bord ,  ni  par  un  rapport 
de  nier,  ni  par  un  protêt. 

Est  en  faute  le  capitaine  qui,  forcé  de  relucher  parfortune  de  mer,  se 
détourne  de  sa  route  et  va  reh\cher  dans  un  port  éloigné  plus  dangereux 
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que  ceux  qui  se  trouvent  plus  prés  etquu  de  plus,  rest^  hiverner  dans  ee 
port  sans  nécessité,  et  inalgré  les  vents  favorables. 

En  conséquence ,  ralTréteur  peut  demander  la  résiliation  de  la  charte- 
partie.  —  Anvers ,  3  mai  1875 I.  —  279 

16.  Port  de  lU  Afanc/w  pour  ordres.  —  Usagea.  —  Quand  dans  nne 
charte-partie  ou  dans  un  connaissement,  il  est  stipulé  que  Ie  navire  doit 
se  rendre  dans  un  des  ports  de  la  Manche  pour  y  recevoir  des  ordres ,  con- 
cemant  Ie  port  de  destination  définitive ,  il  est  d'usage  d'indiquer ,  sauf 
convention  contraire ,  un  port  situé  entre  Ie  Havre  et,  Hambourg^.  — 
Anvers  ,  30  noverobre  1874 I.  —  50 

V.  LOI  PERSONNELLE  ET  RÉELLE,  1.  VeNTE  .  10. 

CHEMIN  DE  FER. 

1.  V.  Gompétence  gommergiale,  4,  5. 

GHOMAGE. 

1.  Indemnité,  — -  Taux.  —  Steamer.  —  L'indemnité  due  pour  chuoiai^ 
a  un  steamer  de  1048  tonneaux  de  jauge ,  peut  étre  évaluée  k  44  centimes 
par  jour  et  par  tonneau.  **-  Ge  taux  ne  doit  pas  étre  augmenté,  lorsque  Ie 
stfiamer  était  affrété  ou  m^^me  chargé,  lors  de  l'abordage.  — *  Anvers, 
5  avril  1875  ,.••.,,. , I.  -- 152 

GHOSE  JÜGÉE. 

1.   V.   FmLUTE,  2,  13-  JUGEMENT  PRÉPARATOIRE  :   1. 

GLAUSE  COMPROMISSOIRE. 
1.  V.  80CIÉTÉ,  9. 
GLAUSE  PÉNALE. 

1.  V.   GhARTE-PaRTIE  ,  1,  11.  LïBERTÉ  DU  COMMERCE,!.  VOITÜRIKR,  7. 

GOMMERgANT. 

1.  Mineur.  —  Dé  faut  d*autorisation,  -^  Achat  de  marchandises.  — 
Jncompétence  des  tribunaux  de  commerce.-^Les  tribunanx  deGommerce 
sont  incompétents ,  ratione  materim ,  pour  connattre  d'une  demande  en 
paiement  du  prix  de  marchandises  fournies  k  un  mineur  qui  n'a  pas  été 
autorisé  k  exercer  Ie  commerce ,  conformément  k  Tarticle  4  du  titre  i^f , 
livre  Ier  du  Gode  de  commerce  nouveau.  —  T.  de  comm.  de  Bruxelles,  21 
janvier  1875 v IL  -•  168 

COMMIS. 

1.  V.  Faillite,  4. 

GOMMISSrON. 

1.  V.  Abordaoe,  2. 

GOMMISSIONNAIRE. 

1.  Privilege.  —  Article  ii  de  la  loi  9ur  Ie  gage.  —  Autori9aiion  de 
vendre.  —  L'article  11  de  la  loi  du  5  mai  1872  sur  Ie  gage  contient  une 
erreur  de  rédaction ,  en  ce  qui  conoerne  rapplicabilité  de  Tarticle  10  aux 
commissionnaires  en  généraU 
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Le  commissionnaire ,  qui  a  fait  des  avances  sur  des  uiarcbandises  qui 
lui  ont  été  consi^^nées  et  qui  a  re^u  en  outre  le  mandat  de  veudre  ces 
marcbandises ,  peut  exécuter  ce  mandat  sans  autorisation  judiciaire ,  et  se 
payer  par  privilege  sur  le  produit  de  la  vente.  —  Anvers ,  20  avril 
1875 II.  —  131 

2.  Vente.  —  Recouvrement  du  prix.  —  Ohligations.  —  Poursuiles 
en  jvMice.  —  Créance  contre  Vacheteur  deventie  irrécouvrable.  —  Res- 
ponsabilUé,  —  Le  coromissionnaire  qui  a  conclu  en  nom  personnel ,  en 
pays  étranger,  une  vente  pour  compte  de  son  commettant,  est  tc«nu  de 
procurer  4  ce  dernier  Texécution  des  engag^ements  contractés  par  Facheteur 
et  d'exercer  lui-niéme  les  poursuites  nécessaires  pourle  recouvrement  du 
pvix. 

Indépendaroment  de  son  droit  de  se  faire  rembourser  les  frais  qu'il  a 
dü  faire  pour  Texécution  de  son  mandat,  il  peut,  selon  les  circonstapces , 
réclamer  une  provision  pour  les  frais  extraordinaires  de  poursuite  en 
justice. 

Il  ne  peut  étre  condamné  personnellement  k  exécuter  le  marché ,  il  ne 
peut  étre  tenu  que  d'indemniser  son  mandant  du  dommage  quMl  lyi  a 
causé,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  marché  n'a  pas  été  exécuté. 

Si  Tacheteur  étranger,  sans  contester  le  marché  conclu,  oppose  en 
compensation  une  créance  qu*il  dit  avoir  contre  le  commissionnaire,  celui- 
ei  ne  peut  se  dispenser  d'intenter  uneactionen  justice  contre  Facheteur,  sous 
le  prétexte  que  son  commettant  ne  lui  a  donné  ni  Fautorisation,  ni  Fordre 
de  Fintenter.  Il  n'en  peut  étre  autrement  que  si  son  commettant  Fa  dis- 
pensé  expressémentou  tacitcment  d^exercer  des  poursuites  contre  Facheteur. 

En  conséquence,sile  commissionnaire  a  laissé  s'éteindre  par  prescription 
Faction  qu'il  lui  appartenait  d'exercer  contre  eet  acheteur,  il  est  respon- 
sable  de  la  perte  de  la  créance  du  commettant  qui  est  devenue  irrécouvrable 
par  sa  faute  et  doit ,  k  ce  titre,  étre  condamné  au  payement  d'une  somme 
egale  au  montant  du  compte  de  vente.  C.  Brux.  20  avril  1874..     I.  —  70. 

3.  V.  Enquête,  3.  Vente,  8. 
GOMPÉTENGE. 

1 .  Beige  d  V étranger.  —  Un  beige  qui  n'a  ni  domicile ,  ni  résidence 
en  Belgique  peut  étre  valablement  assigné  dcvant  le  tribunal  du  domicile 
du  demandeur.  Anvers  11  janvier  1875 • I.  —  166. 

2.  Conce$8ion  administrative,  —  Entreprise  de  transports,  —  Pouvoir 
administratif,  —  Pouvoir  judiciaire.  —  L'acte  de  Fautorité  administra- 
tive par  lequel  une  entreprise  de  transports  est  concédée  a  un  particulier 
engendre  pour  le  concessionnaire  des  droits  civils ,  dont  il  a  la  libre  dis- 
position,  et  qui  ne  peuvent  lui  étre  enievés  arbitrairement.  En  supposant 
que  le  cahier  des  charges  de  la  concession  stipule  qu'elle  ne  pourra  étre 
transférée  k  un  tiers  sans  le  consentement  de  Fautorité  administrative , 
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c'est  Ik  une  mesure  d'ordre  prise  au  point  de  vue  des  relations  entre  Ie 
concessionnaire  et  Tadministration ,  mais  qui  ne  peut  avoir  d'influence  sur 
la  propriété  de  Tentreprise  en  elle-mdme.  En  conséquence,  les  tribunaux 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  è  cette  propriété, 
en  vertu  de  Partiele  92  de  la  Constitution.  G.  Bruxclles,  27  novembre 
i874 I.  —  4i. 

3.  Étrangers,  —  Bemande  en  garantie,  —  Art,  i8i  et  420  du  Code 
de  procédure.  —  Les  tribunaux  belges  peuvent  se  déclarer  compétents 
pour  connaftre  d'une  contestation  existant  entre  étrangers,  méme  quand 
on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  art.  181  et  420  du 
Gode  de  procédure ,  lorsqu'il  existe  des  motifs  puissants  qui  légitiment 
cette  compétence  Anv.  30  juillet  1875 I.  —  329. 

4.  Étrangers.  —  Établissement  en  Belgique.  —  Les  tribunaux  belges 
peuvent  se  déclarer  compétents  pour  connaitre  d'un  litige  entre  deux 
étrangers,  lorsque  Tun  d'eux  a  un  établissement  commercial  en  Belgique, 
et  que  Ie  düTérend  existant  entre  eux ,  est  relatif  è  Texécution  d'une  con- 
vention conclue  en  Belgique  et  qui  doit  y  recevoir  son  exécution.  Anvers 
30  janvier  1875 L  —  328. 

5.  Étrangers.  —  Questions  d  juger  d'après  la  lot  étrangère,  —  Navire 
Anglais.  —  Doivent  étre  jugées  d'après  les  lois  anglaises,  les  contestata- 
tions  nées  entre  les  co-propriétaires  d*un  navire  anglais  sur  la  pi^opriété  du 
prix  de  ce  navire. 

Partant,  il  y  a  lieu  pour  Ie  tribunal  beige  saisi  de  Texamen  de  ces  ques- 
tions, de  renvoyer  les  parties  devant  ie  juge  competent  de  leur  pays. 
Trib.  civ.  Anv.  18  mars  1875 L  —  106. 

6.  Ohligation  contractée  en  Belgique.  —  Beige.  —  Assignation  devant 
les  Ttnbunaux  Frangais.  —  Art.  8  de  la  Constitution  et  i4  du  Code 
civil.  —  Les  Bel  ges  ne  peuvent  être  assignés  devant  les  Tribunaux  Fran- 
cais pac  des  Frangais  pour  Tcxécution  d'obligations  contractées  en  Belgique. 
L'art.  8  de  la  constitution  Beige  s'oppose  è  ce  que  les  Frangais  puissent 
faire  usage  dans  leur  pays ,  k  Tégard  des  Beiges  ,  de  la  faculté  accordée 
par  Tart.  14  du  Gode  civil.  Tr.  Cbarleroi.  24  juin  1874 IL  —  i07. 

7.  Étrangers.  —  Saisie  conservatoir  e.  —  Navire  et  fret.  —  Jfani- 
tenue  provisoire.  —  Lorsqu'un  debat  s'élève  entre  étrangers  sur  Ie  point 
de  savoir ,  si  un  navire  amarré  k  un  port  beige  et  Ie  fret  dü  pour  ce  navire, 
peuvent  étre  poursuivis  du  chef  de  certaines  dettes ,  Ie  juge  beige  peut 
ordonner  la  saisie  consen-atoire  du  navire  et  du  fret ,  lorsque  les  circon- 
stanccs  de  la  causc  donnent  k  la  prétention  du  poursuivant  une  certaine 
vraisemblance. 

Gette  saisie  doit  être  maintenue  jusqu'éi  ce  que  la  partie  la  plus  diligente 
ait  fait  décider  au  fond  devant  Ie  juge  étrangcr  competent,  si,  d'après  la 
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li'gislation  appÜcaMe  au  navirc  et  au  fret,  Ie  créancier  poursuivant  a  róel- 
lenient  droit  a  les  saisir. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  ciéanciers  poursuivants ,  Ie  seul  mode  régulier 
de  regier  leurs  droits  respectifs  sur  Ie  navire  et  Ie  fret,  est  celui  de  la 
dislribution  par  contribution ,  conformément  au  Code  de  procedure  civile. 

—  G.  Brux..30juilletl874 I.  —  34 

8.  V.  Brevet  d'invention ,  1.  Exception,  2.  Fmllite,  5,  6. 
COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

1.  Achat  de  fonds  jmblics.  —  Les  achats  de  fonds  publics  faits  par  un 
coramer^ant  peuvent,  selon  les  circonstances  et  Ie  but  qu'il  s'cst  proposé, 
constituer  dans  son  chef  un  acte  de  commerce  qui  est  de  la  compétence  de 
la  juridiction  commerciale  (Code  de  commerce  revisé ,  art.  2.)  C.  Brux. 
3  aoüt  1874 I.  —  239 

2.  Acte  de  commerce.  —  Agence  d'affaires.  —  Comptable.  —  Liquida" 
iion.  —  N'est  pas  commergant  celui  qui  se  charge  habituelleracnt  pour  les 
ticrsdo  travaux  de  comptabilité  et  de  liquidation.  Ces  faits  ne  sontpas  con- 
stitutifs  de  Tenlrephse  d'une  agence  ou  bureau  d'affaires.  (Loi  du 
45  décembre  1872,  art.  2.)  ^  Trib.  comm.  Brux.  19  juin  1873.     II.  —  71 

3.  Acte  de  commerce,  —  Bureau  de  renseignements,  —  Société.  — 
Directeur-G  ér  ajit. —  Nullité  de  la  société. —  Mandafaire, —  Obligation. 

—  N'est  pas  commerciale,  une  société  qui  a  pour  but  de  procurer  è  ses 
membres  seuls  des  renseignements  sur  les  maisons  de  commerce,  de 
dófendre  leurs  interets  dans  les  affaires  litigieuses,  et  de  représentcr  Ie 
commerce  et  l'industrie  dans  leurs  rapporls  avec  Ie  gouvernement. 

N'est  pas  commergant,  Ie  directeur-gérant  de  cette  société  qui  donne 
des  renseignements  a  un  dos  sociétaires  sur  la  solvabililé  d*un  négociant , 
s'il  est  établi  qu'il  n'est  qu*un  mandatairt*  a  traitement  fixe,  sans  participa- 
tion  aux  bénéfices  et  auxfrais  de  Tassociation. 

Il  en  est  ainsi  alors  méme  que  la  société  serait ,  vis-è-vis  des  tiers ,  sans 
existence  legale,  k  défaut  des  publications  rcquises  par  la  loi.  —  C.  Brux. 
25  juin  1874 IL  —  17 

4.  Chemindefer  de  VÉtat,  —  Action  relative  au  transport  des  voga- 
geurs.  —  Les  actions  relatives  au  transp'^rt  des  voyageurs  sur  les  chemins 
de  l'État,  ne  sont  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
Cass.  Belg.  21  janvier  1875 II.  —  29 

5.  Chemin  de  fer  de  VÉtat.  —  Action  relative  au  transport  des  voya- 
geurs. —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaitre 
d'une  action  en  dommages-intéréts  intentée  contre  Ie  chemin  de  fer  de 
rÉtat  k  Toccasion  d'un  transport  de  voyageurs. 

Cette  incompétence  est  matérielle  et  doit  être  suppléée  d*office  par  Ie 
juge.  —  Anvers ,  12  mars  1875 I.  —  156. 
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6.  Quasi'délit.  —  Engagement  se  formant  sans  convention,  —  La  loi 
répule  acte  de  commerce  loutes  obligations  des  commergants ,  k  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au  commerce.  (Loi 
du  15  décembre  1872,  art.  2);  sans  qu'il  y  ait  a  distinguer  entre  les  obliga- 
tions qui  naissent  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat  et  d*un  délit  ou 
quasi-délit.  —  Tribunal  civil  d'Anvers ,  14  novembre  1874 I.  —  61 

7.  Quasi-délit.  —  Fait  illicite,  —  Les  tribunauxde  commerce  connais- 
sent  de  toutes  contestations  entre  négociants  ayant  trait  k  leur  commerce. 

Quand  deux  personnes  faisant  Ie  commerce  habitent  ensemble  une  mème 
raaison  divisóe  en  quartiers ,  Ie  fait  illicite  par  Tune  d'elles  d'effacer  Ten- 
seigne  apposée  par  Tautre ,  constitue  un  quasi-délit  qui  est  d'une  nature 
commerciale.  —  Tribunal  de  commerce  de  Tournai,  3  juin  1875..  II.  — 28 

8.  Tribunal  civil,  —  Garantie,  —  Les  tribunaux  civils  possèdent  la 
plénitude  de  juridiction  et  ne  sont  pas  incompétents  k  raison  de  la  matiëre 
pour  connaitre  des  affaires  commerciales. 

Le  garant  commergant  assigné  devant  un  tribunal  civil  saisi  d*un  litige 
commercial,  ne  peut  décliner  la  compétence  civile,  si  elle  a  été  acceptée  par 
le  garanti  défendeur  principal.  —  Cass.  belg.  26  novembre  1874.  I.  —  Si 

9.  Tribunal  civil,  —  Marchand.  —  Acte  de  commerce,  —  Respon- 
sabilité.  —  Dommag es-intérêts,  —  Un  défendeur  ne  peut  pas  demander 
son  renvoi  devant  le  juge  consulaire ,  s'il  a  été  assigné  conjointement  avec 
ün  autre  défendeur  qui  est  justiciable  des  tribunaux  civils. 

Le  Tribunal  civil  est  competent  pour  connaitre  d*une  demande  en  dom- 
mages-intérêts  forméecontre  un  mareband  assigné  comme  civilementres- 
ponsable  d'une  faute  commise  par  ses  ouvriers  pendant  que  ceux-ci  se 
livraient  k  un  travail  commandé  par  leur  maitre  dans  Tintérét  de  son 
Commerce.  —  Tr.  civil  Anv.  8  mars  1872 I.  —  83 

10.  V.  GoMMERgANT,  1.  ExcEPTiON,  1.  Faillite,  5,  6.Responsabilité,  3. 

SOCIÉTÉ,  8. 

COMPTE-COURANT. 

1 .   V.  NOVATION ,  1 . 

CONGESSION  ADMINISTRATIVÏÏ. 
1.  V.  Gompétence,  2. 
GONGURRENCE  DELOYALE. 
1.  V.  Propriété  Industrielle,  1. 
Propriété  Littéraire,  1. 
GONNAISSEMENT. 
1.  V.  Gapitaine,  2,  3. 
Gharte-Partie  ,  3  è  10, 13  ,  14. 
GONNEXITÉ. 

1.  V.  EXGEPTION,  1. 

GONVENTION. 
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i.  V. Lettre  Missive,!. 
Vente,  9,  dO. 
GONTRAT  JÜDICIAIRE. 

1.   V.  EXPLOIT,  1. 

CORPORATIONS. 

i.  V.  ACTION  EN  JUSTIGE,  1. 

COURTIER. 

i.  V.  Capitaine,  7. 

CRÉDIT  OUVERT. 

i.  V.  Effets  de  gommerce  ,  5. 

Hypothèque  ,  1 . 

DÉGHARGEMENT. 

1.  V.  Responsabilité  ,  4. 

DÉHALAGE. 

1.  V.  Abordage,  6. 

BEMANDE  NOUVELLE. 

i .  Reconvention,  —  RecevabUité.  —  Une  conclusion  reconvenlionnclle 
n'est  recevable  que  pour  autant  qu'elle  forme  défense  k  raction  prin- 
cipale ,  c'est-è-dire  qu'elle  contribue  A  la  faire  rejeler ,  k  Tanéantir  ou  du 
moins  d  en  atténuer  Teffet.  Trib.  civil  Anvers,  5  mars  1875. . .     I.  —  177. 

DIFFÉRENGE  DU  VIEUX  AU  NEUF. 

1.  V.  Abordage,  3. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS . 

1.  V.  Gapitaine,  1. 

gompétenge  gommercïale  ,  9. 

Effets  de  Gommerce,  7. 

Obligation  ,  2. 

Vente,  10, 18. 

DOUANES. 

1.  V.  Privilege,  1. 

DROITS  LITIGIEUX. 

1.  V.  Transport-cession,  1. 

EFFETS  DE  GOMMERGE. 

1.  Acceptation,  —  Obstacle  légal,  —  Saisie-arrêt.  —  Une  saisie-arrét 
conslitue  un  obstacle  légal  au  paiement  et  par  conséquent  aussi  4  l*accep- 
tation  de  traites ;  cette  acceptation  n'étant  au  fond  qu*un  mode  de  paiement. 
Anvers ,  5  noverabre  1874 I.  —  89. 

2.  Endossement,  —  Minorité,  —  Nullité,  —  Acceptation,  —  Est 
valable  la  lettre  de  change  acceptée  par  un  majeur  au  profit  d'un  mineur. 

Est  nul  par  rapport  au  tiré ,  Tendossement  consenti  au  profit  d'un  tiers 
par  Ie  mineur  non  autorisé  par  son  représentant  ou  conseil  légal.  Articles 
1239,  1240  et  1241  du  Code  civil,  et  3  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change.^ 
Anvers,  5  février  1875 I.  —  137. 
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3.  Endossement.  —  Nullité.  —  Cession  de  créanee.  —  Signifièation 
par  exploit.  —  Ne  vaut  ni  comme  lettre  de  change ,  ni  comme  billet 
è  ordre ,  ni  comme  effet  de  commerce  qiielconque ,  un  billet  ainsi  congu  : 

«  Bon  pour  la  somme  de en  faveur  de  Monsieur  X.  ou  au  porteur 

è  recevoir  k  ma  caisse  k jours  de  vue  pour  compte  du  soussi^^ic*- 

Anvers  Ie ....... .  (Signature)  » 

Mais  ce  billet  constitue  un  titre  de  créanee  ordinaire ,  soumis  pour  sa 
cession  aux  formalités  des  art.  1689  et  suiv.  du  Code  civil.  —  Anvers, 
23  oclobre  1874 I.  —  171 

4.  Lettre  de  change.  —  Acceptation,  —  Provision.  —  Preutse.  — 
Présomption,  —  Cause  reconnue.  —  Rétractation,  —  Contrat.  —  Rési- 
liation.  —  Bemande  tardive,  —  Novation.  —  C'est  en  principe,  au  tircur 
d'une  traite  quMncombe  la  preuve  qu'il  y  avait  provision  entre  les  raains 
du  tiré  ;  cependant ,  Tacceptation  d*une  lettre  de  change ,  causée  valeur 
regue  en  marchandises,  constitue  au  profit  du  tireur  une  présomptioa 
de  Texistence  de  la  provision. 

Lorsque  des  travaux  ne  devaient  être  payés  qu'au  fur  et  é.  mesure  de 
leur  avancement,  Tacceplation  d'une  traite  causée,  valeur  re^ue  en  mar- 
chandises, implique  la  reconnaissance  que  les  travaux  étaient  assez 
avances  pour  constituer  une  cause  suffisante  de  la  traite  ;  pareille  recoo- 
naissance  ne  peut  plus  être  rétractée. 

.  Lorsque  dans  un  contrat  relatif  k  la  construction  de  machines ,  il  na 
pas  été  stipulé  un  délai  fixe  pour  la  livraison  et  la  mise  en  train  k  peice 
de  résilialion ,  il  faut  s'en  référer  pour  ce  délai  aux  usages  du  commerce 
en  cette  matière  ;  la  demande  de  résiliation  est  tardive  si ,  postérieure- 
ment  a  Tépoque  oü  cette  demande  pouvait  être  faite  pour  inexécution,  Ie 
demandeur  a  posé  un  acte  incompatible  avec  cette  demande  :  par  exemple, 
sMl  a  accepté  une  traite  causée  valeur  regue  en  marchandises  ou  s'il  a  con- 
senti  k  la  reprise  par  un  tiers  des  engagements  pris  par  Ie  constructeur 
originaire.  C.  Gand ,  12  mars  1874 II.  —  Hl 

5.  Ouverture  de  crédit.  —  Promesse  de  faire  honneurd  des  traites.  — 
—  Faillite.  —  Remise  de  contrevaleurs.  —  Si  A  a  ouvert  un  crédit  a  B  chez 
C  k  concurrence  d'une  somme  déterminée,  et  avec  Ie  consentement  de  C , 
la  faillite  de  A  ne  met  pas  Hn  au  mandat  qu*il  a  donné  &  G :  ce  demier  est 
personnellement  tenu  vis-è-vis  de  B  de  tout  Ie  dommage  subi  par  celui-ci. 

En  ce  cas ,  G  n*est  pas  obligé  a  payer  toute  la  somme  pour  laquelle  il  a 
promis  d'accepter  des  traites,  mais  seulement  celle  k  concurrence  de  laquelle 
B  a  envoyé  des  valeurs  è  A ,  en  considération  du  crédit. 

Le  crédit  confirmé  ne  garantit  pas  les  créances  de  B  sur  A  antérieures 
au  crédit,  mais  bien  celles  qui  sont  nées  avant  la  confirmation  du  crédit, 
par  G,  mais  depuis  que  A  avait  annoncé  k  B  son  ouverture  du  crédit.  — 
La  solution  de  cette  demière  question  dépend  des  termes  de  la  convention 
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et  de  rinterprétatioD  que  lui  ont  donnée  les  parties.   —  Anvers  30  avril 
i875 I.  —  270 

6.  Paiement.  —  Présomplion.  —  En  cas  de  doute  sur  la  personne  qui 
a  payé  une  lettre  de  change,  celle-ci  est  présumée  avoir  été  payée  par 
Taccepteur  ;  cette  présomption  ne  cède  que  devant  la  preuve  contraire. 
—  Anv.  27  février  1875 I.  —  124 

7.  Saisie-arrêt.  —  Mainlevéc.  —  Bemande  de  dommag es-intérêts.  — 
Non  fondement,  —  Acceptation.  —  Protêt.  —  Le  porteur  d'une  ti^te 
acceptée  a  le  droit,  en  cas  de  protét,  de  saisir-arrèter  les  marchandises 
appartenant  au  débitt  ur. 

En  conséquence ,  Tacccpteur  ne  peut  demander  des  dommages-intérêts , 
du  chef  de  cette  saisie,  en  soutenant,  sans  Tétablir,  que  l'échéance  a  été 
postposée  de  commun  accord  ou  que  le  protét  n'était  pas  fait  conformé- 
nient  aux  prescriptions  des  art.  51  d  53  de  la  loi  du  20  mai  1872.  —  ï.  civ. 
Louvain ,  8  aoüt  1874 II.  —  1C8 

V.  Faillite,  19,20,  24. 

ENQUÊTE. 

1 .  Forclusion.  —  Prorogation.  —  Circonstances,  —  En  matière  sora- 
maire ,  la  partie  qui  n'a  pas  procédé  k  une  enquête  dans  le  délai  fixé  ne 
doit  pas  nécessaireraent  être  décJarée  déchue  de  son  droit  de  preuve. 
Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  prorogation  lorsque  les  circonstances 
ne  justifient  pas  son  inaction.  —  C.  Brux.  16  juillet  1874 I.  —  209 

2.  Témoin,  —  Intérct  moral  ou  profcssionneL  —  Abordage.  — 
Entrepreneur  du  déhalage.  —  Ouvrier,  —  ReprocJie.  —  Peut  être 
adiTiis ,  selon  les  circonstances,  le  reproche  fondé  sur  un  intérêt  moral 
011  profcssionnel  qui  se  raltache  direcleraent  au  fait  a  vérifier. 

Spécialement,  dans  une  enquête  relative  aux  causes  d'un  abordage ,  est 
reprochable  le  témoin  qui  a  traite  avec  le  capitaine  qui  le  produit ,  pour 
l'exécution  du  travail  de  déhalage  pendant  lequel  Tabordage  a  eu  lieu,  alors 
même  que  ce  témoin  est  personnellement  a  l'abri  de  toute  réclamation  du 
chef  de  son  travail  dont  il  a  re^u  le  prix. 

Est  égalenient  reprochable  cehü  qui  a  été  pour  ce  travail,  son  associé 
en  participGtion.  Mais  n'est  point  reprochable  celui  qui  n'a  été  employé 
pour  ce  travail  que  comtno  simple  ouvrier  k  la  journée  de  Tentrepreneur. 
~  C.  Brux.  18  mai  1874 1.  —  308 

3.  Témoin.  —  Reproche.  —  Venie.  —  Commiasionnaire  en  mxirchan- 
diaes.  —  L'article  283  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  énumère  des 
causes  de  reproches  n'est  pas  liniitatif,  maislaissc  aux  tribunaux  la  lati- 
tude  d'apprécier ,  si  par  sa  position,  le  témoin  possode  des  qualités  d'im- 
partialité  suffisantos. 

Les  commissionnaircs  en   marchandises  ne  doivent  pas  être  exclus  en 
princii'C ,  du  droit  de  témoij^aier  dans  les  enquête*  relatives  aux  opéra- 


XXII  EFFETS  DE  COMMERCE. 

tions  commcrciales  oü  ils  ont  servi  d'intermédiaire ,  s'ils  n'ont  d'ailleurs 
dans  la  cause,  aucun  intérót  personnel.  Tribunal  de  commerce  d'Alost,  13 

mai  1874 11.-141) 

ÉTRANGER. 

1.  V.  COMPÉTENCE,  3  A  5,  7. 
JUGEMENT  PAR  DÉFAUT ,  1. 

EXCEPTION  ET  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

1 .  Connexilé.  —  Litispendance.  —  Tribunal  premier  saiai,  —  Ajonr- 
nement.  —  Citation  en  conciliation.  —  Bemande  principale.  —  Bemande 
accessoire.  —  Si  une  contcstation  esl  connexe  k  une  cause  déja  pendante 
en  un  autre  tribunal ,  Ie  renvoi  peul  ótre  deniandé  etordonné.  —  (art.  171 
Code  de  proc.  civ.) 

Pour  savoir  quel  est  Ie  tribunal  qui  a  été  Ie  premier  saisi ,  il  faut  avoir 
égard  aux  dates  des  exploits  d'ajourneraent  et  non  k  celles  des  citations  en 
conciliation. 

Malgré  la  connexité ,  Ie  juge  saisi  en  dernier  lieu ,  peut ,  suivant  les  cir- 
constances  ,  rejeter  Ie  renvoi ,  s'il  reconnait  que  la  demande  antérieure  en 
date ,  n'a  été  formulée  que  pour  distraire  Ie  défendeur  de  son  juge  naturel 
OU  que  cette  demande  ne  porte  que  sur  un  accessoire  de  la  demande  prin- 
cipale formulée  postérieurcmcnt.  — Tr.  civ.  Anv.  5  mare  1875.     I.  —  176 

2.  Jticompétence.  —  Nomination  d*experts.  —  Réserves.  —  La  partie 
qui  consent ,  sous  réserve  de  tous  ses  droits ,  k  la  nomination  d'experts , 
reste  recevable  k  exciper  ultérieurement  de  Tincompétence  du  tribunal. 

Cette  réserve  n'admet  aucune  exception,  ni  restriction.  —  Anvers,  19 
juin  1875 I.  —  265 

EXÉCUTION  PROYISOIRE. 

1.  Tribunal  de  commerce.  —  Caution.  — Les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  ordonner  Texécution  provisoire  sans  caution  ,  méme  lorsquc  Ie 
jugement  est  rendu  en  suite  d'un  premier  jugement  frappe  d'appel.  (Arti- 
cles  439  du  Code  de  procedure  civile  et  20  de  la  loi  du  25  mars  1841.)  — 
Anvers ,  11  janvier  1875 1.  —- 139 

EXPERTISE. 

1.  V.  Abordage,  5 ,  7.  Arrimage  ,  2.  Fin  de  non-recevoir,  1.  üsages, 

1.   VeNTE,   7,  14.   VOITURIER,   11. 

EXPLOIT. 

1.  Ajoumement.  —  Société  anonyme.  —  Représentants  légaux.  — 
Béfaut  de  mcntion.  —  Nullité. —  Signification  de  jugement.  —  Qualifi- 
cation  insuffisante.  —  Fait  du  demandeur.  —  Contrat  judiciaire.  — 
Non-recevabilité.  — Est  nul  Texploit  d'ajournement  fait  k  la  requóte  d'une 
société  anonyme  sans  indication  des  personnes  qui  la  représentent  (art. 
61 ,  n^  1  du  Code  de  procédure  civile,  43  du  Code  de  commerce  révisé  et 
art.  31  de  l'ancien  code.) 
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La  signiücation  d*un  jugement  k  une  société  anonyme  doit  se  faire  pai* 
exploit  notifié  aux  personnes  qui  représeDtent  Ie  corps  moral  (art.  69 , 
n**  6  du  Code  de  procédure  civile.)  Le  demandeur  qui  dans  son  ajourne- 
luent  et  dans  les  qualités  du  jugement  est  qualifié  d'une  maniere  erronée 
OU  insuffisante  ,  n'est  pas  rccevable  a  róclamcr  la  nullité  des  significations 
que  plus  tard  ,  dans  la  méme  instance ,  le  défendeur  lui  fait  en  se  confor- 
mant  k  cette  qualiücation  vicieuse. 

Spécialement ,  une  société  anonyme  étrangère  k  laquelle  un  jugement  a 
été  signifié  sous  la  dénomination  qu'cUc  méme  s'est  donnée  dans  Tajouine- 
ment^  ne  peut  exciper  de  ce  que  la  signification  n'a  pas  été  faite  k  la  per- 
sonne  de  ses  représentants  qu'elle  n'avait  pas  indiqués.  —  G.  Bruxelles, 
23  novembre  1874 II.  —  118 

2.  Assignation  d  comparaitre  un  jour  de  fête  religieuse,  — Concor- 
dat  de  dSOi,  —  Constitution.  —  N'est  pas  nul  Texploit  qui  cite  k  compa- 
raitre un  jour  de  fête  religieuse  (rAscension). 

Les  décrets  du  18  et  du  29  Germinal  an  X ,  portés  en  exécution  du  con- 
cordat  pas.^é  entre  le  gouvernement  francais  et  le  pape  Pie  \II ,  et  qui 
reconnaissent  comme  légales  certaines  fétes  religieuses  ,  ont  été  abrogés 
en  Belgique  par  la  Constitution ,  et  n*ont  été  rétablis  par  aucune  lol  posté- 
rieure. —  Anvers,  17  juillet  1875 I.  —  176 

3.  Assignation  d  VÉlat,—  Chef  de  station,  —  Une  assignation  donnée 
k  rËtat  dans  un  proces  intenté  contre  TAdministration  des  Chemins  de 
Fer  ,  peut  eire  signifiée  a  un  chef  de  station  qui  a  re^u  ,  au  moins  tacite- 
ment,  mandat  pour  la  recevoir.  —  C.  Brux.  16  juillet  1874.. . .     I.  —  209 

4.  Nullité.  —  Nom  du  requérant,  —  Erreur,  —  N'est  pas  nul  Texploit 
dans  lequcl  le  nom  du  requérant  est  mal  orthographié ,  si  le  notifié  n'a  pas 
pu  se  tromper  sur  la  personnc  k  la  requéte  de  laquelle  la  signification  a 
eu  lieu.  —  Anv.,  5  juin  1874 I.  —  254 

FAILLITE. 

1.  Appel,  —  Délai.  —  Contestation  qui  n*est  pas  née  de  la  faillite,  — 
Délai  ordinaire,  —  Inscription  hypothecaire,  —  Biens  du  failli,  — 
Mainlevée,  —  L'art.  465  du  Code  commerce  (loi  du  18  avril  1851)  qui 
abré;?e,  en  raatière  de  faillite,  les  délais  d'appel,  n'est  pas  applicable  aux 
contestations  qui ,  bien  que  la  masse  créancière  y  soit  intéressée ,  ne  sont 
pas  nées  directement  de  la  faillite  ,  et  ont  une  cause  indópcndante  de 
celle-ci. 

L'action  en  mainlevée  d'une  inscription  prise  par  le  curateur  sur  des 
biens  dont  il  pretend  que  le  failli  était  co-prop riétaire ,  intcntée  par  un 
tiers  qui  en  reclame  la  propriété  exclusive  ,  n'est  pas  une  contestation  en 
matière  de  fiüllite. 

L'appcl  du  jugement  intervonu  ne  doit  pas  étrc  intcrjcté  dans  la  quin- 
zaine.  —  Cass.  Belg.  31  décembre  1874 II.  —   110 
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2.  Banqucroute,  —  Étui  de  faillite.  —  Chose  jugée  au  civil.  —  Rapport 
du  jugemcnt  dêclaratif  de  faillite.  —  En  cas  de  poursuite  du  chef  de 
banqueroute,  Ie  poinl  de  savoir  si  Ie  prévcnu  est  commer^ant  failli,  n'a 
pas  Ie  caractère  d'une  qiiestion  préjudicielle. 

En  consóquence,  il  appartient  ila  juridiclion  correctionnclle,  de  décii?er 
qu'il  est  commergant  failli,  bien  que  lajuridiction  commerciale  ail  rapporto 
Ie  jugement  dêclaratif  de  foillite  k  la  dcmande  de  tous  les  créanciers. 
Cour  de  Brux.  13  noverabre  1874 I.  —  258. 

3.  Caractcrcs  constitutifs  de  la  faillite.  —  Abscfice  de  déclarafions  de 
crcance.^ —  Clöture  des  opérations  de  la  faillite.  —  Un  commerc-int 
insolvable,  niais  qui,  d  Taide  de  son  crédit,  parvicnt  d  enlretenir  scs 
relations  commerciales ,  peut-il  ötre  dóclaré  en  élat  de  faillite?  (Dócidé 
nó^t.  en  appel.) 

Quels  sont  les  faits  qui  constituent  Tétat  de  faillite? 

Lorsqu'aucun  créancier  ne  déclare  sa  créancc,  par  suite  d'un  arranjremenl 
fait  avcc  Ie  debiteur  postérieurement  au  jugement  dêclaratif  de  faillite,  il 
y  a  lieu  de  prononcer  la  clóturé  des  o})órations  de  Ia  faillite ,  naais  non  pas 
de  róvoquer  Ie  jugement  dêclaratif.  (Rósolu  en  Irc  insance.)  Anv.  11  janvier 
1875,  contra  C.  Bruxclles,  18  mars  1875 I.  —  140, 

4.  Comntis.  —  Privation  d*cmploi.  —  hxdcmnité.  —  Farce  majeure.  — 
Privilege.  —  Il  y  a  lieu  d'accorder  au  commis,  porteur  de  procuration, 
privé  brusqucracnt  de  son  emploi ,  une  indemnité  correspondant  a  Irois 
mois  d'appointements. 

La  déclaration  de  faillite  de  son  patron  ne  peut  être  considéré  comme  un 
evenement  de  force^  majeure,  faisant  obstaclc  è  l'allocation  d'une  inderanitc 
et  amenant  la  rupture  du  contrat  sans  dommages-intérêts 

Mais  rindemnité  d  allouer  n'est  qu*une  créance  chirographairc.  Anvers. 
8  janvier  1875 I.  —  39. 

5.  Compétcncc  commerciale.  —  Actes  du  failli  nuls.  —  Action  du  cura- 
teur  en  rapport  ou  restitution.  —  Sont  rendus  en  matière  de  faillite  : 

1»  los  jugements  qui  statuent  sur  la  validitó  des  actes  faits  par  Ie  failli 
après  la  cessation  de  ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  rontprécêdé; 
2»  ceux  qui  statuent  sur  les  demandcs  en  rapport  qui  sont  la  suite  de  la 
nullité  de  cos  actes. 

En  conséquence  Taction  en  restitution  des  marchandiscs  détournóes  par 
Ie  failli,  après  la  déclaration  de  sa  faillite,  au  préjudicc  de  la  masse ,  osl 
de  la  corapétence  du  tribunal  de  commerce.   C.  Gand   18  février  1875. 

II.  —  171. 

6.  Compétence  commerciale. — Action  en  rapport.  — Revend icatiory. 
—  Toute  action  qui  prend  sa  sourco  en  l'état  de  faillite  est  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  commerce  du  lieu  l'ouverture  de  la  faillite.  Art.  (k^ 
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(nouveau)  du  Code  de  commcrce.    Anvers  27  février  1875.    I.  —  124. 

Anvers  14  décembre  1874 I.  —  135. 

Anvers  17  juillet  1875 I.  —  260. 

7.  Concordat,  —  Égalité  entre  les  créanciers,  —  Opposidon.  —  La 
stipulation  dans  un  concordat  que  certains  créanciers  devront  rapporter , 
en  moins  prenant,  un  dividende  re^u  avant  la  faillite,  viole  Tcgalité  entre 
les  créanciers  et  suffit  pour  obliger  Ie  tribunal  A  refuscr  l'homolojjation. 

Dès  que  Tintérét  public  ou  privé  est  lésé,  Tart.  517  de  la  loi  sur  les 
failliles  oblij^e  Ie  tribunal  k  rejeterle  concordat. 

La  question  de  rapport  k  la  masse  ne  peut  être  valableraent  décidée  par 
quelques  créanciers  contre  d'autres  A  Toccasion  du  vote  sur  Ie  concordat. 
Au  Tribunal  de  commerce  seul  sur  la  poursuite  du  curateur  contradictoi- 
rement  avec  les  créanciers  auxquels  Ie  rapport  est  demandé  ,  il  appartient 
de  trancher  cette  question.  —  G.  Gand,  17  décembre  1874.. . .     IL  — 122 

8.  Concordat,  —  Ilomolofjation.  —  Bcfiis.  —  Intérêt  drs  cy*éanciers.  — 
Le  juge  ne  peut  accorder  Thomologation  d'un  concordat ,  lorsque  Ie  traite 
voté  ne  présente  pas  des  garanties  suffisantes  d'exécution ,  vis-a-vis  des 
créanciers.  —  Anv.,  11  juin  1875 L  —  200 

9.  Concordat.  —  Homologation.  —  Seconde  délibêration, — Lorsqu'un 
concordat  n'a  pas  été  homologué ,  le  failli  peut  obtenir  du  juge  que  les 
créanciers  seront  appclés  a  délibérer  sur  de  nouvelles  propositions ,  si  leur 
intérêt  ou  Tordre  public  ne  s'oppose  pas  a  cette  seconde  délibération. 

Ainsi  cette  seconde  délibération  peut  étre  autorisée ,  quand  l'homologa- 
tion  a  été  rcfusée  au  premier  concordat,  k  raison  d'une  clause  qui  ne  sera 
plus  reproduite  dïins  les  nouvelles  propositions  du  failli.  — Gour  de  Gand, 
4  février  1875 IL  —  105 

10.  Contestation  de  crêance.  —  Jugenient  par  défaut.  —  Opposi- 
tion.  —  Non-recevabiïité.  —  Aucune  opposition  n*est  recevable  contre  un 
jugement  par  défaut,  statuant  sur  une  contestalion  de  créance,  enniatière 
de  faillite  (art.  504  in  fine,  Gode  de  commerce.) 

Cette  disposlion  est  d'ordrc  public  et  doit  étrc  suppléée  d*office  pfir  le 
juge.  —  Anvers ,  7  mai  1874 I.  —  165 

11 .  Déclaration,  —  Ancien  négociant  retiré  des  affaires  depuis  plus  de 
six  mois.  —  Actes  de  liquidation.  —  Celui  qui  liquide  ses  affaires  ne  peut 
étre  considéré  comme  commerrant,  paf  le  seul  elTot  de  cette  liquidation  , 
que  pour  autant  que  les  actes  de  liquidation  qu'il  a  poses ,  soient  nom- 
breux  et  rénétés,  de  fagon  qu'on  puisse  considérer  le  liquidateur,  comme 
tombant  sous  Fapplication  de  Part.  1  de  la  loi  du  15  décembre  1872. 

En  conséquence  il  ne  peut  plus  être  déclaré  en  faillite ,  si  le  gros  de  sa 
liquidation  est  terminé  depuis  plus  de  six  mois. —  Anvers,  3  juillet 
1875 I.  —  289 

12.  Droits  de  la  vcunc  commune,  —  Art.  iA65  du  Code  civil.  —  AH- 
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ments,  —  La  veuve  commune  en  biens  n*a  (Fautres  droiUs  a  exercer  sur 
les  objets  mobiliers ,  dépendant  de  la  faillile  de  son  mari  défunl,  que  ceux 
qui  sonl  énumérés  dans  Tart.  560  (nouveau)  du  Code  de  commerce. 

En  conséquence ,  en  cas  de  faillite  du  mari ,  sa  veuve  est  déchue  du 
droit,  lui  concédé  par  Tart.  1465  du  Code  civil,  de  prendre,  pendant  les 
trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions 
existantes ,  et  k  défaut,  par  emprunt  au  compte^de  la  masse  commune.  — 
Anv.  18  septembre  1875 I.  —  340 

13.  Jugement  déclaratif,  —  Sociélé,  —  Chose  jugée.  —  Lejugement 
qui  déclare  une  faillite  ouverle  a  Tautorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  re- 
garde la  cessation  de  paiement  et  la  nomination  des  curateurs.  —  Trib.  de 
Charleroi ,  15  dócembre  1873 II.  —  155 

14.  Paiement  en  marchandises ,  —  Résüiation  d'une  vente.  —  Retrait, 

—  La  convention  par  laquelle  les  parties  contractantes  déclarent  résiiier  la 
vente  et  restituer  au  vendeur  Tobjet  qu'il  a  livré ,  ne  constitue  pas  Ie 
paiement  en  marchandises  que  Tarticle  445  du  Code  de  commerce  frappe 
de  nullilé.  —  An vers ,  8  janvier  1875.  (V.  aussi  n»  21 ) I.  —  87 

15.  Paiement.  —  Nullilé,  —  Mandat,  —  Révocation,  —  Le  jugement 
déclaratif  de  faillite ,  qui  fixe  une  date  antérieure  k  ce  jugement  pour 
ouverture  de  la  faillite  et  cessation  des  paiements ,  a  pour  effet  d'opé- 
rer  révocation,  k  partir  de  cette  ouverture  de  la  faillite,  de  tout 
mandat  donnó  par  le  commer^-ant  et  d'annuler  partant  tout  paiement  recu 
pour  lui  par  commis  ,  préposé  ou  mandataire. 

L'art.  2003  du  Code  civil ,  d'après  lequel  le  mandat  cesse  par  la  décon- 
fiture du  mandant  doit  s*entendre  en  ce  sens,  qu'il  cesse  également  par 
la  cessation  de  paiement  du  commergant,  constatée  au  jour  auquel  le 
jugement  de  déclaration  de  faillite  fait  remonter  l'ouverture  de  la  faillite. 

—  C.  Gand,  9 avril  1874 II.  —  80 

16.  Privilege,  —  Droit  de  rétention.  —  Foumitures.  —  Améliora- 
tion  des  biens  de  la  masse.  —  Celui  qui  a  fait  au  failli  des  four- 
nitures  qui  ont  amélioré  ou  augmenté  *de  valeur  les  biens  appartenant  k 
la  masse  ne  peut  prétendre  étre  admis  par  privilege ,  pour  le  prix  de  ces 
fournilures  ,  sur  tous  les  biens  de  la  masse ;  il  ne  possède  qu'un  droit  de 
rétention  sur  les  marchandises  améliorées  ou  augmentées  en  valeur,  si 
elles  font  encore  partie  de  l'actif  de  la  faillite.  —  ïnb.  comm.  Alost 
6  mai  1874 II.  —  151 

17.  Privilege.  —   Ouvriers.  —   Corporations   ouvrières.   (Naiions). 

—  L'art.  545  du  Code  de  commerce  n'accorde  un  privilege  qu'aux 
ouvriers  employós  directoment  par  le  failli  et  nuUement  k  un  entre- 
preneur (dans  Tespcce  une  nation)  qui  a  fait  des  transports  de  mar- 
chandises a  forfait ,  loué   son  matériel  et  pris  k  son  service  des    ouviiers 


FAILLITE.  XXVII 

pour  exécuter  les  travaux  commandés  par  Ie  failli.  —  Anvers  3i  aoüt 
4875 I.  —  324 

18.  Production  de  créance.  —  Non-admissihilité.  —  Dette  non 
exigible,  —  Retour  d  meilleure  fortune,  —  La  disposition  de  Tart.  450 
de  la  loi  du  18avril  1851  sur  les  faillites  ,  aux  termes  duqucl  Ie  ju^ement 
déclai^atif  de  la  faillite  rend  exigibles ,  k  Té^ard  du  failli ,  les  dettes 
passives  non  échues ,  n'est  pas  applicable  k  la  dette  pour  Ie  paiement 
de  laquelle  Ie  créancicr  a  donné  terme  k  son  debiteur  jusqu'i  retour  de 
celui-ci  a  meilleure  fortune.  —  C.  Gand.  2  juillet  1874 II.  —  153 

19.  Rapport,  — Dette  non  échue.  —  Lettre  de  change.  —  Provision, 

—  Acceptation.  —  Tiré.  —  Créance  éventuelle.  —  Le  tiré,  qui  accepte 
une  lettre  de  change  sans  en  avoir  re^u  la  provision ,  devient  créancier 
évenluel  de  la  somrae  k  verser  au  tiers  porteur,  et,  par  suite  ,  la  remise 
d*une  provision  qui  lui  est  faite  par  le  tireur  avant  Téchéance  de  la  traite , 
constitue  k  son  profit  le  paiement  d*une  créance  non  échue ,  dont  il  doit 
rapporter  Ie  montant  k  la  faillite  du  tireur,  si  cette  provision  lui  a  été 
foumie  après  la  cessation  des  paiements  de  ce  dernier,  ou  en  déans  les 
dix  jours  qui  Tont  précédée  (Code  de  commerce,  art.  445). 

La  provision  n'est  remise  valablement  k  l'acccpteur  a  découvert,  que  si 
elle  a  été  fournie  k  une  époque  oü  le  tireur  avait  encore  la  libre  disposi- 
tion de  son  patrimoine.  —  Anv.  25  juin  1875 I.  —  245 

20.  Rapport,  —  Effets  de  commerce,  —  Tireur.  —  Tiré,  —  Endosse- 
ment.  —  Remboursement  après  protêt  par  un  endosseur.  —  La  dispo- 
sition de  l'article  449  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites ,  est 
exceptionnelle  et  doit  être  interprétée  restrictivement.  —  Get  article  sup- 
pose  le  paiement  d'une  lettre  de  change  non  protestée. 

En  conséquence ,  il  ne  peut  pas  être  invoqué  par  un  endosseur ,  qui 
ayant  dü  rembourser  Teffet  protesté ,  exerce  son  recours  en  justice  contre 
le  tireur  et  contre  Faccepteur  de  eet  effet,  ou  contre  les  endosseurs  pré- 
cédents  et  obtient  ainsi  le  remboursement  de  la  somme  payéepar  lui.  — 
Anvers  20  avril  1875 I.  —  251 

21.  Rapport.  —  Marchandises  vendues  au   comptant  et  non  payées, 

—  Résolution  amiahle.  —  Retrait.  —  Lorsque  Tacheteur  de  marchan- 
dises vendues  au  comptant  est  en  défaut  de  les  payer ,  et  que  sur  la 
sommation  èlui  faite  par  le  vendeur,  il  convient  avec  lui  de  les  lui  ren- 
dre,  cette  annulation  du  marché amiablement  consentie  ne  peut,  si  Tache- 
teur  tombe  ensuite  en  faiilile,  étre  assimilée  aux  actes  de  libération  que  vise 
rarticle445  de  la  loi  du  18  avril  1851.  —  C.Liége,  5  raars  1874.     II.— 148 

22.  Revend icat ion.  —  Outrc  les  cas  de  revendication  contre  une  faillite, 
régies  par  la  loi  des  faillites ,  il  faut  admettre  toute  revendication  fondée 
sur  la  non-transmission  au  failli  de  la  propriété  mobilière  détenue  par 
celui-ci.  —  G.  Gand,  9  avril  1874 II.  _  80 
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23.  Revendication.  —  Droit  de  rétention.  —  Délivrance,  —  Trcuiition. 
—  Possession.  —  Marchandises  vendues.  —  Livraison,  —  Récoltes  cou- 
pees  et  liées  par  Ie  failli.  —  Les  marchandises  achetées  ne  peuvent  être 
réputces  dólivrées  au  failli,  dans  Ie  sens  de  Tart.  570  de  la  loi  sur  les  fail- 
lites,  quelorsque  la  tradition  en  a  été  effectuée  dans  ses  magasins  ou  dans 
ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  compte  du  failli ,  ou 
que  du  moins  elles  sont  entrees  en  la  possession  réelle  de  Tun  ou  de 
Tautre. 

Ne  constituc  pas  une  délivrance  dans  Ie  sens  de  Tart.  570,  Ie  fait  que 
Tacheteur  a  fait  couper  par  ses  ouvriers  les  fruits   et  récoltes  vendus. 

Il  en  est  de  même  du  fait  que  ces  fruits  et  récoltes  ont  été  lies  et  bottelés 
par  Ie  vendeur  pour  Ie  compte  et  aux  frais  de  Tacheteur.  Tribunal  civil , 
de  Brujjes,  11  aoüt  1873 II.  —  77 

24.  Traites  acccpiées.  —  Donneur  d'aval.  —  Caution»  —  Paiement.  — 
En   matière  de  faillite,  Tart.  450  de  la  loi  du  18  avril  1851  n'astreint  Ie 

donneur  d'aval  qu'a  fournir  caution ,  en  lui  laissant  la  facuUé  de  payer 
iramédiatcment ,  sans  modificr  en  rien  Tépoque  a  laquelle  Ie  paiement 
pouvait  être  exigé.  —  Cass.  belg.  14  juin  1874 II.  —  73 

25.  Vendcurs  d'effets  mobüiers  non  payés.  —  Revendication.  —  Clause 
suspendant  Ie  trans fert  de  propriété.  —  Effets  vis-Orvis  de  la  nuisse.  — 
Privilege.  —  Le  droit  de  revendication  et  Ie  privilege  élabli  par  Tart.  20 
de  la  loi  hypothecaire,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés, 
ainsi  que  Ie  droit  de  résolution,  ne  sont  pas  admis  en  cas  de  faillite.  (Art. 
546  (nouveau)  du  Code  de  coramerce.) 

Spécialement,  la  clause  que  la  propriété  des  meubles  restera  au  vendeur 
jusqu'au  paiement  intégral  du  prix  de  vente,  de  sorte  que  les  meubles  ne 
peuvent  étre  vendus,  ni  saisis  par  des  tiers,  ne  peut  produire  aucun  effet 
vis-a-vis  de  la  masse  faillie  de  Tacheteur. — Anv.  17  juilletl875.     I. — 2G0 

26.  Vente  d  terme.  —  Inexécution  par  le  failli.  —  Dommagcs- 
interets.  —  Dans  les  vcntes  a  terme,  lorsque  l'acheteur  tombe  en  faillite 
avant  Téchéance  des  termes  de  livraison,  la  vente  n'est  pas  résolue  de 
plein  droit,  mais  le  vendeur  peut,  en  se  mettant  en  règlc  et  en  faisant  les 
diligences  voulues ,  rcclamer  les  dommages-intérêts  lui  occasionncs  par 
rinexécution  dumarché,  et  produire  pour  ce  montant  a  la  masse.  — 
Anvers ,  30  déccmbre  1874 I.  —  57 

27.  Effets  de  commerce,  5.  Lettre  missive,  1.  Privilege,  2,  3. 
FAUTE. 

1.  V.  Abordage,  6,  8,  9, 12, 13.  Arrimage,  1. 

FERS  ET  FONTES. 

1.  V.  Vente,  9,18. 

FIN  DE  NON-IIECEYOTR. 

1.  Manquant.  —  Absence  d*expcrtise. —  Est  non-reccvable,  toute  action 
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contre  Ie  capitaine  du  chef  de  manquant,  si  la  marchandise,  quoique  re^ue 
sous  protêt,  a  été  laissée  sur  Ie  quai,  ju-squ'è  ce  que  la  douane  l'ait  fait 
enlever  d^oflice,  et  sans  que  Ie  destinalaire  ait  provoqué  une  expertise,  aux 
finsde  faire  constater  ce  manquanl.  — C.  Brux.  30  avril  1874.     L  —  302 

2.  V.  Abordaoe,  7, 10.  Assurances  maritimes,  1,  2,  4. 

FONDS  PUBLICS. 

i.  V.  Agent  DE  ciïange,  1,  2.  Gompétence  commerciale.  1.  Vente,  12. 

FRAIS  D'ALLÉGES. 

1.  V.  ÜAPITAirsE,  4,  5 

FRANCHISE. 

1.  V.  Capitaine,  9. 

FREINTE. 

1.  V.  Capitaine,  9. 

FRET. 

1.  V.  Assurances  maritimes,  8.  Capitaine,  1.  Charte-partie ,  13, 14. 

GAGE. 

1.  V.  CoMMissioNNAiRi:,  1.  Privilege,  3. 

GARANTIE. 

1 .  V.  Gompétence  commerciale,  8.  Jugement  par  défaut,  2. 

GENS  DE  MER. 

1.  V.  Marine  marchande  ,  1. 

GUANO. 

1.  V.  PrOPRIÉTÉ  INDUSTRIELLEjI. 

HIVERNAGE. 

1.  V.  Charte-partie  ,  15. 

HYPOTHÈQUE. 

1.  Crédit  ouvert,  —  Pret  antérieur.  —  Contrat  fictif.  —  DcUvrancc 
des  fonds.  —  Preuve.  —  Ticrs.  —  L'hypothèque  consentie  pour  süreté 
d'un  crédit  ouvert,  k  concurrence  d'une  somme  déterminée,  qu'on  s'obli,;e 
è  fournir,  est  valable,  et  la  délivrance  des  fonds  peut  être  établie  par  tous 
moyens  légaux. 

Les  tiers  ne  peuvent  intei'venira  la  liquidalion  qu'au  m^^nae  titre  que  les 
crédités ,  en  faisant  valoir  les  droits  de  ccux-ci  et  sans  pouvoir  exiger  des 
justiiications  autres  que  celles  opposables  k  ces  derniers. 

Les  avances  antérieures  k  rouveilure  du  crédit,  doivent  être  garanties 
par  les  sóretés  y  affectées,  pourvu  qu'il  soit  établi  qu'il  a  été  dans  Tinten- 
tion  des  parties  de  comprendre  ces  avances  dans  Ie  crédit.  La  preuve  peut 
s'en  faire  par  tous  les  modes  autorisés  par  la  qualité  des  parties.  Tr.  ei  vil 
Anv.  26  décembre  1874 I.  —  62. 

2.  V.  Faillite,  1. 
INCENDIE. 

1.  V.  Louage  d'ouvrage,  1. 
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INDEMNITÉ. 

1.  V.  AbORDAGE,  1.  —  ASSISTANCE  MARITIME,  1,  2. 

INTERETS  DE  CAPITAUX. 

1.  Bemande  en  justice.  —  Les  interets  judiciaircs  sur  une  somme 
d'argent  ne  sont  düs  qu'^  partir  du  jour  de  la  demande.  Il  ne  suflQt  pas 
que  la  demande  porte  sur  Ie  principal ,  il  faut  que  par  la  citation  on 
reclame  en  outre  les  interets.    Anvers,  31  mai  1875 I.  —  331 

2.  Interets  compensatoires  et  interets  judiciaires.  —  Les  interets  judi- 
ciaires  ne  sont  düs  par  Tassureur  qvCk  partir  de  la  date  de  la  demande 
judiciaire  et  non  a  partir  de  la  date  du  compromis  (art.  1153  du  Code  civil). 

La  demande  judiciaire  doit  être  faite  devant  un  juge  competent. 

L'assuré  n'a  pas  droit  k  des  interets  compensatoires,  lorsqu'il  ne  reclame 
pas  la  réparation  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  mais  uniquement  Texécution 
d'une  obligation  conventionnelle.— Sentence arbitrale  9 aoüt  1875.    I.  —313 

ITALIË. 

1.  V.  Abokdage,  11. 

JEU-PARI. 

1.  Marché  d  terme.  —  Agent  de  change,  —  Payement  de  différences.  — 
Reports.  —  Opérations  s&rieuses,  —  La  seule  circonstance  que  des  mar- 
chés  i  terme  de  fonds  publics  qui  ont  été  conclus  sérieusement  ont  été 
liquides  par  Ie  paiement  de  différences  ne  leur  imprime  pas  Ie  caractére  de 
jeu. 

Dans  ce  cas,  Tagent  de  cbange  chargé  de  vendre  ou  d'acheter  ces  valeurs 
a  droit  au  remboursement  de  ses  avances,  sMl  a  dü  croire  que  Topération 
dont  11  était  chargé  était  sérieuse  et  ne  couvrait  pas  un  jeu  de  bourse. 

Les  reports  sont  valables,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  qu'ils  ne 
constituent  pas  des  opérations  ficlives.  —  C.  Brux.  7  Dét.  1874    II.  —  127 

JOURS  FÉRIÉS. 

1 .  V.  EXPLOIT,  2. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

1.  Étranger.  —  Exécution.  —  Opposition,  —  Le  jugement  par  défaut 
obtenu  en  Belgique  contre  un  étranger  qui  n*a  dans  ce  pays  ni  résidence 
ni  biens  saisissables ,  est  valablement  mis  k  exécution  au  moyen  d'un 
proces-verbal  de  carence ,  signifié  par  la  poste ,  selon  les  prescriptions  de 
la  loi  concernant  les  assignations  k  donner  k  Tétranger. 

Cette  exécution  rend  Topposition  non-recevable ,  s'il  est  constant 
que  Texploit  ainsi  signifié  est  parvenu  au  défaillant.  G.  Bruxelles, 
21  décembre  1874 II.  —  120 

2.  Recours  successifs.  —  Dernier  assigné  défaillant.  —  Absence  de 
conclusions  ultérieures  et  de  décision  au  fond.  — Appel  non  recevable»  — 
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Si ,  en  cas  de  recours  successifs  ,  Ie  dernier  assigné  ne  comparait  pas ,  et 
que  défaut  soit  donné  contre  lui  par  un  jugenient  séparé  qui  ne  contient 
aucune  disposition  au  fond,  Ie  juge  s'abstient  è  bon  droit  de  statuer  è  eet 
égard,  si  de  nouvelles  conclusions  ne  sont  pas  prises  contre  Ie  défaillant 
et  il   ne  peut   y  avoir   appel  d*une   décision  qui  n*existe  pas.  C.  Liége, 

d9  novembre  1873 I.  —  48 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE ,  INTERLOCUTOIRE ,  DEFINITIE. 

1.  Motifs.  —  Dispositif,  —  Chose  jugée.  —  Un  arrêt  qui  ordonne  une 
enquête,  avant  de  faire  droit  au  fond,  n'est  pas  toujoursun  simple  interlocu- 
toire. Si  Tenquête  ordonnée  est  la  consóquence  d'une  décision  préalable  sur 
certains  points  en  contestation ,  Tarrêt  est  défmitif  en  ce  qui  concerne  les 
points  résolus  par  Ia  Cour  et  on  ne  peut  plus  k  eet  égard  invoquer  la  maxime : 
l'interlocutoire  ne  lie  pas  Ie  juge.  Il  en  est  ainsi  méme  lorsque  les 
points  en  contestation  ne  sont  résolus  que  dans  les  motifs  de  Tarrét  et  que 
ie  dispositif  se  borne  d  ordonner  Tenquête.  C.  Bruxelles,  27  novembre 
1874 I.  —  41 

2.  V.  Appel,  2. 
LAISSER  POUR  COMPTE. 

1.  V.  VOITURIER,  12,  13. 

LÉGISLATIONS  ÉtRANGÈRES.   1.  V.  AfiORnAGE,  11. 

Charte-Partie,  1,8. 

LETTRE  MISSIVE. 

1 .  Convention.  —  Formation.  —  Moment,  —  Acceptation,  —  FaillUe, 
—  Dans  la  convention  par  correspondance ,  il  faut  pour  la  perfection  du 
contrat ,  que  Tacceptation  de  celui  i  qui  la  convention  a  été  proposée  par- 
vicnne  k  la  connaissance  de  Tauteur  de  la  proposition. 

Si  avant  d'avoir  connu  Tacceptation ,  Tauteurde  Toffre  devient  incapable 
de  s'obliger  ou  meurt ,  Ia  convention  n'existe  point. 

Il  en  est  de  méme ,  si  la  connaissance  de  Tacceptation  de  TofTre  ne  par- 
vient  k  Fauteur  de  celle-ci  qu'au  jour  qui  est  ultérieurement  fixé  comme 
étant  celui  de  la  cessation  de  paiement  et  de  Touverture  de  la  faillite.  — 
C.  Gand  ,  9  avril  1874 IL  —  80 

LIBERTÉ  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 

1.  Restriction.  —  Commis-voyageur.  —  Défense. —  Louage  de  servi- 
ces, —  Interdiction  de  vendre.  —  Claiise  pénale.  —  Est  valable  et  obli- 
gatoire  la  convention  avec  clause  pénale  par  laquelle  un  commis-voyageur 
s'interdit ,  pendant  un  temps  équitablement  limité ,  pour  Ie  cas  oü  il  se- 
rait  congédié  ou  quitterait  Ie  service  de  son  patron ,  de  vendre  les  mar- 
chandises  faisant  Tobjet  du  commcrce  de  ce  dernier  ,  pour  son  compte  ou 
pour  une  autre  maison. 

La  clause  pénale  stipulée ,  ne  peut  étre  déclarée  nulle  k  défaut  de  cause 
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par  cela  seul ,  que  la  pénalité  est  hors  de  proportion  avec  les  appointe- 
ments  convenus. 

En  cas  de  contravention  a  eet  engagement,  la  niaison  de  commerce,qui 
a  pris  ce  commis  a  son  service ,  ne  peut  être  condamnée  avce  lui  au  paie- 
ment  de  la  peine  encourue.  —  C.  Brux.,  13  décembre  1873.. . .     I.  —  299 

LITISPENDANGE. 

1.   V.   EXCEPTION,   1. 

LOL 

1.  Interpréiation.  —  Antinomie,  —  En  cas  d'antinomie ,  il  est  de  règle 
qu'il  faut  appliquer  la  loi  qui  valide  les  contrats ,  plut^t  que  celle  qui  les 
annulle.  •—  Anvers ,  20  avril  1875 IL  —  131 

2.  Usages  commerciaux,  —  Le  droit  civil  n'est  appelé  a  régir  les  ma- 
tières  commerciales  que  dans  les  cas  non  réglós  par  les  lois  et  les  usages 
du  commerce.  —  Gass.  Belg. ,  21  raai  1874 IL  —  144 

LOI  PERSONNELLE  ET  RÉELLE. 

1.  Loi  relative  d  Vexécutioft  des  actes,  —  Charte-partie  faite  d 
Vétranger.  —  Le  contrat  est  censé  fait  dans  le  lieu  oü  il  doit  recevoir  son 
exécution.  —  Anvers ,  3  juillet  1875 L  —  291 

LOUAGEDE  SERVIGES. 

1.  V.  LlBERTÉ  DU  COMMERCE,  1. 

LOUAGE  D'OÜVRAGE  ET  D'INDUSTRIE. 

1.  Locataire.  —  Responsahilité.  —  Article  ilSS  du  Code  civil.  — 
Faute,  —  Assurance,  —  Article  1927  du  Code  civil,  —  Incendie.  — 

Gelui  qui  regoit  dans  ses  magasins  une  marchandise  pourlatransformer, 
n'cst  tenu  que  de  sa  faute,  si  la  marchandise  périt.  (Art.  1789  du  Gode 
civil.) 

Un  locataire  d'immeuble n'est  pas  présumé  en  faute,  lorsqu'un  incendie 
éclate  dans  Tirameuble  :  la  faute  doit  étre  prouvée.  I/article  1733  du  Gode 
civil  est  exceptionnel  et  ne  s'applique  qu'aux  rapports  entre  propriétaire  et 
locataire. 

Le  dépositaire  doit  porter  dans  la  garde  de  la  chose  déposée  les  mémcs 
soins  que  pour  ses  propres  choses,  (art.  1927  du  Gode  civil),  mais  il  n*a 
pas  robligation  de  faire  assurcr  les  choses  déposées ,  méme  s'il  a  fait 
assurer  les  siennes  propres.  —  Anvers,  11  janvier  1875 I.  —  12 

MANDAT. 

1.  Exces  de  pouvoir.  —  Tiers.  —  Achat  de  Uns,  —  Usage  des  lieux. 
—  En  matière  commerciale,lorsque  le  commissionnaire  chargé  d'acheter,  a 
dépassé  les  limites  de  son  mandat ,  le  tiers  est  sans  action  conti*e  ie 
mandant ,  s*il  s'est  sciemment  écarté ,  dans  le  marché  qu*il  a  conclu  ,  des 
régies  usuelles  du  commerce  qu'il  exerce. 

Il  en  est  notamment  ainsi ,  pour  le  marchand  de  lins ,  qui  vend  h.  un 
commissionnaire ,  k  Gourtrai  ou  dans  les  environs ,  en  accordant .  contrai- 
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rement  è  Tusage  invariable  du  lieu ,  terme  et  crédit  pour  Ie  paiement.  -^ 
G.  Gand  7  aoüt  1873 I.  —  65. 

2.  Existence.  —  Preuve  testimoniale.  —  Présomptions  graves.  — 
BIn  matière  de  commerce ,  Ie  mandat  peut  s'établir  par  la  preuve  testi- 
moniale et  méme  par  des  présamptions. 

Notamment  Texistence  d'un  mandat  peut  méme  se  déduire  du  silence 
que  garde  Ie  présumé  mandant  vis-^-vis  du  mandataire ,  alors  que  ce 
dernier  Tinforme  &  diverses  reprises  et  par  lettres  des  eagagemeaU  con- 
tractés  en  son  nom.  —  T.  comm.  Audenarde ,  il  avril  1873  .  * .  .^     IL    68 

3.  Gratuite.  —  Convention  exécutée.  —  Le  salaire  conveftu  pour 
Texécution  d'un  mandait  peut  étre  reduit  sll  est  excessif. 

Il  en  est  surtout  ainsi ,  lorsque  ce  salaire  a  été  convenu  aous  riofiluenee 
d'une  contrainte  morale,  exclusive  d'un  consentement  vèritablement  libre. 

Il  importe  peu  que  la  convention  ait  déjè  re^u  son  exéctttioa  par  le 
paiement  du  salaire  eonvenu.  —  C.  Brux.  1  février  1875.  .^**     h  ^  183 

4.  V.  Agent  de  ghange,  1,  2.  -^  As&ubangbs  mariximes,  6.  ^  Ga8- 

SATION  CIVILE,  1 .  —  GOMPÉTENCE  COMMERCIALE,  3.  —  FMLUTB^  15. 

MARGHÉ  A  TERME. 

1. V.  Jeü-pari,  1. 

MARINE  MARCHANDE. 

1.  Gens  de  mer,  — Salaires,  —  Matelot  blessé*  —  Le  matelot  blessé  au 
service  du  navire,  a  droit  è  ses  loyers  depuis  le  jour  de  son  enrölement, 
jusqu'a  la  fin.  du^voyage  effeotué  par  le  dit  navire,  et  sans  avoir  égard  è 
répoque  èlaquelle  le  marin hlessé  a  été rapatrié.  —  Anv . 24nov.  1874,  L  —  33 

MINEUR. 

1.  V.  GOMMERgANT,  1. 

MISE  EN  DEMEURE. 

1.  V.  OfiUGATION,  1,  —  VeNTE,  12. 

NORWÈGE. 

1.  Y.  Abordage,11. 

NOVATÏON. 

1 .  Compte-courant,  —■  Prix  de  vente.  —  Le  crédit  et  le  débit  réciproque 
en  compte-courant  d'un  prix  de  vente  opèrent  novation  de  la  dette.  — 
Anvers ,  24  novembre  1874 ^  ,,•    1.  -^  97 

2.  V.  Effetsde  commerce,  4. 
OBLIGATION. 

1.  Mise  en  demeure.  —  Acte  équivalent,  —  Surestaries.  —  Les  tribu- 
naux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  quels  sont  les  actes 
équivalents  a  une  sommation  aux  fins  d'opércr  la  mise  en  demeure.  (Art. 
1139  du  Gode  civil.) 

Dans  l'appréciation  de  ces  actes,  il  faut  tenir  compte  principalemeat  des 
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lois  et  usages,  qui  sont  en  vigueur  au  lieu  oü  s'opère  Ia  mise  en  demeurc 
Anvers,  1  mars  1875 I.  —  112 

2.  Obligation  de  faire,  —  Livraison  de  ehoses  fongibles.  —  Exécution 
aux  dépens  du  debiteur.  —  Dommage  non  prévu, —  En  cas  d'inexécution 
de  Tobligation  defournir  une  certaine  quantité  de  marchandises  détenninées 
quant  k  leur  espèce  seulement,  Tobligé  ne  peut  être  condamnéqu'Adesdom- 
mages-intérêts  envers  Ie  eréancier.  —  Cass.  Belg.  2  juillet  1874.    II.  —  9 

ORDRE  PUBLIC. 

1.  V.  VOITUÏIIER,  9. 

OUVERTURE  DE  CRÉDIT. 

1 .  V.  Effets  de  commerce  ,  5.  —  Hypothéque,  1 . 

PACTE  DE  QUOTA  LITIS. 

1.  V.  Transport-cession  ,  1. 

PAIEMENT. 

1.  V.  Effets  de  commerce,  6.  —•  Faillite,  14, 15. 

PESEURS  ET  MESUREURS  JURÉS. 

1.  V.  Preüve,  1. 

PORT  D' ANVERS. 

1.  Cale  sèche.  —  Perceptions  communales,  —  Séjour,  —  Navire,  — 
Taxe.  —  Tarif.  —  Reglement  communal  d' Anvers  du  30  janvier  i864. 
—  Jours  ouvrables.  —  Bimanche,  —  Les  perceptions  faites  par  la  ville 
d* Anvers  du  chef  du  séjour  d'un  navire  dans  la  cale  sèche  n'ont  plus  Ie 
caractère  de  taxes   (Reglement  communal  du  30  janvier  1864). 

Le  tarif  ne  représente  plus  que  la  rétribution  d'un  service  rendu ,  rétri- 
hution  k  laquelle  se  soumettent,  par  le  fait  méme ,  tous  ceux  qui  réclament 
le  service.  La  rétribution  fixée  par  le  tarif  est  düe ,  méme  pour  les  jours 
auxquels  il  a  été  interdit ,  conformément  au  reglement ,  de  travailler  aux 
réparations  du  navire ,  notamment  pour  les  dimanches  et  pour  les  jours 
que  le  capitaine  n'a  pas  pu ,  dans  leur  intégralité ,  jouir  des  facilités  que 
donne  le  séjour  dans  la  cale  sèche.  (Art.  10  et  18,  §  2,  du  reglement 
susdit.)  Tr.  civil  Anvers ,  3  juillet  1875 I.  -  242 

2.  V.  Responsabilité  ,  4. 
PORT  DE  GAND. 

1 .  V.  Capitaine  ,  5. 

PORT  POUR  ORDRES. 

1.  V.  Capitaine,  5.  —  Charte-partie ,  16. 

PRESCRIPTION. 

1.  V.  ASSURANCES  MARITIMES,  7.   —  VeNTE  ,  22. 
VOITÜRIER,  15  il8. 

PREUVE. 

1 .  Peseurs  et  mesureurs  jurés,  —  Note  de  mesurage,  —  Les  notcs  de 
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mesurage ,  émanées  de  la  corporalion  Oude  beêedigde  Meters  en  Wegers^ 
sont  dépourvues  de  tout  caracU're  officiel. 

Cette  association  ne  saurait  étre  assimilée  aux  anciens  bureaux  de  pesage, 
de  mesurage  et  de  jaugeage  publics ,  établis  par  Tautorité  locale.  Règl. 
communaux  d'Anvers,  il  novembre  1817  et  12  octobre  1826. 

Les  susdits  bureaux  publics  ont  cessé  d'exister  k  Anvers ,  et  leurs  attri- 
butions  officielies  n'ont  pas  passé  A  la  susdite  Corporation  privée.  Anv. 
30  janvier  et  6  février  1875 I.  —  196. 

2.  V.  ASSURANGES  MARITIMES ,  2,  9.  —  AtERMOIEMENT,  1.  —  EfFETS  DE 
COMMERCE ,  4. 

PREUYE  LITTÉRALE. 

1.  Acte  authentique,  —  Foi  y  attachée,  —  Énonciations,  —  L'acte 
authentique  prouve  complètement  que  les  choses  y  énnoncées,  ont  été  dites 
en  présence  du  notaire;  mais  il  ne  prouve  pas  que  ces  choses  soient  vraies. 
—  Anv.  17  juillet  1875 I.  —  262- 

PREUVE  TESTIMONIALE. 

1.  V.  Arrimage,  2.  —  Mandat,  2. 

PRIVILEGE. 

1.  Douanes, —  Exportation.  —  Tiers-acquéreur.  —  Documents  non 
produits,  —  Caution,  —  Droits  puyés.  —  Recours.  —  Suhrogation,  — 
L'acquéreur  de  marchandises  déclarées  en  exportation  par  Ie  vendeur ,  et 
comme  telles,  décbargées  des  droits  d'accise ,  ne  devient  pas  personnelle- 
ment  debiteur  de  ces  droits  envers  TÉtat,  si  Texportation  n'a  pas  lieu. 

Le  commissionnaire  en  douanes ,  qui  a  dü  en  ce  cas  payer  les  droits , 
comme  caution  du  négociant  vendeur ,  a  un  recours  privilegie  contre 
cetui-ci,  aux  termes  de  TaH.  119  de  la  loi  générale  du  26  aoüt  1822, 
mais  non  contre  le  tiers-acquéreur  qui  n'est  pas  le  debiteur  de  TÉtat. 

Le  négociant-vendeur  ne  peut  dès  lors ,  pour  avoir  remboursé  au  com- 
mi.ssionnaire  son  avance,  se  prétendre  subrogé  contre  Tacquéreur,  k  un 
privilege  qui  n'existe  pas. 

Si  le  vendeur  a  un  recours  coAtre  Tacquéreur  en  défaut  de  reproduire 
les  documents  constatant  que  Texportation  a  eu  lieu ,  aucun  privilege  n'est 
attaché  k  ce  recours.  —  G.  Liége ,  23  juillet  1873 II.  —  66 

2.  FaUlite,  —  Foumitures  de  suhsistances.  —  Chaussures,  —  Le 
privilege  accordé  par  la  loi  aux  fournisseurs  de  suhsistances ,  ne  smetend 
pas  aux livraisons  de  chaussures  k  T usage  du  failli.  —  Anvers,  30  décem- 
bre  1874 1—71 

3.  Gage.  —  Terres  d  hriques.  —  Objet  déterminé.  —  Possession.  — 
Frats  accessoires.  —  Protêt.  —  Saisie  conservatoire.  —  Gardiennat.  — 
La  convention  par  laquelle  un  propriétaire  stipule  que  les  hriques  faites 
OU  k  faire  par  un  tiers  sur  son  terrain ,  resteront  déposées  sur  le  dit  ter- 
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rain  en  quantiié  suffistote  pour  répondre  du  paienletit  du  priz  des  teires 
livrées,  constitue  un  véritable  ga^e. 

L'objet  du  gage  est  déterminé^  lorsqu'il  consiste  dans  uné  quantité  varia- 
ble  de  briques  ,  qui  se  trouvent  sur  Ie  terrain  de  la  fabrication. 

Le  créancier  est  en  possession  des  briques  >  objet  dn  gage ,  lorsque  cel- 
les-<^i  se  trouvent  sur  un  terrain  dont  il  a  la  jouissance. 

Le  gage  garantit  les  frais  de  protêt  afférents  è  des  traites  créées  par  le 
créancier  et  acceptées  par  le  debiteur ,  en  exécution  du  coYitrat  garanti  par 
le  gage. 

Est  frustratoire,  la  saisie  conservatoire  pratiquée  par  le  créancier-gagistc 
sur  le  gage  qui  n'a  pas  été  déplacé  et  dont  il  a  la  possession. 

Les  frais  de  saisie  et  deux  de  gardiennat  qui  en  sont  la  suite  restent  è 
charge  du  créancier. 

Idem  pour  les  frais  de  gardien  volontaire.  —  Cour  de  Bmxelles ,  23 
novembre  1874 L"—  5 

4.  —  Vendeur 8  d'effets  mobiliers  non  payés.  —  Revendication.  —  Clause 
suspendant  le  transfert  de  propriété.  --^  Est  valable  k  convention  par 
laquelle  un  marchand  vend  un  mobilier  avec  stipulation  que  le  prix  en 
serait  payé  par  des  dividendes  mensuels  ,  sous  peine  dé  résiliation  en  cas 
de  non-'paieinent ,  les  sommes  payées  k  compte  étant  alors  eonsidérées 
comme  loyers. 

Lorsqu'un  créancier  dé  Tacquéreur  a  saisi  les  meubles  qiki  ont  fait  Tob- 
jet  de  pareille  convention  ,  aVant  le  paiement  intégral  du  prix ,  le  vendeur 
peut  revendiquer  ces  meubles,  k  moins  que,  soit  le  debiteur,  soit  le 
créancier'ne  complete  le  paiement  de  oe  prix.  —  Tribunal  civil  d'Anvers , 
22  janvier  1874.. L  —  338 

5.  V.  CoMftissioNNAiRB,  i.  —  Faillite  ,  4,  16  >  17,  25.  —  Vknte,  4. 
PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

1.  Gu€MM  én  PéroU,-^C<mcurrence  deloyale.  —  Constitue  unc  concur- 
rence  deloyale  : 

lo  Le  fait  d'annoncer ,  eontrairement  k  ia  vórité ,  qu'on  est  cönsignatatre 
et  impoxOfittéur  de  guano  du  Pérou ,  aloTS  ^nil  est  établi  qu'un  seul  par- 
ticulier èst  consignataire  et  importateur  de  ce  prodmt. 

2o  Le  fait  de  vehdre  ce  guano  k  un  prix  inferieur  au  prix  du  guano  du 
Pérou  vóritable.  —  AnVcrs  ,  10  novembre  1874 • I.  — 160 

PDOPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

1.  Journal,  —  Titre.  —  Disposition  typographique.  —  Domaine  pu- 
blic, —  Goncurrence  deloyale,  —  Ne  constitue  pas  un  acte  de  concur- 
rence  deloyale  envers  les  propriétaires  de  VIlluBiration  de  Paris ,  le  fait 
de  prendre  pour  titre  d'un  journal  illustrp ,  éditó  k  Bruxelles ,  les  mots  : 
Illustfation  Européenne, 

La  disposition  des  caractéres  et  de  la  vignette  de  la  première  page  d'un 
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joumal  francais  n'est,  dans  Ie  chef  de  Téditeur  de  ce  jouriml,  une  prq- 
priété  su&ceptible  d'être  revendiquée  en  Belg^iue ,  'que  s*il  a  rempli  les 
formalités  exigées  par  la  convention  du  1'  mai  1865. 

Le  seul  fait  d'imiter  ou  de  reproduire  ce  qui  est  tombe  dans  Ie  domaine 
public,  ne  peut  constituer  un  acte  de  concurrence  deloyale.  —  G.  Brux., 
7  décembre  1871.. I.  —  62 

RAPPORT  DE  MER. 

1.  V.  Capitaine,  6,  7, 

RECONVENTION. 

1.  V.  Demande  nouvelle,  1. 

RÉFACTION. 

1.  V.  Vente,  13. 

RELACHE. 

1.  V.  Capitaine,  8. 

REMPLACEMENT  DE  MARCHANDISES. 

1.  V.  Vente,  13. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE. 

\.Condiixon. — Présentation  directe.  —  Nullité. — Lorsqu'une  coaven- 
tion  de  remplacement  militaire  stipule  d'abord,  que  le  milicien  sera  tenu 
de  se  faire  incorporer^  quand  il  en  sera  requis  par  le  gouverneur  de  la 
province,  et  de  présenter  lui-même  directement  son  remplagant  au  cbef  d^ 
corps ,  et  ensuile ,  que  la  convention  sera  nulle  et  considérée  comme  non 
avenue  si  le  milicien  n'obtempère  pas  a  cette  clause ,  avant  Taccomplisse- 
ment  de  laquelle  Tobligation  de  fournir  un  remplaQant  ne  pourra  prendiie 
naissance ,  celui  qui  s'est  engagé  de  fournir  un  rempla^ant  peut  invoquer 
la  clause  de  nullité  stipulée ,  s'il  est  constant  que  le  milicien  qui  a  été 
incorporé  et  a  obtenu  un  congé,  a  négligé ,  quoique  mis  en  demeure  av^mt 
Texpiration  de  ce  congé ,  de  présenter  directement  le  rempla^^ant  mis  a  sa 
disposition.  —  Trib.  comm.  Bruxelles.  21  novembre  1872 I.  —  59 

REPORT. 

1.  V.  Jeu-pari,  1. 

RÉSERVES. 

1.  V.  EXCEPTI05Ï  ET  FIN  DE  NOR-RECEYOIR ,  2. 

RESPONSABILITÉ. 

1.  Action  téméraire»  —  Demande  incidente  de  dommages-intérêts. 
—  L'article  1036  du  Code  de  procédure  civile  est  applicable  devant  les 
tiibunaux  de  comraerce.  Ceux>ci  sont  compétents  pour  statuer  sur  une 
demande  incidente  de  dommages-intéréts ,  fondée  sur  ce  que  Factjon  dont 
ils  sont  saisis  a  été  intentée  de  mauvaise  foi,  sans  avoir  è  rechercher  si  la 
partie  qui  est  au  proces  est  ou  n'est  pas  commerfante.  Tr..  comm. 
Bi-uxelles,  19  juin  1873 I.  —  71 

2.  Conscquences.  -— Lorsquc  Tinexécution  d*une  obligation  a  amené  la 
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perte  de  la  chose ,  objet  du  contrat,  la  partie  responsable  de  Tinexécution 
peut  être  condamnée  k  payer  comme  dommages-intérêts  la  valeur  mdme 
de  cette  chose.  —  Gass.  belg.  26  novembre  1874 I.  —  54 

3.  Renseignements .  —  Faute.  —  Compétence  commerciale.  —  Lecom- 
mergant  quidonne,  de  mauvaise  foi,  de  faux  renseignements  sur  lasoWa- 
bilité  et  sur  la  moralité  d'un  commergant,  (même  sans  garantie)  commet 
un  dol  commercial,  dont  Tappréciation  est  déférée  par  la  loi  au  tribunal 
de  commerce.  —  Anvers ,  23  juin  1874 I.  —  75 

4.  Steamer.  —  Déchargement.  —  Port  d' Anvers.  —  Machines  a  vapeur 
—  Flammèches.  —  Marchandises  incendiées.  —  Capitaine,  —  Faute.  — 
Feu  décharge,  —  Destinataire,  —  Livraison.  —  Ouvriers.  —  Défaut 
de  précautions.  —  Bachage,  —  Surveillance.  —  Les  steamers  qui  ne 
transportent  pas  d'huiles  inflammables  peuvent  faire  usage  de  leurs  engins 
a  vapeur,  en  chargeant  ou  déchargeant  leur  cargaison  dans  les  bassins  du 
port  d' Anvers. 

Les  capitaines  qui  font  usage  de  cette  faculté  restent  astreints  aux  pré- 
cautions que  commande  Ie  respect  du  droit  d*autrui. 

Ce  n'est  pas  manquer  ó.  ces  précautions  que  de  recharger,  d'une  maniere 
normale,  Ie  feu  de  la  machine  k  vapeur. 

Au  cas  oü  une  étincelle  provenant  de  la  cheminée  de  cette  machine  a 
vapeur  a  fortuitement  mis  Ie  feu  k  du  lin  décharge  sur  Ie  quai,  Ie  capitaine 
n'est  pas  responsable  de  Taccident,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  faute  de  sa  part,  ni 
de  ses  subordonnés,  et  si  ce  sont  les  ouvriers  des  destinataires  qui,  en  rece- 
vant  sans  observations  Ie  lin  qui  leur  était  délivré  au  moven  d'une  grue  a 
vapeur.  Tont  imprudemment  déposé  sur  Ie  quai  trop  prés  de  la  cheminée 
de  la  machine ,  sans  b^cher ,  ni  surveiller  cette  marchandise  inflammable 
ainsi  déposée.  —  C.  Bruxelles ,  29  juin  1874 I.  —  31 

5.  Usage  d*une  firme  commerciale,  —  Cession  de  commerce.  —  Con- 
sentement  tacite  du  père.  —  Lorsque  Ie  père  cède  son  commerce  a  son 
nis  sans  en  informer  personne,  et  que  ce  commerce  continue  sous  Ie  nom 
du  père ,  pendant  plusieurs  années  et  sans  protestation  de  sa  part,  il  est 
responsable  des  engagements  contractés  par  la  firme  avec  des  tiers  de 
bonne  foi.  —  Anvers  ,  18  novembre  1873 I.  —  78 

6.  V.  Arrimage,   2.  —  Capitaine,  9.   —  Charte-partie,  5,  7.   — 

COMMISSIONNAlRE,  2.  —  COMPÉTENCE   COMMERCIALE ,  9.   —    LOUAGE    D'OV- 
VRAGEjl.   —  SOCIÉTÉ,  3.  --  VoiTURIER,   6,  8. 

RETOUR  A  MEILLEURE  FORTUNE. 

1.  V.  Faillite, 

RÉTENTION  (droit  de) 

1.  V.  Faillite,  16,  23. 

SAISIE-ARRÊT. 

1.  V.  Effets  de  commerce,  1 ,  7. 
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SAISIE-CONSERVATOIRE. 

1.  CoMPÉTENCE,  7.  —  Privilege,  3. 
SERMENT. 

i.  Serment  litisdécisoire.  —  Modifications.  —  Retrait.  —  Le  serment 
lilisdécisoire  peut  n'étre  décrété  que  sous  des  modifications  proposées  par 
celui  qui  doit  le  prêler,  sauf  k  la  partie  qui  Ta  déféré  k  le  retirer.  — 
Anv.  3  mai  1875 I.  —  235 

SOCIÉTÉ. 

1  Arbitrage  forcé.  —  Abolition.  —  Contrat,  —  L'arbitrage  forcé 
ayant  été  aboli  en  matière  de  sociótès  commerciales  par  la  loi  du  18  mai 
1873,  lorsqu'il  est  stipulé,  dans  les  contrats  antérieurs  k  cette  loi,  que  les 
parties  soumettront  k  desarbitres,confonnénient  è-la  loi,  les  contestations 
qui  pourront  surgir  entre  elles ,  cette  clause  n*est  point  compromissoire 
et  doit  être  entendue  dans  ce  sens  que  les  parties  s'en  referent  k  la  loi  qui 
sera  en  vjgueurlors  de  la  contestation.  —  Trib.  comm.  Liége,[8  octobre 
1874 1.-27 

2.  Directeur.  —  Mise  en  liquidation  —  Dédit.  —  Le  directeur  d'une 
société ,  engagé  comme  tel  pour  un  nombre  d'années  déterminé,  a  droit  k 
un  dédit ,  si  scs  fonctions  viennent  k  cesser  par  la  dissolution  de  la  société , 
votée  par  les  actionnaires.  Il  en  est  ainsi ,  méme  quand  la  continuation  de 
la  société  est  devenue  impossible  par  suite  d'une  décision  de  Tautorité , 
pour  autant  que  cette  décision  soit  basée  sur  Tihexécution  des  obligations 
de  la  société. 

En  ce  cas ,  la  démission  du  directeur  doit  étre  assimilée  k  une  renon- 
ciation  volontaire  de  la  part  de  la  société ,  et  le  directeur  a  droit  au  dédit 
stipulé  dans  la  convention  pour  la  renonciation  volontaire,  (fr,  100,000 
dans  Vespèce).  —  Anv.l9juin  1875 , I.  —338 

3.  Géi^ant,  —  Responsabilité.  —  Pouvoirs.  —  Celui  qui  re^oit  35  pour 
cent  dans  les  bénéfices  d'une  société ,  outre  une  rémunération  fixe,  et  qui 
est  en  méme  temps  gérant  de  la  maison ,  a  le  pouvoir  d*engager  celle-ci  ; 
et  les  obligations  prises  par  lui  envers  les  tiers ,  méme  en  dehors  des 
affaires  ordinaires  de  la  société ,  doivent  être  exécutées  par  cette  demière. 

Un  paiemcnt  fait  dans  ces  conditions  k  titre  de  garantie  pour  un  décou- 
vert  éventuel  des  gérants ,  est  valable  ,  et  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
un  pret  fait  par  la  société  et  dont  celle-ci  peut  réclamer  la  restitution.  — 
Anvers ,  12  décembre  1874 ï.  —  18 

4.  Individualité  distincte.  —  La  transmission  d'un  droit  a  une  so- 
ciété ,  dont  le  transmettant  serait  le  principal  intéresse ,  n'en  constitue  pas 
moins  une  cession  d(^  ce  droit,  la  société  formant  une  individualité 
juridique  distincte  de  celle  de  la  personne  des  associés.  (Art.  2  de 
la   loi  du   18   mai  1873.)  —  Anvers,  3  septcmbre  1874 I.  —  27 
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5.  Publication,  —  Effets  entre  associés.  — 6*.  comm,  nouveau,  —  Entre 
associés,  Tacte  constitutif  d'une  société  en  nom  colkctif  est  valabie  et 
produit  ses  effets,  nonobstant  Tabsence  de  publication.  La  loi  da  18  mai 
1873  a  sous  ce  rapport  modifié  Ie  système  du  Code  de  commerce  de  1808. 
Art.  11  et  137  de  la  loi  du  18  mai  1873.  —  Trib.  comm.  Bruxelles,  16  avril 
1874 n.  —  11 

6.  Publication.  —  Nullité.  —  Ordre  public.  —  Liquidation.  — 
Code  de  commerce  ancien.  —  La  societé  commerciale  non  publiée  au  tcbu 
de  Farticle  42  du  Code  de  commerce,  est  frappée  d'une  nullité  d^ordrc 
public  dont  reffet  entre  associés  est  d*enlever  toute  force  obligatoire  au 
contrat  social. 

La  communauté  de  fait  ayant  existé  entre  les  membres  de  la  sociétc 
annulée,  doit  étre  liquidée  selon  les  régies  de  Tindivision  et  non  dans  Ia 
forme  tracée  par  les  statuts.  Les  liquidateurs  d'une  société  nuUe,  nommés 
par  Tassemblée  générale  ,  conformément  au  contrat  social ,  sont  sans  qua- 
lité  pour  poursuivre  contre  les  sociétaires  Ie  versement  de  leurs  mises 
sociales  arriérées. 

Le  sociétaire  poursuivi  est  recevable  a  se  prévaloir  de  la  nullité  et  du 
défaut  de  qualité  des  liquidateurs ,  alors  méme  qu*il  auratt  voté  é  Tas- 
semblée  générale  oü  oes  liquidateurs  ont  été  nommés.  Cass.  Belg.  SO 
mars  1874  .., IL  —  137 

7.  Société  anonyme.  —  Défaut  d*autorisation.  —  Communauté  de 
fait.  —  Actionnaires  —  Versements.  —  Une  société  anglaise  k  responsa- 
bilité  limitée ,  présentée  sous  cette  forme  au  public ,  du  consentement 
expres  ou  tacite  de  tous  les  associés ,  et  annulée  ensuite  parce  qu*elle  ne 
constituB  au  fond  qu'une  société  anonyme  beige,  oblige  les  associés  vis-è-vis 
des  tiers  qui  ont  contfacté  avec  la  société  dans  le  cercle  tracé  par  les 
statuts  sociaux. 

La  part  contributive  de  chaque  associé  aux  dettes  de  cette  nature  se 
règle  d*après  les  principes  du  droit  commun  et  ne  peut  pas  dépasser  la 
somme  qu'il  a  promis  d'apporter  dans  la  société.  —  Trib.  Charleroi 
15  décembre  1873 II.  -  155 

8.  Société  commerciale.  —  Contestations  entre  associés.  —  Abrogation 
de  Varbitrage  forcè.  —  Sociétés  antérieures. —  Compétcnce  des  trihunaux 
cte  commerce.  —  Depuis  Tabrogation  du  titre  III  du  livre  l®»"  du  Code  de 
commerce  par  Partiele  137  de  la  loi  du  18  mai  1873,  les  contestations  qui 
naissent  entre  associés  è  raison  de  la  société  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce ,  alors  méme  qu'il  s'agit  d'associations  antérieures 
A  cette  abrogation.  Cour  Liége  8  aoüt  1874 II.  —  160. 

9.  Suppression  de  Varbitrage  forcé.  —  Acte  de  société.  —  Arbitrage 
volontaire.  —  Clause  co7t\promissoire.  —  Validité.  —  La  loi  du  18  mai 
1873  sur  les  sociétés  commerciales ,  qui  a  aboli  la  juridiction  de  Tarbitrage 
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foreé,  n'a  porté  avcnne  atteinte  aux  clauses  des  contrats  de  sodété ,  qui 
portent  qu*en  cas  de  contestations  entre  associés  pour  les  affaires  sociales, 
elles  seront  vidées  par  des  arbitres  amiables-compositeurs. 

La  clause  compromissoire  ou  promesse  de  compromettre  est  valable. 
L'article  1006  du  Code  de  procédure  civile ,  exigeant ,  è  peine  de  nuUité  , 
la  désignation  des  objets  en  litige  et  des  noms  des  arbitres,  ne  concerne 
que  Ie  compromis  preprement  dit.  G.  Gand.  8  aoüt  1874 II.  —  131 

10.   V.  COMPÉTEï^CB  GOMMERGIALE,  3.  —    EXPLOIT  ,  1.  —  FaILLITE  ,  13. 

STARIES. 

1.  Surestaries.  —  Taux.  —  Fixation  du  taux  des  surestaries  excédapt 
celles  prévues  a  la  charte-partie.  Anvers  1  mars  1875 I.  —  112. 

2.  Stireatarie.  —  Taux.  —  Bateau  du  Rhin,  —  Si  rien  n'a  été  convenu 
au  ujet  du  taux  de  la  surestarie ,  quand  il  s'agit  d'un  bateau  dMntérieur  , 
*1  y  a  lieu  d'allouer  vingt  centimes  par  tonneau  et  par  jour ,  lorsque  c'est 
un  bateau  a  noiles  faisant  la  navigation  du  Rhin.  Anv.  18  novembre  1874. 

I.  —  255 
SÜBROGATION. 
1.  V.  Privilege,  1. 
TRANS  ACTION. 

1.  Interprétation.  —  Les  transactions  doivent  étre  interprétées  limitati- 
vement. 
La  rcnonciation  k  un  droit  ne  se  présume  pas.  Anvers,  27  octobre  1873. 

I.  —  96 
TRANSPORT-CESSION. 

1.  Droits  Utigieux.  —  Pacte  de  quota  litis.  -^  Vente  d'une.quotité  de 
droits  successifs.  —  Défenseur  officieux.  —  Agrèé  devant  un  trihunal  de 
commerce,  —  Interpos ition  depersonne,  —  Débours  et  salaire.  —  Agent 
d' affaires.  —  Ressort.  —  L'agent  d*affaires  est-il  un  défendeur  officieux 
dans  Ie  sens  de  Tarticle  1597  du  Code  civil  ? 

En  tous  cas  ,  la  prohibition  de  eet  article  n*est  pas  applicable  k  Tagent 
d'affaires  plaidant  devant  Ie  tribunal  de  commerce  et  Ie  tribunal  de  paix , 
lorsqu'il  se  rend  cessionnaire  de  droits  litigieux  de  la  compétence  exclusivo 
du  tribunal  civil.  C.  Bruxelles  ,  1  février  1875 I.  —  183 

2.  V.  Effet  de  commerce  ,  13. 
TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

1.    V.    EXÉCÜTION   PROVISOIRE ,  1 . 

ÜSAGES. 

1.  Usages  de  Melhourne  et  de  Calcutta.  —  Vente.  —  Refus.  —  Exper- 
tise. —  Vente  puhlique.  —  D'après  les  usages  de  Melbourne  et  de  Cal- 
cutta ,  Ie  destinataire  qui  re^oit  une  marchandise  avariée  venant  d'Europe, 
peut ,  pour  conserver  son  recours  contre  Ie  vendeur  ou  l'expéditeur ,  la 
faire  examiner  par  des  experts  de  son  choix  et  sans  formalités  préalables  ; 
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—  Texpertise  faite ,  il  peut  faire  procéder  k  la  ven  te  publique  de  la  mar- 
chandise.  —  Anvers ,  5  et  16  mars  4874 ,  30  avril  1875 I.  —  220 

2.  Agent  de  change  1,2.  —  Arrimage,  1.  —  Assurances  mariti- 
MES,  8.  —  Ataries,  1.  — Charte-partie  ,  5,  6,  16.  —  Loi,  2.  — 
Mandat,  1.  —  Vente,  6,  12. 

VENTE. 

1.  Acceptation  de  traites.  ^  Indivisibilité.  ^  Si  un  acheteur  s'esl 
obligé  è  accepter  des  traites  constiluant  Ie  prix  d'une  marchandise  non 
encore  livrée,il  ne  peut  se  refuser  k  donner  son  acceptation, 'sous  prétexte 
qu'une  marchandise  précédente  faisant  partie,  du  méme  marcbé  est  de 
mauvaise  qualité ,  k  moins  que  la  preuve  de  cette  allégation  ne  soit  rap- 
portee ;  une  demande  d'expertise  faite  danis  ce  but  n*est  pas  sufQsante  pour 
suspendre  Tobligation  d'accepter  les  traites. 

Lorsque  la  preuve  est  fournie  par  une  expertise  reguliere,  la  résiliation 
doit  être  prononcée  pour  toute  la  partie  du  marcbé  non  encore  exécutée. 
(art.  1244  Code  civil.)  Anvers  ,  30  novembre  1874 I.  —  115 

^.  Aclions  industrielles , — Délivrance,  —  L'acbeteur  enbourse  d'actions 
industrielles  frappées  d'opposition  par  un  tiers  s*en  disantpropriétaire,est 
fondé  k  réclamcr  de  son  vendeur,  contre  remise  du  certificat  d'opposition , 
soit  d'autres  titres,  soit  la  restitution  de  son  prix  d'acbat  avec  interets,  — 
Cass.  Belg.  18  juin  1874 II.  —  22 

3.  Agréation,  —  Fin  de  non-recevoir .  —  Réception.  —  Paiement.  — 
Dol.  —  La  fin  de  non-recevoir  déduite  de  Tarticie  105  du  Code  de  comm., 
n'est  applicable  qu'aux  rapports  existant  entre  Texpéditeur  et  Ie  voiturier 
et  nullement  k  ceux  qui  existent  entre  vendeur  et  acheteur» 

L'agréation  est  de  nulle  valeur ,  si  elle  a  éte  surprise  par  Ie  dol  du 
vendeur.  —  Anvers  11  février  1875 I.  —  110 

4.  Vente.  — Agréation.  —  Moyen  nouveau.  —  Vente  sur  échantillon. 

—  Conséquences.  —  Mesure  conservatoire.  —  Privilege.  —  A  défaut  de 
convention  contraire,  Tagréation  de  la  marchandise  doit  se  faire  k  Tendroit 
indiqué  pour  la  livraison. 

L*acceptation  d'une  traite  par  l'acbeteur ,  avant  Tarrivée  de  la  marchan 
dise,  ne  Ie  rend  pas  non  recevable  k  refuser  cette   marchandise  pour 
défaut  de  qualité. 

L'acbeteur  qui  a  basé  sa  demande  en  résolution  d'une  vente ,  sur  ce  que 
la  marchandise  livrée  est  d'une  qualité  inférieure  k  l'échantillon ,  peut 
invoquer  ensuite,  comme  moyen  k  l'appui  de  son  action,  la  différence  qui 
existe  entre  la  nuance  de  la  marchandise  et  celle  de  réchantillon. 

En  matière  de  vente  sur  échantillon ,  il  est  de  régie  que  la  marchandiise 
doit  être  en  touts  points  conforme  k  Téchantillon  ;  toutefois  cette  règlc 
doit  tHre  circonscrite  dans  des  limites  raisonnables ,  et  l'on  doit  décider 
que  Ie  vendeur  satistait  k  ces  engagements  lorsque  la  différence  entre  Té- 
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chantillon  el   la  marchandise  est  insignifiante  et  ne  peut  occasionner  k 
Facheteur  aucun  préjudice  appréciable. 

Lorsque  la  justice  ordonne ,  par  mesure  conservatoire ,  la  vente  pu- 
blique  de  la  marchandise  litigieuse ,  Ie  produit  net  de  cette  vente  doit 
être  remis  au  vendeur  ,  et  Tacheteur  n'y  peut  prétendre  un  droit  de  pri- 
vilege ,  soit  pour  garantir  la  restitution  d'une  traite  qu'il  aurait  acceptée  , 
soit  pour  gai  antir  Ie  paiement  éventuel  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
raicnt  lui  être  düs.  —  C.  Brux.  30  janvier  1875 I.  —  400 

5.  Agréation.  —  Présomption.  —  Paiement.  —  Désagréation  tar^ 
dive,  —   Le  paiement  de  la  marchandise   suppose  Tagréation  préalable. 

Une  désagréation  qui  se  fait  plu^ieurs  semaines  après  la  livraison  n'est 
plus  recevable. 

En  matière  commercialc ,  lorsque  Tacheteur  ne  fait  pas  ses  réclamations 
immédiatement  après  la  livraison,  il  est  réputé  avoir  agréé  définitivement. 
C'est  la  une  présomption  qui  ne  peut  être  renversée  par  des  ofTres  de 
preuve  contraire.  —  Anv.  25  juin  1875 I.  —  248 

6.  Agréation.  —  Usages  d'Anvers.  —  Marchandises  disponibles.  — 
Quand  le  vendeur  a  imposé  l'agréation  préalable ,  comme  une  condition 
expresse  et  essentielle  de  la  vente,  et  que  Tacheteur  a  souscrit  a  cette 
condition,  cclui-ci  est  censé  avoir  agréé  la  marchandise  qu'il  se  fait  expé- 
dier^  Tintérieur,  avant  son  départ  d'Anvers. 

Cette  condition  de  Tagréation  préalable  est  conforme  aux  usages  d'Anvers 
pour  la  vente  de  marchandises  disponibles. — Anv.l9févrierl875.  I.— 167 

7.  Arbitrage.  —  Expertise.  —  Évocation.  —  Se  soumettent  k  un  arbi- 
trage, les  négociants  qui  stipulent  au  sujet  de  la  vente  d'une  cargaison  de 
bois,  que  si  quelque  contestation  s'élève  entre  eux,  l'acheteur  ne  pourra 
refuser  la  cargaison,  mais  devra  accepter  les  traites  du  vendeur,  et  que  la 
contestation  sera  soumise  A  des  arbitres  ,  qui  décideront  s'il  est  dil  une 
bonification,  eten  cas  d'affirmative,  quelle  bonification  doit  être  accordée. 

Ces  arbitres  ne  peuvent  pas  être  assimilés  a  des  experts,  parce  qu'avant 
de  prononcer  leur  jugement,  ils  font  ODuvre  d'experts,  en  examinant  la 
cargaison. 

Sont  nuls  les  jugements  qui  imposent  k  des  arbitres,  k  la  demande  de 
Tune  des  parties,  malgré  l'opposition  de  l'autre,  l'observation  des  forma- 
lités  suivies  en  matière  d'expertise.  —  Cour  Gand,  30  janvier  1875.  II. — 164 

8.  Commissionnaire.  —  Celui  qui  a  chargé  un  courtier  de  vendre  des 
marchandises  en  son  nom ,  qui  a  envoyé  une  facture  en  son  nom  et  qui 
a  fait  traite  sur  Tacheteuren  paiement  du  prix,  n'est  pas  fondé  a  prétendre 
plus  tard  qu'il  n'a  agi  qu'en  qualité  de  commissionnaire.  —  Cour  Brux. 
30  janvier  1875 : I.  —  100 

9.  Consentement.  —  Marché  de  fers  laminés.  —  Ch'dres  remis.  — 
Acceptation.  —   Silence.    —    Com^ention.  —  Marché  nouveau..  —  Si  le 
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silence  peut  êU*e  considéré  comme  accepiation  d*uiie  proposUion  de  vente, 
il  faut  que  les  circonstances  soient  de  nature  è  ne  laisser  aucun  doute  sur 
ce  point. 

Par  suite,  on  ne  peut  Tinterpreter  dans  Ie  sens  d'une  acceptation  : 

Quand  les  tarifs  du  fabricant  sont  conditionnés  sans  engagement ; 

Quand  il  n'a  fourni  en  dehors  du  marché,  que  sur  ncgociation  distincte, 
établie  par  une  demande  et  une  réponse  formelle ; 

Quand  ces  ordres  sont  con^us  en  termes  généraux  et  de  maniere  a  y 
voir  Texécution  du  marché  antérieur ; 

Quand,  enfin,  concluant  un  marché  nouveau  en  coui^  du  premier,  les 
parties  ont  garde  Ie  silence  sur  Texcédant  de  commandes  alors  existant.  — 
Trib.  comm.   Mons ,  19  septembre  1873 , II.  —  98 

10.  Convention  relative  d  Vexpédition  de  charbons,  —  Sens  des  mots  : 
vers  telle  époque.  —  Remboursement  des  avances  de  marine.  —  Affrè- 
tement.  —  Choses  fongibles.  —  Inexéctition  de  Vobligation.  —  Domma- 
ges-intérêts.  —  Une  convention  relative  a  une  livraison  de  charbons 
portant ,  que  Ie  chargement  aura  lieu  k  la  dem.ande  de  Tacheteur  vers  )e 
mois  d'aoüt  prochain ,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  demande  de 
chargement  peut  utilement  étre  adressée  k  la  fm  du  mois  de  juillet  et  au 
commencement  du  mois  de  septembre. 

Le  remboursement  au  comptant  des  avances  de  marine  stipulé  en  faveur 
du  vendeur  indique  que  Taffrétement  du  bateau  lui  incombait. 

En  matière  de  vente  de  choses  fongibles  qu*on  peut  aisément  se  procu- 
rer ,  Tobligation  du  vendeur  de  livrer  k  1' époque  convenuese  résout,  a 
défaut  d'exécution ,  en  dommages-intéréts ,.  dans  le  cas  ménie  oü  Taclie- 
teur  reclame  encore  livraison. 

Les  dommages-intéróts  doivent  consister  dans  la  dififérence  entre  le  prix 
fixé  par  la  convention  et  le  prix  que  la  marchandise  avait  atteinte  k  Tépo- 
que  oü  la  livraison  devait  être  elTectuée.  —  Cour  Liége  41  février 
1875 II.  —  173 

11.  Conséquences.  —  Résüiation.  —  Entreprise  de  transports.  —  En 
cas  d'annulation  de  la  cession  d'une  entreprise  de  transports  faite  au  pré- 
judioe  d*un  co-intéressé  ,  celui-ci  a  le  droit  de  se  faire  réintégrer  dans  la 
possession  de  Tentreprise  et  des  accessoires  tels  que  magasins ,  matériel 
lixe  et  roulant ,  chevaux,  etc,  ainsi  que  le  tout  existait  au  moment  od 
intervient  la  sentence  de  la  justice ,  sauf  k  tcnir  compte  a  Tacquéreur  des 
impenses  utiles  qu'il  a  faites.  —  C.  Bruxelles ,  27  nov.  1874. ...     I.  —  41 

12.  Fonds  publiés.  —  Livraison  au  temps  convenu»  —  Action  en  ré- 
siliation.  —  Absence  de  mise  en  demeure.  —  L'acheteur  ne  peut  deman- 
der  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  livraison  au  temps  convenu , 
que  si  le  vendeur  a  été  constitué  en  demeure  d'exécuter  son  engagement , 
b'il  ne  résulte  ni  de  la  convention  entre  parties ,  ni  de  la  nature  de  la 
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chose  vendne  que  la  livraisón  devait,  &  peine  de  résiliation  de  plein  droit , 
être  faite  dans  Ie  délai  fixé. 

IJ  en  est  notanlment  ainsi  en  cas  de  vente  au  choix  de  fonds  publics  si, 
è.  Texpiration  du  terme  convenu ,  Tacheteur ,  au  lieu  de  lever  les  titres ,  a 
soUicité  des  délais   pour   en  prendre   livraison. — Cour  de  Bruxelles, 

3  aoüt  1874 I.  —  239 

13.  Inexécution  partielle,  —  Appréciation,  —  Remplacement.  —  Non 
conformité,  —  Réfaction,  —  Bonification.  —  Une  niinime  différence  do 
qualité  sur  un  chargement  n'est  pas  suffisante  pour  faire  prononcer  la 
résiliation  ;  est  satisfactoire  en  ce  cas  Tolfre  de  remplacer  la  partie  défec- 
tueuse. 

Mais  lorsque  la  différence  est  notable  {k  peu  prés  la  moitié  du  charge- 
ment),  la  résiliation  doit  étre  prononcée ;  en  ce  cas  Toffre  de  remplacer  la 
partie  défectueuse  ne  saurait  étre  accueillie. 

Lorsque  la  conformité  de  la  marchandise  a  été  une  des  conditions  essen- 
tielies du  marché,  ie  juge  ne  peut  forcer  Tacheteur  èaccepter,  moyennant 
boniiication ,  une  marchandise  non  conforme.  —  Anv.,  24  décembre  1874, 

4  février  1875 I.  —  116 

14.  Non- conformité,  —  Dépót  en  lieu  neutre.  —  Expertise.  —  Rece- 
vabüité.  ^  Le  premier  devoir  de  Tacheteur  qui  ro^oit  une  marchan- 
dise qu'il  croit  ne  pas  étre  conforme  aux  conditions  de  la  vente ,  est 
de  s'adresser  sans  retard  k  la  justice ,  pour  faire  ordonner  le  dépót  de 
cette  marohandise  dans  un  inagasin  neutre  et  pour  faire  ordonner  une 
expertise. 

Est  non  recevable  ,  la  réclamation  de  Tacheteur  qui  a  emmagasiné  la 
marchandise  prétendüment  non  conforme,  dans  son  propre  magasin  et  Ta 
gardée  en  sa  possession  exclusive  pendant  un  certain  temps.  —  Anvers , 
12  aoüt  1875 1.-326 

15.  Offre,  — Pollicitation.  — Engagement.  — La  promesse  dedonner, 
pour  la  vente  d'une  chose ,  la  préférence  ét  une  personne ,  qui  accepte 
oette  pi'omesse ,  constitue  une  convention  donnant  naissance  ét  une  obli- 
gation  de  la  part  du  promettant  et  non  pas  une  simple  pollicitation.  — 
Anvers ,  3  septembre  1874 L  —  27 

16.  Offre  sauf  invendu,  —  Validité.  —  Acceptation.  —  Effets,  — 
Lorsque  des  marchandises  sont  offertes  en  vente,  sauf  invendu,  c*est-è^ire 
ponr  autant  qu'elles  n'aient  pas  été  venducs  a  un  tiers  avant  Tagréation  de 
Toffre  faite  k  Tacheteur,  cette  réserve  ne  constitue  pas  une  condition  po- 
testative  entralnant  la  nullité  de  Tengagement. 

Si  Tofire  est  acceptée  ,  le  promettant  n'est  dégagé  que  pour  les  mar- 
chandises qu'H  a  réellement  vendues  i  un  tiers  pendant  les  pourparlers 
qui  ont  prédcédé  la  conclusion  du  marché.  —  C.  Bruxelles,  2  juin  1873. 

n.  ~  19 
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17.  Refus.  —  Formalités.  —  En  cas  d'abseiïce  de  stipulations  ex- 
presses  sur  les  formalitós  k  observer  par  les  acheteurs  en  cas  de  refus  de 
la  marchandise ,  les  parties  sont  censées  s'en  étre  référées  aux  lois  et 
usages  du  port  de  destination.  —  Anv.  5  et  46  mars  4874 ,  30  avril 
1875 I.  —  220 

18.  Résiliation.  —  Dommages- interets  pour  inexécution,  —  Fers  et 
fontes.  —  Prix- courant,  —  Les  dommages-intéréts  pour  inexécuüon 
d'un  marché  consistent  dans  la  différence  entre  Ie  prix  d'achat  et  Ie  prix 
de  revient  au  moment  de  la  résiliation. 

Dans  Ie  commerce  du  fer  et  de  la  fonte ,  il  est  d'usage  de  considérer 
en  Angleterre  comme  tenant  lieu  de  mercuriale  sur  eet  objet ,  les  prix 
périodiquement  indiqués  par  les  journaux  dont  la  spécialité  est  de  s'oc- 
cuper  des  transactions  de  ce  genre. 

Tel  est  l'objet  du  journal  Thelron  trades  Review.  —  C.  Brux.  23  mars 
1874 I.  —  474 

19.  Vente  par  premier  chargement  d  anHver  dans  Ie  courant  de 
Vannée.  —  Non  arrivée.  —  Résiliation,  —  Une  vente  de  marchandises 
èi  livrer  par  premier  cbargemer\t  a  arriver  dans  Ie  courant  de  Tannée  ,  est 
subordonné  k  la  condition  que  Ie  navire  désigné  comme  portant  la  mar- 
cbandise  ne  pórisse  pas  en  route ,  mais  oblige  Ie  vendeur  k  faire  embar- 
quer  et  partir  la  marchandise.  Si  la  marchandise  n'est  pas  embarquée, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  il  n'y  a  pas  nullité  du  marché,  mais  IV 
cheteur  peut  réclamer  des  dommages-intéréts  pour  inexécution  des  obli- 
gations  du  vendeur.  —  Anv.  10  aoüt  et  10  septembre  1874. ...     I.  —  24 

20.  Vices  cachés.  —  Action  redhihitoire.  —  Conditions,  —  Identité.  — 
Dépót  en  lieu  neutre,  —  L'omission  du  dépót  préalable  par  ordre  de 
justice  en  lieu  neutre  de  la  marchandise  vendue ,  n'engendre  pas  par 
clle-méme  une  ün  de  non  recevoir  contre  Taction  en  résiliation  du  marché 
pour  vices  cachés. 

L'action  redhihitoire  est  reccvable  aussi  longtemps  que  Tacheteur  peut 
justifier  de  Tidentité  de  la  marchandise  et  qu^il  n'a  pas  fait  acte  d'appro- 
priation.  En  emmagasinant  la  marchnadise ,  il  ne  s'expose  qu'è  en  voir 
contester  l'identité. 

La  seule  condition  imposée  a  Texercice  de  cette  action  est ,  que  Tache- 
teur  doit  avertir  Ie  vendeur' avec  diligence  et  agir  avec  célérité.  —  C.  Gand , 
9  juillet  1874 II.  —  24 

21.  Vice  redhihitoire.  —  Action.   —  Délai.  —  Le  délai   de  quatorze 

jours,  accordé  par  Tarticle  2  de  l'arrété   royal  du  18  février   1862,  pour 

intenter  Taction  redhihitoire  est  franc. — Trib.  civil  d'Anvers,  26  décembre 
1 874 1  —  58 

22.  Vice  redhibitoire.  —  Action.  —  Délai.  —  Prescription.  —  Pleuro- 
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pncMtnome  exsudative.  —  Le  délai  accordé  par  ia  loi  pour  intenler  Taction 
redhibitoLre  n'est  pas  franc. 

Est  tardive  Taction  fondée  sur  Texistence  de  la  pleuropneumonie  exsu- 
datWe  intentée  après  le  trentième  jour ,  non  compris  celui  fixé  pour  la 
livraison.  —  T.  icomm.  Bnix.  i3avril  1874 • II.  —  12 

23.  V.  Agent  de  ch\nge,1.  —  GoMMERgANT,  1.  —  Commissionnaire , 
1,  2.  —Enquête,  3. 

VICE  PROPRE. 

1.  V.  ASSURANCES  MARITIMES,  5,9.  —   CHARTE-PARTIE,  10. 

VICE  REDHIBITOIRE. 
2.  V.  Vente,  20è22. 
VOITURIER. 

1.  Chemin  de  fer.  —  Dernier  intermediaire.  —  Recevdbilité  de 
rcu:tion.  —  Retard.  —  Lorsqu'un  colis  a  été  successivement  transporté 
par  plusieurs  compagnies  exploitant  des  chemins  de  fer  différents ,  la 
demière  qui  reclame  au  destinataire  le  prix  intégral  du  transport ,  est 
substituée  ó  toutes  les  autres  et  l'action  en  indemnité  pour  cause  de  re- 
tard dingée  contre  elle,  est  recevable ,  alors  même  qu'aucune  faute  ne 
peut  lui  être  reprochée.  —  C.  Liége ,  19  novembre  1873 I.  —  48 

2.  Chemin  de  fer.  —  Faute. —  Transport»  —  Reglement.  —  Les  indem- 
nités  fixées  par  les  réglements  sur  le  transport  par  chemin  de  fer  pour 
retard  ou  avaries ,  ne  s*appliquent  pas  au  cas  oü  le  retard  a  été  causé  par 
une  faute  de  TÉtat  ou  de  son  agent.  —  Gass.  belg.  21  janvier  1875.    I.  —  57 

3.  Chemin  de  fer.  —  France.  —  Arrêté  ministeriel  du  ii  avril  i87i. 

—  Faute  constatée.  —  L'arrêté  ministeriel  du  11  avril  1871,  qui  aprovi- 
soirement  suspendu  en  France  Tapplication  des  mesures  réglementaires 
prescrites  en  matière  de  transports  par  l'arrêté  du  12  juin  1866,  n'a  pu 
avoir  pour  conséquence  d'autoriser  des  retards  indéfinis,  alors  surtout  que 
Ia  faute  ou  la  négligence  des  compagnies  est  constatée.  Il  est  indifférent  en 
ce  cas  de  rechercher  si  la  compagnie  qui  la  première  a  accepté  le  colis  a  pu 
par  le  récépissé  qu'elle  a  remis  k  Texpéditeur  renoncer  valablement  au 
benefice  de  Tarrété  du  11  avril  1871.  —  Cour  Liége,  19  nov.  1873.  I.  — 48 

4.  Chemin  de  fer.  —  Indemnité  due  en  cas  d'avarie  ou  de  perte.  — 
Avis  a  donner  en  cas  de  refus  de  la  marchandise.  —  Laissé  pour  compte. 

—  Les  stipulations  d'un  livret,  qui  accordent  une  indemnité  fixe  en  cas 
d'avarie  ou  de  perte  de  marchandises,  tiennent  lieu  de  convention  entre  les 
parties  et  doivent  être  respectées  par  les  tribunaux. 

En  cas  de  refus  des  marchandises  par  le  destinataire,  le  voiturier  est 
tenu  d'en  aviser  Texpéditeur  •,  faute  de  Tavoir  fait,  il  est  passible  des  dom- 
mages-intéréts  qui  en  résultent  pour  Texpéditeur. 

LorsquHl  n'est  pas  possible  de  déterminer  exactement  le  préjudice  souf- 
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fert,  Ie  laissé  pour  compte  de  la  marchandise  peut  être  ordonné  ooatre  Ie 
voiturier.*  —  Trib.  Hasselt,  26  novembre  1873. II.  —  39 

5.  Chemin  de  f  er,  —  Livret  réglementaire,  —  Délai  pour  Vexpédition. 

—  Jours  de  retard,  —  Indemnité.  —  Lorsqi^  TËtat  est  assigné  par  des 
expediteurs  en  pai^i^ent  d'une  indemnité  du  chef  de  retard  dans  Ie  trans- 
port de  marchandise-s  inscrites  au  tarif  no  2  et  non  assurées,  ü  ne  faut  pas 
compter  pour  jours  de  retard  tout  ce  qui  excède  Ie  délai  donné  a  Tadmi- 
nistration  par  Ie  livret  réglementaire ,  qui  lui  accorde  trois  jours  ou  trois 
fois  vingt>quatre  heures  depuis  Ie  jour  d'inBcnption  du  chargement  jusqu'è 
celui  de  la  remise  k  domicile  de  Tavis  d'arrivée ;  mals  il  faiit  ajouEter  è  ce 
délai  de  trois  jours  Ie  jour  oü  la  marchandise  arrive  &  la  station  et  cehii 
de  la  remise  au  domicile  du  destinataire  de  Tavis  d'arnvée  de  ta  marchan- 
dise, de  telle  sorte  que  radministration  a  légalement  cinq  jours  pour  Ie 
chargement,  Ie  transport  et  la  remise  de  Tavis  du  déchargement ,  mais 
dans  ce  cas,  radministration,  n'est  pasfondée  k  soutenir  qull  £autajoater  i 
ce  délai  de  cinq  jours  les  deux  jours  supplémeivtaires,  que  Tarticle  65  du 
livret  n'acGorde  que  lorsque  la  marchandise  a  été  assurée.  —  Trib.  comm. 
Namur ,  23  janvier  1873 - II.  —  41 

6.  Chemin  de  fer,—  Liwrets  règhementaires. —  Vol,  —  Responaahilité. 

—  La  responsabilité  des  Compagnies  de  chemin  de  f  er,  dolt  restar  entiére, 
lorsque  la  perte  des  marchandises  est  Ie  résultat  d'un  vol  opéré  pendant  k 
transport. 

Les  claus  es  du  livret  réglementaire  qui  limitent  la  responsabilité,  ne  soat 
pas  applicables  &  ce  cas. 

La  clause  qui  stipulerait  Tirresponsabilité  en  cas  de  vol  serait  saus  force 
obligatoire.  —  C.  Liége,  2  aoüt  1873 II.  —  36 

7.  Chemin  de  fer.  —  Retard,  — Clause  pénale,  —  Dommage,  —  La 
clause  par  laquelle  un  chemin  de  fer  s'engage  k  payer  une  somme  déter- 
minée  en  cas  de  retard  dans  la  délivraison  d'une  mardiandise  transportée, 
n'est  pas  une  assurance,  mais  une  clause  pénale. 

£n  conséquence,  Ie  juge  ne  peut  ni  réduire  la  somme  stipulée,  ni  Taug- 
menter.  —  Anvers ,  16  avril  1875 I.  —  287 

8.  Chemin  de  fer,  —  Vol.  —  Responsabilité,  —  Livret  réglementaire. 
-^  Le  voiturier  est  responsable  du  vol  des  effets  du  voyageur. 

Pour  se  soustraire  k  cette  responsabilité ,  il  se  prévaudrait  en  ^ain  d'une 
clause  stipulant  qu'en  cas  de  perte  d'un  colis ,  il  ne  sera  remboursé  ao 
voyageur  qu'une  somme' fixe  par  kilogramme  de  poids. 

Pareille  clause  ne  s'appUque  pas  au  cas  oü  les  objets  confiés  au  voitu- 
rier ont  été  volés  avec  effraction.  —  Anvers,  19 juin  1875  ...     I.  —  250 

9.  Oiemin  de  fer  concédé.  —  Traite  particulier,  —  Transport  de  mar- 
chcmdisea.  —  Tarifs,  -^ Bérogation.  —  Contrat  d  forfait  sul  generis.— 
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—  Validiié,  —  Si  les  chemins  de  fer  concédés  font  partie  du  domaine 
public  et  sont  hors  du  conimerce ,  il  n*en  est  pas  de  même  de  leur  usage , 
qui  est  Tobjet  d'une  exploitation  coranierciale  dans  les  limites  du  cahier 
des  charges. 

Peut-on  s'obliger  valablement  k  payer  k  la  compagnie  d'un  chemin  de 
fer  concédé  pour  transports  de  marchandises ,  un-  prix  supérieur  k  celui 
fixil^'par  les  tarifs  réglementaires  approuvés  par  TÉtat? 

Pareille  convention  n'est-elle  pas  valable,  si  les  tarifs  officiels  n^exis- 
taient  pas  encore  au  teiUps  oü  elle  a  été  conclue  ? 

N*est-elle  pas  valable,  si,  indépendararaent  d'un  transport  de  marchan- 
dises ,  la  compagnie  est  obtigée  encore  a  rendre  pour  Ie  prix  fixe  et  uniquc 
qu'elle  a  stipulé  k  forfait  d'autres  services ,  qui  sont  indépendants  de  sa 
concession  et  non  réglementés  par  son  cahier  des  charges  et  qu'elle  n'est 
pas  tenue  de  prester  ?  Peut-elie  étre  annulée  comme  ayant  une  durée 
illimitée?  —  C.  Gand,  16mail872 II.  —  90 

10.  Dêpót  en  lieu  neutre.  —  Fin  de  non-recevoir,  —  Le  dépöt  en  ma- 
gasin  neutre  d'une  marchandise  est  une  mesure  simplement  facuUative 
dont  le  président  du  Tribunal  de  commerce  apprécie  souverainement  Top. 
portunité.  Aucune  déchéance  ne  peut  donc  frapper  le  destin atai re  ^  parce 
que  cette  mesure  n'a  été  ordonnée  ni  de  prime  abord ,  ni  pour  toutes  les 
marchandises  avariées.  (art.  106  du  Code  decomm.) — Cour  de  Bruxelles, 
6  novembre  1874 I.  —  345 

li.  Expertise.  —  Absence.  —  Perte.  —  La  fin  de  non-recevoir  de  Tart. 
106  du  Code  de  commerce  (absence  d'experti se)  ne  peut  s*opposer  qu'aux 
réclamations  du  chef  d'avarie.  —  Trib.  civ.  Anv.  15  avril  1875.     I.  —  203 

i2.  Laisser  pour  compte.  — Le  laisser  pour  compte  avec  demande  de 
remboursement  du  prix  intégral  de  la  marchandise  transportée ,  n*a  rien 
d'illicite  lorsque  le  dommage  causé  par  le  retard  est  tel ,  que  la  chose 
transportée  n'a  plus  de  valeur  pour  le  destinataire.  —  Trib.  comm.  Liége, 
19  novembre  1873 I.  —  48 

13.  Laisser  pour  compte.  —  Avarie.  —  Le  juge  peut  admettre  le  laissé 
pour  compte  d'une  marchandise,  avariée  par  la  faute  du  voiturier,  quand 
cette  mesure  peut  seule  indemniser  complètement  le  propriétaire  de  la 
perte  qu'il  a  subie.  —  G.  Brux.  27  juillet  1874 I.  —  5 

Le  laissé  pour  compte  est  méme  admissible  pour  cause  de  retard,  quand 
par  suite  de  eet  evenement ,  la  chose  est  devenue  sans  utilité  pour  son 
propriétaire.  —  Anvers ,  30  novembre  1874 I.  —  5 

14.  Perte.  —  Indemnité.  —  Gelui  qui  confie  k  un  entrepreneur  de 
transport  un  colis  sans  stipuler  aucune  condition  particuliere  doit ,  en  cas 
de  perte  et  pour  le  reglement  de  Findemnité  lui  düe,  être  considéré 
comme  ayant  accepté  tacitement  les  conditions  arrétées  par  Tentrepreneur 
de  transport  et  qui  ont  été  portées  è  la  connaissance  du  public  par  voie  de 
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circulaires   et  d'affiches  dans  les  bareaux.    —    T.    comm.    Bruxelles , 

41  mars  4874 n.  —  46 

45.  Prescription,  —  Action  du  chef  d'avarie,  —  La  prescription  des 
actions  k  raison  de  Tavarie  des  marchandises  transportées  ne  commence 
qu'è  daler  du  jour  oü  la  remise  des  marchandises  a  été  faite.  —  Anvers , 
24  février  1873 I.  —  5 

16.  Prescription,  —  Action  du  chef  de  retard.  —  L'action  contra  Ie 
voiturier  k  raison  du  retard  dans  Ie  transport  n'est  pas  sujette  k  la  pres- 
cription édictée  par  Tart.  108  duC  de  comm.  —  Anv.24  fév.  1873.  I.  —  5 

17.  Prescription,  —  Fausse  destination,  —  Per  te,  —  Remise  a  un 
autre  destinataire,  —  La  prescription  établie  au  profit  du  voiturier  pour 
Ie  cas  de  perte  de  la  marchandise  transportée ,  s'applique  au  cas  oü  cette 
marchandise  a  été  remise  k  un  autre  que  Ie  destinataire  réel.  Art.  108  du 
Code  de  commerce.  —  Gass.  Belg.  17  décembre  4874 L  —  45 

18.  Prescription.  —  Simple  voiturier,  —  Nation,  —  La  prescription  de 
Tart.  108  du  Code  de  commerce,  peut  étre  invoquée  aussi  bien  par  les 
simples  voituriers,  (aussi  longtemps  qu*on  reste  en  matiëre  commerciale) 
que  par  les  commissionnaires  de  transport. — Trib.  civ.  Anv.  15  avril  1875. 

1.  -  203. 

19.  Réception  des  ohjets,  —  Paiement  duprix,  —  Fin  de  non-recevoir. 
—  L'exception  tirée  de  rarticlel05  du  Code  de  commerce  ne  peut  étre 
opposée  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  marchandise  commandée,  avisée  et  dont 
on  connait  Ie  délai  normai  de  transport. 

En  conséquence,  Taction  de  Tenvoyeur  contre  Ie  voiturier  pour  retard 
n'est  pas  éteinte  par  Ie  paiement  du  prix  de  la  voiture  et  par  la  réception, 
effectués  sans  protestation  ni  réserve  par  Ie  destinataire  de  caisses  d'échan- 
tillons  adressées  spontanément ,  sans  demande  et  dans  la  vue  d'obtenir 
des  achats.  —  Trib.  commerce  de  Verviers.  14  aoüt  1873 L  —  52 

Retard,  —  Fin  de  non^-recevoir.  —  Faute.  —  La  réception  des  mar- 
chandises transpoi*tées  et  la  paiement  du  prix  n'éteignent  pas  Taction  du 
destinataire  contre  Ie  voiturier, lorsque  cette  acceptation  et  Ie  paiement  ont 
été  précédés  de  réserves.  —  Gass.  Belg.  26  novembrel874  ....     l.  —  54 

21.  V.  Brevet  d'inyention,  4.  —  Gompétenge  commerciale,  4,  5. 
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1853. 

10  Seplemb 

. .  Avril. 

Sent.  arb 

1871. 

1. 

214 

12        id. 
18       id. 
27  Octobre 

17  Juillet. 

T.  oom.  Brux. 

11. 

62 

19  Novemb. 

21       id. 

T.  com.  Brug. 

II. 

90 

26      id. 

7  Déceni. 

G.  Bruxelles . . 
1872. 

11. 

62 

15  Décerab. 
18      id. 

8  Mars.       T.  civ.  Anv.. 

16  Mai.         C.  Gand 

21  Novemb.T.  cora.Brux. 

1873. 

1. 
11. 
11. 

83 
97 
59 

22  Janvier. 
25  Février. 

5  Mars. 

5    id. 

23  Janv. 

T.  com.  Nam. 

11. 

41 

5    id. 

14  Février 

.  T.  ei  vil.  Anv. 

1. 

295 

11    id. 

24      id. 

Trib.  Anv  . . . 

1. 

6 

12    id. 

11  Avril. 

T.  c.  Auden. 

11. 

68 

23    id. 

2  Juin. 

G.  Brux 

11. 

19 

30    id. 

19    id. 

T.com.  Brux. 

11. 

71 

2  Avril. 

16  Juillet. 

T.  Ostend... 

11. 

80 

9    id. 

2:^      id. 

G.  Lió^^e  .... 

11. 

66 

13    id. 

2  Aoilt. 

G.      id 

11. 

36 

16    id. 

6    id. 

G.      id 

11. 

73 

20    id. 

7     id. 

G.  Gand 

11. 

65 

29    id. 

11     id. 

T.  c.  Bruges. 

11. 

77 

30    id. 

14    id. 

T.com.Verv. 

II. 

52 

6  Mai. 
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.  T.com.  Mons.  11.  97 

T.  civ.  Brux.  II.  57 

Anvers 1.73,78 

id 1.  97 

G.  Liége 11.  48 

T.  Hasselt...  11.  39 

T.  Gharleroi.'ll.  155 

G.  Brux 1.  299 

1874. 

T.  civ.  Anv..    I.  338 

T.  c.  Gand..  II.  153 

G.  Liége 11.  148 

G.  Bruxelles.    1.  45 

Anv I.  239 

T.com. Brux.  II.  46 

G.  Gand  ....  11.  117 

G.  Brux 1.  174 

G.  Liége....  11.  33 

G.  Gand 11.  100 

G.   id II.  80 

T.com.  Brux.  11.  12 

id 11.  10 

G.  Brux 1.  70 

id 1.  304 

id l.  302 

T.com.  Alost.  11.  151 
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6  Mai.  T.coni.Alost. 

7  id.  Anvei's 

13  id.  T.com.Alost. 

18  id.          G.  Brux 

21  id.  G.  cass.Belg. 

26  id.  G.  Brux 

2  Juin.  T.com.Nam. 

3  id.  T.  c.Tournai. 

4  id.  G.  Gass.Belg. 

18  id.  G.  cass.Belg. 

19  id.  Anvers 

23  id.  id 

24  id.  Gharleroi  . .. 

25  id.  G.  Brux 

29  id.  id 

2  Juillet.  G.  Gass.Belg. 

2  id.        G.  Gand 

9  id.                 id 

IG  id.        G.  Brux 

23  id.  G.  Gas.  Belg. 

27  id.        G.  Brux 

28  id.  T.cora.Brux. 

30  id.        G.Brux 

2  Aoüt        G.  Gand 

3  id.  G.  Bruxelles. 

4  id.  T.  comm.  Br. 
8  id.  ï.  eiv.  Louv. 

8  id.          G.  Liége 

8  id.          G.  Gand 

10  id.  T.  civ.  Brug. 

10  id.          Anvers 

14  id.  id. 

3  Septemb.    id 

10  id.          id 


8  Octobre.  T.com.Liége. 
10        id.      Anvers 

23  id.  id 

24  id.      T.com.Gourt. 

5  Noveinb.  Anvers 

5      id.  id 
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9 
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24 

209 

85 

9 

120 

34 

136 

239 

128 

108 

160 

131 

14 

24 

169 

27 

26 

27 

160 

171 

122 

89 

92 
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6  Novemh 

.  G.  Bruxelles. 

1. 

345 

13 

id. 

id 

1. 

258 

14 

id. 

T.  civ.  Anv. . 

1. 

61 

16 

id. 

Anvers 

1. 

98 

18 

id. 

id 

1. 

257 

21 

id. 

id 

I. 

142 

23 

id. 

G.  Bruxelles. 

11. 

5 

23 

id. 

id 

11. 

117 

24 

id. 

T.  Anvers.... 

1. 

83 

24 

id. 

id 

1. 

97 

26 

id. 

Gass.  belg. . . 

11. 

54 

27 

id. 

G.  Bruxelles. 

1. 

41 

30 

id. 

Anvers 

I. 

10 

30 

ia. 

id 

1. 

50 

30 

id. 

id 

1. 

il5 

30 

id. 

id 

1. 

118 

30 

id. 

Gour  Brux.... 

1. 

295 

7  Décemb. 

Bruxelles  . . . . 

11. 

128 

12 

id. 

Anvers 

L 

18 

14 

id. 

id 

1. 

136 

15 

id. 

T.  com.  Loav. 

1. 

350 

17 

id. 

Gass.  belg... . 

1. 

48 

17 

id. 

G.  Gand 

11. 

122 

21 

id. 

G.  Bruxelles.. 

11. 

120 

21 

id. 

T.  Anvers.. . . 

1. 

37 

24 

id. 

Anvers 

1. 

120 

26 

id. 

T.  civ.  Anvers. 

1. 

58 

26 

id. 

lu ......•*. 

1. 

64 

28 

id. 

Anvers 

1. 

14 

28 

id. 

id 

1. 

54 

30 

id. 

id 

1. 

57 

30 

id. 

id 

1. 

71 

31 

id. 

Gass.  belg... . 
1875. 

11. 

110 

8  Janvier. 

Anvers 

A« 

39 

8  Janvier. 

id 

i« 

87 

8 

id. 
id. 

id 

1  • 

141 

11 

id 

12 

11 

ld. 

id 

&• 
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il 

Janvier 

Anvers 

dl 

id. 

id 

20 

id. 

id 

21 

id. 

C.  Cass.  bel^'.  1 

21 

id. 

id 1 

21 

id. 

T.  com.  Brux.  1 

30 

id. 

Anvors  , 

30 

id. 

C.  riinxolloö. . 

30 

id. 

Anvers 

30 

id. 

id 

30 

id. 

C.  Gand 1 

30 

id. 

Anvers 

'i  Février. 

C.  Bruxelloö.. 

4 

id. 

C.  Gand l 

4 

id. 

Anvers 

5 

id. 

id J 

G 

id. 

id 

11 

id. 

id 

11 

id. 

C.  Lié-e 1 

13 

id. 

Anvers 

13 

id. 

id ' 

15 

id. 

id 

18 

id. 

C.  Gand 1] 

19 

id. 

Anvers 

23 

id. 

id 

27 

id. 

id 

27 

id. 
Mars. 

id 

1  ] 

id 

5 

id. 

T.  civ.  Anvers 

8 

id. 

C.  Bruxelles.. 

12 

ui. 

Anvers 

10 

id. 
id. 

id 

18 

T.  civ.  Anv... 

18 

id. 

G.  Bruxelles.. 

20 

id. 

Ga«s.  belg.. . .  1 

26 

id. 

Anvers 

27  Mars. 

id 

2. 

tVvril. 

id 

3 

id. 
id. 

id 

5 

id 

15 

id. 

T.  civ.  Anv... 
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30  id. 
GO    id. 

3  Mai. 

3  id. 

3  id. 

3  id. 

3  id. 

14  id. 

25  id. 

27  id. 

27  id. 

27  id. 

31  id. 
31  id. 

5  Juin. 

10  id. 

11  id. 

11  id. 
19  id. 
19  id. 
19  id. 
25  id. 
25  id. 

29  id. 

3  Juli  let. 
3    id. 

3  id. 

17  id. 
17  id. 

17  id. 

30  id. 
5  AoiU. 
9  id. 

12  id. 

12  id. 

13  id 

18  Sejitemb 


Anvers 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id." 
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id 

T.com.Tüurn.  1 

C.  Gand 1 

C.  Bruxelles. . 
Anvers 

id 

id 

Anvers 

G.  Bruxelles.. 
Anvers 

id 
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id 
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Anvers 

id 

id 

id 

id 

id 

id 
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288 

131 

251 

133 

270 

222 

211 

2o5 

252 

279 

282 

230 

170 
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3j3 

333 

236 

331 

254 

341 

200 

214 

250 

265 
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2^i5 

248 

226 

242 

289 

201 

260 

262 

276 

329 

310 

313 

326 

3t25 

324 

340 


TABLE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


P\GE 

A. 

Almyzen ,  cap I.  134 

Andersen,  cap I.  112 

Anglo  Egyptian  steam  na- 

vijjalion  Company I.  73 

Antheunis  frères II  158 

Anvers,  ville  d' I.  242 

Araud ,  cap I.  152 

Assiireurs I.  233 

Astrup  &  Co I.  122 

Atkins ,  cap I.  92 

Auger  lils  .  Arniand I.  18 

B. 

Backeljan II.  lil 

Baervoets II.  90 

Bal I.  300 

Baloise    I.  226 

Bambergen II.  118 

Banqiie    centrale    anver- 

soiso I.  42 

Banque  de  Flandre 1.  171 

Bas^iaens-Storms ,  L.   .  I.  57 

Batta II.  148 

Bee ,  cap I.  186 

Bekaert II.  100 

Berryman I.  35 

Bertrand  &  C» I.  97,  160 

Best  &  Go,  John,    I.  211,257,  291 

Biot,P I.  251 

Blomme II.  77 

Boelens,  cur I.  146 

Boelens ,  Eniile I.  146 

Boey ï.  257 

Bogaerts,  Ve  D I.  62 


PkGE. 

Bornians  &  C» -  II.  108 

Bom ,  fils  &  Co  G I.  188 

Braeckmans I.  325 

Braive,A I.  331 

Brockdorff I.  198 

Bruêr II.  36 

Brugmann II.  118 

Brutlel-Pirlot II.  66 

Bruynseraede I.    304,309 

Buelens ï.  100 

G. 

Cahcn-Lyon I.  296 

Calcagno ,  Cap I.  14 

Callens-De  Donder II.  68 

Canibell ,  cap I.  161 

Garlier II.  24 

Cassiers I.  291 

Cautereels-Van  Aerden . .     I.  245 

Chemin  de  fer  Chartres.  .11.  48 
Chemin  de  fer  d'Alsace- 

Lorraine I.  217 

Chemin  de  fer  de  Bruges 

a  Blankenberghe II.  90 

Chemin  de   fer  de   1'État 

Beige I.    5,78,156,200 

II.    29,42,46,48 

Chemin  de  fer  du  Nord    II.  48 

Ciarlo,D I.  61 

Claes I.  61 

Claes,  C I.  239 

Clerk  ,  Dixon  &  Co I.  106 

Collier,  bat I.  230 

Collignon  frères I.  71 

Collin-Yan  der  Borght. . .     I.  54 
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Compagnie  centrale I.  225 

Compagnie  hoUandaise  de 

rcmorquage I.  73 

Camplon,cap I.  202 

Coopman  ,  cur II.  74 

Coiiuy .  Jean I.  75 

Gourcelles,  soc.  de I.  209 

Couteanx&Co I.  25i 

Crabcels L  338 

Cranovich,  cap I.  196 

Crédit foncier international  II.  456 

Cuisinier,  Vo H.  59 

Curtis II.  54 

D 

Dams&Co I.  166 

David,  Spiek  &  Kernkamp    I.  5, 225 

II.  54 
navid-Verbist&C«.     I.  85,152,303 

DeBacker I.  58 

De  Beukelaer  et  Sauerbier, 

ciir I.  165 

De  Boer  ,  cap I.    142,  342 

DeBniyn,J I.  215 

DeCartier II.  120 

Dt'^cle-Vazelle I.  330 

De  Ceuninck II.  113 

De  Decker,  bat I.  311 

DeHacs I.  235 

De  Jonge I.     87,  338 

De  Kcuster I.  183 

De  Keyser  frères .......     ï.  70 

DeLandtsheerfils&Co..   II.  153 

De  Leu II.  17 

Delfs I.  255 

De  Lhonneux,  Linon  &  Co     I.  62 

Delloye II.  29 

De  Markas II.  146 

De  Meester,  cur II.  77 

De  Meyer II.    12,  65 

De  Mierbe ,  cur II.  6 


PAGE. 

De  Muret II.  148 

Deny-Steyaert II.  122 

Deny-Steyaert,  cur II.  105 

De  Pooter  et  Pottieuw  . .   II.  66 

Deppe I.  55 

Dereine II.  127 

Dereuse II.  127 

DeRoeck I.  54 

DeRoeck,cur I.    246,324 

Descamps I.    50 ,  II.  162 

De  Swarte-De  Man II.  111 

Deutsche  Transport I.  217 

De  Visscher II.  14 

De  Vleeschouwer  . .     I.     211 ,  335 

DeVleugele II.  65 

De  Vos  etfrère,  Camille.     I.  5 

DeVos&Vander  Hofstadt  II.  80 

De  Vriendt.... II.  24 

De  Vries-Vermeylen I.  236 

De  Wachter I.  325 

De  Wever  fcCo I.  236 

DeWolf,  G.J.M I.  62 

D'Hoedt I.  289 

DlIoogheetVandeWeyer    I.  54 

Dilis  &  Go I.  167 

Dinneur I.  248 

Dodd I.  94 

Dolfus II.  127 

Dollier II.  160 

Dreyfuss  frères  &  Go I.  160 

Dubois II.    156,  170 

Dumeiz,  cur I.     57,71 

Duméril-Leblé I.  133 

Dumoulin II.  28 

Dupuis I.  176 

Dyckhoff&Go L  70 

E. 

E...  F...  &  Go II.  97 

Eliaert,H I.  141 

E&pérance,  Société  de  F. .   II.  9 
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Europa I.  226 

Eyben,  J.  B,^..^.  ^. . ». . «  I.  166 

F. 

Feldheim ,  Jacobs  &  C». .  I.  220 

Férauge ,  cap I.  31 

Ferrier 1.  98 

Flanient  Lardinois II.  151 

Flebus,  R.  et  A I.  54 

Fleischouwer  et  Lenssen.  1.  255 

Frahn I.  311 

Franckx&C« I.  83 

Fransman  &  Co I.  174 

Franssen,  Alph I.  142 

Freyman II.  14 

Fritz,  J I.  142,342 

FuchSjJ I.  326 

6. 

Gabriel I.  58 

Ganshof II.  166 

Geil I.  33 

Giani  et  Muller. ...     I.  142 ,  342 

Gibson,  cap 1.  193 

Gillan  Schmitz  &  Qo I.  174 

Givetfils&Co I.  330 

Gleerup ,  cap I.  303 

GlucKstadt,  cap I.>  14 

Goetbals II.  107 

Golding  &  Co I.  106 

Goossens I.  176 

Gossen  &  Co I.  169 

Govaerts,  cap I.  152 

Grand  Central  beljje.     I.  45,  250 

278 
Grande     Compagnie     du 

Luxerabourg II.  36 

Gressin-Dumoulin I,  28 

Grisar,  Albert I.  110 

Gruloos,  cur... I.  117 

Guy  Georges I.    37,89 

Guy  &Co II.  466 


Guy  Stewart  &  Co    I.    37 ,  89 , 1 1 2 

Gysen,  G •  I.  26 

H. 

Haarman,  J I.  139 

Halder I.  aS3 

HannecartE.  B 1.  78 

Hansen  ,  cap I.  242 ,  279 

Hardy.... II.  100 

Hart  &Co H.  52 

Hartog I.  251 

Hartog ,  CiAorges I.  129 

Hartog,  William.. I.  236 

Harwood ,  cap I.  50 

Helft-Bacr I.  171 

Heil,  bat I.  202 

Helvétia I.  226 

Hendrikx 1.  262 

Hendrickx-DelIerdt&Co  L  142 

Henry  et  frères I.  1 29 

Hensmann I.  142 

Hertoghe,Ad I.  239 

Hertogs,  Aug I.  277 

IIertogs,F I.  277 

Hesse  Natie I.  142 

Heuse U.  27 

Iluriaux H.  11 

I. 

Ingelbien I.  40 

Isabey II.  121 

Italia I.  226 

J. 

Jacobson II.  146 

Jamar I.  314 

Jones I.  35 

Jones&Co I.  106 

Jung I.     142,342 

K. 

Kaiserliche  genera!  Direc- 

tion  der  Eisenbahne. . .  I.  217 
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Kamsteeg II.  400 

Kelheimer. II.  407 

Kniwitz  et  Bleeckx I.  460 

Knudsen,  cap I.  480,  266 

Koekelberg,  C»«  de,  cur..  II.  440 

'Kok,  cur II.  80 

Könings-Günlher I.  486 

Korpes I.  437 

Kronham,  cap I.  233 

L.  A.  D.  &Co II.  98 

Lazard-Gahen II.  73 

Lauwers II.  437 

Legoullon&Go I.  432 

Lemmé&Co I.  460 

Leroy II.  65 

Leschevin  et  consorts II.  437 

Limauge II.  22 

Limpens II.  472 

Linière  gantoise I.  422 

Linssen  Uenri I.  236 

Lycops II.  48 

M. 

Maderley *. II.  54 

Madsen ,  John I.  291 

Marc&  Co II.  62 

Martens,  D I.  49,442 

Maes  et  Durbin I.  440 

Maffuniadès  &  G^ I.  287 

Mariano&Go,  cur...  I.  424,429 

254 

Markgreen I.  445 

Marquer  frères I.  40 

Martin II.    54,  57 

Matthews,  J I.  320 

Mattheys II.  42 

Maurage II.  46 

Meert II.  450 

Meeus I.  300 

Mercier,  A I.  24 


Mercure  Transport  Versi- 

cherung I.  217 

Mertens,  Frans.... I.  262 

Mertens ,  Louis I.  75 

Mertens,  not 1.  262 

Messageries  nationales. ..  II.  252 

Mets I.  437 

Meuse ,  G»e  la I.  85 

Meyer II.  22 

Michiels,G II.  408 

Michielsens,  cur I.  436 

Miller,  cap I,  80 

Minerva,  G©,... II.  457 

Moens II.  434 

Morau I.  406 

Mowelon II.  470 

Muller,  G.  E I.  96 

Muller  &  Go,  L.  Aug. . .  *  I.  34 

Murcia I.  338 

N. 

Naveau II.  44 

Neurenberg I.  28,  42 

Nimal  &  Dailly. . .  I.  24,  26,  445, 

448,  420 

O. 

Odufré I.  260 

Osterrieth I.  252 

P. 

Paar II.  54 

Paolilla,  cap I.  236 

Paradis,  H I.  96 

Paris-Isaac I.  334 

Pecher,  J I.  330 

Peeters ï.  35 

Peltzer I.  258 

Perlau... I.  289 

Peynard. I.  250 

Pfeiffer I.  232 

Phénix  espagnol I.  457 

Pile&Go I.  73 
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Pinrose I.  257 

Plancon II.  160 

Pouraillylfrères I.  328,  346 

Priem-Tydgat I.  97 

Puits  Raymond,  Soc II.  169 

a 

Quilman&C» II.  19 

B. 

Randaxhe-Bally I.  226 

Remy,  Ed «.  I.  54 

Renard,    Dupont    &   De 

Deken I.  54 

Rens II.  472 

Requillart,  E I.  203 

Roger,  A.  etN II.  6 

Rops II.  41 

Roufosse I.  202 

Rouzier-Escoflier  &Go...  I.  87 

Royal  Belgian  mail  Gom- 

pany ,  en  liq I.  335 

Royers-Robyns 1.  235 

Ruys I.  444 

S. 

Sablon,  E I.  436 

Schepeler,  .G.  H I.  48 

Schepeler,  J.  Daniel I.  48 

Schiltz I.  83 

Schlamme    I.  426 

Schmitz  &  Gic,  H I.  80 

Schoenmakers  ,  bat l.  255 

Sclessin ,  soc.  de 11.  9 
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RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX. 


1875. 


Mois  de  Janvier. 

SOCIÉTÉS. 

i.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  Auguste  Fuchs  et  Emest  Fuchs  ^ 
annoncenl  que  Ie  décès  de  leur  père  el  associé  Jacob  Fuchs,  n'apportera 
aucun  changement  dans  la  maison  de  coromerce  qui  continuera  è  cxister 
sous  la  mênie  firme.  —  Eugène  Sanders  aura,  comme  précédemmenl ,  la 
signature  par  procuralion. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissolulion  de  la  société  Vlaminx  et  De  Volder, 
k  Anvers,  forraée  Ie  21  juillet  1867.  Ch.  De  Volder,  continue  seul  les 
aflaires  sous  la  firme  :  C,  Corstiaens ;  Temploi  et  la  signature  de  cette 
Arme  lui  appartiennent  désormais  exclusivement. 

3.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Servais ,  Byrne  &  C»«, 
k  Anvers. 

4.  —  Du  9.  —  Acte  parlequel  Jacques  McUjes ,  courticr  de  commerce, 
k  Anvers,  déclare  avoir  donné  è  Moritz  lluffmattn  et  k  Auguste  Grisar, 
tous  deux  coramis  négocianLs  k  Anvers,  un  intérét  dans  sa  maison  de 
commerce,  établie  k  Anvers,  sous  la  firme  de  /.  /.  Meiges,  lis  sont  auto- 
risés  k  trailer  chacun  directementtoules  les  afTaires  de  courtage  qui  forment 
Tobjet  de  ladite  maison  et  k  faire  k  cel  efTet  usage  de  la  signature 
/.  /.  Meiges.  —  Durée  ,  20  ans  ,  k  daler  du  Ir  janvier  1875. 

5.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Marie- Antoinette 
Gommers,  ho}iii(\u\ëre  ei  Marie-Angèle  Bastiaensen ,  fille  de  boutique, 
toules  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'une  librairie  et 
papeterie.  —  Durée,  10  ans,  k  daler  du  1  janvier  1875.  —  Firme: 
Gommers  et  Bastiaensen.  —  Siége  :  Anvers.  — Chacune  des  associées  a  la 
signature  sociale. 
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6.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nora  collectif  entre  Hartwig  IrgenSy 
sans  profession  et  Théodore  Wulf,  commis  négociant,  tous  deuxiAnvers, 
ayant  pourobjet  les  affaires  d'agence  et  de  commission.  —  Firme  :  Irgens^ 
Wulf  &  C»o.  •—  Siége  :  Anvers.  —  Chacan  des  associés  a  la  signature 
sociale.  —  Durée,:5  ans,  è  dater  du  1«r  janvier  1875. 

7.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Proost  &  C»»,  4  Anvers, 
formée  Ie  27  novembre  4872. 

8.  —  Du  41 .  —  Acte  par  lequel  la  firme  Brockdorff  fils  et  C"'»,  est 
remplacée  par  la  firme  :  Brockdorff  et  Toermaes, 

9.  —  Du  44.  —  Acte  de  société  en  noni  collectif  entre  James  R.  Hall^ 
Wllliam  /ƒ.  Hall,  tous  deux  particuliers  è  Newcastel,  et  William 
E,  Dyke,  particulier  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  maritinie.  — 
Firme:  Hall,  Dyke  et  Hall,  —  Chacun  des  associés  a  la  signature.  — 
Durée  ,  42  ans ,  k  dater  du  45  janvier  4875. 

40.  —  Du  44.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Antoine  Lund 
et  Adolphe  Sörensen ,  tous  deux  è  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  commercc 
de  fournitures  de  navire.  — Firme:  Lund  et  Sörensen.  —  Siége  :  Anvers. — 
Cbacun  des  associés  a  la  signature.  —  Durée ,  3  ans ,  k  dater  du  4c«'  janvier 
4875. 

44.  —  Du  44.  —  Dissolution  de  la  société  Nysscns  frères  k  Anvers.  — 
Emile  Nyssens  est  seul  cbargé  de  la  liquidation.  Il  continue  pour  ons 
compte  personnel  et  sous  la  firme  Nyssens  frères ,  les  affaires  faites 
jusqu'ici  pour  compte  de  la  société. 

42.  —  Du  41.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Stanislas 
Pauwels  et  Hippolyte  Pauwels,  tous  deux  négociants,  k  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  de  tabacs.  —  Firme  :  M,  Pauwels,  —  Siége  : 
Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature.  —  Durée,  5  ans,  k  dater 
du  Ier  janvier  4875. 

43.  —  Du  42.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Corneille  Van 
Huffelen  et  Franco  is -Louis  HuybrechtSy  marchands  de  ferrailies,  è 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  quincailleries.  —  Firme  :  Van 
Huffelen  et  Huyhrechts,  —  Siége  :  Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  la 
gestion  sociale.  —  Durée  ,  40  ans  ,  è  daler  du  4«r  janvier  4875. 

^4.  —  Du  42.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Jos.  Ncefs  et  Edm, 
Van  Dieren,  —  La  liquidation  sera  faite  par  les  deux  associés. 

45.  —  Du  43.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis-Chrétien 
Lemmé  et  Gustave-Ernest  Kreglinyer ,  tous  deux  négociants  è  Anver«» 
pour  rimportation ,  Texportation ,  Ia  vente  et  Tachat  de  marchandises ,  la 
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commission  et  les  opérations  de  banque.  —  Firme  :  Louis  Lemmé  et  C>«. 
Sié.^e  4  Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature.  —  Diirée  ,  5  ans, 
A  dater  du  31  décerabre  1874.  —  La  sociélé  sera  dissoute,  en  oulre,  par 
Ia  mort  de  Tun  des  associés. 

16.  —  Du  14.  —  Annexe  rectificative  de  Tacte  precedent.  Il  est  facul- 
tatif  k  chacun  des  associés  de  mettre  fin  k  la  société  avant  Texpiration  de 
ce  terme ,  moyennant  d'en  prévenir  son  cx)associé  six  mois  d*avance  et 
par  >êcrit. 

17.  —  Du  14.  —  Acte  de  prorojation  du  terme  de  Tassociation  établie 
&  la  Havane,  sous  la  firme  F.  Van  Assche  et  C®,  et  k  Anvers,  sous  la  firnie 
MichielS'Loos,  —  Cette  société  est  prorogée  pour  un  an ,  &  dater  du 
13  décembre  1874. 

18.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Joseph  Bouchez 
et  George  Tonneliery  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce , 
la  commission  et  la  consignation  des  laines.  —  Firme  :  Tonnelier  et  Bou- 
chez.  —  Siége  k  Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature.  —  Durée  , 
5  ans,  a  dater  du  Ier  janvier  1875.  —  Capital  social  :  fr.  125,000. — . 

19.  —  Du  14.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite 
G.  Be  Wever  et  Co,  constituée  Ie 23  octobre  1871.  —  Georges Be  Wever, 
est  chargé  de  la  liquidation. 

20.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Georges  Be 
Wever,  négociant  et  Pierre-J oseph-Henri  Be  Wever,  propriétaire,  lous 
deux  k  Anvers.  —  Firme  :  G.  Be  Wever  et  C»e.  —  Georges  Be  Wever  est 
Beul  gérant-responsable.  —  Capital  social  :  fr.  100,000  dont  ir.  50,000, 
foumis  pnr  Ie  commanditaire.  — Durée  ,3  ans,  k  dater  du l^r  janvier  1875. 

21.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Louis-Aloïs- 
Corneilic  Decker,  agent  de  change  et  Henri  Corneille  Becker,  sans  pro- 
fession,  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  change , 
Tagence  et  la  commission  en  fonds  publics.  Les  opérations  de  spéculation 
sont  interdiles.  —  Firme  :  Louis  Becker,  —  Siége  k  Anvers.  —  Chaque 
a.ssocié  a  la  signature.  —  Durée  ,  9  ans,  k  dater  du  l^r  janvier  1875.  — 
Capital  social  :  fr.  50,000. 

.  22.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Gustave  Van 
den  Bempt  et  Auguste  Lauwers,  commandites  et  Charles  Van  den 
Bempt ,  commanditaire ,  tous  trois  négociants ,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet 
Texploitation  d*une  scierie  de  sucre  k  vapeur.  —  Firme  :  Gustave  Van 
den  Bempt  et  C^e.  —  Siége  k  Anvers.  —  Capital  social  :  fr.  60,000, 
donl  fr.  20,000  fournis  par  Ie  commanditaire.  —  Les  deux  commandites 
ont  la  gestion.  —  Durée,  6  ans ,  k  dater  du  31  décembre  1874. 
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23.  —  Du  16.  —  Délibération  tenue  entre  les  membres  de  la  Kraan- 
natie  firme  Nys  et  Broek  ^  par  laquelle  sont  nommés  membres  de  la 
direction  &  partir  du  15  janvier  1875,  savoir  :  Doyen,  Fran^ois  De  lierdt; 
teneur  de  livres,  Guillaume  Ruys  ;  trésorier,  Jean  Baptiste  Broek; 
chef  d'écurie  ,  Jean-Baptiste  De  Schutter. 

24.  —  Du  19.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Matthes  et  Breiier^ 
établie  è  Anvers,  constituée  Ie  8  avril  1874. 

25.  —  Du  22.  —  Acte  de  socitHé  en  jiom  collectif  entre  Gérard  Van 
Voorst  et  Charles  Borremans ,  lous  deux  conimissionnaires  en  ^rain.s ,  i 
Anvers ,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente  par  commission  des  grains  el 
graines,  huiles  et  farines.  —  Firme  :  Van  Vooi^st  et  Borremans.  —  Siége 
é  Anvers.  —  Chacun  des  associés  alasignature.  —  Durée,  10  ans,  a  daler 
du  Ier  janvier  1875. 

26.  —  Du  26.  —  Acte  modificalifdelasociélé  A.  Benedictus-Vos  et  <?•, 
établie  a  Anvers.  —  La  société  est  contractée  pour  12  ans ,  è  daler  du 
Ier  janvier  1875. 

27.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Georges  Voll- 
meVy  commandité  et  la  veuve  Bullerkotten-Mol  ^  commanditaire,  tous 
deux  è  Anvers,  ayanl  pour  objet  toul  ce  qui  concerne  Ie  commerce  maritirae. 
—  Firme  :  /.  Vollmer  et  C'o.  —  Siége  k  Anvers.  —  Capital  social  : 
fr.  5,000  è  fournir  par  la  commanditaire.  —  Durée,  3  ans,  &  daler  du 
18  janvier  1875. 

CIRGULAIFIES,  PROCUHATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  — -  Circulaire  par  laquelle  P.  Schwind^  annonce  qu'il  inté- 
resse dans  ses  affaires  son  frère  Joseph  Schtvind,  en  lui  donnant  la 
signature  de  sa  maison. 

2.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  F.  Vrancken -G evers  ^  annonce 
que  ses  fils  AlheiH  et  Georges  entrent  comme  associés  dans  sa  maison  de 
commerce,  qui  sera  continuée  sous  la  firme  de  Vrancken- Gevers. 

3.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Ie  Versicherungs-Vercin  de 
Zurich,  k  Louis  Haug  ^  k  Teffet  de  signer  les  contrats  d'assurances ,  etc. 
I^a  Compagnie  reconnait  la  conipétence  des  tribunaux  belges. 

4.  —  Du  5.  —  Circulaire  par  laquelle  Paulin  Baelde  annonce  que  son 
frére  Eugène  entre  comme  associé  dans  sa  maison,  qui  prend  la  firme 
de  Baelde  frères. 
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5.  —  Du  7.  —  Procuratioii  donnée  par  Ed.  Schools  &  C.  Inyenohl 
pour  gérer  toutes  les  affaires  ayant  i*apport  4  son  commerce. 

6.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  la  O^  d'assurances  pour  Ie 
transport  è  Zurich  k  W^  Van  Bomherghen  pour  les  cas  d'avaries ,  de  la 
C»« ,  pour  Anvers  ,  etc. 

7.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  la  méme  au  niêine  k  Teffet  de 
signer  les  contrats  d^assurances ,  etc. 

8.  —  Du  11 .  —  Circulaire  par  laquelle  F,  Proost  annonce  qu'il  continue 
k  traiter  sous  la  firme  Proost  et  C»e  et  ce  pour  son  compte  personnel ,  Ie 
roéme  genre  d*affaires  que  par  Ie  passé. 

9.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  la  Britannia  Fire-Association 
de  Londres  k  Charles  Ristenpart ,  pour  accepter  des  assurances  contre 
incendies,  etc. 

10.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  Fr.  Grein  et  C»e,  négociants 
a  Anvers  k  Gerrlt-Hendrik  Van  Embden-Andres ,  commis-négociant , 
pour  faire  et  diriger  toutes  les  affaires  de  cette  firme,  etc. 

11.  — Du  22.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  d' Anvers  du  16  janvier 
1875,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  Vrsule-Marie-Valérie 
Hooremans,  sans  profession,  et  Fernatid- Marie-Victor  Burdo,  corarais- 
sionnaire,  k  Anvers. 

12.  —  Du  26.  —  Circulaire  par  laquelle  E.  Van  den  Bemden  annonce 
qu'il  continue  sous  la  méme  firme  les  affaires  de  feu  L.  Van  den  Bemden 
son  père ,  courtier  d'assurances. 

13.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  E.  Muller  et  C>«,  négociants, 
k  Anvers,  k  ümile  Krug ,  employé  de  commerce  k  Anvers,  pour  gérer  la 
dite  maison ,  etc. 

14.  —  Du  28.  —  Circulaire  par  laquelle  Ad,  Versety  annonce  qu'il  re- 
prend  Ie  commerce  de  charbons  de  son  père  pour  son  propre  compte  et 
sous  la  mêrae  firme  Verset-Bréard. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  7.  —  Acte  par  lequel  Jeanne  Lykens,  sans  profession,  a  An- 
vers ,  veuve  de  Pierre-Frangois  Tyck ,  autorise  sa  lille  mineure  Marie- 
Mathilde-Pétronille  Tyck,  k  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  30.  —  Acte  autorisant  Ie  mineur  Félix-Joseph-Marie-Alphonse 
Veromer  k  faire  Ie  commerce. 
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CÜNTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  11. —  Entre  Jean-Henri  Be  Keersmaeckcr  ^  voilurier  et 
Séraphine  De  Roeft,boutiquière,  tousdeuxiAnvers. — Comnmnauté  iini- 
verselle. 

2.  —  Du  11 .  —  Entre  Pierre-Jean  Palemans ,  boucher,  et  Anne-Cathe- 
rine-Célesiine  Cockx,  sans  profession,  tous  deux  è  Borgerhout.  —  Com- 
munauté  legale ,  sauf  que  les  dettes  existant  au  moment  du  mariage  en 
seront  exclues. 

3.  —  Du  15.  —  Entre  Augustin-Joseph  Mayens  ^  forgeron,  el  Anne- 
Marie  Jordens,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

4.  —  Du  15.  —  Entre  Philippe-Joseph  Divoort,  boutiquier,  et  Clémence- 
Marie-Thérèse  PeeterSy  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

5.  —  Du  15.  —  Entre  Julien-Godefroid  Van  Slyten-Slypey  institateur 
communal ,  k  Wilmarsdonck  ,  et  Anne-Marie  De  Beuckelaer ,  veuve  de 
Jean  Vcrbeeck,  négociante  èBerchem.  —  Communauté  d'acquéts. 

6.  —  Du  16.  —  Entre  George-Adolphe-Marie-Joseph  Servais ,  courlier 
de  navires ,  et  Adèle-Marie-Caroline  Coune ,  particuliere ,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  18.  —  Entre  Henri-Joseph-Franfoü-Marie Hertogs ,  ingénieur 
civil,  et  Marie-C athérine-Joséphine  Lize,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

8.  — Du  19.  —  Entre  Pierre-Jean  Hopst aeken ,  boulanger  et  boutiquier 
a  Calmpthout,  ei  Jeanne-Lonise  Verreyken,  servante,  è  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquéts. 

9.  —  Du  23.  —  Entre  Joseph-Charles  Grewel,  fabricant  de  cigares,  el 
Louise-Marguerite-Henriette-Marie  Clément ,  sans  profession ,  tous  deux 
è  Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

10.  —  Du  27.  —  Entre  Adolphe-Louis  WillemSy  arboriculteur,  et  Marie- 
Elisabeth  Van  de  Weyery  cuisinière ,  tous  deux  &  Anvers.  — Commu- 
nauté d'acquéts. 

11 .  —  Du  29.  —  Entre  Joseph-Guillaume-Marie  Peeters ,  commis  a 
Anvers,  et  E  ulalie- Mar  ie- Julienne  Van  Meldert ,  sans  profession  ,  &  Bni- 
xelles.  —  Communauté  d*acquêts. 

12.  —  Du  29.  —  Entre  Jean-Auguatin  Cools ,  marchand ,  et  Marie- 
Elisabeth  Hermans y  sans  profession,  tous  deux  k  Waerloos.  —  Commu- 
nauté universelle. 
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i3.  —  Du  30.  —  Entre  Guillaume-Joseph  Leva^  veuf  de  Henriette- 
Marie-Calhérine  Kintsschots,  négociant  et  Isabelle-Jeanne  Mnrrens^ 
veuve  de  Émile-Louis-Corneille-Marie  Arts,  négociante  enquincailleiies, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

i4.  —  Du  30.  —  Entre  Jean-Gérard  Feyt ,  boucher  et  Elisabeth-Barhe 
Van  Ostayen ,  sans  profe.ssion ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gonimunauté 
d'acquêts. 


Mois  de  Février. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph-Martin 
C2a£8,  agent  de  change^  et  Pierre- Jean-Léopold  Claes^  commis-nógo- 
ciant^  tous  deux  è  Anvei*s,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  en  changes, 
fonds  publics  et  toutes  autres  valeurs.  —  Firme:  Jos.Claes. — Siége: 
Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature.  —  Durée:  10  ans,  k  dater 
du  Ier  février  1875. 

2.  —  Du  5.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Édouard  Moerincx^ 
sans  prof ession  et  ^'douard  Stockman»,  comrois,  tous  deux  k  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  et  la  fabrication  de  tout  ce  qui  concerne  les 
fournitures  de  bureau.  —  Firme:  Stockmans  et  Moerincx.  —  Siége  :  An- 
vers. —  Chacun  des  associés  a  la  signature.  —  Durée :  15  ans ,  k  dater  du 
Ier  février  1875. 

3.  —  Du  6.  —  Acte  modificatif  des  statuts  de  la  Banque  populaire 
Anversoise,  —  Le  gérant  peut  être  nommé  en  dehors  de  la  direction ,  etc. 

4.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  F.  Erdinger  et 
E.  Trichtinger ,  tous  deux  négociants  k  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affai- 
res de  commission,  d'agence  et  de  transit.  —  Firme:  Erdinger  et 
Trichtinger,  —  Siége:  Anvers.  —  Cbaque  associé  a  la  signature.  — Du- 
rée :  10  ans ,  k  dater  du  27  janvier  1875. 

5.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  Peeters  et  Latenie ,  formée  k 
Anvers ,  le  18  mai  1874. 

6.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  C.  J,  Sasse,  Fr, 
Gittens  et  P.  Capouillct ,  tous  trois  courtier  de  navires  k  Anvers,  ayant 
pour  objet  le  courtage  maritime.  —  Firme:  Sasae,  Gittens  et  Capouillet. 
—  Siége :  Anvers.  —  La  société  est  gérée  par  chacun  des  associés.  — 
Durée:  du  15  février  1875  au  Ier  Janvier  1880. 
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7.  —  Du  27.  —  Dissolution  de  la  société  J,  A.  Van  de  Leemput  k  Xn- 
vers,  constiluée  Ie  26  avril  1868. 


CIRCULAIRES ,  PROCURATIONS  ,  ETC. 

i .  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  Jules  Cornet ,  néj^ociant  en 
charbons ,  k  Bruxelles ,  k  N.  Nolf-Cornet ,  né^ociant  k  Anvers ,  pour  faire 
toutes  les  opérations  de  son  commerce. 

2.  —  Du  11.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  28  jan- 
vier 1875,  pronon^nt  la  scparation  de  hiens entre  Émilie-Louise-CaroUne 
Carliery  sans  profession  et  scn  raari  Charles  Whitmore,  ci-devant  né^o- 
ciant  k  Anvers. 

3.  —  Du  11.  —  Circulaire  par  laquelle  F.  Erdinger  et  E,  Trichiinger^ 
annoncent  qu'ils  vienncnt  d'ctublir  a  Anvers,  sous  la  raison  sociale  de 
Erdinger  et  Trichtinger  une  niaison  de  commerce. 

4.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  Schmidborn  et  O^ ,  de  Ludwigs- 
haven ,  annoncent  qu'ils  viennenl  de  créer  sur  la  place  d'Anvers  une  suc- 
cursule  qui  s'occupera  du  commerce  de  fers  et  fontes.  La  gérance  en  est 
confiée  k  Henri  Heutze  et  Oscar  Lamhrechts ,  qui  si^^neront  collectivement 
par  procuration. 

5.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Schmidborn  et  C>«,  né^ociant» 
k  Ludwigshavcn  a  Oscar  Lambrechts  employé  de  commerce  a  Anvers ,  et 
Henri  Heutze^  employé  de  commerce  ,  k  Ruhrort  pour  gérer  leur  succur- 
sale d'Anvers  et  poursigner  collectivement  par  procuration. 

6.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée  par  la  C>e  d^assurances  conire  ('tn- 
cendie  de  Lubeck  k  Edmond  De  Bruyn ,  k  Anvers ,  pour  souscrire  des 
assurances  contre  Tincendie ,  etc. 

7.  —  Du  26.  —  Circulaire  par  laquelle  Jean  Sonheur  annonce  que  son 
fjcère  Jules  Sonheur  et  Er  nest  Neizert  entrent  comme  associés  dans  sa 
maison.  —  Firme:  Sonheur  et  Neizert. 


AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  2.  —  Ph Hippe- Joseph  Simons^  négociant  k  Anvers,  autorise 
son  fils  mineur  Jean-Fran^ois  Simons y  k  faire  Ie  commerce. 
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1.  —  Du  4.  —  Entre  Jules- Anioine-Marie-Huhert  Le  Brasseur  ^  négo- 
ciant ,  et  Anna-Jeanne-Francoise-Marie  Spruyt ,  rentière ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Eugène-Gérard  Charles  Voet,  menuisier,  et 
Marie-Thérèse  Delvau  ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Eugène  Hausseur ,  peintre  en  Mtiments ,  ^Mortsel 
et  Mathilde-Sophie-PétronÜle  Van  Mellaert,  sans  profession ,  è  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  5.  — Entre  Jean-Antoine  Van  Camp,  commis,  et  Clara 
Horemans ,  sans  profession  ,  tous  deux  a  Anvers. — Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  i3.  —  Entre  Antoine-Jacques  Van  den  Wouwer,  boutiquier, 
et  Thérèse-Victoire  Stuyck,  boutiquière,  tous  deux  4  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

6.  —  Du  13.  —  Entre  Louis  Portocarero ,  boucher,  k  Wilmarsdonck , 
veuf  de  Marie  Catherine  Daghelinckx  et  Antoinette  Daghelinckx ,  hou- 
chère,  i  Borgerhout.  —  Communauté  legale. 

7.  — Du  15.  —  Enire  August  e- Adolphe-Louis  Hermes,  négociant,  et 
Marie-Henriet  te  Jorssen  ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

8.  —  Du  23.  —  Entre  Eugène-HenH-Marie  Elskamp ,  industriel ,  et 
Odile-Joséphine-Colette-Stéphanie  Conard,  sans  profession ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  25.  —  Entre  Édouard-Pierre-Joseph  Dierckx,  marchand 
d'aunages  et  Catherine-Philomène  Eyskens ,  demoiselle  de  magasin ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  26.  —  Entre  Jean-Baptiste  Lemmens ,  domestique  et  Marie- 
Catherine  Be  Schepper ,  cabaretière,  veuve  de  Jean- Charles  Van  der  Aa, 
tous  deux  k  Boom.  —  Communauté  d'acquêts. 


Mois  de  Mars. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  1.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jean  Souheur^ 
commissionnaire-expéditeur  ,  Ernest  Veiiert  et  Jules  Souheur,  sans  pro- 
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fession ,  tous  trois  a  Anvers ,  ayant  pour  objet  Texpédition  ,  la  commission 
et  rimportation  de  marchandises.  —  Firme:  Souheuret  Veizert.  —  Siége: 
Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature.  —  Durée:  15  ans,  i  daler 
du  15  février  1875. 

2. — Du  5.  —  Acte  de  société  en  nora  coUectif  entre  Joseph  TinchanUGon- 
zalès ,  Albert  Passenbronder ,  Ernest  Tinchant ,  tous  trois  a  Anvers ,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  des  tabacs  et  la  fabricalion  des  cigares ,  etc.  — 
Firme :  Tinchant  frères.  —  Siége :  Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signature.  —  Durée :  du  24  février  1875  au  31  décembre  1879. 

3.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  noni  collectif  entre  Cornélie-Josine 
Wessels,  veuve  de  Arie  Van  der  Meyden,  marchande  et /eanne/ f  e  Corn^- 
lisse ,  tailleuse ,  toutes  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
d'habillements  pour  dames.  —  Firme :  V^ö  Van  der  Meyden  et  Sceur.  — 
Siége:  Anvers.  —  Ghacune  des  associées  a  la  signature.  —  Durée:  indé- 
finie. 

4.  —  Du  6.  —  Acte  par  lequel  la  société  L'Union  du  Crédit  d^ Anvers  ^ 
nomme  administrateur :  Guillaume  Dhanis ,  et  commissaircs :  Edmond 
Bruynseraede j  Louis  Fiéué  et  Corneille-Joseph  Bal,  tous  d  Anvers,  au 
prescrit  de  Tart.  32  de  ses  slatuts. 

5.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Pierre  Van  Loon  ,, 
commanditaire  et  Alphonse   Van  Alphen  ,  commandité ,  tous  deux  k  An- 
vers ,  ayant  pour  objet  l'achat  et  la  ventc  de  bois  de  toutes  espèces.  — 
Firme:  A,  Van  Alphen  et  C'®.  —  Siége:  Anvers.  —  Durée  :  du  Ier  mars 
1875  au  31  décembre  1884.  —Capital  k  fournir  en  commandite  fr.  100,000. 

6.  —  Du  12.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  qui  a  existé  entre 
Louis  et  Ernest  Tinchant,  —  L.  Tinchant  est  chargé  de  la  liquidation. 

7.  —  Du  13.  —  Proces- verbal  de  Tassembléo  générale  des  actionnaires 
de  la  société  anonyme  d'assurances  maritimes :  Le  Rhin ,  portant  prolonga- 
tion  de  l'existence  de  la  compagnie  pour  un  nouveau  terme  de  20  ans ,  a 
partir  du  8  décembre  1875.  —  Charles  Spruyt  est  continue  dans  ses  fonc- 
tions  de  commissaire. 

8.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Armand 
Peltzer,  négociant  k  Anvers,  seul  commandité  et  diverses  autres  person- 
nes ,  ayant  pour  objet  toutes  les  affaires  de  commission.  — Firme:  Armand 
Peltzer  et  C»e.  —Capital  commanditaire:  fr.  150,000.  —  Durée:  du 
4  mars  1875  au  30  juin  1885. 

9.  —  Du  17.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  dite  :  Bouclierie  Écono^ 
mique  Anversoise ,  ayant  pour  objet  de  fournir  aux  consommateurs  des 
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viandes  de  boucherie  provenant  du  bétail  de  première  classe ,  k  des  prix 
en  rapport  avec  ceux  du  bétail  sur  pied.  —  Siége :  Anvers.  —  La  sociélé 
est  administrée  par  un  conseil  composé  de  9  membres,  élus  pour  3  ans.  — 
La  signature  de  deux  administrateurs  est  requise  pour  tous  actes  et  contrats 
engageant  la  société.  —  La  surveillance  est  confiéea  4  commissaires.  — 
Durée:  30  ans. 

iO.  —  Du  20.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  formée  entre  Af  "es 
Veders,  modistes,  k  Anvers. 

11.  —  Du  26.  —  Acte  de  prorogation  pour  un  terme  de  8  années ,  ayant 
pris  cours  Ie  Ier  janvier  1874  de  la  société  en  nom  coUectif  Van  Gend  et 
LooSy  è  Anvers,  ayant  pour.  objet  Texploitation de  raessageries.  —  Siége: 
Anvers  et  Rotterdam.  —  La  société  sera  gérée  par /ca»-5ajoiis/e  Van  Gend 
et  Corneille-AloïS'Hubert  Van  den  Abeele^  signant  Louis  Van  den  Abeele 
qui  auront  Ie  titre  d'administrateurs  de  la  C^®  Van  Gend  et  Loos  et  signe- 
ront,  soit  conjointement ,  soit  Individuellement  en  cette  qualité.  Jean- 
Baptiste  Van  Gend  peut  se  faire  remplacer  dans  Tadministration  de  la 
société  par  son  fils  Albert  Van  Gend ,  avocat ,  a  Anvers. 

12.  —  Du  29.  —  Acte  par  lequel  Lionel  de  Lezaack  se  démet  de  ses 
fonctions  de  gérant-commandite  de  la  Société  en  commandite  par  actions 
L,  de  Lezaack  et  C»®  k  Anvers.  —  John  P.  Best  est  nommé  aux  dites 
fonctions.  —  Nouvelle  firme  :  /.  Picard  Best  et  C»e. 

13.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri  Brack, 
courtier  en  bois  et  D.  BorgerSy  commis  ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour 
objet  Ie  courtage  en  bois.  —  Firme  :  H.  Brack  et  D.  Borgers.  —  Siége: 
Anvers.  —  Ghacun  des  associés  a  la  signature.  —  Durée :  5  ans ,  k  dater 
du  l«r  avrii  1875. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Clave  et  Raison^  négociants, 
a  Carthagène ,  k  IL  De  Beunie ,  k  Anvers ,  k  TefTet  de  les  représenter  dans 
leur  commerce  de  minerai. 

2.  —  Du  13.  —  Procuration  donnée  par  Stanley  Robinson ,  négociant , 
k  Anvers,  k  Charles  Withmore  ,  pour  Ie  représenter  dans  son  commerce. 

3.  —  Du  15.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'Assurances  le^ 
Midi  k  Georges  Pelgrom  fils ,  k  Vefïei  de  rechercher  et  recevoir  toutes 
assurances,  signer  toutes  polices ,  etc. 

4.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnies  d* Assurances 
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Le  Phénix  è.  Alfred  Goemaere^  courtier  d'assurances ,  a  Anvers ,  k  l'effet 
de  la  représenter  dans  la  province  d'Anvers  et  les  deux  Flandres ,  avec 
raission  de  recueillir  toutes  propositions  d'assurances  sur  la  vie,  el  de 
préparer  les  éléments  des  contrals  dont  la  réalisation  est  réservée  é.  la 
direction.  —  Alfred  Goemaere ,  est  aussi  chargé  de  Tencaissement  des 
primes. 

5.  —  Du  22.  —  Acte  par  lequel  Victor  Brouhon,  facteur  en  bières  ,  fai- 
sant  le  commerce  sous  le  nom  de  maison  Brouhon,  cessant  son  commerce, 
aulorise  Marie-Anne  Hüdes,  sans  prbfession ,  k  Anvers ,  qui  va  faire  le 
même  commerce,  de  le  faire  sous  la  firme,  maison  Brouhon. 

Marie- Anne  Hüdes  prend  pour  son  mandataire  V.  Brouhon,  a  l'effet 
de  la  représenter  dans  le  dit  commerce. 

6.  —  Du  27.  — Circulaire  par  laquelie  la  F®  Retsin-Steppc ,  déclare 
continuer  pour  son  compte  la  maison  de  commerce  de  feu  son  mari,  sous 
l'ancienne  firme  :  ƒ.  Retsin-Steppe. 

7.  —  Du  30.  —  Circulaire  par  laquelie  Riiter  &  C*e,  négociants,  è 
Anvers ,  annoncent  que  leur  maison  de  commerce  a  cessé  d'exister  a  dater 
du  i  5  mars  1875. 

8.  —  Du  31.  —  Procuration  donnée  pBT  Augtiste-Antoine  Pa/,  fabricant 
de  tabac,  a  Borgerhout,  k  Charles  Van  JVylick,  fabricant  a  Borgerhout,  k 
Teffet  de  le  représenter  dans  toul  ce  qui  concerne  son  commerce. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  26.  —  Acte  par  lequel  Marie^Barbe-Victoire  Breard  veuve 
de  Julien-Emmaniiel-Désiré'J  seph  Danneau ,  autorise  son  fils  mineur 
Victor-Émile-Florent-Constah  l  in  Danneau  k  faire  le  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  Ier.  — Entre  Constantin-Jean  Verachteri,  chef  de  corporalion, 
et  Virginie-Cathérine-Frangoise  Fahry,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Jean-Frangois  Lemmens,  chef  de  Corporation,  veuf 
de  Anne-Elisabelh  Visschers  et  Jeanne-Cornélie  Loos,  ouvrière,  veuve  de 
Jean  Adriaensens  ,  tous  deux  k  Borgerhout.   —    Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Adrien  Jeronimus,  sans  profession ,  et  Jeannette 
Cornelisse,  marchande  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  17.  —  Entre  Charles-Louis  Vermeersch,  chef  de  Corporation, 
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Teuf  de  Anne- Marie- Antoinette  Boutmans  et  Anne- Marie-  Vandc  Weyer^ 
sans  profession,  tous  deux  i  Anvers.  —  Communauté  uniTerselle. 

5.  —  Du  22. — Entre  Jules- Guillaume  Courboiny  courtier  en  marchan- 
dises,  et  Marie- Fran^oise  Stordiau^  sans  profession,  tous  deux  k  Anversi 
—  Communauté  d'acquéts. 

6.  —  Du  26.  —  Entre  Jean^Antoine-Nicola^  Janssens ,  cantinier ,  veuf 
de  Jeanne-Fran^oise  Foumier ,  et  habelle  Van  Offel ,  sans  profession , 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 


Mois  d'Avril. 

SOCIÊTÉS. 


i.  —  Du  .7.  -^  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Joséphine- 
Rosalie  Remiy  veuve  de  Pierre^Ferdinand  Dermondj  et  son  fils  Ferdinand- 
Alexiê  Dermond  i  Anvers ,  ayant  pour  objet  un  commerce  de  passemen- 
terie.  —  Firme  :  Veuve  Dermond  et  fiU.  -^  Siége  A  Anvers.  —  Durée  : 
10  ans  A  dater  du  l^r  avril  1875.  —  Ghacun  des  associés  a  la  signaturOé 

2.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collecUf  entre  Comeille 
Rambatusy  maftre  forgeron  et  serrurier,  et  Emile  Weber^  conducteur  de 
travaui  publics)  tous  deux  A  Anvers,  ayant  pour  objet  1'entreprise  et  l'exé-* 
cution  de  travaox  publics.  —  Firme :  Weber  et  Ramboiuc.  —  Siége  A 
Anvers.  -^  La  signature  devra  toujours  étre  employee  conjointement  par 
les  deux  associés.  —  Durée :  15  ans  A  dater  du  l^  avril  1875* 

3s  —  Du  9.  "^  La  société  Compagnie  Beige  des  mines  de  Franken- 
berg A  Anvers  a  nommé,  conformément  A  ses  statuts,  Cr.  Kreglinger  et 
A.  De  i{au&aia;,  administrateurs. 

4.  r^  Du  10.  -^  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  N,  Röost- 
Strauss,  propriétaire  et  foumisseurde  navires^  et  John  Targett^  oapitaine 
de  la  marine  marchande  d'Angleterre ,  tous  deux  A  Anvers ,  ayant  pour 
objet  Tachat  et  la  vente  des  marcbandisès  dites  foumiturés  de  navires ,  A 
l'exception  seulement  des  viandes  fraicbes  et  salées ,  pommes  de  terre , 
légumes  frais  et  ceufs.  —  Firme  :  N*Roostet  Targstt. — Siége  :  Anvers. — 
Durée :  3  ans,  A  partir  du  Ir  avril  1875.  —  Capital  social :  les  fonds  seront 
foumis  pour  les  affaires  par  N,  Roost ,  au  fur  et  A  mesure  des  besoins.  — 
Roost-StraiMs  a  seul  la  signature  sociale. 

5.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  firme :  V.  Doom  et  H.  NauwelaertSé 

6.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Baptiste 
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AerU  et  Théodore  Van  Laerhoven  ayant  pojr  objet  Ie  déchargemenl  et 
charge  ment  de  navires  et  chariots ,  Ie  pesage  et  transport  etc.  Dénomina- 
tion  :  Amerika  Natie,  —  Firme  :  Aerts  et  Van  Laerhoven  <fc  C»®.  —  Siége  : 
Anvers.  —  Durie  :  60ans.  Capital:  100,000  francs.  —  Le  doyen  et  Ie  comp- 
table-caissier  ont  chacun  la  signature  sociale. 

7.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  firrae  :  L.  Kuhlmann  &  C»e  k  Anvers, 
prononcée  par  jugement  du  16  mars  1875. 

8.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Frangois-Bésiré 
Verheyen,  é.  Berchem,  et  Jean-Baptiste  Be  Jonge ,  k  Anvers ,  ayant  peur 
bbjet la  fabrication  d'huiles  et  graisses  pour  Tindustrie  — Firme :  Verheyen 
et  Be  Jonge.  —  Siége  :  Berchem ,  rue  de  la  Fabrique  ,53.  —  Durée  : 
9  ans,  k  dater  du  Ir  avril  1875.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature. 

9.  —  Du  16.  —  La  Compagnie  des  Bocks ,  Entrepóta  et  Magasins 
générauxd* Anvers  anommé,  conformément  &  ses  statu ts,  Emile Layrange, 
administrateur  de  la  dite  société. 

10.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Lambert- 
julienrLouis  Ceulemans-Be  Bruyny  sans  profession ,  commanditaire,  et 
Joseph-Alois  Coens^  connu  sous  le  nom  de  Louis  Coens  et  a^Tint  cette 
signature  ,  commis  4  Anvers,  ayant  pour  objet  les  opérations  de  changeet 
spécialement  Tagence  et  commission  en  fonds  publics.  —  Firme  :  Louis 
Coens  8c  O^,  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  4  ans,  4  dater  du  15  avril  1875. 
—  Capital :  30,000  francs,  fournis  en  entier  par  le  commanditaire. 

11.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Alexandre 
Krawehl  et  Godefroid  Standinger ,  tous  deux  négociants  è  Anvers,  ayant 
pour  objet  la  vente  et  Tachat  k  la  commission  des  articles  laines.  —  Firme: 
Krawehl  et  Standinger,  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans,  k  dater  du 
20  avril  1875.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature. 

12.  —  Du  24.  —  Dissolution  de  la  firme  :  John  Pestre,  k  Anvers.  — 
Adrien  Pestre  est  chargé  de  la  liquidation. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

1 .  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  la  C*«  d*assurances  La  Patrie  de 
Paris  k  Henri  Jones  k  Anvers ,  k  Teffet  de  consentir  les  assurances  contre 
rincendie  ,  signer  les  polices ,  etc. 

2.  —  Du  9.  —  Circulaire  par  laquelle  Aug,  Schmitz  é  C*»,  négociants, 
k  Anvers  ,  annoncent  q[u'ils  ont  donné  leur  procuration  i  George  Knosp, 
leur  employé. 

3.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Henry  Albert  é  C*«,  assureurs 
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è  Zutphen,  kL.  P.  Lairet  ^  Anvers,  k  Teffet  deconclure,poureüx  et  en  leur 
nom  et  d'après  les  tarifs  lui  remis,  des  assurances  contre  les  pertee  et  dom- 
mages  auxquels  sontexposés  leseffets  meubles,  transportés  par  terre  ou  par 
les  eaux  intérieures  et  ce  jusqu'^  concurrence  de  12,000  frs.,  des  assurances 
contre  les  risques  maritimes ,  pour  autant  qu*elles  reposent  sur  des  eiTets 
transportés  par  navires  k  vapeur  et  ce  jusqu'd  fr.  9,000 ,  de  signer  les  po- 
lices etc. 

4.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Everaerts,  banquier,  k 
Anvers ,  a  Joseph  Heektor  et  Théodore  Gebus  k  Anvers,  k  1'effet  d^accep- 
ter  en  son  nom  sous  leur  signature  coUective  tous  mandats,  traites  et  lettres 
de  change ,  etc. 

5.  —  Du  17.  —  Circulaire  par  laquelle  Jean  Everaerts,  banquier ,  an- 
nonce qu'il  a  donné  sa  procuration  k  Joseph  Heektor  et  Théodore  Gebus. 

6.  —  Du  26.  —  Procuration  générale  donnée  par  Joseph  Oomen ,  d* An- 
vers é  A.  Bormann^  jusqu'è  la  date  du  15  juin  procbain,  pour  gérer  ses 
affaires  commerciales. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERGE. 

1.  —  Du  2.  —  Acte  par  lequel  Virginie-Eulalie  André^  veuve  de  Jcan- 
Frangois  Van  de  Leemput ,  industrielle  k  Anvers,  autorise  son  fils-mineur 
Paul-Joseph-Marie  Van  de  Leemput  k  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  14.  —  Acte  par  lequel  /.  F.  Vaes ,  commis  a  Anvers,  autorise 
ses  enfants  mineurs  Barbe-Mélanie-Marie  Vaes  et  Jules-Jean-Hubert 
Foes,  a  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  1 .  —  Entre  Jean-Marie-André  Pestre ,  négociant-commission- 
naire,  et  Elisabeth-Joseph-Aimée  Spanoghe  ,  sahs  profession,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —Du  6.—  Entre  Corneüle  Verlinden,  cbef  de  Corporation,  k  Anvers, 
et  Julienne  Adriaensen^  cultivatrice,  k  Gierle.  —Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  6ê  —  Entre  Éloi-Martin  Ca^telot ,  industriel ,  a  Anvers  et 
Marie-Anne-Thérèse-Henriette  Jadot  y  rentière,  d  Marche.  —  Commu- 
nauté d'acquéts. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Fr angois- Joseph  Lambrechts^  forgeron  et  Marie 
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Van  Zeeland ,  boutiqoière ,  teuve  de  Jean^laeque?  Frederickx  ,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Gommunauté  universcHe. 

5.  —  Du  iO.  —  Entre  Pierre- Louis  De  Pooler,  chef  de  Corporation  i 
Anvers ,  et  Hubertinc-loseph  Bogaerts ,  ftans  profession ,  k  Lierre.  — 
Gommunauté  universelle. 

6.  —  Du  iS.  —  Entre  Phüippe-Jacqiies  Bouckaert ,  boutiquier ,  Tcuf 
de  Marie  Hardy  et  Marie-Marguerite  Truyens ,  servante ,  tous  deux  i 
Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

7.  —  Du  iA.  — Entre  Léonard-Bemard-Cemeille  Geboers ,  boulanger, 
et  Marie-'Henrtette  Ververs  ^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. — 
Gommunauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  14.  —  Entre  Jean  Fonteyn^  menuisier,  veuf  de  Anne-Marie 
Pauwels,  et  Anne-Catherine^Josèphe  Torfs^  cabaretière,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  45.  —  Entre  Henri- Louis -Marie  Oostendorp ,  négociant,  et 
Marie-Antoinette  Bennert,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d*acquêts. 

10.  —  Du  16.  —  Entre  Alphonse-Joseph-Jacques  De  Doncker ,  cordon- 
nier  et  Catherine-Henriette-Frangoise  Wolles,  tailleuse,  tous  deux  k 
Anvers.  *-  Gommunauté  universelle. 

ii .  *-  Du  16.  —  Entre  Jean  Frangois  De  Groef,  marchand  de  bois,  el 
Marie  Thérèse  De  Smedt,  sans  profession ,  tous  deux  a  St.  Job  in  *t  Goor. 
—  Gommunauté  universelle. 

12.  —  Du  16.  —  Entre  Joseph  Van  Meir^  chef  de  corporatioa  ,  k 
Anvers,  et  Cünstance  Janssens,  sans  profession,  i  Anvers.  —  Gommu- 
nauté universelle. 

13.  —  Du  17.  r—  Enti*e  Edouard-Constantin  Lyssens^  commis,  et 
Marie-C atherine  Van  Herle ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

14.  —  Du  17.  —  Entre  Jean-Joseph  De  Gyger,  bottier,  et  Comèlie 
Adriaensen ,   servante ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommimauté  universelle. 

15.  —  Du  19.  —  Entre  Jacques-Jean  De  Bot,  tailleur  et  iiquoriste,  et 
Mari0''Thérèse  De  Bakker^  sans  profession,  tous  deux  k  Deume.  — 
Gommunauté  univc^rsetle. 

16.  —  Du  19.  —  Entre  Franpois-Emmanuel  Aerts ,  tonnelier,  et  Ber- 
nardine  Stuyck,  ouvrière ,  veuve  de  Pierre  GorneiUe  Berghs ,  tous  deux 
dl  Edegbem.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

17.  —  Du  20.  —  Entre  Lambert  Rombout y  fabricant  de  balances,  et 
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Natalie  Haesaert ,  particufièFe,  lotts  éwaa.  &  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 

18.  —  Du  20.  —  Entre  Guülaumê  Qommers ,  mBvbrier  ^  et  Marie- 
Thérèse-Philomène  Wyns ,  marchande,'tous  deux  k  Anvers.  —  Gommu- 
nauté uimerselle. 

i9.  r-T*  Du  30.  — -  Entre  Jean^LoHit^Théodore  Alleman ,  négociant ,  et 
Jê^^keUe-^MartiiU'Sidonie  Strickroth  ,  sans  profession ,  tous  deux  A 
Anvers.  —  Gommunauté  d*acquéts. 

IQ.  -<-  Du  23.  —  Entre  Pierre  Pauli,  chef  de  oorporatioa ,  veuf  de 
JeaiBiie-Catiierine  PuttemaDs  ^  ei  Atme'Elisaheih'Quiniine  Wuyta ,  sans 
profeesidn,  tous  deux  è  Anvers.  — Gommunauté  univeraelle. 

2i.  ^-  Du  23.  —  Entre  JeaiV'Ihniêl  Van  Duinen^  commissionnaire- 
expediteur,  veuf  de  Hilberdine  De  Groot,  et  Antje  Scheepsma^  tailleuse, 
toua  deux  k  Anvers.  ~  Gommunauté  d'acquéts. 

22.  —  Du  23.  —  Entre  Antoine^Fran^is  Feyensy  ébéniste  ,  et  Anne 
Marie  Nuyts,  boutiquière ,  tous  deux  k  Borgerhout.  —  Gommunauté  legale. 

23.  —  Du  23.  «-*  Entre  Emile-Fran^iê- Marie  Banckaert^  négociant, 
k  Anvers  ,  et  Jeanne-Momq^iie  De  Keeramaecker ,  sans  profession,  k  Lon- 
derseel.  —  Gommunauté  d*acquéts.  La  communauté  comprendra  aussi 
tous  les  objets  ou  eifets  qui  garniront  la  maison  conjugale  ou  qui  seront 
destinés  è  Tusage  personnel  de  Tan  ou  Tautre  des  époux. 

24.  —  Du  28.  —  Entre  Charlea-Joaeph  Reusaena ,  menuisier,  k  Wyne- 
gbem,  veuf  de  Anne-Marie  Van  der  Heyden  et  d'Isabelle  Dingenen,  ei  Anne 
Marie  De  Vocht,  sans  profession ,  &  Schooten.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

25.  -!-  Du  29.  —  Entre  Pierre  De  Ridder,  fabiicant  de  chicorée ,  è 
Eeckeren  et  Isabelle-Clara-Philippine  Leemans,  sans  profession,  iBras- 
schaei.  —  Gommunanté  universelle. 

25.  r—  Du  29.  —  Entre  Comeille  Aerts^  cabaretier  a  Wilmarsdonck , 
veuf.  de  Anne-Gatherine  Kuylen  et  de  Marie-Thérèse  Nuyen,  et  Marie 
Catherine  Lambrechts^  sans  profession,  k  Hoevenen.  —  Gommunauté 
d^acquéts. 

27.  —  Du  30.  —  Entre  Pierre  Pinxteren,  menuisier,  k  Massenhoven 
^ijeanne  Julie  Adriaenssens ,  cultivatrice ,  k  Kessel.  —  Gommunauté 
legale. 


—    48    — 

Mois  de  Mai. 

SOGIÉTÉS. 

1 .  —  Du  1 .  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  Le  Lion  Beige , 
service  de  navigation  de  1'intérieur,  établie  k  Anvers.  Les  liquidateurs 
sont  :  MM.  Max.  Schnitzlery  Charles  L^eune,  Ch.  Eisen  et  Alfred 
Bruynseraede. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles -Francoü 
Van  Antwerpen  et  Henri  Theys  ,  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayant 
pour  objct  le  travail  du  diamant  et  tout  ce  qui  concerne  la  taille ,  de 
méme  que  Tachat  et  la  vente  du  diamant.  —  Siége  :  a  Anvers.  —  Firme  : 
Van  Antwerpen  et  C»e.  —  Ghacun  des  associés  a  la  signature.  —  Durée  : 
5  ans,  A  dater  du  Ir  avril  1875.  —  Signature  :  Ghacun  des  associés  aura 
la  signature.  —  Gapital  social,  50,000  francs ;  chaque  associé  apporte 
25,000  francs. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Adolphe 
De  Rouhaix  et  Adolphe  Oedenkoven  ^  commandites,  et  Jean  Vanden 
Bergh-Elsen ,  ioseph  Bennert ,  veuve  Oedenkoven ,  Louis  Oedenkoven  et 
Madame  Nauts ,  commanditaires .  ayant  pour  objet  :  Texploitation  de  la 
fabrique  de  bougies ,  établie  è  Borgerhout.  —  Siége  k  Borgerhout  me 
's  Heerenstraat  N®  2.  —  Firme :  De  Rouhaix ,  Oedenkoven  et  C*<^.  — 
Durée  :  12  ans,  qui  ont  pris  cours  du  Ir  janvier  1875,  pour  finir  le  31 
décembre  1886.  —  Gapital  social  :  deux  millions.  —  Signature  :  Ghacun 
des  deux  associés  commandites  aura  la  signature  pour  les  affaires  de  la 
société. 

4.  — Du  5.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  des  Tramways  Nationaux 
d*  Anvers  entre  Paul  Screpel,  négociant ,  k  Rouhaix;  Franz  Huger, 
courtier  de  navires ,  k  Anvers ;  Jules  Huger ,  k  Anvers ;  Émile  De  Harven, 
courtier ,  k  Anvers ;  Horace  De  Harven ,  courtier ,  k  Anvers  ;  Léon  Van 
dei^  Meeren,  industriel.  k  Anvers ;  ayant  pour  objet  la  construction  et  Tex- 
ploitation  des  Tramways  pour  voyageurs  et  marchandises  sur  le  territoire 
de  la  ville  d' Anvers  ou  d'autres  villes  et  communes  de  la  Belgique ,  Tob- 
tention  de  concession  de  tramways,  leur  achat,  leur  re  vente,  Ia  construc- 
tion et  la  revente  d'immeubles  nécessaires  en  tout  ou  en  partie  k  Texploi- 
tation  des  tramways ,  la  prise  en  location  de  tramways  et  tout  ce  qui  se 
rattache  k  Texploitation  de  pareils  services.  —  Siége  a  Anvers.  —  Firme : 
Tratnway  nationaux  d' Anvers.  —Durée:  30ans&partir  du  21  avril  1875, 
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sauf  Ie  cas  de  prorogation  qui  devra  être  décidé  dans  Tassemblée  générale  ordi- 
naire de  la  dernière  année  sociale.  —  Fond  social :  !<>  mille  six  cents 
actions,  dites  de  capital,  de  450  francs  chacune,  et  remboursables  k 
500  francs.  —  2»  1,600  actions,  dites  de  jouissance ,  sans  valeur  nominale 
déterminée,  que  les  comparants  se  réservent  comme  fondateurs.  — 
Signature  :  Le  Conseil  d'administration  aura  la  signature. 

5.  —  Du  7.  —  Proces- verbal  de  Tassemblée  générale  des  aclionnaires 
de  la  société  en  commandite  par  actions:  Jos.  Isenbaert,  G,  Lagaye &  C»®. 
—  La  société  continuera  jusqu*au  Ir  mai  1876.  —  Le  capital  social  est 
porté  è  fr.  30,000. 

6.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  Heidel  et 
Franz  Demhlon^  tous  deux  ingénieurs,  k  Anvers.  —  Siége :  Anvers. — 
Firme  :  Heidel  et  Demllon.  —  Ghacun  des  associés  a  la  signature. 

7.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre-Frans 
Tayermans^  F.  Tayermans,  J.  Kerremans,  C.  Ooms,  Blommaert, 
G.  De  Nozze,  P.  Van  Gestel,  J.  Steppe,  J.  Van  der  Wildt,  J.  Van  de 
Velde,  H.  De  Visscher ,  Teunisse,  Herman  Küper  ,  Riellaerts,  E.  Van 
de  Waeter  et  Van  Mierlo  tous  habitant  k  Anvers  et  G.  Deutscher 
k  Berchem ,  ayant  pour  objet  le  transport  de  bois ,  de  même  que  le  voitu- 
rage  de  tout  autre  produit  industriel.  —  Siége  k  Anvers.  —  Firme :  Hout- 
Natie  Van  Mierlo  et  C'«.  —  Durée  :  30  ans  ,  k  partir  du  15  mai  1875.  — 
Le  doyen ,  le  caissier  et  le  comptable  ont  seuls  la  signature.  Ge  sont 
actuellement  :  1®  J.  Van  de   Velde ,  2op.  Van  Gestel,  3®  J.  Steppe. 

7.  —  Du  18.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  de  la  Société 
anonyme  des  Tramways  nationaux  d* Anvers,  k  Anvers.  Nomination  de 
cinq  administrateui's  pour  un  terme  de  six  ans ,  finissant  k  l'assemblée 
générale  ordinaire  de  l'année  1881.  Ge  sont:  1°  Franz  Hüger,  courtier  de 
navires  ,  k  Anvers ,  2«  Louis  Oedenkoven ,  i  Anvers ,  3»  Horace  De  Harven , 
courtier  k  Anvers ,  4®  Léon  Van  der  Meeren  ,  industriel ,  k  Anvers , 
50  Ferdinand  Nauts ,  négociant,  a  Anvers. 

8.  —  Du  19.  —  Acte  portant  modification  et  prorogation  de  la  société 
en  commandite,  entre  C-J.  Bal  et  J.-5.  Bal,  gérants  et  l*  la  dame 
Ve  Comeille  David ,  née  Marie  de  Gheest ,  2®  la  dame  V®  Constantin 
Van  den  Nest ,  née  Justine  De  Gheest  et  3®  la  dame  Frangois  Pecher ,  née 
Marie-Julie  De  Gheest,  associéescommanditaires.  — Par  suite  dudécès  de 
J.-6.  Bal  ,  G.  J.  Bal  aura  seul  la  signature  sociale.  ;  la  Ve  Gonstantin 
Van  den  Nest  étant  décédée ,  ses  héritiers  se  sont  fait  représenter  dans  la 
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société  par  Arthur  Van  den  Nest ;  les  associées  commanditaires,  dame 
Yeuve  GorneilleDavid  et  dame  Fran^oia  Pecher ,  ainsi  que  les  béritiers  de 
dame  Veuve  Gonstantine  Van  den  Nest  ont  augmenté  leur  apport  respectif 
jusqu'è  concurrence  de  100,000  fr.  sans  solidarité  ;  la  société  Bal  et  O  a 
été  prolongée  pour  un  nouveau  terme  de  dix  années,  lequel  a  pris  cours 
Ie  Ir  aoütl874  pour  ainsi  finir  Ie  31  juillet  1884. 

9.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre :  ildrten  TilmaH^ 
paveur ,  demeurant  è  Braine-rAlleud  lez-Waterloo ,  et  René^ComeiHe 
Sc/irepj>er8 ,  menuisier ,  demeurant  4  Anvers ,  rue  Looybroeck,  N«  117, 
ayant  pour  objet  :  Exécution  de  tous  les  travaux  nécessaires  pour  Ie  place- 
ment du  tramway  &  Anvers,  entre  Ie  Palais  de  Justice  et  Ie  Kiel,  dont  Tentre- 
prise  a  été  faite  par  les  soussignés ,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  entreprises 
qui  pourront  se  faire  pendant  la  durée  de  Tassociation.  —  Siége:  Anvers. 

—  Firme :  Tilman  et  Schrêppers.  ~  Ghacun  des  associés,  a  la  signature. 

10.  —  Du  28.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif:  Heirman 
et  Le  Corbesier  k  Anvers ;  prononcée  par  jugementdu  Savril  1875.  Id^^Albert 
Van  Zuylen^  avocat  k  Anvers,  a  été  désigné  par  ce  jugement  cemine 
liquidateur  de  la  dite  société. 

11.  —  Du  29.  —  Dissolution  de  la  société  De  Winter  et  Renis^  k  Anvers, 
k  partir  du  31  mai  1875.  ~  De  Winter  continue  les  affaires  de  la  société 
dissoute  pour  compte  propre  et  sous  la  firme  De  Winter, 

12.  —  Du  31.  Act«i  de  société  en  nom  collectif  entre  1»  Frangoi»  Van 
Biel ,  tailleur  de  pierres  k  Anvers.  2o  Fran^is  Segers ,  ta|lleur  de  pierres, 
k  Anvers.  3^  Fran^ie  Guetens ,  tailleur  de  pierres  k  Anvers.  —  Firme : 
Van  Riel,  Segers  et  Guetens. — Siége:  Anvers,  rue  Dambrugge,  N«242. 

—  Objet :  la  taille  des  pierres  et  tous  les  travaux  qui  s*y  rapportent.  — 
Durée:  15  ans ,  k  partir  du  Ir  mars  1875  pour  finir  le  Ir  mars  1890.  — 
Ghacun  des  associés  aura  la  signature. 
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Mois  de  Mai. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

4 .  —  Du  4 .  —  Procuralion  donnée  par  Lé  Salut ,  compagnie  anonyme 
d'assürances  universelles ,  k  Édouard  De  Bie,  demeurant  k  Anvers  pour 
acxepter  et  conclure  en  qualité  de  directeur  particulier  k  Anvers ,  pour 
Ie  compte  de  la  dite  compagnie ,  des  assurances  contre  incendie ,  acci- 
dents  maritimes ,  etc. 

2.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  J.  A,  De  Coninck  et  Hippolyte 
Selb ,  négociants  k  Anvers,  k  Octave  Selb ,  intéresse  dans  la  firme  De 
Coninck  Jt  Selb ,  demeurant  k  Anvers ,  pour  les  représenter  dans  toutes 
les  opérations  qui  concernent  Ia  dite  firme. 

3.  —  Du  3.  —  Circulaire  annon^nt  que  procuration  est  donnée  k 
Octave  Selb  par  De  Coninck  ét  Selb. 

4.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  la  ilrme  Armand  Peltier  &  C'^, 
représentée  par  Armand  Peltzer ^  négociant,  k  Anvers,  k  James 
PeÜzer ,  négociant ,  &  Anvers,  pour  gérer  toutes  les  affaires,  tous  les 
interets  de  )a  maison  de  commerce. 

.  5.  —  Du  40. — Procuration  donnée  par  Virginie-Eulalie  Andréy  veuve 
'de  Jean-Frangois  Van  de  Leemput,  industrielle  k  Anvers,  au  nom  de  la 
firme /.-il.  Van  de  Leemput^  k  son  flls  Paul^oseph-Marie  Van  de 
Leemput ,  mineur  émancipé ,  pour  au  nom  de  la  firme ,  traiter  toutes 
opérations  de  commerce. 

6.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  "  VUnion  "  c<mtpagnied' assu- 
rances générales  a  Berlin,  k  C,  Von  Goeckel  ^  inspecteur  d'assurances , 
domicilie  k  Anvers ,  pour  la  gestion  des  affaires  de  la  succursale  Hollando- 
Beige  de  "  l'Uni(m^\  La  circonscription  de  la  dite  succursale  comprendra 
les  royaumes  de  Belgique  et  de  HoUande.  —  C.  Von  Goeckel  est  chargé 
d^administrer  les  affaires  de  la  Compagnie  suivant  les  instructions  regues 
et  encore  k  reoevoir  et  sous  les  conditions  stipulées  dans  son  contrat  pas-  - 
sé  avec  V Union, 

7.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  Kólnische 
Feuervers%oherungS'Actien''Ge8ellschaft  pour  les  provinces  d'Anvers , 
Brabant,  Flandre  Occidentale,  Flandre  Oriëntale  et  Hainaut,  rarrondisae- 
ment  de  Charleroi  exeepté,  k  Heidebroek  é  Sidon  demeurant  &  Anvers, 
pour  contracter  des  assurances  sur  des  risques  situés  dans  la  dite  circon- 
scription ,  délivrer  des  polices ,  etc.  etc. 


—    22    — 

8.  —  Du  15.  —  Procuration  donnéé  par  E,  Van  Honsehrouck  é  O, 
agents  k  Anvers  k  Jean-Louis-Joseph  Baril ,  employé  de  commerce  a 
Anvers ,  pour  gérer  en  signanl "  par  procuration  E.  Van  Honsehrouck  et  (?• 
BariV\  toutes  les  affaires  de  leurmaison  de  commerce  établie  k  Anders. 

9.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  la  société  van  Geldelijke  uit- 
keering  en  Hollande,^  Jean-Guillaume-Jusie  de  la  PaiaièreSj  k  Berchem- 
Anvers,  pour  gérer  les  affaires  de  la  dite  société. 

10.  —  Du  28.  Circulaire  par  laquelle  Jos.  Pieiers  annonce  qu'4  daler 
de  ce  jour  songendre  Victor  Torfs  n'aura  plus  sa  signature. 

11. — Du  31.  —  Circulaire  par  laquelle  la  Commercial  Union  Assu- 
rance  Company  annonce  la  reprise  des  opérations  d'assui*ances  contre 
Fincendie  &  Anvers.  Émile  Ceulemans  gérera  Tagence  de  la  compagnie, 
la  firme  des  représentants  antérieurs,  Émile  Ceulemans  et  Ci«  ayant 
cessé  d'exister. 

12.  —  Du  31.  —  Tictor  Grené,  négociant,  è  Anvers,  déclare  auto- 
riser  son  épouse  Emma  Grené^  née  Carpay,  k  Anvers,  k  faire  en 
son  nom  personnel  Ie  commerce  de  lingeries  sous  la  firme  :  Emma 
Grené. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

• 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Charles-Othon-Henri  Ackermann,  négociant  a 
Anvers,  et  Wilhelmine-Philippine-Caroline  Greve  ^  particuliere,  sans 
profession,  k  Axel  (HoUande). —  Séparation  de  biens. 

2.  — Du  4.  —  Entre  Philippe- Marie- Joseph  De  Buck^  aubergiste  k 
Anvers,  et  Comélie-Joséphine  Fitzgerald  k  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Henri-Franpois  Schools ,  fabricant  de  dgares  i 
Anvers,  et  Adélaide-Philippine  De  Block,  eans  profession  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Jean-Baptiste  Pauwels ,  constructeur  et  entre- 
preneur k  Anvers ,  et  Jeannette-Émérence-Augustine  De  Roy ,  sans  pro- 
fession k  Anvers.  ~  Communauté  d'acquéts.  Chacun  des  futurs  époux  sera 
toujours  considéré  comme  propriétaire  exclusif  de  tous  les  effets  d'habil- 
lements ,  dentelles ,  pelleteries  et  autres  ornements ,  bijoux ,  diamants  et 
tous  autres  objets  quelconques  servant  ou  destinés  k  servir  k  son  usage 
personnel ,  sans  devoir  jamais  en  produire  oü  faire  la  justification. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Jean-Liévin- Charles  Smalders  ^  artiste-peinlre  k 
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Anvers,  veuf  de  Émérence  Saeys  el  Caroline-Marie-Josèphe  lyiluy vetter  ^ 
négociante  k  Anvers ,  veuve  de  Ëdouard  Stordiau.  '  —  Communauté 
d'acquéts. 

6.  —  Du  10.  —  Entre  Prosper- Marie- Joseph-Charleg  Le  Jeune  ,  rafii- 
neur  de  sucre  k  Anvers,  et  Janny-Catherine-Gérardine-Victoire-Marie 
Macors,  sans  profession,  k  Liége.  —  Communauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Pierre-Comeille  Ooms  et  Marie-Fran^oise 
Woumans,  tous  deux  k  Anvers.  —  Ck)mmunauté  universelle. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  Jacquea  Cleymans ,  chef  de  corporalion  et  Pétro- 
nille'Caroline'Laurentine'Jeanne  Schermer,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

9.  —  Du  14.  —  Entre  Fran^ois-Louis  Somers,  chef  de  Corporation  et 
Antoinette  Weylants  k  Santvliet.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  14.  —  Entre  Jean-Louis  Moet ,  batelier  k  Rumpst  et  Cathe- 
rine-Caroline  Sel  k  Boom.  —  Communauté  universelle. 

11. — Du  15.  —  Entre  Louis-Léandre  Verbruggen  et  Marie- AloUe 
Braeckmans  k  Rumpst.  —  Communauté  universelle. 

12. — Du  15. — Entre Hyppolyte-Charles'Hubert  Wouwermans^  agent, 
k  Anvers,  et  Justine-Marie  PeeterSj  sans  profession,  k  Anvers.  — Sépara- 
tion  de  biens. 

13.  —  Du  15.  —  Entre  Jean-Laurent-Henri-Eugène-Aristide-Napoléon 
Hasse ,  architecte  et  géomètre  k  Anvers ,  et  Emma-Marie  Gittens ,  sans 
profession  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  17.  —  Entre  André-Augustin  De  Vooght,  négociant  k  An- 
vers ei  Anne-Catherine-Clémentine  Veders^  sans  profession,  k  Anvers. 
—  Communauté  d'acquéts. 

15.  —  Du  18.  —  Entre  Fran^ois-Jean  Baeijens ,  docteur  en  médecine , 
chirurgie  et  accouchements ,  è  Esschen  ^  ei  Marie- Comélie- Anne  Broeckx, 
sans  profession,  4  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

16.  —  Du  20.  —  Entre  Édouard-Joseph  Collin ,  hótelier,  k  Anvers  et 
Sophie^Anne-Madeleine  Volter,  particuliere ,  sans  profession,  k  Schieren 

(Grand*  Duché  de  Luxembourg). — Communauté  d'acquéts. 

17.  —  Du  21.  —Entre  Jean-Baptiste  Herekens  ^  charron  et  Marie- 
Louise  Reys ,  servante,  k  Niel.  —  Communauté  universelle. 

18. —  Du  21.  —  Entre  Jean- Charles  Maes,  fabricant  de  briques  et 
Anna-Célestine  Van  Antwerpen  y  veuve  de  Florentin-Henri-Charles 
Vermeulen,  k  Boom.  —  Communauté  legale. 

19.  —  Du  22.  —  Entre  Ferdinand-Jean-  Victor-Édouard  Torfs ,  cour- 
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lier  en  tabac  4  Anvers  et  Marie^Adélaïde-Désirée  Bommen^  a  Anvers.— 
Gommunauté  d'acquéts. 

20.  —  Du  25.  —  Entre  Louis-Phüomène  Voet ,  magasinier  et  Jeatme- 
Catherine  Gloria,  aabergisle,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 

21.  —  Du  26.  —  Entre  McLcimüien-Auguste  Griaar^  courtier  &  Anvers, 
et  Anne-Marie-Louise-Josèphe  Everaerts ,  sans  profession ,  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d*acquéts. 

22.  —  Du  27.  —  Entre  Frédéric-Guillaume  Dovemans,  négociant ,  k 
Anvers  et  Alwine-Laure  Sellbach,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

23.  —  Du  29.  —  Entre  FranQois-Corneille  Bockx^  boucher  è  Boiiger- 
hout ,  veuf  de  Marie-Thérëse  Yerfs  et  de  Marie-EIisabeth  Dierckx  et  Isa- 
belle  Sanders ,  k  Borgerhout ,  veuve  de  Joseph-Adrien  Van  Aerde.  — 
Gommunauté  universelle. 

24.  —  Du  29. — Entre  Jean-Louis  Brackmans,  cultivateur  k  Bouchout, 
et  Marie-Th érèse-Jeanne-Philomène  LemmenSy  brasseur,  k  Boudiout, 
veuve  de  Jean-Fran^ois  De  Laet.  —  Gommunauté  d'acquêts. 


Mois  de  Juin. 

SOGIÉTÉS. 

1.  —  Du  3.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  des  Tramways  du  Sud 
d' Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  du  chemin  de  fer  américain 
d' Anvers  k  Boom.  —  Siége  k  Anvers.  —  La  société  est  administrée  par  un 
conseil  composé  de  3  administrateurs  au  moins ,  un  directeur  de  Texploi- 
tation  et  un  commissaire  pour  surveiller  les  opérations  de  la  société ,  élus 
pour  3  ans.  — Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  autres  que  les  actes 
de  service  joumalier ,  sont  signés  par  un  administrateur  assisté  du  direc- 
teur de  Texploitation.  Le  directeur  de  Texploitation  est  chargé  de  l'exécu- 
tion  des  résolutions  du  conseil  d'administration  et  de  la  gestion  joumalière 
des  affaires  de  la  société ;  il  donne  les  quittances.  ~  Gapital  100,000  fr., 
divisé  en  1000  actions  de  100  francs  chacune.  — Durée :  jusqu'A  la  fin  de 
la  concession. 

2.  — Du  4.  — Acte  de  société  en  commandite  entre  Jean-Baptiste  De 
Vos,  commanditaire,  eiJean-Baptiste  Van  Hoydonck  et  AlbertDes  Ruelles, 
commandites ,  tous  trois  k   Anvers ,  ayant  pour  objet  la  commission  et 
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expédition  les  affaires  en  douanes  et  d*agence  en  général.  —  Firme:  Van 
Hoydonck  et  Des  Ruelles.  —  Siége  k  Anvers.  —  Durée :  5  ans  k  partir  du 
15  mai  1875.  —  Capita)  k  fournir  en  commandite:  12,000  francs. 

3.  —  Du  4.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  dite :  International  Sai- 
ling  Ship  Company ,  ayant  pour  objet :  Ie  transport  de  marchandises  de 
et  pour  tous  les  ports  étrangers  par  voiliers  naviguant  sous  pavillon  beige. 
—  Siége  k  Anvers.  —  Firme  :  International  Sailing  Ship  Company.  — 
La  société  est  administrée  par  un  gérant  et  trois  administrateurs  élus  pour 
6  ans.  —  Signature :  Gonseil  d'Administration.  —  Capital  500,000  francs 
représentés  par  500  actions  de  1,000  francs  chacune.  —  Durée:  18 ans. 

4.  —  Du  5.  —  Prolongation  de  la  société:  Jos,  et  Th,  Stout  k  Anvers, 
pour  un  nouveau  terme  de  5  ans  k  partir  du  3  juin  1875  et  dans  les  mémes 
conditions  qu'elle  a  été  établie. 

5.  —  Du  14.  —  Prolongation  de  la  société :  Ed.  Weber  &  C*e  k  Anvers, 
pour  un  terme  de  5  ans  k  partir  du  1  janvier  1876. 

6.  —  Du  16.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  formée  entre  /.-//.-C. 
Dhuet  et  J.-F.-A.-E.  Oherts^  négociants  k  Anvers.  Dhuet  fera  la  liquida- 
tion  sans  indemnité  de  ce  chef. 

7.  —  Du  28. —Société  en  commandite  Henri  Tellier,  fils  é  C»«  4 
Beirendrecht.  Modifi ca tions  aux  statuts :  démission  de  Henri  Tellier  en 
qualité  de  seul  administrateur  gérant  responsable  de  la  société ;  remplace- 
ment par  un  conseil  d'administration  composé  de  Henri  Tellier ,  Louis 
Tellier ,  Antoine  De  Bruyn  j  Norhert  Duquesne  et  Émile  Rehoux  qui 
intervienn ent . comme  administrateurs  commandites;  les  autres  associés 
seront  simples  commanditaires.  —  La  firme  et  signature  sera:  Tellier, 
Rehoux  &  O^.  —  Les  actes  d*administration  seront  signés  de  trois  adminis- 
trateurs, tant  qu'il  y  a  plus  de  trois  membres  dans  Ie  conseil  d'administra- 
tion ;  en  cas  de  trois  membres  par  deux. 


Mois  de  Juin. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1 .  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'assurances 
centre  Vincendie  de  Luheck  k  Mund  et  Fester  k  Anvers,  pour  y  gérer  les 
affaires  de  la  compagnie. 
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2.  — Du  7.  —  Acte  par  lequel  Germain-Joseph  Essingh^  négociant  & 
Cologne ,  lo  Maintient  Ie  mandat  donné  k  Léopold  Hanssens  pour  gérer 
les  affaires  de  sa  firme  k  Anvers ;  2<>  Révoque  les  niandats  donnés  &  Victor 
Pauwels  et  Charles  Heuth  k  la  date  du  10  février  1874 ;  3^  Donne  mandat 
pour  gérer  les  affaires  de  sa  firme  k  Victor  Pauwels  k  Anvers. 

3.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  la  Seine  k  Paris, 
k  Hebbelinck  et  De  Coo  k  Anvers,  pour  y  gérer  les  affaires  de  la  Compagnie. 

4.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée.  par  la  Compagnie  d'a^surances 
maritimes  j  fluviales  et  de  transports  terrestres^  Wolga  de  Michni-Now- 
gorod  k  Auguste  Heim  k  Anvers ,  pour  y  gérer  les  affaires  de  la  compagnie. 

5.  —  Du  24.  —  Prt)curation  donnée  par  la  compagnie  d'assurances 
U Union  internationale  (limited)^Londres,  k  Louis  Strauss  &  C^^,  négo- 
ciants  k  Anvers ,  pour  y  gérer  les  affaires  de  la  compagnie. 

6.  —  Du  28.  —  Circulaire  annon^ant  la  dissolution  de  la  firme  F.  Cools 
el  Hagaerts  k  Anvers.  —  Hagaerts  est  chargé  de  la  liquidation. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  17.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers ,  en  date  du  14 
juin  1875, homologuant  une  délibération  d*un  conseil  de  familie autorisant 
Eugénie  Van  Bellingen ,  entrepreneur ,  k  Anvers  ,  a  continuer  les  affaires 
de  feu  son  mari,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  enfants  mineurs. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Napoléon- Corneille-Fran^ois  Divoort ,  horloger 
et  Marie-J oséphine-FranQoise  De  Haes ,  k  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Pierre- Auguste  Franck,  commis  et  Anne-Jusline 
Hoegaerts,  boutiquière  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

3.  —  Du  2.  —  Entre /ean-Louis  C asters,  négociant  et  Jeanne- Marie 
Van  Pelcom,  rentière ,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Louis- Auguste  Lauwers ,  négociant  et  Jeanne- 
Philomène  Van  de  Velde,  particuliere,  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  4.  —Entre  Albert-Adolphe- Marie  Guiette,  courtier  et  Marie- 
Charlotte-Frangoise  Verbist ,  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquets. 

6.  —  Du  4.  —  Entre  Adolphe-Evrard-Joseph  Havenith^  négociant,  et 
Elisabeth'Eugénie-Jeanne-Henriette-Constance  Van  den  Bergh ,  lous 
deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 


—     27    — 

7.  —  Du  4.  —  Entre  Pierre  Van  Gastel ,  chef  de  nation ,  et  Eulalie- 
Jeanne  Snyders ,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  4.  —  Entre  Emmanuel-Henri  Hasaers,  marchand  et  Marie- 
Josèphe  Belhomme^  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  7.  —  Entre  Jean-Joseph-Alphonse  Peteers,  commis  et  agent 
d'affaires  et  Marie-Catherine-Alhertine  Besselaers^  rentière  k  Anvers.  — 
Gommunauté  universelle. 

10.  —  Du  7.  —Entre  Eugène-Jean-Baptiste-Huhert  Baelde^  agent 
de  change,  k  Anvers ,  et  Gahrielle-Jeanne-Marie  De  Canwez ,  k  Diest.  — 
Gommunauté  d'acquêts. 

41.  —  Du  7.  —  Entre  Jean-Corneille  Muls,  tonr.elier,  a  Anvers,  veuf 
de  Marie-Anne  Janssens  et  Godefnde  Van  Weerde ,  veuve  de  Guillaume 
Paes.sens ,  a  Borgerhout.  —  Séparation  de  biens. 

12.  —  Du  8.  —  Entre  Henri- Marie-J oseph  Ghislain  Van  de  Vin,  né- 
gociant  et  Sophie-^dolphine-Sidonie  De  Rouhaix,  d  Anvers.  —  Gommu- 
nauté d'acquéts. 

13.  —  Du  11.  —  Entre  Jean-Fran^ois  Mertens ,  boulanger  et  Comélie- 
FranQoise  Van  Puyvelde,  k  Beirendrecht.  —  Gommunauté  universelle. 

14.  —  Du  11.  —  Entre  Jules- Amédée  De  Wolf,  courtier  en  grains,  et 
Clara-Marie-Henriette  Van  der  Schrieck,  k  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

15.  —  Du  11.  —  Entre  Jacques-Joseph  Somers,  menuisier  et  boutiquier 
k  Deurne  et  Marie- Joséphine-Apolline  Janssens ,  k  Halle.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

16.  —  Du  11.  —  Entre  Edmond-Michel  De  Deken ,  agent  d'affaires  et 
Louise^Céclle-Jacqueline  Adriaenssens  ,  k  Schilde.  —  Gommunauté 
universelle. 

17.  —  Du  12.  —  Entre  Pierre-J ean  Pooiers,  boutiquier  et  Jeanne-Clé- 
mentine  Bours,  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

18.  —  Du  16.  —  Entre  Charles  Van  Stappen ,  comraergant  k  Anvers  et 
Marie-Frangoise  Buelens ,  de  Berlaer.  —  Gommunauté  universelle. 

19.  —  Dul9.  —  Entre  Fr angois-J oseph  Van  Bauwel ,  commis  k  Bou- 
chout  et  Jeanne-Marie-Louise  De  Bruyn ,  hótelière  k  Anvers ,  veuve  de 
Martin-J oseph-Hubert  Heuvelmans.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

20.  —  Du  22.  —  Entre  Pierre- Joseph  Voets,  marchand  de  cochons  et 
Marie-Louise  De  Backer,  k  Mortsel.  —  Gommunauté  universelle. 

21.  —  Du  29.  —  Entre  Josse  Van  Essche,  courtier  ,  et  Louise-Auguste- 
Thérèse  Emhrechts ,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêls. 
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22.  —  Du  29.  —  Entre  Jean-Baptiste-Florentin  Veron^  boulanger  et 
Angèle  Luyten ,  k  Anvers.  —  Gomniunauté  d'acquéts. 

23.  —  Du  30.  —  Entre  Jules- MaHe-Jean  Delhaye^  orfèvre  d  Borger- 
hout et  CAotilde-Marie-Thérèse  Stockmans ,  bouliquière  k  A.nvers. — 
Gommunauté  universelle. 


Mois  de  Juillet. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  1.  —  Dissolution  de  la  sociélé  Morrens  et  Grw6c,  fonnée  a 
Anvers  Ie  25  mars  1874.  Mot^ens  est  chargé  de  la  liquidation. 

2.  —  Du  10.  —  Acte  modificatif  de  la  société  en  nom  coWeciiï  Van  Aken 
et  Paschael ,  k  Anvers.  La  société  a  pourobjet:  Tachat  et  la  vente  de  toa- 
tes  sortes  de  marchandises  ,  tant  en  comniission  qu'en  spéculalion ,  ainsi 
que  toutes  autres  affaires  qui  peuvent  y  avoir  rapport,  k  rexception 
des  spéculations  en  fonds  publics  et  en  huile  de  pétrole. —  Ghaque  associë 
a  la  signature ,  seulement  Léon  Van  Aken  fils ,  pourra  user  de  la  signa- 
ture  comme  porteur  de  procuration.  —  Durée:  Gontinuation  pour  un 
nouveau  terme  de  six  ans  k  dater  du  15  aoüt  1875. 

3.  —  Du  12.  — Société  en  nom  collectif  entre  Jean-Étnile  Van  Bladely 
commis  et  Jean  Nockels^  particulier,  tous  deux  k  Bruxelles,  ayant  pour 
objet  :  la  vente  et  Tachat  de  bois  étrangers  et  indigènes.  —  Firme  :  E,  Van 
Bladel  ei  J.  Nockels,  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Les  deux  associés  ont  la 
signature.  —  Durée:  10  ans,  k  dater  du  l«r  Juillet  1875. 

4.  —  Du  13.  —  Dissolution  de  la  société  :  Schwer  et  Herzherger,  for- 
mée  k  Anvers  ;  Schwer  est  chargé  de  la  liquidation .  —  La  dissolution 
date  du  Ier  juillet  1875. 

5.  —  Du  14.  —  Délibération  de  la  société  :  Compagnie  d'assurances 
La  Meuse ,  k  Anvers ,  nom  mant  Frangois  Kaiser-Jamme ,  rentier  a 
Embourg,  Camille-Grégoire-Jamme^  avocat  k  Liègf  et  Chiillaume-Henri' 
Joseph  Christiaensen ,  négociant  et  fabricant  k  Anvers  ;  liquidateurs ,  en 
remplacement  de  Guillaume  Hagenaers  ^  courtier  d^assurances;  Jean 
Groetaers ,  agent  d'assurances  et  Xavier  Rimboux  ,  commis-négociant . 
tous  trois  k  Anvers ,  démissionnaires. 

6.  —  Du  14.  —  Société  en  nom  collectif  entre  :  Stanley,  R.  V.  Robin- 
8on ,  négociant  k  Anvers  et  Émilie  Whitmore  sans  profession ,  épouse 
autorisée  de  Charles- E.  Whitmore ,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  négo- 
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ees  et  de  (^omtdissidti ,  k  retclüsiott  des  spécuMions.  —  Firme  :  Stanley, 
Eöhing&n  è  C^,  —  Siég^é  :  k  Anvers.  -^  Ltf  gestioü  et  k  sigïidtttre  sociales 
soiit  délégnées  i  Chafles-S,  Whitfnore  ^e  Rohinson  dssistera  k  eet 
effet.  —  Durée  :  5  ^ns ,  &  dater  da  5  juület  i875. 

7.  —  Du  20.  —  Société  en  nöm  eollectif  entre  LamherUMathias^Jean 
Homani,  Jean-Joseph^Raymond  Roefs,  Joteph-Jean-frangois  De  La 
Montagne,  Toussaint-Emmanuel-Edouard  Voncken,  Jean^Frangois 
Van  Hameveldt,  Édouard^'J'aequeê-Joseph  Èossasrs,  Comeille  De 
Winter ,  Gaspard-Joseph  Cossaer  et  Pierre-Joseph  Van  Camp  ,  ayant 
powr  objet  ioutes  entre|)n8es  de  fünéraille».  Firme  :  Homans ,  Roefs 
8c  C«.  -^  Siége:  k  Anvers.  ^^  Chacnn  des  assoeiés  a  la signature.  --Durée 
illimitée ,  k  partir  du  ir  juillet  1875. 

8.  —  Du  23.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  commandite :  Eug: 
Elskamp  et  C^e ,  k  Anvers.  La  société  sera  continuée  k  partir  du  30  juin 
1877  pour  un  nouveau  terme  de  dix  ans. 

aRGULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Circulaire  par  laquelle  Ie  Versicherungs-Verein  de 
Zurich,  annonce  qu'il  a  changé  sa  firme  en  Transport  und  ünfall  Ver  si-- 
cherungs  Action  Gesellschaft  «  Zurich,  » 

La  procuration  de  Tancienne  firme  reste  en  vigueur  pour  la  nouvelle 
firme  et  la  garantie  de  la  compagnie  La  Suisse  reste  acquise  pour  le« 
opérations  de  la  compagnie  Zurich, 

2.  —  Du  5.  ~  Circulaire  de  Havenith  et  Ci«,  k  Anvers ,  annongant  que 
John  Havenith  de  commanditaire  devient  Fassocié  solidaire  de  la  maison. 

3.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  la  Ö«  d'assurances  Jakor  de 
Moscou  k  Eugène  Van  den  Wyngaert  k  Anvers,  pour  souscrire  des 
assurances  contre  l'incendie  j.  etc 

4.  —  Du  9.  —  Circulaire  de  la  T»  C.  V.  Mertens-Verschueren^  i  Anvers, 
annon^ant  qu'elle  a  cédé  son  commerce  d'huiles  et  vinaigres  k  son  fils 
Charles  qui  continuera  pour  son  compte  personnel  Ie  dit  commerce. 

5.  -*^  Du  12.  -^  Circulaire  de  Ch,  De  Smedt  et  0^^  k  Anvers,  annon^ant 
que  G,  H,  Castelli  s'est  retiré  de  sa  maison,  et  que  la  proeurtition  donnée  k 
celui-ci  a  cessé  d*ezister. 

6.  '^  Dn  20.  -^  Procuration  donnée  par  la  Gl«  d'assurances  The  Ccm- 
mercial  Union  a^surance  Company  de  Londres ,  k  Étnile  Ceulemans , 
assureur  k  Anvers ,  pour  aecepter  des  pr opositions  d'assurances  eontre 
l'incendie ,  etc. 
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7.  —  Du  23.  —  Jugement  du  Tiibunal  civil  d'Anvers  en  date  da 
9  juillet  1875  pronongant  la  séparation  de  biens  entre  Marguerite-Jeanne- 
Thérèse-Alexandrine  Lacourt,  sans  profession  et  son  mari  Alexcmdre- 
Alphonse-Joseph  Franssen ,  négociant  en  graines  ,  k  Anvers. 

8.  —  Du  24.  —  Circulaire  de  D.  J.  De  Beuckelaer^  k  Anvers,  annon^ant 
qu'il  a  cédé  ses  affaires  et  sa  firme  k  Frédéric  Schwind^  k  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE.COMMERCE. 

1.  —  Du  19.  —  Acte  par  lequel  Victor  Keaseler ,  receveur  des  contribu- 
tions  A  Anvers,  émancipesa  fille  mineure  Pauline-Émilie-Marie  Kesséler 
et  l'autorise  k  faire  Ie  commerce. 

GONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  7.  —  Entre  Antoine  De  Haeck ,  batelier  et  Amanda  Fouberty 
aubergiste,  veuve  de  Pierre-Jean  Gogo,  et  de  Pierre-Ferdinand  De  Pyxseleer, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  7.  —  Entre  Pierre  Fuhrmann,  négociant  et  Elmre-Hélène 
Kreglingery  particuliere ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre  De  Lausnay^  négociant  k  Anvers  ei  Juliette 
De  Clercky  particuliere  k  Avelgbem.  —  Sans  régime. 

4.  —  Du  12.  —  Eaire  Jeati'Baptiste  Marien  y  chef  de  corporation,  veuf 
de  Anne-Gatherine  Dele  et  Anne  Jolie ,  particuliere ,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Gommunauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  16.  —  Entre  Fran^ois-Alphonse  Verhaerty  forgeron,  et 
Colette  Segers,  particuliere,  tous  deux  k  Aertselaer.  —  Gommunauté 
universelle. 

Mois  d'Aoüt. 

SOaÉTÉS. 

1.  — Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Paul  Gülain  et 
Henri  Van  Berchel,  tous  deux  commis-négociants,  k  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  affaires  d'agence  et  de  commission.  —  Firme  :  (Hllain  et  Van 
Berchel,  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Gbacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature.  —  Durée  :  5  ans,  k  dater  du  l«r  aoüt  1875. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Canstant-Joseph- 
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Lucien  Van  Stappenei  Léon-Juleê'CharleS'Augtiste  Thiebaut,  tousdeux 
commis  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  et  la  négociation  de  fonds 
pablics ,  effets  de  commerce  et  autres  valeurs.  —  Firme  :  Van  Stappen  et 
Thiebaut.  —  Siége  :  Anvers.  —  Ghacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature.  -^  Durée  :  9  ans ,  é.  dater  du  2  avril  1875. 

3.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  Cops,  fabri- 
cant  de  cigares,  k  Borgerhout  et  Charles  Van  den  Driessche^  voyageur 
en  cigares ,  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  cigares  et  tabacs. 

—  Firme  :  J,  Cops  et  Van  den  Driessche,  —  Siége  :  Anvers.  —  Ghacun 
des  associés  a  la  signature.  —  Durée  :  3  ans,  &  dater  du  l«r  aoüt  1875. 

—  Capital  :  25,000  francs ;  Van  den  Driessche  apporte  19,782  francs  et 
/.  Cops  5,218  francs. 

4.  —  Du  11 .  —  Acte  modificatif  des  Statuts  des  Cuisines  économiques 
Anversoises,  —  La  société  sera  régie  par  une  commission  directrice  com* 
posée  de  17  membres. 

5.  —  Du  20.  —  Acte  par  lequei  la  Société  anonyme  d*a^surances  ma- 
ritimes  VEspérance  établie  k  Anvers ,  prolonge  sa  durée  de  15  ans  k 
partir  du  16  avril  1876. 

6.  —  Du  23.  —  Acte  complémentaire  des  Statuts  de  la  Société  anonyme 
des  Tramways  du  Sud  d' Anvers,  —  1<>  Gonstitution  définitive  de  la  so- 
ciété aprës  constatation  que  chacun  des  souscripteurs  d*actions  a  effectué 
UQ  versement  de  80  francs  sur  chaque  action.  —  2»  Le  capital  social  est 
augmenté  de  160,000  francs  répartis  en  1600  actions  de  100  francs. 

7.  —  De  24.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  :  Joseph  Van 
Hoof  et  Louis  Van  Riel  k  Anvers ,  constituée  par  actes  du  18  juin  1873  et 
du  23  février  1874. 

GIRGULAIRES,  PROCÜRATIONS ,  ETG. 

1.  —  Du  2.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  d' Anvers  du  22  juillet  1875  , 
pronon^ant  la  séparation  de  biens  entre  Elisor-Huhertine  Wiery  sans  pro- 
fession  et  Félix-Louis- Marie  Le  Bègue^  négociant  k  Anvers. 

2.  —  Du  2.  —  Girculaire  par  laquelle  P.  Veroft ,  annonce  qu'il  donne 
k  son  neveu  Joseph- Amold  Loomans ,  procuration  pour  continuer  en  son 
nom  son  commerce  de  manufactures. 

3.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  F.  Segers-  Van  Henxthoven ,  k 
Clémence  Van  Henxthoven ,  son  épouse  k  l'effet  de  continuer  et  de  faire 
en  son  nom  tous  les  actes  relatifs  k  son  commerce. 


—    32    — 

4.  —  Du  9.  —  iugement  du  Tribunal  civil  d'Aiivers  du  29  juillet  1875, 
pronongant  la  séparation  de  corps  et  de  biens  entre  Fran^iae-CcUherine- 
Léanie  Ram ,  sans  professton  ei  Augttste-Joseph  Pulifw ,  commiasicnu- 
naire ,  é.  Borgerhout. 

5.  —  Du  10.  —  Circulaire  par  laqtielle  Ft^éd.  Mantign^^  Jtnnonce  Téta- 
biissemenit  d'une  maison  d'agence  et  de  commission  eous  la  firme  :  Fréd. 
Montigny» 

6.  —  Du  18.  •—  Procuration  donnée  par  Wiüiam  Muller  y  négocaaat  en 
guano  èi  Henri  Schlemmery  coxmnis-négociant  i  Anvera,  pöur  gover  en 
son  tiom  les  affaires  de  son  commerce  étaUi  k  Anvers  sous  la  firme  : 
Wüliant  Muller  dt  C^. 

7.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Muller,  Pelizer  é  C*«,  repré- 
dentés  par  i^tc/iard  Peltzer  A  Alfred  Rindélauh,  commis^négociant  i 
Anvers ,  pour  gérer  toutes  les  affaires  de  leur  maison  de  commerce. 

8.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  Henri  Yan  der  Wee,  commis- 
sionnaire  k  Anvers  k  Jean-Baptiste  Peeters,  employé  de  commerce  k 
Anvers  ou  k  la  personne  ou  aux  personnes  qu'il  voudrait  se  sabstituer,  a 
Teffet  de  gérer  toutes  ses  affaires  sans  distinction. 

9.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Sophte-Marie-Thérèse  Koel- 
man^  veuve  de  Joseph-Marie^Félix  De  Coen,  négociante  sous  la  firme 
Jo8.  De  Coen  k  Anvers,  k  Léon  Van  Lidth  de  Jeude  sou  beau-fils,  sans 
profession  k  Anvers  et  Georges  Van  Coolput ,  commis  k  Anvers,  coUecti- 
vement ,  k  Teffet  de  contiauer  toutes  les  opérations  de  son  commerce. 

10.  —  Du  26.  •—  Circulaire  par  laquelle  Jaa.  De  Coen  annonce  <|ne 
Félix  De  Coen ,  a  renonce  k  sa  procuration  et  que  celle<-ci  vient  d*étre 
donnée  coUectivement  k  Léon  Van  Lidth  de  Jeude  et  Georges  Van 
Coolput. 

11 .  —  Du  30.  —  Procuration  donnée  par  A.  De  Lhoneux^  Linon  é  C« , 
banquiers  k  Namur  et  a  Verviers  k  Émile  Cachen  et  Ed,  Perremans  a 
Anvers ,  k  Teffet  d'y  faire  toutes  les  opérations  relatives  k  leur  succursale 
établie  k  Anvers  sous  la  dénomination  de  :  Comptoir  Anversois. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  14.  —  Acte  par  lequel  Émile  Verkas ,  entrepreneur^ardutecle 
k  Anvers ,  autorise  son  épouse  Rosalie  Janssens,  k  faire  Ie  commerce  de 
boulangerie  è:  Anvers  sous  la  firme  :  Ép*^  Verkas, 

2.  —  Du  26.  —  Acte  par  lequel  Marie-Catkerifte'JaequeUne  VtHger- 
koets,  veuve  de  Amold' Francais  Gybels,  demenrant  k  Anvers  , 
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sonfils  mineur  Jules-Franpois-Jean  Gyhels  ,  et  l*autorise  k  faire  Ie  com- 
merce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i. — Du  2.  —  Entre  Joseph-Antoine  Meyer,  voilier,  et  Élise-Guil- 
laumine  CrimboSj  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Jacques-Joscph  Sweerts ,  cocher ,  et  Gertrude 
Varion j  marchande  d'articles  blancs,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Pierre-Henri  Heidebroek^  courtier  d'assurances  et 
Clotilde  Kennis,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

4.  —  Du  10.  —  Entre  Jean-Frangois-Alois  Mertens ,  charpentier ,  et 
Cornélie-  Driesen,  veuve  de  Pierre-Joseph  Schotmans,  boutiquière  et 
aubergiste,  tous  deuxè  Borgerhout.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  40.  —  Entre  Frédéric  Grein,  négociant,  et  Awgrwa fa  Born^  sans 
profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens  et  communauté 
d'acquéts. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Louis-Bavid  Peeters ,  menuisier  et  entrepreneur , 
et  Marie-J oséphine  Gowie,  boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommu- 
nauté d'acquéts. 

7.  —  Du  10.  —  Entre  Alphonse  Boen^  bou-tiquier,  elFrangoise  Wauters^ 
particuliere,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

8.  —  Du  13.  —  Entre  Ferdinand  Rohert^  fabricant  de  sabots,  et 
Rosalie  Seldeslags^  servante.  —  Gommunauté  d*acquéts. 

9.  —  Du  13.  —  Entre  Jean-Fran^ois  Van  den  Wyngaerty  chef  de  Cor- 
poration, et  Jeanne-Élisabeth  Torfs,  sans  profession,  tous  deux  è.  Anvers. 

—  Gommunauté  d'acquéts. 

10.  —  Du  18.  —  Entre  Georges-Émile  Siadler ,  ingénieur-chimiste , 
et  Lucie-Eugénie  Shéridan^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — Gom- 
munauté d'acquêts. 

11 .  —  Du  18.  —  Entre  Jacques-Joseph  Boets  ,  entrepreneur  k  Anvers, 
et  Pauline  Belemans^  particuliere  k  Merxem.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  Corneille-Ferdinand  Van  Aken,  carrossier 
A  Anvers,  et  Jeanne-Marie-Fran^oise  Dolk,  sans  profession  k  Rotterdam. 

—  Gommunauté  d'acquêts. 

13.  —  Du  21.  —  Entre  Antoine   Vissers,  négociant,  ei  Anne-Marie 
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Voets ,  propriétaire ,  veuve  de  Jean-Frangois  Veders ,  tous  deux  é.  Anvers. 
—  Séparation  de  biens. 

14.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-Frangois  Roosenbroek^  employé,  et 
Pétronille  Verhoeven^  sans  profession,  tous  deux  èi  Anvers.  —  Gommu- 
nauté  universelle. 

15.  —  Du  27.  —  Entre  Henri-C ome ille  Pauwels  ^  briquetier  k  Niel,  et 
Marie- Louise  Merlens^  sans  profession,  a  Cruybeke.  —  Gommunauté 
legale. 

16.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre-Frangois  de  Pooier,  boutiquier,  et  Jeanne 
Bikus,  accoucheuse ,  tous  deux  k  Santhoven.  —  Gommunauté  universelle. 

17.  —  Du  27.  —  Entre  Adrien  Marien^  ouvrier,  et  Anne-Isabelle  Van 
der  Meiden,  aubergiste ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

18.  —  Du  27.  —  Entre  Jean-Édouard  De  Winter,  constructeur  de 
navires,  veuf  de  Jeanne-Gatherine  De  Donder,  et  Mélanie  De  Donder ,  sans 
profession , tous  deux  k  Boom. —  Gommunauté  universelle. 


Mois  de  Septembre. 

soaÉTÉs. 

1 .  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Jules  Biart  fils , 
négociant  k  Anvers ,  et  un  commanditaire.  —  Firme  :  Jules  Biart  é  C^.  — 
Gapital  social  :  20,000  francs  fournis  par  Ie  commanditaire.  —  Durée  : 
10  ans,  k  dater  du  1©'  octobre  1875. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  ilissolution  de  la  société  :  Georges  Vollmer  <fc  C« , 
établie  k  Anvers,  constituée  Ie  17  janvier  1875. 

3.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  enti'e  C.  Henri  Strauss, 
négociant,  etZ^'on  Van  der  Meeren^  industriel,  tous  deuxi  Anvei's,  ayant 
pourobjetlafabrication  dubeurre  factice.  — Firme:  C.  Henri Strauss&C^» 
—  Siége  :  k  Anvers.  —  Ghacun  des  associés  a  la  signature.  —  Durée  : 
du  26  aoüt  1875  au  31  décembre  1895. 

4.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  H.  Smidt  et 
N.  Jongebloed,  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  chargement  des 
navires.  —  Firme  :  H.  Synidt  et  N.  Jongebloed.  —  Siége  :  k  Anvers. 
Ghacun  des  associés  a  la  signature.  —  Durée  :  10  ans ,  k  partir  du  l^r  sep- 
tembre 1875. 

5.  —  Du  7.  —  Acte  prorogeant  la  durée  de  Tassociation  établie  k 
Anvers  sous  la  firme  :  L.  Van  Donghen  et  E.  Van  Beylen.  —  Jusqu'au 
Ier  janvier  1881. 
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6.  -^  Du  7.  —  Statu ts  de  la  société  anonyme  dito  :  Tramways  d*Alger , 
ayant  pour  objet  Tacquisition ,  Texécution  et  Texploitation  des  chemins 
de  fer  dits  américains  (tramways)  k  traction  de  chevaux ,  de  locomotives 
OU  d'autres  moteurs  dans  la  ville,  les  faubourgs  et  la  province  d'Alger.  — 
Siége  :  k  Anvei-s.  —  Capital :  675,000  francs,  divisé  en  aclions  dont 
1,350  actions  de  500  francs  ;  et  1,890  actions  sans  détermination  de  valeur 
—  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  5  membres , 
dont  un  est  soumis  chaque  année  k  réélection.  —  La  surveillance  est 
confiée  k  un  ou  plusieurs  commissaires  —  Tous  les  actes  qui  engagent 
la  société,  autres  que  les  actes  du  service  journalier,  sent  signés  par 
2  ou  1  administrateurs  et  Ie  directeur-gérant.  —  Le  conseil  peut  dé- 
léguer  k  teute  personne  Tune  des  signatures,  en  cas  d'empêchcment 
soit  des  administraleurs ,  soit  du  directeur.  —  Durée  :  30  ans  A  dater  du 
31  aoüt  1875. 

7.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  A,  Hager  ^  com- 
mandité ,  ei  Bavignon ^  commanditaire,  tous  deux  k  Anvers.  —  Firme  : 
A,  Hager  &  C^.  —  Siége  :  k  Anvei^s.  —  Capital :  100,000  fr.  fournis  par 
le  commanditaire.  —  Durée :  9  ans  et  4  mois  k  dater  du  Icr  septerabre  1875. 

8.  —  Du  18.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  extraordinaire , 
tenue  le  7  septembre  1875 ,  de  la  société  en  commandite  :  Sucrerie  de 
Boom,  C.  Troch^E.  Van  de  Voorde  Sc  C^,  constatant  la  dissolution de 
la  dite  société.  —  Sont  noiBmés  liquidateurs  :  C.  Troch-Trochj  industriel 
k  Bi)om  ;  J,  S,  Tuyaerts,  bourgmestre  de  Boom ,  ei  Adolphe  Provost , 
comptable  k  Basel. 

9.  —  Du  20.  —  Dissolution  de  la  société  :  Ortmans  et  Reifferscheidt , 
k  Anvers,  k  dater  du  14  septembre  1875. 

10.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nora  collectif  entre  Jacques  Godde- 
ris-De  Vos,  Louis  Godderis  ,  Ferdinand  Godderis  et  Albert  Godderis , 
tous  banquiers,  k  Anvers,  ayant  pour  objet  toutes  les  opérations  de  banque 
et  de  change.  —  Durée  5  ans,  k  dater  du  Ier  j uil! et  1875.  —  Firme  : 
Godderis  frères,  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Louis  et  Albert  Godderis  soit 
séparément,  soit  ensemble ,  ont  la  signature  sociale. 

11.  —  Du  24.  —  Acte  constatant  la  retraite  de  Ferdinand  Godderis 
comme  associé  de  la  société  en  nom  collectif  :  Godderis  frères  ,  constituée 
le  15  septembre  1875. 

12.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  De 
Roos  ,  Jean-Baptiste  Dankaert,  Léon  De  Byser,  Hector  Antoine  Brahm 
et  Comeille  W  ouiers,  tous  chefs  de  corpora tion  k  Anvers,  ayant  pour  objet 
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Ie  chargement  et  Ie  déchargement  des  navires ,  etc.  —  Durée :  indétcr- 
rainée.  —  Firme  :  Be  Roos ,  Danckaeri  &  C<>.  —  Siége  :  k  Asvers.  — 
Le  trésorier  aura  la  signature  sociale. 

43.  —  Du  30.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  c<dleolif 
Veuve  C,  Ysm^mans  et  fils ,  constituée  k  Anvers  le  19  novembre  1873. 

CIRCULAIRES ,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  1.  —  Procuration  donnée  par  Charles-Joseph  Dumont,  n^o- 
ciant  en  cuirs,  k  son  fils  Henri- Charles- Jules  Dumonty  tous  deux  k  An- 
vers, pour  le  représenter  dans  toutes  les  opérations  de  son  coramerce. 

2.  —  Du  i.  —  Circulaire  par  laquelle  Albert  Hager-Orlmans ^  annonce 
qu'il  vlent  de  conslituer  k  Anvers  une  société  en  commandite  traitant  les 
articles  de  La  Plata  et  spécialement  les  laincs  sous  la  firme  :A.  Hoger  &  C*®. 

3.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  J.-Ant.  Meuwissen,  pour^  un 
terme  de  six  semaines  k  Frangois  Van  Mol,  tous  deux  k  Anvers,  pour 
gérer  les  affaires  de  son  commerce. 

4.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  la  Commercial  Union  Assu- 
rance  Comimny  ^  deLondres,  k  Stanislas-Alois-Henry-Coi^eille  Haine, 
agent  d'assurances  k  Anvers  ,  pour  y  accepter  ,  conformément  i  iels  ter- 
mes  et  conditions  et  généralement  de  telle  maniere  que  le  conseil  des 
Directeurs  oü  tout  le  comité  de  ces  Directeurs  prescrira  de  temps  Aautre, 
pour  le  compte  de  la  compagnie ,  des  propositions  de  réassurances  centre 
incendie    etc. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  9.  —  Acte  par  lequel  Jean- Bapi iste  De  Brtiyn ,  menuisier  ,  k 
Anvers ,  autorise  son  fils  mineur  Pierre-Henri  De  Bruyn ,  k  faire  le 
commerce. 

2.  —  Du  30.  —  Acte  par  lequel  Clémence-CathMne-Frangoise-IIuber' 
tine  Segers^  Teuve  de  Jean-Jacques-Édouard  Schul,  autorise  son  fils 
mineur,  Gonzalès-Stanislas- Marie- Nicolas-Alphonse  Schul,  k  faire  le 
commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  — Du  3.  —  Entre  Félix-Cornellle  De  Rooy ,  charpentier,  k  Anvers  et 
Elisaheth'Consiantine  De  Rooy,  sans  profession,  k  Mortsel.  —  Gommu- 
nauté  d'acquéts. 
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2.  —  Du  3.  —  Entre  Comeilh  Bê  Beukeiaer,  cultivateur  et  aubergiste 
et  Jeanne-Catherine  Van  Beeth^  particuliere,  tous  deux  a  Cappellen.  — 
Gommunauté  universelle. 

3.  —  Da  3.  —  Entre  Frangais-Gomtnaire  Willems,  ouvrier  boulanger 
Épt  Marie-Justine-PauUne  Liekens  ,.  boulanjjpère ,  tous  deux  k  GonÜch.  — 

GomiiLuiiauté  universelk. 

4.  —  Du  14..  —  Entre  Louis^Bemard  Vcm  Agtmael ,  commissionnaire, 
et  Muthilde'Barhe  Caiherine  Verwilt ,  saos  profession ,  tous  deux  4 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

5.  —  Du  16.  —  Entre  Egide-Joseph'-Léopold  Willems,  chef  de  Corpo- 
ration k  Dew'ne  et  Anne^Marie  Ex,  sans  profession  4  Anvers.  —  Gom- 
muuauté  universelle. 

6.  Du  17.  —  Entre  Emile^Joaeph-Edmond  Ceulemant,  agent  d'assu- 
rances  et  Isabelle-Frangoise  De  Beucker,  particuliere,  tous  deux  ée 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  23.  —  Entre  Fridéric  van  deMierop,  négociant  4- Oostmalle 
et  Marie-C aroline  Lirick,  sans  j^ofèssion,  k  Bruxelles.  -«  Gommunauté 
d'acquéts. 

8.  Du  24.  —  Entre  Emüe-Augustin-Alois  Van  Nieuwerburg ,  culti- 
vateur et  Marie- T/i«rè«e  Van  Velthoven  y  snns  profession  è  Anvers.  — 
Gommunauté  legale. 

9.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Charles-Frangois  Van  Regemorter^  mai- 
tre  raagon  k  Aertselaer  et  PétronUle-Emilie-Cornélie'  Breedenraedt  ^ 
sans  profession  k  Anvers..  —  Gommunauté  universelle. 

10.  —  Du  25.  —  Entre  Louis^ChrUtien-Jean  Schepens ,  maitre  magon, 
veuf  de  Mélanie  Pétronille  Mans,  et  Sophie  van  Wauwe,  boutiquière, 
veuve  de  Pierre  Alexandre  Davidts ,  tous  deux.  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

11.  —  Du  28.  —  Entre  Jean  Wuyts^  cbarron,  è,  Anvers  et  Marie  Van 
Berckelaer  ^  servante  k  Mortsel.  —  Gommunauté  d*acquêts. 

12.  —  Du  30.  Entre  Charles- Fr an^is  Moreels,  agent  d'assurances  et 
Victoire- Pétronille  De  Bruyn,  particuliere,  tous  deux  è  Anvers.  ^  Gom- 
munauté d'acquêts. 

13.  —  Du  30.  —  Entre  Jean^Léopold  Janssens,  négociant  k  Anvers  et 
Marie-Clémence  De  Vroye,  sans  profession,  k  Tirlemont.  — Gommu- 
nauté d^acquéts. 

14.  —  Du  30.  —  Entre  Jean  Frangais  Bollansée,  boutiquier,  veuf  de 
Jeanne  Isabelle  Gybels  et  Jeanne- Caroline  Van  Liehergeti,  sans  profes- 
sion ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 
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Mois  d'Octobre. 

SOaÉTÉS. 

1.  ~  Du  1.  ~  Acte  de  société  en  commandite  entre  Charles  PauwelSy 
négociant  è  Anvers  et  un  commanditaire  non  dénommé,  ayant  pour  objet 
Tachat  et  la  reven  te  du  guano  et  d'engrais.  —  Firme  :  Charles  Pauwels 
ét  C^.  —  Siége  :  Anvers.  —  Capital  25,000  francs  a  foumir  par  Ie  com- 
manditaire au  fur  et  k  mesure  des  besoins  de  la  société.  —  Durée  :  iO  ans 
k  dater  du  1  octobre  1875. 

2.  —  Du  4. — Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Comeille  Goemans^ 
négociant,  éi  Anvers  et  Guillaume-Reinbrand  Boddoert,  négociant  ALiége, 
ayant  pour  objet  toute  espèce  de  commerce.  —  Firme  :  Goemans  et  Bod- 
daert,  —  Siége  k  Anvers.  —  Chaque  associé  aura  la  signature.  —  Durée  : 
5  ans,  k  dater  du  1  juillet  1875. 

3.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis  Dutremet 
et  Joseph  Van  Wylick.,  tous  deux  négociants  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  des  tabacs.  —  Durée  :  5  ans  k  dater  du  10  octobre.  —  Firme  : 
Dutremez  8c  C^.  —  Siége  k  Anvers.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signa- 
ture sociale. 

4.  —  Du  8.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif: 
H.  De  Pooier  et  P,  Pottieuw  ,  k  Anvers ,  constituée  Ie  31  octobre  1865. 

5.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Victor-Henri- 
Marie  Baetens  et  Édotuird-Jean-Hubert  Pottieuw ,  tous  deux  négociants 
k  Anvers,  ayant  pour  objet  les  déclarations  en  douane  et  les  transports  et 
expéditions.  —  Durée  :  10  ans  k  dater  du  1  octobre  dernier.  —  Firme  : 
H.  De  Pooter  et  P.  Pottieuw.  —  Siége :  k  Anvers.  —  Chacun  des  asso- 
ciés a  la  signature  sociale. 

6.  —  Du  8.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  oollectif 
Marguerie  $c  C^^k  Anvers ,  constituée  Ie  28  avril  1873.  —  La  liquidation 
sera  faite  par  Louis  Marguerie. 

7.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  1  o  Mcolcw-JFu^ène- 
Joseph  JossoYii  négociant  k  Anvers ;  2»  Edmond-Jules  Josson,  négociant  k 
Anvers; 3»  Aimé-Léonard  De  Langle^  industriel  & Niel, 4^  Gustave-Jean- 
Baptisie  De  Langle,  industriel  k  Niel,  5®  Louis-Alfred  De  LangUy  négo- 
ciant^ éi  Anvers,  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  du  ciment, 
avec  faculté  d'y  adjoindre  la  fabrication  et  la  vente  du  pUtre,  Ie  commerce 
des  matériaux  ettoutesautres  opérations  commerciales  et  industrielies  simi- 
laires  k  Texclusion  des  affaires  gérées  ou  entreprises  en  son  nom  particulier  par 
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la  maison  N.  'Josson,  établie  k  Anvers.  —  Firme :  N.  Josson  et  De  Lang  Ie» 
—  Siége  :  k  Anvers.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  5  ans,  k  dater  du  2  octobre  1875. 

8.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Edmond-Fran^ois- 
Louis  Resseler  et  Grégoire-Denis  Van  der  Auwera ,  tous  deux  négociants 
k  Berchem-lez- Anvers,  ayant  pour  objet  Tétablissement  et  Texploitation 
d'une  maison  d^agence  et  de  commission.  — Firme  :  E,  Resseler  8c  C**, — 
Siége  :  k  Anvers.  —  Durée  :  10  ans,  k  dater  du  1  novembre  1875. 

9.  —  Du  25.  ~  Acte  de  dissolution  de  ia  société  en  commandite  Louis 
Schleicher  &  C®,  k  Anvers,  constituée  Ie  8  juin  1871. 

10.  —  Du  27.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  : 
S.  Wouters  et  C  DevauXy  k  Anvers,  constituée  Ie  5  décembre  1870. 

11.- —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Édouard  De 
Coster  et  Jean-Auguste  Kemna ,  industriels  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet 
l'exploitation  d'une  builerie.  —  Durée  :  10  ans ,  k  dater  du  15  octobre 
1875.  —  Firme :  De  Coster  et  Kemna.  —  Siége  k  Anvers.  —  Gbacun  des 
associés  aura  la  signature  sociale. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1 .  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  Union  assurance 
de  Comhill  (Londres)  k  Stanislas-Alois-Henri-Comeille  Haine  d' Anvers, 
pour  accepter  pour  compte  de  la  compagnie  des  propositions  d^assurances 
contre  incendie  sur  des  b&tisses ,  etc. 

2.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  anonyme  d*as- 
surance  contre  incendie  Le  Af onde,  è Paris,  k  De  Coo,  è  Anvers ,  pour 
souscrire  toutes  assurances,  signer  toutes  polices,  etc. 

3.  —  Du  30.  —  Circulaire  par  laquelle  Paul  Zimmermann  d'Anvers, 
annonce  qu*il  vient  de  s'établir  k  Anvers  comme  agent-commissionnaire. 

4.  —  Du  30.  —  Circulaire  par  laquelle ,  Prosper  De  Gruytters  &  C«, 
d* Anvers,  annoncent  qjfk  dater  de  cejour  leur  maison  decommerce  n^existe 
plus  que  pour  sa  liquidation.  La  liquidation  sera  faite  par  Texpert  comp- 
table  F,  H.  Ileyligers, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  2.  —  Proces-verbal  du  conseil  de  familie ,  autorisant  Ie  mineur 
Gérard-Joseph  Dirickx  k  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  19.  —  Henri  Linssen^  négociant  k  Anvers,    autorise   son 
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épouse  Gabrielle  Luyckx ,  demeurant  avec  lui ,  &  (eire  tottte»  les   opéra- 
ttons  de  son  commerce. 

CONTRATS  DE.  MARÏAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Joseph  Cruijen,  charron  é  Anvers  et  Jeanne- 
Marie  Wuyts ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Henri-Jacques-Frangois  Vissers,  négociant  et 
commissionnaire  et  Marie- Stéphanie  Storms,  sans  profession,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Jean-Antoine-Philoméne  Schaeps ,  architecte  el 
Adrienne-Jacqueline  Van  der  Borght^  sans  profession  ,  tous  <feux  k 
Anvers.  — Ré^me  exclusif  de  communauté. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Louis  ClaessenSy  sans  profession  et  Calherint- 
Élisaheth  Portocarero,  aubergiste,  tous  deux  i  Anvers.  —  Gominunaoté 
legale. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Jean-Bapiiste  Belde  ^  cultivateur  è  Eeckeren  et 
Jeanne  De  Jongh,  vachère  i  Borgerhout.  —  Communauté  legale. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Athanase-Fran^ois^Marie  Mertens,  négociant 
et  Julie-Marie-Jeanne-lIyacinthe  Meeus  ^  rentière  ,  tous  deux  è  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  11.  —  Entre  Corneille  Hermans,  boulanger  et  boutiquier  et 
Marie- Thérèse  De  Winter  sans  profession,  tous  deux  &  Eeckeren.  — 
Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  16.  Entre  Pien^e-Antoine  Landuyt,  raaitre  bnquetier  è 
Terhaege  el  Anne-Philippine  Van  Noten,  veuve  de  Charles-Louis  Bon- 
valez,  sans  profession  è  Boom.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  16.  —  Entre  Benoit-Antoine-Frangois  Sauwen,  négociant  k 
Anvers  et  résidant  k  Rio-de-Janeiro  (Brésil)  et  Mai^ie-Barhe-MathiWe 
Cormeau,  sans  profession  k  Ajivers.  —  Communauté  d*acquéts. 

10.  —  Du  18.  —  Entre  Adolphe- Corneille- Joseph  Oedenkoveny  négo- 
ciant el  industriel  a  Anvers  et  Wüheïmine-Thérèse-Emélie  Andrece, 
rentière  è  Francfort  sur  Mein,  —  Séparation  de  biens. 

11.  —  Du  20.  —  Entre /uiten  Bonnetire^  musicien  et  Virginxe  Defertn, 
aubergiste,  tous  deux  i  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

12.  —  Du  20.  —  Entre  Pierre-Philippe'Jeati'JosepkfCapouillet,.coiir- 
tier  maritime  k  Anvers  et  Louise-Jeanne-Julie  Bourgeois ,  sans  profession 
a  Bruxelles.  —  Communauté  d'acquéts. 
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43.  —  Du  22.  —  Entre  Geotges-Charles-Eugène^Florent  Troy ,  cour- 
tier d'assurances ,  et  Barhe-Alexandrine-Séraphine  Van  Kuyck^  sans 
profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  uniyerselie. 

14.  —  Du  22.  —  Entre  Henri-Joseph  Verheyen,  maitre  forgeron  k 
Gontich  et  Antoine-Pétronüle  Cysch^  sans  profession  k  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquéts. 

15.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre- Adrien  Verrept,  négociant  k  Anvers,  et 
Anne^Catherine  Seliaerts,  sans  profession  k  Ranst.  —  Communauté 
universelle. 

16.  —  Du  29.  —  Entre  Michel-Vicior  GoovaertSy  batelier ,  eiMarie- 
Sidonie  Van  Hoofj  aubergiste  ,  tous  deux  k  Niei.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

17.  —  Du  20.  —  Entre  Pierre- Jean  Vingerhoets  ,  maitre  menuisier  k 
Borgerhout,  etJeanne  Herrygers,  servante,  k  Anvers.  —  Communauté 
universelle.  ^ 

Mois  de  Novembre. 

SOCIÉTÉS, 

1 .  —  Du  3.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Visser  <fc  C» ,  è  An- 
vers. —  La  liquidation  sera  faite  par  les  trois  associés. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Comeille  Devaux , 
coui*tier  en  laines,et  Jean-Laurent  Ortmans,  négociant-commissionnaire, 
tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  en  laines.  —  Durée  ; 
10  ans  k  dater  du  1  octobre  1875.  —  Firme :  Devaux  et  Ortmans.  — 
Siége  k  Anvers.  —  Cbacun  des  associés  aura  la  signature  sociale. 

3.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Charles  Adri- 
aensen  k  Anvers  et  56  autres  intéresses  ayant  pour  objet  Ie  transport  de 
toutes  sortes  de  marcliandises  et  particulièrement  des  grains ,  semences , 
cbarbon  et  farine  ;  Ie  chargement  et  Ie  déchargement  des  dites  marchan- 
dises.  —  Durée  illimitée.  —  Firme  :  Adriaensen  Jt  C® ;  dénomination  : 
Oude  Marktvoerlieden  Natie,  —  Siége  :  Anvers.  —  Les  doyen ,  sous- 
doyen,  doyen  d*écurie  et  trésorier,  formant  la  commission  directrice, 
et  auront  la  signature  sociale. 

—  Du  13.  —  Acte  par  lequel  Michel  Renis  déclare  se  retirer  de  la 
société  Feyt,  Betering  et  Renis ,  établie  k  Anvers ,  laquelle  continuera 
uniquement  entre  Feyt  et  Emest  Betering ,  sous  la  firme  :  Feyt ,  Bete- 
ring &  C«. 
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5.  -^  Du  18.  •--  Acte  pw  lequel  Élisabeth^Philomtrie  Ribbenè,  épottse 
de  Michel'Emeêi  Van  Heymheeeh^  né^ocixniy  ei  Alphanse-MwrisRibbenSy 
sans  profession ,  tou3  deux  k  Atrvers,  déclarent  se  retirer  de  la  société  for- 
méd  entre  les  énfantê  Ribbêns  par  acte  da  16  a?ril  1872 ,  après  repiise 
de  lears  apports  ;  la  société  continuera  k  exister  entre  Mathilde^Jeanne 
Ribhens ,  Anne-  Thérèse  Ribbens  et  Mathilde  Rosé  Ribbens  vax  termes 
de  Tacte  susdit. 

6.  --  Du  23.  —  Circulaire  par  laqnelle  E.  De  Poéson  aimöttóe  que 
ses  fils  Emmanuël  et  Philippe  De  Posson  entrent  comme  associés  dans 
la  maison  existant  sous  la  firmc  :  E,  De  Posson. 

7.  —  Du  27.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  comtnandite 
Löwenthal  &  C®  i  Anvers.  —  Cette  société  est  prorogée  jusqu'au 
1  janvier  1879. 

8.  --^  Du  29.  —  Société  en  nom  coUectif  entre  Jean-Baptisie  De 
Graef  et  Jean-Nicolas  Andriessens ,  tous  deux  entrepreneurs  k  Anvers , 
ayant  pour  objet  TexécuVion  et  e&treprise  de  bitknes  pour  Ie  compte 
de  la  société  ou  de  tiers.  Durée  :  25  ans  et  2  mois  a  dater  du  1  novembre 
1875.  —  Firme :  De  Graef  et  Andriessens.  —  Siége :  k  Anvers.  —  Chacun 
des  associés  a  la  signature  sociale. 

CIRCULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1 .  —  Du  2.  —  Jugement  du  Tribunal  de  première  instance  d' Anvers ,  en 
date  du  16  octobre  1875,  pronon?ant  la  séparation  de  biens  entre  Reuu- 
Marie-Félicité  Van  Brussel^  particuliere,  et  Constantinr'Jean'Hubert 
van  Lidth  De  Jeude ,  autrefois  négociant ,  tous  deux  k  Anvers. 

2.  —  Du  9.  —  Jugement  du  Tribunal  de  première  instance  d' Anvers  ,  en 
ddte  du  30  octobre  1875 ,  pronongant  la  séparation  de  biens  entre  Marie 
JdcobSy  sans  pfofeseion  et  C.-/.  De  Corte,  comitiis,  tous  deux   k  Anvers. 

3.  —  Du  11.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  anonyme  beige 
d'iassurdnces  k  primes  fixes  contre  1^  mortalité  du  bétail  el  des  Ghevaux 
Wnion  agrieole  k  L.-W,  Beek  &  C»,  industriels,  k  Anvers  et  Duffel,  pour 
instiluer  k  leurs  frais  et  sous  leiir  propre  résponsabilité  des  agents  dans 
toute  rétendue  de  leur  circonscription ,  recueillir  et  faire  recueillir 
des  assurances  au  nom  de  la  compagnie ,  etc. 

4.  —  Du  16.  —  Acte  par  lequel  De  Gruytêrs^  Sitnons  &C«etJ?cnn  De 
Crruyters  ^  seul  gérant  de  la  susdite  flrme,  nomment  Charles-Hubert  Van 
den  Bèrgh  k  Anvers,  leur  mandatmre  généfal,  pour  toot  ee  qui  GOAcenie 
la  liquidation  de  la  dite  firme. 
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5.  —  Du  20.  •—  Circulaire  par  laquelle  /.  Pourmanne  8c  C^,  annoncent 
qu'il  viennent  d'établir  k  Anvers  nne  maison  de  coDunisfiion  «ous  la  ürme 
de  J.  Bourmanne  &  C«. 

AÜTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERGE. 

1.  —  Du  29.  —  Acte  par  lequel  Nicolas-Guillaume-Emmanuel' 
Henri  De  Posson,  propriétaire  et  industriel,  k  Cappellen,  émancipe  ses 
fils,  Emmanuel  De  Posson  et  Phüippe  De  Posson^  et  lesautorise  è faire  Ie 
commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i .  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Baptiste  Van  Jtnmerseel ,  domestique  k 
Ajivers  et  Liune  AertSy  boutiquière  a  Lierre.  — Gommunauté  universelle. 

2.  — Du  5.  Entre  Auguste-Huberi-Jean  Van  Strydonck ,  commission- 
naire  en  fonds  publics,  et  Marie-Louisc-Pétronille  Storms  ,  rentièré,  (ous 
deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Joseph-Jacques  Gehroers,  charpentier  k  Borger- 
hout, veuf  de  Jean-Marie  Ifauwer^  .et  ilfarie  Gallens^  sans  profession  ,  k 
Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Êdouard- Jean-Baptiste  Smits,  veuf  de  Gatherine 
Van  Weert,  cordonnier  k  Borgerhout  et  Jeanne-Catherine  Van  Suetendael, 
veuve  de  Jean-Baptiste  Van  den  Wyngaert,  bouliquière  a  Anvers. —  Gom- 
munauté legale. 

5.  —  Du  6.  —  Ejitre  Corneille  Reykers,  veuf  de  Anne-Thérèse  Reyckx, 
boutiquier  i  Contich ,  et  Marie-  Thérèse  Govaerts,  veuve  de  Désiré  Bonnart, 
saps  profession,  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquóts. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Louis  Van  Heyst ,  tapissler ,  et  Jeanne  Hulsens , 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

7.  —  Du  10.  —  Entre  Frangois-Edmond  DeBoeck,  briquetier  k  Boom, 
et  Burbe-Louisc  Goossens,  sans  profession  k  Londerzeel.  — Gommunauté 
lógale. 

8.  —  Du  19,  —  Entre  Piei*re-Joseph  Marim,  veuf  de  Jeanne-Marie 
Hens,  magon,  et  Jeafine^  Gatherine  Hens,  aubergisie,  veuve  de  Frangois 
Bruyninckx,  ous  deux  a  Gappellen.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  19.  —  Enire,  JuleS'Richard-Pierre  Lemon,  brasseur  k  Schildje, 
et  Élisabeth-Ida  Coenraets  ,  sans  profession  ,  a  Puers.  —  Gommunauté 
legale. 
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10.  —  Du  24.  —  Entre  Liévtn-Augustin  Van  den  Bogaert,  négociant, 
domicilie  è  Anvers,  habitant  é.  Dufiel,  et  Marie- Fr angoise  Ruts^  veuve  de 
Joseph-FraiiQois  Van  Ermingen ,  marchande ,  k  Lierre.  —  Gommunaaté 
legale. 

44.  — Du  27.  —  Entre  Jean-Joseph  Hartz,  mattre  menuisier,  et  Marie- 
Louise  Gils^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

42.  —  Du  27.  —  Entre  Herman- Wiebald-Jacques  De  Loet ,  mareband 
da  grains,  et  Élisabeth  Troye,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquêts. 

43.  —  Du  27.  —  Enire  Jean-Baptiste  Delvatuo^  fabricant  de  parapluies  , 
et  Marie-Thérèse  Beuckeleers ,  sans  profession  ,  tous^deux  k  Gontich.  *— 
Gommunauté  universelle. 

44.  —  Du  29.  —  Entre  C onrad- Hubert  Coenen^  négociant  k  Anvers,  et 
Marie-Thérèse  Van  Hbo/", sans  profession,  k  Borgerbout.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 


Mois  de  Déceznbre. 

SOGIÉTÉS. 

4.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif :  Félix  Wash^ 
&  J.  Pauwels  k  Anvers,  a  dater  du  4^  décembre  4875. 

2.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jean  Pauwels, 
né^ocmni ,  k  Xnvers  ei  Hippolyte  Le  Clercq^  négociant  k  Alost,  ayanl 
pour  objet  le  commerce  des  cbarbons  et  accessoirementd'autres  marcban- 
dises  :  Firme  :  Jean  Pauwels  et  C»c.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Durée:  Sans 
k  dater  du  4r  décembre  4875.  —  Capital  :  450,000  francs.  —  Signature  : 
Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale ,  mais  pour  les  engagements 
excédant  en  cbiffre  40,000  francs ,  ils  devront  être  signés  par  les  deux  asso- 
ciés  conjointement  pour  étre   opposables   par  les   tiers  k  la    société. 

3.  —  Du  44 .  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif : 
C.  Bulens  <£  C^o  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  6  décem- 
bre 4875.  —  Comeille  Bulens  continuera  seul  les  affaires  pour  lesquelles 
la  dite  société  avait  été  constituée,  et  ce  sous  la  firme  :  Cotmeille  Bulens. 

4.  —  Du  44.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Hausard-Jackson 
BridgeSj  négociant,  et  Jean-Antoine  Lammleth ,  agent  de  commerce,  tous 
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deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  vente  pour  compte  propre  des  vins , 
spiritueux  et  bières  ainsi  que  Tagence  pour  toutes  sortes  de  marchandises. 
—  Firme  :  H,  J.  Bridges ,  pour  ce  qui  concerne  la  vente  pour  compte 
propre  des  vins,  spiritueux  el  bières,  et  J.-A.-T.  Lammleth,  ipoxxr  ce  qui 
concerne  Tagence.  —  Siége :  k  Anvers.  —  Durée  :  1  an,  è  daterdu  6 
décembre  1875.  —  Signature  ;  Bridges  aura  la  signature  pour  la  vente 
pour  compte  propre  des  vins,  spiritueux  et  bières ;  Lammleth,  pour  ce  qui 
concerne  Tagence. 

5-  —  Du  14.  —  Acte  modificatif  du  contrat  de  société  en  commandite 
établie  è  Anvers,  sous  la  firme  :  B.  Von  der  Beche.  —  La  société 
durera  jusqu'au  31  décembre  1880  et  è  moins  que  Tun  des  intéresses 
n'en  ait  demandé  par  écrit  la  dissolution  avant  Ie  31  décembre  1879  , 
elle  continuera  après  cette  date  pour  un  terme  indéterminé ;  dans  ce 
demier  cas,  chacun  des  associés  aura  Ie  droit  d'y  renoncer  en  prévenant 
ses  co-associés  par  écrit ,  et  la  société  ne  sera  alors  dissoute  que  Ie  31 
décembre  de  Tannée  suivante. 

6.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Théodore 
De  Wandeleer ,  négociant ,  et  Constant  Springael ,  sans  profession ,  tous 
deux  a  Anvers  ,  ayant  pour  objet,  Ie  commerce  des  bois  du  Nord  et  indi- 
gènes.  —  Firme :  De  Wandeleer  et  Springael.  —  Siége  :  k  Anvers. 
Durée  :  Chacun  des  associés  a  Ie  droit  de  deroander  immédiatement  la 
dissolution  de  la  société ,  si  celle-ci  se  trouve  en  perte  de  moitié  de  son 
capital.  —  Signature  :  chacun  des  associés  aura  la  signature. 

7.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Maurice  Schul , 
Rodrigue  Schul ,  Arthur  Schul  et  Gonzalès  Schul ,  tous  négociants  k 
Anvers,  ayant  pour  objet  :  1»  Ie  commerce  en  général  et  spécialement  Ie 
commerce  des  bois,  2*  rexploitation  d'une  brasserie.  —  Firme  :  pour  Ie 
commerce  de  bois  spécialement  et  Ie  commerce  en  général  :  Jean  Schul ; 
pour  Ia  brasserie  :  Schul  &  C®.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Durée :  10  ans,  a 
dater  du  1  janvier  1876.  —  Signature  :  Maurice  et  Rodrigue  Sc/iwi,  auront, 
soit  conjointement  soit  séparément ,  la  signature. 

8.  —  Du  24.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite 
entre  J.  De  Vos,  Van  Hoydonck  et  Des  Ruelles.  — La  société  sera 
dissoute  a  dater  du  1' janvier  1876.  —  Van  Hoydonck  est  chargé  de  Ia 
liquidation. 

9.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  :  entre  Champy 
fils ,  chimiste  k  Bruxelles,  commandité  ;  et  Ern,  De  Posson ,  distillateur  k 
Gappellen ;  E.  Malfaison,  négociant  k  Anvers ;  Constant  Lize^  comptable 
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&  Gappelien  ;  Saunier,  docteur  en  médecine  i  Gappellen;  Antoine  Liae^ 
avocat  A  Anvers,  commanditaires,ayant  foumi  respectivement  5000  francs, 
5000  francs,  40,000  francs,  5000  francs  et  5000  francs.  —  Firme  :  Champy 
Fils  8c  Go ;  dénomination :  Société  Beige  d'Hygiène.—Siége:  k  Gappellen. 

—  Durée  :  i  an ,  i  dater  du  1'  septembre  1875. 

10.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  coHectif  entre  C,  Seydliiz  ei 
F,  Houbu^  tous  deux  è  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  brasserie.  —  Firme  : 
C.  Seydlitz  Sc  Co.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Durée:  10  ans,  k  dater  du 
Ir  janvier  1875.  —  Signature  :  C  Seydlitz  aura  exclusi vemen t  la  signa- 
ture  sociale ;  les  emprunts  ou  préte  d'argent  k  charge  ou  au  proGfc  de  la 
société  ne  pourront  étre  contractés  que  sous  la  signature  simultanée  des 
deux  associés. 

11.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Lar$'We$ter'- 
gard  Beek  et  Charleg-Louis  Van  Ham ,  tous  deux  négociants  a  Anvers , 
ayant  pour  objet  ^  la  fabrication  et  la  ven  te  des  engrais  chimiques  et  des 
matières  premières  qui  les  constituent  et  rentrent  dans  cette  fabrication. 

—  En  dehors  de  cette  industrie  spéciale,  la  société  comprend  égalemeat  les 
affaires  d'agence  et  de  commission  pour  d'autres  marcbandises ,  mais  uni- 
quement  restreintes  aux  opérations  de  simples  commissionnaires  intermé- 
diaires  et  ne  comprenant  pas  les  achatset  ventes  en  nom  social  et  directe- 
ment  pour  Ie  compte  de  la  société.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Firme : 
L.-W.  Beek  Sc  Co.  —  Durée  :  10  ans,  k  dater  du  1  janvier  1876.  —  Si- 
gnature :  chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale. 

12.  —  Du  27.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  dite  des  Trflfn- 
ways  Me^stns ,  ayant  pour  objet :  Tacquisition  ,  Texécution  et  Texploitation 
dos  chemins  de  fer  dits  américains  (tramways)  k  traction  de  chevaux ,  de 
locomotives  ou  d'autres  moteurs,  dans  la  ville  de  Metz  et  communes  limi- 
trophes.  —  Durée  :  30  ans.—  Siége :  Anvers. —  Gapital  social  :  500,000  fr. 
divisés  en  1000  actions  de  capital  de  500  frs.  chacune ,  et  1000  actions  de 
jouissance^  sans  détermination  de  valeurs^  qui  sont  attribuées  aux  sous- 
cripteurs  des  actions  de  capital.  —  L'admi  nistra  tien  estconiiée  k  un  con- 
seil,  assisté  d'un  directeur-gérant.  —  Les  opérations  sont  contrOlées  par 
des  commissaires. 

43.  —  Du  30.  —  Dissolution  de  la  firme  :  G.  Gysen ,  établie  k  Anvers. 

14.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alheri  Gysen 
et  Frédéric  Gysen,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant  pour  objet,  Ie 
oommerce  des  bois.  —  Sii'^ge  :  Anvers.  —  Firme  :  Albert  Gysen  é  frère,  — 
Ghacun  des  associés  aura  la  signature.  Fr.  Plülips  signet  par  procuration. 
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14.  -«•  Dü  30.  -«  Aete  d&  dissolation  de  la  société  :  C^'-Henri  Strausê 
&  C»  établie  è  Anvers ,  i  dater  du  29  déeembre  1875. 

45.  -i-  Du  30.  — ^  Acte  de  société  en  nom  ooilectif  entre  Pierre  Lefevet* , 
Franpois  Huygens ,  Henri  Claes  j  FranQois  Befflemans ,  Félix-Laureni 
De  Wagenaers ,  Huhert  Sasse ,  tous  chefs  de  Corporation  k  Anvers, 
ayant  pour  objet  la  formation  d'une  Corporation  duvrière.  --^  Firme  : 
P,  Lef  ever  &  C^  et  sous  la  dénomination  De  Jonge  Kooldragersnatie.  *- 
Siége  :  k  Anvers.  —  Gestion  :  la  société  sera  gérée  par  on  chef  et  un 
sotts-cbef  de  corporation ,  et  un  teneur  de  livres ,  qui  réunis  en  chambre 
formeront  Ie  conseil  d'administration.  —  Durée  :  60  ans  k  dater  du 
Ier  janvier  1876.  —  Signature  :  Ie  chef  et  sousK^hef  de  corporation  auront 
Ia  signature  sociale. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS  ,  ETC. 

1 .  —  Du  1 .  —  Circulaire  par  laquelle  L&u>enthal  U  C*  Annön<iént 
qu'ils  ont  donné  leur  procuration  k  /.  Linssen. 

2.  —  Du  4.  •—  Jugement  en  date  du  25  novembre  1875  du  Tribunal 
civil  d' Anvers  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  Anne^Marie  Lanp- 
mans,  sansprofessioiij  et  Jean-Louis  Hendrickx  son  époux  ,  entrepreneur 
k  Borgerhout. 

3.  —  Du  8.  —  Circulaire  par  laqnelle  Ed,  Schools  annonce  qu'il  a  re- 
tiré  la  procuration   qu'il   avait  donnée  Ie  Ier  janvier  1875  a  C,  Ingenohl. 

4.  —  Du  9.  —  Circulaire  par  laquelle  VEp*^  Van  Stiphout  annonce 
que  nonobstant  son  mariage  avec  J.  Van  Stiphout,  sa  firme  G.  Karen  con- 
tinue d'exister  et  que  son  raari  signera  G.  Karen. 

5.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  George  Bom  fils  8c  C^  k  Henri 
Quien  ,  commis  k  Anvers ,  pour  en  leur  nom  gérer  les  affaires  de  leur 
firme. 

6.  -—  Du  10.  —  Circulaire  pai*  laquelle  Louis  Haug  annonce  que  la 
compagnie  d'assurance  Gedania  de  Dantzig  qu'il  a  représenté  jusqu'i  ce 
jour ,  a  cessé  ses  opérations  sur  la  place  d' Anvers. 

7.  — ^  Du  21.  —  Jugement  du  Tribunaltïivil  d* Anvers ,  en  date  du  14  dé- 
eembre i875,  pronon^ant  la  séparation  de  biens  entre  Marie  Wessels  et 
Lambert^Théodore  Verhaegefi  son  époux,  autrefois  doreur  ,  tous  deux  k 
Anvers. 

8.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée  par  Emile  Pfeiffer ,  négociant  k 
Anvers,  k  Robert  Pfeiffer ,  sans  profession  et  Jules  Rauienstrauch ,  négo- 
ciant, tous  deux  k  Anvers,  pour,  soit  ensemble,  soit  séparément,  et   en 
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cas  de  prédécès  de  Tun  d'eux,  Ie  survivant  seul ,  liquider  les  affaires  com- 
merciales  quMl  a  trailées  en  son  nom  sur  la  place  d'Anvers. 

9.  —  Du  24.  —  Procuralion  donnée  par  Gronarz  &  C»  a  Anvers  a 
Fr.  Hoffmann ,  commis  k  Anvers ,  pour  y  gérer  en  leur  nom  les  affaires 
de  leur  firme. 

10.  —  Du  27.  —  Procuralion  donnée  par  Frères  Dyckhoff  8c  C^ ,  négo- 
ciants  è.  Anvers,  k  Antoine  Ziffmgr,  commis-négociant  k  Anvers, pour  gérer 
toutcs  les  affaires  commerciales  de  leur  firme. 

11.  —  Du  29.  —  Circulaire  par  laquelle  Bemstein  et  Faider  annon^ent 
qu'k  dater  du  ier  janvier  1876,  Oscar  Stelter  et  Léon  Pallester  cessent 
d'étre  porteurs  de  la  procuration  k  eux  donnée  Ie  11  aoüt  1874  et  en  vertu 
de  laquelle  ils  signaient  collectivement  en  leur  nom. 

12.  —  Du  29.  —  Procuralion  donnée  par  la  compagnie  d'assurances 
marilimes  UUniverselle,  élablie  k  Paris  k  Godefroid  Gybels^  agent 
d'assurances  marilimes  k  Anvers ,  pour  et  en  son  nom  souscrire  sur 
la  place  d' Anvers,  tous  contrats  d'assurances  pour  risques  marilimes  et 
de  navigalion  intérieure,  aux  primes,  clauses  et  conditions  qu'il  jugera 
convenables,  etc. 

AUTORISATION   DE  FAIRE  LE  COMMERGE. 

1.  —  Du  24.  —  Acte  par  lequel  Hector-Catherine-Charles- Antoine 
Van  Donghen,  négocianlen  toiles ,  a  Anvers ,  aulorise  1°  son  fils  Gustave- 
Marie-Louise  Van  Donghen,  2»  sa  fille  Clara-Alphonse-Marie  Van  Don- 
ghen, (celle-ci  a  parlir  du  22  mars  1876)  k  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  1 .  —  Entre  Jean-Baptiste  De  Deckers ,  boulanger  k  Hoboken, 
veuf  de  Marie -Elisabelh  Van  Breedam  et  Marie- Constantine  Morteltnans, 
servanle  k  Anvers.  —  Communautéd'acquêts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  ./ean-./osep/i  Claes,  m3iqon,  ei  Jeanne-Antoinet te 
Janssens ,  veuve  de  Florentin  Gilis ,  particuliere ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Franpois-Jean  Fonteyn,  chef  de  corporation  a 
Anvers  et  Marie-Louise  Seps^  particuliere  4  Wilryck. —  Communauté  uni- 
verselle. 

4.  —  Du  13.  —  Entre  Jean  Di^aeck^  négociant,  et  Barbara  Verschiteren, 
sans  pro  fession,  tous  deux  a  Anvers. —  Communauté  universelle. 
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5.  — •  Du  16.  —  Entre  Victor  De  l'Arhre ,  banquier  et  Charlotle^Uen- 
rieiie  Craen ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

6.  —  Du  17.  —  Entre  Jean-Nicolas-Gustave  Schuil,  négociant  et  Beate 
Slichting ,  saxis  profession,  tous  deux  &  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

7.  —  Du  20.  —  Entre  Joseph-Auguste  De  Hert^  boucheret  Marie- 
Antoinette  Lamot,  sans  profession,  tous  deuxA  Anvers.  —  Communauté 
univci*seHe.  ' 

8.  — Du22.— Entre  Franco is-Xavier  VTegrörc  ,  cultivateur  et  il nnc- 
CatheHtie  De  Stneth ,  veuve  de  Egide  Simons ,  boutiquiëre ,  tous  deux 
è  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  57.  —  Entre  Jean-Baptiste  Hansen,  cbef  de  corporation  et 
Philomène  Geeraerts ,  sans  profession ,  tous  deux  &  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 


■•5iC^"X3^'^^»-» 


't.  f 


''. 


yr^^^Tv^ 


...  ,  - 


y^ 


